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PREMIÈRE  PARTIE 


ORGANISATION  ET  RÉGLEMENTATION  DES  MÉTIERS 


I.  formation  îles  corps  tic  métiers  en  France;  leur  évolution 
jusqu’à  la.  fin  du  dix-huitième  siècle. 

L  organisation  ouvrière  en  corps  de  métiers  a  certainement  précédé  le 
mouvement  communal  du  onzième  siècle,  car  pendant  longtemps  Je  système 
politique  et  1  élection  des  magistrats  communaux  furent  fondés  sur  la  division 
des  citoyens  en  corps  de  métiers. 

Les  communautés  ouvrières  ont  dû  se  former  à  une  époque  très  reculée, 
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peut-être  même  ont-elles  succédé  sans  interruption  aux  corporations  gallo- 
romaines  en  se  développant  successivement,  grâce  à  la  tradition  orale,  par  laquelle 
les  ouvriers  se  transmettaient  de  père  eu  fils  les  règlements  spéciaux  à  leur 
métier.  Au  début,  le  travail  industriel  présenta  un  caractère  servile;  les  ouvriers 
étaient  répartis  dans  un  nombre  d’ateliers  égal  à  celui  des  corps  do  métiers 
représentés  chez  le  seigneur;  à  la  tète  de  chacun  de  ces  ouvroirs  se  trouvait  un 
chef  de  travail  appelé  »  ministerialis  ».  Tout  le  travail  de  ces  artisans  profitait 
uuiquement  au  maître.  Quelquefois  même  celui-ci  louait  les  services  de  ses 
serviteurs  aux  hommes  libres  de  la  contrée  qui  n’avaient  pas  les  ressources 
nécessaires  pour  entretenir  des  ateliers. 

Les  seigneurs  laïcs  n’étaient  pas  seuls  à  avoir  des  ateliers  particuliers; 
dans  les  lois  germaniques  nous  voyons  que  certains  villages  avaient  eux  aussi  des 
ouvroirs  occupés  par  des  «  servi  publici  ». 

C’est  dans  ces  divisions  de  métiers  formées  dans  les  grands  domaines,  qu'il 
faut  voir  l’éclosion  des  corporations  ouvrières  au  Moyen  Age. 

Le  mouvement  d  évolution  se  manifesta  avec  la  lenteur  qui  distingue  les 
sociétés  en  formation,  et  ce  ne  fut  guère  qu’au  treizième  siècle  qu’il  atteignit 
tout  son  développement  sous  l'inlluence  éclairée  du  Prévôt  de  Paris  qui,  prenant 
l’initiative  de  la  législation  ouvrière,  invita  les  gens  de  métiers  à  se  grouper 
en  communautés  et  à  rédiger  des  statuts. 

Le  document  auquel  Boileau  a  attaché  son  nom  ne  porte  point  de  date, 
mais  la  plupart  des  auteurs  sont  parfaitement  d’accord  pour  en  placer  la 
rédaction  vers  l’année  1268.  Sou  véritable  titre  est  ;  Etablissement  des  métiers 
de  Paris. 

A  cette  époque  l'exercice  d’un  métier  était  pour  ainsi  dire  un  monopole.  Les 
maîtres  qui  composaient  chaque  communauté  interdisaient  formellement  à 
l’ouvrier  étranger  de  travailler  dans  la  ville  sans  être  admis  dans  leur  corps. 

L’ouvrier  libre  n’existait  pas,  sauf  pour  les  métiers  non  définis  ou  pour  des 
travaux  exceptionnels.  Cette  subordination  gênait  assurément  le  travailleur, 
mais,  grâce  au  lien  établi  par  la  communauté,  il  n’avait  pas  à  craindre  l’isole¬ 
ment;  il  trouvait  dans  cet  état  de  choses  une  garantie  de  travail  et  de  res¬ 
sources  qui  suffisait  à  ses  besoins. 

On  ne  pouvait  faire  partie  de  deux  communautés  à  la  fois.  Lorsqu’un  objet 
exigeait  l'intervention  de  gens  d’un  métier  différent,  il  en  résultait  des  rivalités 
fâcheuses  qui  se  terminaient  par  d’interminables  procès. 

Les  communautés  avaient  chacune  des  règlements  particuliers,  et  cet  amour 
de  la  division  les  amena  à  se  séparer  en  nombreuses  branches  afin  défaire  valoir 
le  plus  possible  leurs  prérogatives.  Chacun  tenait  à  scs  privilèges  et  cherchait  à 
les  conserver  par  une  ferme  réglementation;  aussi  rencontrait-on  rarement  des 
métiers  ayant  une  situation  égale  par  rapport  aux  impôts,  aux  règlements  de 
police,  etc...  La  classe  ouvrière  avait  sa  hiérarchie  inspirée  des  coutumes 
féodales.  Certains  métiers  même,  se  considérant  comme  fort  au-dessus  des 
autres,  se  déclaraient  francs  d’impôts  et  de  charges  quelconques. 

Les  contributions  étaient  de  deux  sortes  :  civile  et  communale.  La  première 
comprenait  les  contributions  communes  à  tous  les  bourgeois,  telles  que  la 
taille,  les  conduits,  les  péages,  etc...  La  seconde  comprenait  les  droits  de  hauban, 
les  tonlieux,  la  coutume,  etc... 


La  charge  du  guet,  comme  tous  les  impôts  de  commerce,  incombait  au 
maître.  Bien  plus,  le  maître  devait  guetter  en  personne,  et  ce  ne  fut  que  très 
tard,  et  par  tolérance,  qu’on  lui  accorda  de  se  faire  remplacer  par  un  valet 
capable  et  instruit.  Le  guet  commençait  au  couvre-feu  et  durait  jusqu’au  lever  du 
soleil.  Très  peu  de  métiers  en  étaient  exempts. 

Parmi  les  métiers,  quelques-uns  étaient  francs,  c’est-à-dire  qu’il  suffisait  de 
faire  preuve  de  capacité  et  de  ressources  convenables  pour  obtenir  l’exercice  de 
la  maîtrise;  mais  la  plupart  exigeaient  bien  souvent  des  travaux  et  dos  dépenses 
au-dessus  de  la  portée  des  postulants. 

11  n’apparaît  pas  que,  jusque  vers  1560,  les  métiers  aient  eu  des  gardes 
jurés  élus  parles  assemblées  de  maîtres.  Quelques-uns  avaient  des  statuts,  mais 
l  ’était  le  Prévôt  qui  était  chargé  de  les  faire  respecter  de  même  que  les  ordon¬ 
nances  de  police.  En  1372  cependant,  certains  métiers  avaient  cherché  à 
s'affranchir  de  cette  tutelle  en  donnant  pouvoir  à  quelques-uns  de  leurs  membres 
de  faire  la  police  de  leur  métier. 

Devant  cette  insubordination,  Charles  V,  par  lettres  patentes  du  25  sep¬ 
tembre  1372,  adressées  au  Prévôt  de  Paris,  attribua  à  ce  dernier  seul  l’ins¬ 
pection  des  métiers  de  Paris  et  de  la  banlieue  : 

«  Nous  nions  entendu  que  plusieurs  nos  subjeetz  s'elforcenl  do  entreprendre  la  visitneion  et  con- 
gnoissanr.e  de  aucuns  des  ditz  mesliers,  vivres  et  marchandises  en  noslre  dite  ville,  lesquelles  choses 
appartiennent  mieulx  estre  tenues  et  gardées  par  un  juge  compeltant  que  par  plusieurs  et  diverses 
personnes  et  ce  nous  appartient  de  noslre  droit  royal  pour  le  bien  de  la  chose  publicque  que  nous 
désirons  sur  toutes  choses  estre  bien  et  diligemment  gouverné  mesmemenl  en  noslre  dicte  ville  qui  est 
chief  de  noslre  royaume  et  là  où  lous  doivent  prendre  bon  exemple;  nous  vous  mandons  et  eslroilemenl 
vous  enjoignons  et  commettant  se  mesticr  est  que  de  par  Nous  faictes  et  laides  faire  diligemment  la 
visilacion  de  tous  lesilits  mesliers.  »  (Archives  de  la  Préfecture  de  Police.  Collection  Lamoignon,  t.  Il, 
f"  505.) 

A  l’avènement  de  Charles  VI,  alors  âgé  d’une  douzaine  d’années,  les  ouvriers 
parisiens,  accablés  d’impôts  et  outrés  de  voir  les  finances  royales  dilapidées  pâl¬ 
ies  oncles  du  roi  qui  se  partageaient  le  royaume,  se  révoltèrent  et  commirent 
toutes  sortes  d’excès  :  les  corporations  ouvrières  formaient  en  effet  à  celle 
époque  îles  associations  nombreuses  et  puissantes  avec  lesquelles  il  fallait 
compter.  Celle  révolte,  qui  avait  gagné  les  grandes  villes  de  province,  fut 
cependant  vite  réprimée.  Connue  sous  le  nom  de  «  Révolte  des  Maillotius  »,  du 
nom  des  armes  dont  se  servaient  les  émeutiers,  cette  effervescence,  une  fois 
apaisée,  appela  l’attention  du  pouvoir  sur  le  péril  que  pouvait  causer  cette 
force  jusqu  alors  méconnue;  aussi,  pour  empêcher  le  retour  d  un  semblable 
danger,  qui  avait  pris  naissance  dans  les  assemblées  de  métiers,  Charles  VI,  par 
lettres  patentes  du  27  janvier  1383,  prit-il  le  parti  d’interdire  toutes  les 
maîtrises  et  confréries  de  métier  afin  de  tenir  «  ses  subjects  en  bonne  paix  et 
tranquillité  et  les  garder  de  reuchoir  en  telles  et  semblables  rebellions,  malé¬ 
fices  et  désobéissance  ». 

En  préx  ision  des  associations  clandestines  que  pourraient  former  les  ouvriers 
pour  s'écarter  de  leurs  règlements  relatifs  à  la  fabrication  des  objets  de  leur 
métier,  le  roi  les  plaça  sous  la  surveillance  do  gardes  nommés  par  le  Prévôt 
de  Paris  : 


■ 

_ 


«  En  nostre  dite  ville  de  Paris,  n’y  aura  doresnavanl  aucun  maislres  de  mesliers,  mais  voulons  et 
ordonnons  que  en  chacun  meslier  soient  eslouz  par  nostre  prévost  pour  visiter  iceluy  afin  que  aucunes 
fraudes  n’y  soient  commises,  lesquelz  y  seront  ordonnez  eL  instilliez  par  nostre  dit  prévost  de  Paris  ou 
son  lieutenant  ou  autre  commis  à  ce  de  par  lui,  lesquelz  seront  tenus  de  visiter  les  denrées  selon  l’or- 
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donnance  de  noslredit  Prévost  et  seront  nommez  et  appelez  visitaleurs  du  meslier  duquel  ils  seront  et 
de  tous  les  délinquans  ou  défaillans  en  leur  meslier,  noslredit  prévost  de  Paris,  de  par  nous,  ou  son 
lieutenant,  auront  toute  la  congnoissance,  juridicion  et  justice;  et  leur  défendons  que  doresnavanl  ils  ne 
facent  assemblée  aucune  par  manière  de  confrairie  de  meslier  ne  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit;  excepté  pour  aler  en  l’Eglise  et  en  reve  îir,  si  ce  n’est  par  le  consentement,  congié  et  licence  de 
Nous...  » 

Ces  visiteurs  officiels,  destinés  à  remplacer  les  jurés,  montrent  bien  que 
la  suppression  des  maîtrises  ou  communautés  et  des  confréries  n’impliquait 
pas  la  suppression  du  régime  corporatif,  c’est-à-dire  l’observance  des  statuts  de 
chaque  corps  :  c’était  une  simple  précaution  de  police  interdisant  les  assem¬ 
blées  de  métiers  pour  éviter  les  complots  et  les  troubles,  elle  ne  devait  être  que 
temporaire. 
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Louis  XI,  qui  se  voyait  dos  ennemis  partout,  s’empressa  d'utiliser  pour 
la  défense  de  sa  capitale  l’armée  que  formaient  les  gens  de  métiers.  En  effet, 
par  ordonnance  de  juin  14(57,  le  roi,  «  pour  le  bien  et  seureté  de  la  bonne 
ville  de  Paris  et  pour  la  garde,  tuition  et  deffense  d’icelle  »,  réunit 
les  artisans  en  soixante  et  une  compagnies  ayant  chacune  leur  bannière. 

Une  seule  bannière  réunissait  plusieurs  corps  de  métiers  qui  avaient  quelque 
similitude.  Chaque  compagnie  était  placée  sous  l’autorité  de  deux  hommes  dont 
1  un  s  appelait  le  principal  et  l’autre  le  sous-principal  ;  tous  deux  étaient  élus 
chaque  année  au  lendemain  de  la  Saint-Jean.  Aussitôt  leur  nomination,  ils 
devaient  prêter  serment  entre  les  mains  du  lieutenant  du  roi  dans  la  forme 
qu’il  suit  : 

«  Vous  jurez  à  Dieu  et  sur  ses  sainctes  Evangiles  que  vous  serez  bons  et  loyaulx  au  Roy  et  le 
servirez  envers  tous  et  contre  tous  qui  pevent  vivre  et  morir  sans  quelconque  personnes  excepter; 
obeyrez  au  Roy,  ses  lieulenans  ou  commis  en  ce  qui  vous  sera  ordonné  et  yrez  et  vous  trouverez  i:s 
lieux  qui  vous  seront  ordonnez  et  conduirez  vos  bannières  et  ceuix  qui  se  sont  ordonnez  sous  icelles  en 
armes  et  babillemens  ainsi  qu’il  appartient;  et  vous  employrez  de  tout  votre  povoir  de  faire  et  accom¬ 
plir  tout  ce  que  de  par  le  Roy  nostre  dit  seigneur,  ses  lieulenans  ou  commis  vous  sera  commandé  et 
ordonné  comme  bons  et  loyaulx  subgelz  eljusques  à  la  mort.  » 

Nul  ne  pouvait  être  principal  ou  sous-principal  qu’il  ne  fût  chef  d’atelier 
demeurant  dans  la  ville  depuis  au  moins  six  années. 

Les  principaux  et  sous-principaux,  qui  avaient  la  garde  de  la  bannière,  ne 
pouvaient  la  déployer,  armer  et  assembler  leurs  compagnies  que  sur  l’ordre 
exprès  du  roi  ou  de  ses  lieutenants. 

Ils  devaient  faire  chacun  les  «  monstres  »,  ou  parade,  des  artisans  des 
métiers  rassemblés  sous  leur  bannière  une  fois  par  an,  le  lendemain  de  leur 
fête  de  confrérie,  a  condition  de  notifier  cette  parade  avant  son  exécution  aux 
lieutenants  du  roi  ou  à  ses  commis. 

A  l’époque  de  Louis  XI,  la  puissance  des  confréries  ne  lit  que  grandir,  et, 
sous  le  couvert  de  cette  association,  les  maîtres  des  métiers  firent  ce  qu’ils 
n  avaient  pu  réaliser  au  titre  de  la  communauté  ou  de  la  maîtrise  jurée. 

C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  l’arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  date 
du  28  juillet  1300.  En  effet,  il  défend  expressément  au  Prévôt  de  Paris  «  ou 
a  ses  lieutenans,  chacun  à  sou  regard,  qu'ils  ne  souffrent,  ne  permettent 
aucunes  confrairies  estre  de  nouvel  érigées  en  ceste  ville  soubz  timbre 
de  maistrise  de  métier  ne  aucunes  assemblées  estre  faictes  au  préjudice  de  la 
chose  publieque  sur  peine  d’en  estre  griefement  pugnis  et  de  mettre  au  néant 
tout  ce  qui  par  eulx  auroit  esté  fait  au  conlraire  ». 

Non  content  d’édicter  ces  prescriptions  sévères,  le  Parlement  enjoignait  au 
Prévôt  et  a  ses  lieutenants  de  faire  faire  des  enquêtes  sur  les  confréries  érigées 
dans  la  ville  : 

«  Qu»  parles  seize  examinateurs  du  Châtelet,  soit  faite  enqucsle  sur  ce  que  plusieurs  des  mestiers 
de  ceste  ville  de  Paris  ont  érigé  confrairies,  par  quelle  auctorité  et  pour  quoy  ils  se  assemblent  et  mo- 
nopolenl  ensemble  ;  et  aussi  sur  les  abus  et  monopole  que  l’on  dit  eslre  commis  soubz  urnbre  de  ces 
confrairies  et  mettre  prix  à  leur  denrées  et  marchandises  au  préjudice  de  la  chose  publieque.  » 
(Archives  de  la  Préfecture  de  Police,  Livre  Bleu ,  f°  179.) 
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Les  communautés  ouvrières  commencèrent  à  sc  reformer  à  peu  près  à  la 
même  époque,  à  la  suite  de  toutes  ces  innombrables  lettres  créées  par  les  rois 
de  France  à  partir  de  1514. 

Cependant  leur  rétablissement  ne  devint  officiel  qu’en  vertu  de  l’ordon¬ 
nance  de  janvier  1560.  Cet  acte,  renouvelant  la  défense  de  former  des  confréries, 
déclare  en  effet  : 
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«  Tous  prétendons  à  la  maislrisc  des  raestiers  seront  tenus  de  faire  chef-d’œuvre  et  expérience 
quelques  lettres  qu’ils  obtiennent  de  Nous  ou  de  nos  successeurs  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit.  Enjoignons  très  eslroilement  cà  tous  maislres  de  mesliers  garder  et  faire  observer  les  statuts  de 
leurs  mesliers  et  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  rois  sur  les  peynes  portées  par  icelles. 

Et  sur  la  requête  qui  nous  a  esté  faite  par  lesdilz  déppulez  du  Tiers  Etat,  nous  avons  permis  et 
permettons  cà  tous,  marchans,  artisans  et  gens  de  meslier  de  faire  voir  et  arrêter  en  langaige  intelligible 
leurs  statuts  et  ordonnances,  tant  anciennes  que  modernes  et  icelles  faire  imprimer  après  qu’elles 
auront  été  autorisées  par  Nous...  » 

Cet  édit  fut  confirmé  par  lettre  patente  du  14  décembre  1565,  qui  prévoyait 
la  nomination  des  jurés-gardes  des  communautés  : 


«  lous  prélendans  à  la  maislrise  et  faict  de  marchandises  à  Paris  et  faubourg  seront  tenus  pre¬ 
mièrement  faire  chef-d  œuvre  et  expérience  en  chacun  meslier  et  art  duquel  ils  prétendent  eslrc  maistre 
dont  ils  feront  apparoir  par  acte  et  cerlilicalions  duemenl  signez  et  rapportez  desdils  maislres  jurés  et 
gardes  de  chacun  desdits  mestiers  et  arts  quelque  lettres  de  don  et  provision  que  lesdils  prélendans  à 
maislrise  ayant  cv  devant  obtenu  de  Nous  ou  obtiendront  cy  après. 

»  Et  ou  aucuns  se  trouveraient  avoir  esté  recous  auxdites  maistrises  et  faicls  de  marchandises  par 
Noslre  prevosl  ou  son  lieutenent  depuis  la  publication  et  vérifficalion  de  nos  ordonnances  sans  avoir 
fait  chet-d  œuvre.  Nous  voulons  qu  ils  y  soient  contraints  par  les  maislres  jurés  gardes  et  communautés 
de  chacun  desdits  mestiers  et  arts  dedans  le  temps  qui  leur  sera  par  eux  prefix,  faute  de  ce  faire  et  d’v 
avoir  obéi  dedans  ledit  temps  ils  ne  puissent  lever,  tenir  ny  dresser  boutique,  élail  et  ouvroir  sur 
rue...  » 

Par  édit  du  mois  de  décembre  I08J,  Henri  III  institua  les  corps  de  métiers 
en  communauté,  et,  afin  de  pouvoir  plus  équitablement  percevoir  les  taxes  à 
Paris,  il  divisa  les  métiers  de  cette  ville  en  cinq  catégories. 

Le  préambule  de  cet  édit,  commençant  par  quelques  considérations  d'ordre 
général,  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  artisans  et  gens  de  métier  demourans  et  besongnans  comme  maislres  de  leurs  arts  et 
mestiers  ès  villes,  fauxbourgs,  bourgs  et  bourgaddes  et  autres  lieux  de  noslre  Iioy anime,  esquelz  il  n’y 
a  maistrise  ne  jurez  qui  sont  en  boulicques  ouvertes,  chambres,  ateliers  et  aullres  endroicts  et  qui  y 
seront  trouvez  besongnans  lors  de  la  publication  de  noslre  Edit  seront  lenuz  de  prcster  le  serment  de 
maislrise  desdits  arts  et  mestiers  pardevanl  le  juge  ordinaire  du  lieu,  soit  roial  ou  subalterne  ou  com¬ 
missaires  qui,  pour  ce,  seront  par  nous  commis  et  depputez  dans  huiclaine  après  le  commandement  qui 
leur  en  sera  fait. 

»  Et  d  aullanl  qu  il  n  y  a  encores  esdils  lieux  aucuns  maislres  ne  jurez  pour  les  recevoir  à  la 
maislrise  avant  que  depresler  ledit  serment,  nous  les  avons  faits  et  passez,  faisons  et  passons  maislres 
de  leurs  dits  arts  et  mestiers,  dispensez  et  dispensons  de  faire  aucun  chef-d'œuvre  sans  qu'ilz  soient 
pour  ce  tenuz  prendre  lettres  de  nous  ains  seulement  l'acte  de  leurdil  serment.  » 

l  u  autre  document,  qui  est  la  conséquence  de  l’édit  ci-dessus,  réglemente 
ce  sujet  d  une  manière  plus  explicite,  et  il  douue  la  nomenclature  des  divers 
métiers  avec  le  rang  qui  était  assigné  à  chacun  d’eux. 

«  Roi  les  arreslés  au  Conseil  d'Etat  du  roy  le  o  juillet  1582,  de  lous  les  arts  et  mestiers  qui  s’exercent 
tant  en  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  et  autres  auquelz  lesdils  arts  et  mestiers  sont  à  présent  jurez, 
qu  ez  autres  \illes,  fauxbourgs,  bourgs,  bourgades  et  lieux  de  ce  royaume  ou  ils  ne  sont  jurez  et  que  le 
r°ya  rendu  jurez  pour  l’advenir  par  son  édit  du  mois  de  décembre  1581,  lesquels  arts  et  mestiers  Sa 
Majesté  a  distingués  et  séparés,  selon  la  bonté  et  valeur  d’ieeux  en  5  rangs  pour  plus  prompte  exécution 
dudit  édit  et  à  ce  que  plus  facilement  ses  droits  et  taxes  portés  par  iceluy  édit,  luy  soient  payés  par 
ceux  qui  parviendront  auxdites  maistrises  tant  a  présent  que  pour  l’advenir.  Et  premièrement. 

»  Premier  rang  qui  sont  les  meilleurs  mestiers  : 

»  Apoticaire,  espicier,  affineur,  drapier,  mercier,  grossier  joyuulier  vendant  bagues,  joyaux,  drap 
de  soie,  camelots,  quinquaillerie  d’armes  et  chenets,  mégicier,  tanneur,  teinturiers  en  draps. 

»  Deuxième  rang  qui  sont  les  mestiers  d'entre  les  meilleurs  et  mesdiocres  : 

»  Barbier,  boucher, bonnetier,  chasublier,  chaudronnier,  drapier-chausselier,  pelletier- haullbnnnier, 
poissonnier  d’eau  douce,  taincturier  en  soye,  fil  et  laine. 

»  Troisième  rang  qui  sont  les  mestiers  médiocres  : 

»  Armuriers,  ballancier,  bahulier,  coffretier-malelier,  boursier,  gibecier,  collelier,  cordonnier,  cor- 
roj  eur-baudroyeur,  charcutier,  couturier-tailleur  d’habits,  ceinlurier,  couslcllier,  chapelier,  chandellier, 
charpentier,  charron,  deschargeur  de  vins,  remouleur  de  grand  forces,  gagne-petit,  fripier,  fourbisseur, 
faiseur  d  instruments,  faiseur  de  cartes  et  tarots ,  gantier,  horloger,  joueur  d’instruments,  lapidaire, 
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menuisier,  mareschal,  meusnier,  orfèvre,  ouvrier  en  soye  ou  veloulier,  oubeyer,  palinier,  pellelier- 
fourreur,  plombier,  parcheminier,  plumassier  de  panaches  dit  anciennement  chapelier  de  paon,  pape¬ 
tier,  peintre-tailleur  d'images,  sculpteur,  potier  d’étaing,  plastrier,  perruquiere  et  alhurnaresse,  sel- 
lier-lormier-esperonnier,  serrurier,  lapissier-contrepointier,  lapissier-sarraziuois  et  de  haute  lice, 
tonnelier,  thuillier,  vinaigrier,  verrier-vendeur  de  verres  et  bouteilles. 

»  Quatriesme  rang  qui  sont  les  mestiers  d’entre  les  mksdiocres  et  les  petits  : 

»  Artillier-harquebuzier,  boulanger,  batteur  d’or  et  d’argent  en  feuille,  brodeur,  brasseur  de  bière, 
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boursier-aumussier,  bastellier  passeur  d’eau,  bourrelier,  boisselier-lanlernicr  de  corne,  couvreur, 
cuisinier,  coustier  et  couslières  faiseurs  de  lits,  doreur  en  fer,  doreur  en  cuir,  esluvier  d’esteuves,  espin- 
glier,  enlumineur,  fondeur  en  sable,  fondeur  en  terre,  foulon-aplanayeur  de  draps,  faiseur  d’estame 
de  soye,  graveur  sur  fer  et  cuivre,  grainier,  hoslellier  et  chambres  garnies,  haulbergeonnier-lreffilier, 
huillier,  harenger  poissonnier  de  mer,  linger-loiliier,  lingère-loillière,  lunetier-miroitier-bimbelolier, 
maçon,  mercier  vendant  petites  merceries  comme  couteaux,  ciseaux,  rubans  et  aiguillettes;  nalier, 
patesnotrier  de  gez,  ambre  et  corail;  peaucier-taincturier  en  cuir,  paslenoslrier  d’emmail,  poulaillier, 
peschers  à  engin  ou  verges,  pareur-pourpointier,  passemenlier-boulonnier,  tissutier-rubannier,  piquier 
lablelier,  plumassier  de  plumes  à  écrire,  quadranier-rôlisseur,  revendeur  de  friperie,  sonnelier,  savetier, 
tainlurier  de  petit  taint  dit  de  moulie,  tireur  d’or,  tisseran  en  drap  ou  drapier  drapan,  tisseran  en  toile, 
tondeur,  tailleur  de  pierre,  vanier  quinquaillier,  vergelier-raquettier  et  faiseur  de  verges  à  nettoyer. 
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»  ClNQOIESME  RANG  QUI  SONT  LES  PETITS  MESTIERS  : 

»  Bosselelier  de  ceinture,  beurière,  cordier,  cardeur,  cloutier,  cerclier,  chapelier  et  chapelière  de 
fleurs  ou  bouquelier,  demi-ceintier  (ceintures  d’argent  non  pendants),  deissier  (décier),  esguilletier- 
alaisnier,  esguilletier-espinglier,  estoeurfier  paulmier  faiseur  d'estoeufs,  guestrier,  jardinier,  oyselier, 
languayeurs  de  porcs,  layetier-canetier  escrinier,  linières-chanvrières,  niaistre  d'escrime,  maistre  de 
basses-œuvres,  palenolriers  d'os  et  de  corne,  potier  de  terre,  poupeticr,  retordeur  de  laine  fil  et  soye, 
racoutreur  de  bas  d'estame,  regratier  de  fruicl  esgrun,  sabotier,  tourneur  de  bois,  taillandier  ou  maistre 
d'œuvre  blanche,  tapissier  nostré,  victrier. 

«  Fait  au  Conseil  tenu  à  Fontainebleau  le  5“  jour  de  juillet,  l'an  1582.  » 

Deux  termes  ont  été  bien  souvent  pris  indistinctement  l’un  pour  l’autre  afin 
de  désigner  l’ensemble  des  personnes  travaillant  à  un  même  métier  ou  s’occupant 
d  un  môme  commerce  :  la  cor/ioration  et  la  communauté.  Ces  deux  mots  cependant 
n’ont  pas  une  signification  identique.  Eu  effet,  alors  que  la  communauté  comprend 
la  classe  dirigeante,  les  maîtres;  la  corporation,  au  contraire,  est  l’universalité 
des  personnes  se  rattachant  au  même  corps  de  métier  à  un  titre  quelconque. 

Dans  certaines  villes,  toutefois,  les  compagnons  étaient  assimilés  aux 
maîtres  et  faisaient  alors  partie  de  la  communauté.  A  Lyon,  par  exemple,  la 
communauté  des  fabricants  de  cartes  était  dénommée  «  des  maîtres  (d  compa¬ 
gnons  cartiers  »,  et,  dans  le  procès-verbal  de  l’assemblée  qui  eut  lieu  en  1608 
pour  la  rédaction  des  statuts,  nous  voyons  que  les  compagnons  étaient  tons 
présents  :  de  même  que  les  maîtres,  ils  avaient  voix  consultative  et  délibérative 
et  étaient  tous  désignés  nominativement.  Tandis  que  les  maîtres  avaient  pour  les 
représenter  des  gardes  ou  jurés,  les  compagnons  avaient  un  courrier  qui 
remplissait  les  mêmes  fonctions. 

Les  esprits  les  plus  éclairés  se  sont  toujours  vivement  préoccupés  de 
l’intérêt  que  pouvait  présenter  pour  l’économie  du  pays  le  maintien  ou  la  sup¬ 
pression  des  corporations.  C'est  ainsi  que,  dès  le  milieu  du  dix-septième  siècle, 
nous  trouvons  dans  les  papiers  de  M.  de  Lamarre  (Ms  Fr.  21791),  année  1668, 
une  note  manuscrite  formant  une  sorte  de  réquisitoire  contre  les  prérogatives 
des  corporations,  mettant  en  parallèle  les  inconvénients  et  l’utilité  de  l’établisse¬ 
ment  des  corps  de  métiers  : 

o  Cliuque  corps  de  meslier,  dil  M.  de  Lamarre,  est  comme  une  place  forte  qui  a  toujours  guerre 
avec  ses  voisins,  toujours  dans  la  prétention  que  le  mesLier  qui  a  quelque  rapport  avec  ses  ouvrages 
entreprend  sur  luy  et  ce  d’autant  plus  que,  pour  multiplier  le  nombre  de  maistrises  et  de  jurés  et  aug¬ 
menter  les  revenus,  l'on  a  divisé  chaque  corps  en  plusieurs  branches  dont  après  l’on  a  fait  des  corps 
séparés  et  lesquels  toutefois  conservant  toujours  la  ressemblance  et  la  proximité  qui  est  entre  les 
membres  d’un  môme  corps  trouvent  tous  les  jours,  dans  la  nouveauté  des  modes  et  des  changements 
que  le  temps  apporte,  de  nouveaux  sujets  d’entreprise  et  de  nouvelles  matières  à  procès,  il  l'occasion 
desquelles  se  font  ensuite  exaction  sur  les  aspirants  à  la  maistrise,  contravention  aux  statuts,  concernant 
la  qualité  de  ceux  qui  doivent  être  reçus,  levée  de  deniers  sur  les  maislres  de  ce  meslier  en  sorte  que  la 
contribution  que  chaque  maistre  est  obligé  de  faire  pour  maintenir  son  privilège  lui  nuit  plus  que  le 
privilège  ne  lui  profile.  » 

A  côté  de  tous  ces  inconvénients  des  jurandes,  il  y  a,  dit  M.  de  Lamarre, 
trois  chefs  importants  de  son  utilité  :  le  premier  est  la  perfection  de  l’ouvrier, 
lequel,  considérant  de  loin  et  dés  sa  première  jeunesse  la  maîtrise  comme  son 
but,  suit  le  chemin  marqué  pour  y  parvenir. 


Il 


Le  deuxième  est  la  subsistance  de  l’ouvrier,  lequel  ayant  employé  toute 
sa  jeunesse  à  se  rendre  capable  et  bien  du  temps  et  de  la  dépense  à  former 
différents  dessins  et  trouver  divers  moyens  pour  la  perfection  de  ses  ouvrages,  ne 
doit  pas  être  privé  des  fruits  de  l’un  et  de  l’autre  et  rester  sans  emploi. 

Le  troisième  est  l’ordre  et  la  bonne  qualité  de  l’ouvrage  qui  n’ont  été 
preserils  que  par  le  concours  des  maîtres  des  métiers. 
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On  voit,  par  tous  les  documents  qui  se  rattachent  aux  corporations,  que  la 
principale  idée  de  tous  ceux  qui  étaient  arrivés  à  la  maîtrise  était  d’empêcher  la 
diffusion  de  ce  litre.  On  se  plaisait  alors  à  entourer  les  réceptions  à  la  maîtrise 
d’innombrables  difficultés  et  dépenses  pour  rebuter  ceux  qui  désiraient  y  par¬ 
venir  par  la  voie  hiérarchique. 

Les  abus  que  l’on  faisait  des  lettres  de  maîtrise  étaient  une  des  princi¬ 
pales  causes  de  l’encombrement  des  métiers  ;  nombre  de  gens  achetaient  ces 
lettres,  non  pour  exercer  eux-mêmes  la  profession,  mais  uniquement  pour  pou¬ 
voir  donner  à  leurs  fds  ou  à  leurs  filles  la  qualité  de  fils  ou  fille  de  maître,  qui 
leur  tenait  lieu  de  dot. 

Ces  réceptions  de  lils  de  maître  étaient  bien  souvent  de  véritables  scan- 
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dales,  car  on  faisait  recevoir  des  jeunes  gens  complètement  ignorants  du  métier 
et  quelquefois  même  à  peine  en  âge  de  commencer  leur  apprentissage. 

Une  autre  cause  de  désordre  parmi  les  corporations  parisiennes  résultait 
de  la  différence  qu’il  y  avait  entre  les  maîtres  des  faubourgs  et  ceux  qui  exer¬ 
çaient  leur  industrie  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Ces  derniers,  en  effet,  tenaient 
leurs  confrères  extra  muros  en  assez  mince  estime  et  ne  toléraient  pas  l’impor¬ 
tation  de  leurs  ouvrages  dans  la  ville.  11  arrivait  fréquemment  qu’un  bourgeois 
ayant  fait  une  acquisition  dans  les  faubourgs  de  Paris  la  voyait  confisquer  au 
moment  où  il  passait  les  portes  de  la  ville.  Les  jurés  des  métiers  n  hésitaient 
pas,  du  reste,  lorsqu’ils  rencontraient  un  particulier  porteur  d’un  objet  neuf,  à 
lui  en  demander  la  provenance  et,  au  besoin,  à  s’en  saisir  jusqu’à  ce  que  preuve 
fut  faite  qu’il  11e  sortait  pas  de  l’atelier  de  l’un  des  maîtres  des  faubourgs. 

Ces  maîtres  des  faubourgs  formaient  une  caste  bien  déterminée  placée  sous  la 
surveillance  d’officiers  de  police  spéciaux,  qui  leur  délivraient  leurs  brevets  de 
maîtres  et  les  installaient  dans  cet  office  moyennant  finances.  Ces  maîtres 
étaient,  pour  la  plupart,  des  compagnons  qui,  voulant  éviter  les  tracasseries  de 
la  réception  à  la  maîtrise  dans  la  ville  et  n’étant  pas  assez  fortunés  pour  payer 
une  lettre  de  maîtrise  créée  .par  le  roi,  allaient  trouver  les  officiers  des  faubourgs 
et,  moyennant  une  certaine  somme  d’argent,  obtenaient  leur  inscription  comme 
maîtres  de  cette  banlieue  de  la  ville. 

Nous  avons  vu  que  Henri  III,  par  son  édit  de  1581,  prescrivait  qu’aussitôt 
la  publication  de  cet  acte,  les  maîtres  des  faubourgs  pourraient  se  faire  recevoir 
maîtres  et  faire  partie  des  communautés  établies  dans  la  ville  de  Paris,  et  que, 
par  la  suite,  il  leur  faudrait  exercer  leur  métier  au  titre  de  maître  des  faubourgs 
pendant  une  période  de  trois  années  avant  de  pouvoir  passer  maîtres  dans  la 
communauté  parisienne.  Cette  dernière  clause  ne  fut  pas  respectée  dans  la  suite 
et  n’eut,  d’effet  qu’eu  conséquence  d’une  Ordonnance  confirmative  de  Henri  l\  , 
eu  1597.  Et  encore,  son  action  fut-elle  de  peu  de  durée. 

Malgré  tout,  les  maîtres  des  faubourgs  éprouvaient  toujours  de  grandes 
difficultés  à  se  faire  agréer  par  leurs  confrères  de  la  Cité,  leur  titre  étant  con¬ 
sidéré,  en  quelque  sorte,  comme  une  tare  par  ces  derniers.  Le  Parlement  dut 
intervenir  pour  les  protéger  et,  par  arrêt  du  16  juin  1669,  il  ordonna  que  deux 
maîtres  des  arts  et  métiers  des  faubourgs  seraient  admis  en  la  maîtrise  de  la 
ville  annuellement  et  en  suivant  l’ordre  de  leur  réception.  Ce  11e  fut  que  par 
l’édit  de  décembre  1678  que  l  égalité  fut  rétablie,  puisqu’il  supprima  les  com¬ 
munautés  des  faubourgs,  qui  se  trouvèrent  réunies  à  celles  de  la  ville  de  Paris. 

II.  —  Des  jurés  îles  métiers. 

Aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  les  jurés  des  métiers  étaient  choisis 
parmi  les  maîtres  en  exercice,  et,  dans  certaines  villes,  il  fallait,  pour  être 
nommé  juré,  avoir  exercé  le  métier  pendant  un  certain  temps.  Dans  les  statuts 
des  cartiers  marseillais,  nous  voyons  que,  pour  être  élu,  il  fallait  que  le  maître 
tînt  boutique  ouverte  depuis  au  moins  cinq  ans. 

Les  jurés  étaient  habituellement  nommés,  le  lendemain  de  la  fête  patronale 
du  métier,  dans  une  assemblée  générale  à  laquelle  devaient  assister  tous  les 
maîtres  :  les  absents  étaient,  dans  tous  les  cas,  condamnés  à  l’amende. 
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Les  attributions  des  jurés  étaient  assez  importantes  et  leurs  fonctions  de¬ 
vaient  être  souvent  pénibles.  Ils  étaient  chargés,  entre  antres  choses,  de  faire 
observer  par  leurs  collègues  les  règlements  de  leur  métier  et  surtout  de  re¬ 
chercher  si  les  corporations  similaires  à  la  leur  ne  s’occupaient  pas  d’ouvrages 
dont  ils  s’étaient  réservé  la  confection. 

Les  jurés  étaient  aussi  chargés  de  surveiller  la  confection  du  chef-d’œuvre 
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des  aspirants  à  la  maîtrise,  de  recevoir  les  cotisations  des  maîtres,  les  amendes, 
les  droits  imposés  aux  apprentis  désirant  passer  compagnons  et  aux  compagnons 
reçus  maîtres. 

Suivant  les  corps  de  métiers,  les  jurés  devaient  faire  plusieurs  visites  par  an 
chez  leurs  collègues,  afin  de  s’assurer  que  les  marchandises  qu’ils  mettaient  en 
vente  étaient  bien  établies  dans  toutes  les  règles  de  leur  art  et  conformément 
aux  clauses  insérées  dans  les  statuts  de  leur  métier. 

Ces  fonctionnaires  étaient  appelés  gardes  du  métier  dans  certaines  indus¬ 
tries;  dans  d’autres,  ils  avaient  titre  de  prudhommes  élus,  mais,  d’une  manière 
plus  générale,  on  les  connaissait  sous  le  nom  de  jurés  ou  syndics.  Leurs  fonctions 
étaient,  en  général,  très  courtes  ;  deux  ou  trois  ans,  suivant  qu’ils  étaient 
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au  nombre  de  deux  ou  trois,  car  le  renouvellement  était  partiel  et  avait  lieu 
tous  les  ans. 

Chaque  année  les  jurés  rendaient  compte  de  leurs  recettes  et.  dépenses  à 
rassemblée  générale,  qui  élisait  leur  successeur. 


III.  Do  l'apprentissage* 

La  question  de  l’apprentissage  occupe  une  place  importante  dans  les  divers 
règlements  de  métiers.  Le  bon  apprenti  fait  le  bon  ouvrier,  et  le  bon  ouvrier 
fait  le  bon  maître;  aussi,  en  vertu  de  cet  adage,  les  maîtres  exigeaient-ils  de 
leurs  petites  mains  un  apprentissage  assez  long,  puis  ils  les  obligeaient  à  accom¬ 
plir  un  certain  temps  de  compagnonnage  avant  de  leur  permettre  de  se  pré¬ 
senter  pour  la  maîtrise. 

L’apprentissage  était,  au  treizième  siècle,  le  premier  degré  par  lequel  il  fal¬ 
lait  passer  pour  entrer  dans  le  métier.  En  principe,  un  maître  avait  le  droit  de 
garder  en  apprentissage  tous  ses  enfants  et  parents  sans  fixation  de  nombre  et 
sans  avoir  à  établir  de  contrat.  Cependant,  ce  droit  n’était  pas  exclusif  à  tous  les 
métiers  et,  dans  bien  des  cas,  si  le  maître,  en  dehors  de  ses  enfants  propres, 
employait  un  parent,  neveu,  nièce  ou  cousin,  dans  son  ouvroir,  celui-ci  devait 
compter  pour  apprenti. 

La  réglementation  relative  aux  apprentis  variait  suivant  chaque  corps  de 
métier;  mais,  en  général,  il  n’y  avait  qu’un  apprenti  par  atelier,  engagé  pour 
trois  et  même  pour  six  années. 

Il  y  a  cependant  quelques  exceptions,  et  certains  métiers  exigeaient  un 
temps  beaucoup  plus  long;  c’est  ainsi  que  les  orfèvres  engageaient  pour  douze 
années,  de  même  que  les  cristalliers  ;  les  tapissiers  et  les  boutonnière  exigeaient 
un  délai  de  dix  ans. 

Les  maîtres  n’étaient  soumis  aux  règlements  que  pour  l’observation  du  mi¬ 
nimum  de  temps  d’apprentissage  ;  mais,  pour  obvier  à  la  longueur  de  rengage¬ 
ment,  ils  étaient  autorisés  à  modérer  le  délai  exigé  par  les  statuts  moyennant  le 
versement  qui  leur  était  fait  d’une  certaine  somme  d’argent  destinée  à  les  indem¬ 
niser  de  leurs  premiers  frais  d’entretien  et  d’instruction.  La  plupart  des  métiers 
s’accordaient  à  diminuer  le  service  de  deux  années  lorsqu’on  payait  une  indem¬ 
nité.  Les  orfèvres  réclamaient  20  sous  pour  accorder  cette  modération;  les  bou¬ 
tonnière,  40  sous;  les  cristalliers  et  les  tapissiers,  100  sons,  etc. 

Ce  prix  d’apprentissage  devait  être  versé  avant  que  l’enfant  ne  commençât  à 
travailler;  mais,  cependant,  dans  quelques  métiers  le  versement  en  était  effectué 
par  fractions. 

Pour  fixer  le  prix  ainsi  que  la  durée  de  l’apprentissage,  on  passait  un  contrat 
auquel  assistaient  les  jurés  et  plusieurs  anciens  maîtres.  Les  conditions  une  fois 
débattues,  les  assistants  s’engageaient  sous  la  bonne  foi  du  serment  à  les  faire 
exécuter.  Il  est  fort  probable  que,  jusqu’à  une  époque  assez  avancée,  ces  con¬ 
trats  restaient  à  l’état  de  simple  convention  orale;  toutefois,  dans  certains  corps 
on  rencontre,  dès  le  quinzième  siècle,  des  contrats  passés  devant  notaires.  Les 
statuts  des  maîtres  cartiers  parisiens  dressés  en  1594  prescrivaient  celte  passa¬ 
tion  devant  notaire  qui  devint  obligatoire  pour  tous  les  métiers  au  dix-huitième 
siècle. 
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L’apprenti  reçu  dans  la  corporation  devait  verser  un  droit  d’entrée  dans  la 
caisse  de  la  confrérie  ;  quelquefois,  cependant,  ce  droit  était  acquitté  par  moitié 
par  l’apprenti  et  le  maître;  d’autres  fois  encore,  ce  dernier  seul  était  chargé 
d’opérer  le  versement  de  cette  redevance,  droit  qui  était  fort  variable. 

Eu  cas  de  décès  du  maître  d’apprentissage,  et  à  défaut  d’héritiers  continuant 
le  métier,  la  communauté  se  considérait  comme  responsable  de  l’achèvement  de 
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l’apprentissage,  et  à  Paris,  le  Prévôt,  sur  l’avis  des  jurés,  désignait  un  maître 
qui  était  chargé  de  parfaire  le  temps  de  l’apprenti. 

L’apprentissage  régulièrement  achevé,  l’ouvrier  se  rendait,  en  compagnie  de 
son  maître,  au  bureau  des  jurés  pour  déclarer  sous  serment  que  le  terme  était 
accompli  selon  les  règles  et  demander  la  caucellation  de  son  brevet  qui  le  consa¬ 
crait  ouvrier. 

Le  but  de  l’apprentissage  était  d’assurer  à  l’enfant  un  travail  dirigé  et  con¬ 
trôlé.  Le  maître  s’engageait  à  le  garder  toujours  à  la  boutique  ou  à  l’atelier  et  à  ne 
l’envoyer  dehors  que  pour  servir  d’aide  à  un  ouvrier;  il  devait  aussi  l’entretenir 
«  en  état  de  bonne  vie  et  mœurs  »,  l’héberger,  le  nourrir  et  le  vêtir  pendant 
tout  le  temps  fixé  par  le  contrat. 
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En  revanche,  l’apprenti  devait  tout  son  temps  au  maître  et  travaillait  au 
métier  suivant  l’horaire  fixé  par  les  statuts  ou  par  les  règlements  de  police. 

Le  labeur  de  ces  petites  mains  ne  laissait  pas  < [lie  d’être  assez  pénible,  car 
les  règlements  de  la  plupart  des  métiers  permettaient  aux  maîtres  de  les  retenir 
après  la  fermeture  des  ouvroirs  s’ils  avaient  quelque  travail  de  préparation  urgent 
à  faire. 

Les  fonctions  des  apprentis  consistaient  surtout  à  préparer  le  travail  des 
compagnons,  nettoyer  leurs  instruments  de  travail  ;  ce  n'était  guère  que  dans  la 
seconde  partie  de  leur  temps  qu’ils  étaient  initiés  au  métier  qu'ils  avaient  adopté. 

Chez  les  cartiers,  les  apprentis  étaient  engagés  pour  six  années,  et  les 
maîtres  n’en  pouvaient  prendre  qu’un  par  six  compagnons.  Leur  travail  consis¬ 
tait  surtout  à  broyer  les  couleurs,  à  étendre  les  feuilles  collées,  faire  le  piquage 
des  feuilles  et  nettoyer  les  instruments  de  travail. 

Les  statuts  étaient  cependant  bien  souvent  tournés,  et  les  maîtres,  sous  pré¬ 
texte  de  privilège,  s’adjoignaient  plusieurs  apprentis  afin  d’économiser  les  gages 
d’un  ou  plusieurs  compagnons. 

Au  dix-septième  siècle,  les  pouvoirs  publics  furent  amenés  à  se  préoccuper 
bien  des  fois  de  l’encombrement  des  carrières  commerciales  et  industrielles. 
Dans  les  papiers  de  M.  de  Lamarre,  nous  avons  été  assez  heureux  de  retrouver 
une  curieuse  note  traduisant  bien  l'état  d'esprit  de  l’époque  : 

«  Le  premier  fondemenl  (le  la  Jurande  est  l’apprentissage,  de  Là  dépend  la  bonne  qualité  des  com¬ 
pagnons  et  des  maistres,  c’est  leur  séminaire,  et  plus  il  y  a  d’apprentis,  plus  il  y  a  dans  la  suite  de 
compagnons  et  de  maistres  dans  le  mestier.  C’est  pourquoi,  comme  tous  les  artisans  sont  persuadés  que 
leur  ruine  vient  du  trop  grand  nombre  de  maistres  et  qu'il  est  important  d'en  empêcher  la  multiplication, 
ils  se  sont  attaqués  aux  apprentis  comme  à  la  racine  et,  ostant  aux  maistres  leur  ancienne  liberté  de 
tenir  plusieurs  apprentis,  les  ont  réduits  à  n'en  avoir  plus  qu'un  seul.  » 

Dans  quelques  corps  il  était  permis  aux  maîtres  de  prendre  un  deuxième 
apprenti  dans  la  dernière  année  qu’accomplissait  le  premier  apprenti,  mais,  dans 
certains  autres,  il  devait  s’écouler  une  période  de  quatre  à  cinq  ans  entre  la  sortie 
du  premier  et  l’entrée  du  second,  de  telle  façon  qu’un  maître  ne  puisse  faire  qu’un 
apprenti  en  dix  ans. 

Mais  il  est  à  peine  besoin  d’ajouter  que  ce  n’était  pas  dans  la  diminution  du 
nombre  des  apprentis  qu’il  fallait  chercher  la  solution  de  ce  mal  qui  sapait  par  la 
base  les  corporations;  le  véritable  péril  résidait,  comme  nous  l’avons  vu  plus 
haut,  dans  ces  lettres  de  maîtrise  achetées  bien  souvent  par  des  incapables,  qui 
dépréciaient  le  métier  et  concouraient,  plus  qu’aucune  autre  cause,  à  sa  ruine. 
Malheureusement,  les  exigences  financières  du  royaume  restaient  toujours  aussi 
terribles,  et  ce  n’élait  pas  de  ce  côté  que  pouvaient  porter  les  réformes. 


IV.  —  Du  compagnonnage* 

La  classe  la  plus  nombreuse,  celle  qui  constituait  le  personnel  des  ateliers, 
sc  composait  de  cette  catégorie  considérable  de  gens  de  métiers  pour  lesquels  les 
difficultés  de  la  maîtrise  étaient  pour  ainsi  dire  insurmontables. 

Le  compagnon  se  louait  à  son  maître  pour  un  temps  déterminé,  à  1  année, 
au  mois,  à  la  journée  et  même  aux  pièces.  En  effet,  après  avoir  terminé  son 
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apprentissage,  l’ouvrier  était  quitte  envers  son  maître  et,  à  partir  de  ce  jour,  il 
avait  droit  à  un  salaire.  Mais,  pour  régulariser  sa  position,  il  devait  faire  canceler 
son  contrat  d'apprentissage  en  présence  de  plusieurs  anciens  maîtres  et  des 
jurés  qui  constataient  s’il  avait  bien  accompli  son  temps  de  service,  si  sa  con¬ 
duite  avait  été  irréprochable  et  son  honnêteté  suffisante. 

Régulièrement,  pour  être  admis  comme  compagnon,  il  fallait  faire  un  appren- 
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tissage  de  trois  et  même  de  six  années  suivant  le  métier  que  l’on  avait  choisi,  et, 
lorsque  les  jurés  et  anciens  maîtres  avaient  cancelé  l’acte  d’apprentissage,  le 
nouveau  compagnon  devait  verser  une  certaine  somme  dans  la  bourse  de  la 
communauté. 

Le  temps  du  compagnonnage  était  généralement  fixé  à  trois  années,  après 
lesquelles  il  était  loisible  à  l’ouvrier  de  demander  à  faire  le  chef-d’œuvre  destiné 
à  le  consacrer  maître  du  métier. 

On  ne  pouvait  admettre  un  compagnon  à  la  besogne  avant  qu’il  n’eût  juré  : 
1°  de  faire  savoir  aux  jurés  de  la  communauté  les  contraventions  qu’il  verrait 
commettre  et  ce  aussitôt  qu’il  s’cn  apercevrait;  2°  de  travailler  constamment 
selon  les  règles  de  l’art, 
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La  communauté  ouvrière,  très  exclusive,  no  permettait  à  l'ouvrier  que  de 
travailler  dans  l’atelier  d’un  maître;  l’ouvrier  indépendant  n’existait  pas  et  il 
devait  se  soumettre  aux  ordres  d’un  prud'homme  chef  d'atelier. 

D’une  manière  à  peu  près  générale,  le  travail  des  gens  de  métiers  était  fixé 
du  lever  au  coucher  du  soleil. 

II  convient  de  diviser  en  deux  classes  les  compagnons  ou  ouvriers  des 
métiers  :  les  compagnons  attachés  à  la  ville  et  les  compagnons  forains. 

Les  premiers  désignaient  spécialement  ceux  qui  avaient  fait  leur  apprentis¬ 
sage  près  des  maîtres  résidant  dans  la  ville  où  ils  travaillaient  en  qualité  de  com¬ 
pagnons.  tandis  que  les  seconds  étaient  ceux  qui  allaient  de  ville  en  ville  offrir 
leurs  services.  Le  plus  souvent  ces  derniers  étaient  reçus  avec  défiance,  car  ils 
n’avaient  accompli  qu  iinparfaiteincut  le  temps  d’apprentissage  exigé  par  les 
statuts,  ou  avaient  été  chassés  des  villes  pour  avoir  contrefait  les  ouvrages  des 
maîtres.  Lorsqu'ils  se  présentaient  pour  travailler,  chez  un  maître,  celui-ci  ne 
pouvait  les  employer  qu’autaut  qu’ils  présentaient  un  contrat  d’apprentissage 
dûment  authentiqué  par  les  maîtres  jurés  de  la  ville  où  cet  apprentissage  avait 
eu  lieu. 

En  1668,  la  situation  des  compagnons  à  Paris  n’était  pas  brillante  et  M.  de  La¬ 
marre,  dans  son  Mémoire,  nous  en  donne  l’aperçu  suivant  : 

«  Paris  est  remplyd’un  nombre  deux  fois  trop  grand  de  compagnons  de  tous  les  mcsliers;  néan¬ 
moins,  les  maislres  se  plaignent  souvent  quils  en  manquent,  que  ceux  qui  savent  travailler  sont  rares 
et  très  chers  et  que  la  pins  grande  partie  des  compagnons  qui  se  présentent  pour  aller  chez  les  maislres 
n’a  ny  sçavoir  nv  adresse.  Trois  raisons  font  le  mal  :  la  première,  c’est  qu’il  y  a  trop  de  facilité  à  passer 
.à  la  maislrise,  l’on  ne  regarde  ny  l’àge  ny  le  temps  que  le  compagnon  a  servy  ;  pourvu  qu’il  ail  le  crédit 
d’emprunter  la  somme  que  les  jurés  demandent  pour  son  droit  d'entrée,  tout  supplée. 

La  deuxième  est  que  le  taux  auquel  la  journée  el  le  mois  du  compagnon  est  fixé  ne  se  garde  point. 

La  troisième  que  plusieurs  compagnons  sans  entrer  à  la  maislrise  font  acte  de  mais  Ire,  en  l  reprenant 
les  ouvrages  étayant  sous  eux  d’autres  compagnons  et  ce  dernier  se  fait  de  trois  façons  :  I"  par  la 
négligeance  et  quelquefois  la  collusion  des  jurés;  2°  sous  l’aveu  de  quelque  pauvre  maislrc  qui  preste 
son  nom  à  un  compagnon  pour  les  ouvrages  dont  il  n'a  ny  la  force  ny  le  crédit;  11°  par  le  privilège  des 
lieux  où  les  compagnons  se  refirent.  » 


V.  —  Du  ebef-d’œuvre# 

L'ouvrier  ayant  accompli  son  temps  d’apprentissage  cl  de  compagnonnage 
pouvait  concourir  pour  la  maîtrise  en  se  livrant  à  la  formalité  du  chef- 
d’œuvre. 

Cette  formalité,  qui  avait  pour  but  de  mettre  eu  relief  les  capacités  do 
l’ouvrier,  était  réglée  par  les  jurés  du  métier  et  les  anciens  maîtres. 

Tout  d’abord,  l’aspirant  était  tenu,  en  demandant  le  chef-d’œuvre,  de  fournir 
la  preuve  de  sou  temps  de  compagnonnage  et  d’apprentissage,  puis  de  sa  catho¬ 
licité,  et  de  ses  bonne  vie  et  bonnes  mœurs. 

Dans  la  plupart  des  cas.  lorsque  les  maîtres  et  jurés  devaient  s’assembler 
pour  délibérer  :  ur  le  chef-d’œuvre  qu’il  convenait  d’exiger  de  l’aspirant,  celui-ci 
était  prévenu  du  jour  et  de  l’heure  à  laquelle  se  tiendrait  cette  assemblée;  il 
devait  alors  faire  préparer  à  boire  pour  les  assistants,  car  c’est  en  vidant  force 
verres  de  vin  que  la  grave  question  du  chef-d’œuvre  se  décidait. 
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Co  chef-d’œuvre  consistait  en  la  confection  d’un  objet  de  commerce  du 
métier;  mais,  pour  ce  faire,  l'aspirant  élait  pourvu  des  choses  les  plus  sommaires  : 
les  jurés  cartiers  remettaient  ordinairement  une  ou  plusieurs  rames  de  papier, 
moyennant  quoi  ic  compagnon  devait  fabriquer  un  ou  plusieurs  jeux  de  cartes. 
Dans  certaines  villes  on  allait  jusqu’à  demander  à  l’aspirant  de  graver  le  moule 
destiné  à  l’impression  de  son  jeu. 
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Le  travail  du  chef-d’ouivre  se  faisait  devant  les  jurés;  l’aspirant  devait  dessiner 
ou  graver  son  jeu,  broyer  ses  couleurs,  faire  la  colle  destinée  à  la  réunion  des 
feuilles  de  papier,  enluminer  ses  cartes,  les  découper,  les  lisser  et  les  mettre  en 
paquet. 

Lorsque  le  chef-d’œuvre  était  terminé,  il  était  remis  aux  jurés  qui  eux- 
mêmes  devaient  le  présenter  à  rassemblée  des  maîtres  du  métier  en  donnant 
leur  avis  sur  l’attitude  qu’il  convenait  de  prendre  vis-à-vis  de  celui  qui  en  était 
l’auteur. 

Si  le  chef-d’œuvre  était  reconnu  parfait,  le  nouveau  maître,  pour  être  reçu 
dans  la  communauté  des  maîtres,  devait  offrir  un  banquet  à  ses  nouveaux 
collègues,  à  leurs  femmes  et  aux  compagnons  en  exercice.  Outre  ce  festin, 
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qui  ne  laissait  pas  que  d’ètre  souvent  très  onéreux,  il  fallait  encore  que  le 
nouveau  maître  payât  pour  droit  de  communauté  une  somme  souvent  très 
considérable  (1). 

Malgré  toutes  ces  mesures  prohibitives  imposées  par  les  maîtres  pour  se 
réserver  le  métier  à  eux  et  à  leur  famille,  il  était  d’autres  moyens  facilitant  l’ob¬ 
tention  du  brevet  tant  désiré  : 

«  Les  compagnons  qui  ont  un  peu  de  capacité  dans  leur  art,  nous  apprend  M.  de  Lamarre, 
quoiqu’ils  ne  soient  pas  enfants  de  maislres  nv  apprentis  de  Paris,  n'ont  jamais  manqué  de  trouver 
d’autres  portes  ouvertes  pour  entrer  à  la  maislrise  ou  quoy  que  ce  soit  pour  acquérir  le  droit  et  la 
liberté  de  travailler  et  de  tenir  boutique  à  Paris.  Ils  acquièrent  celle  liberté  en  servant  quelque  peu 
d  années  dans  les  hôpitaux  ou  autres  lieux  privilégiés,  en  épousant  une  fille  de  maislrc,  en  prenant 
1 1  '  ‘  s  lettres  qui  se  donnent  en  faveur  des  entrées  des  Roy  s  et  des  Reines  et  des  naissances  île  MM.  les 
enfants  de  France  et  de  MM.  les  premiers  Princes  du  sang;  en  entrant  dans  les  galleries  du  Louvre 
ou  de  tel  lieu  auquel  ce  privilège  est  transféré;  en  méritant  eslre  du  nombre  des  ouvriers  que  le  roi 
ou  MM.  les  Princes  font  employer  dans  les  estais  qui  sont  registres  tous  les  ans  en  prenant  lettres 
de  M.  le  grand  Prévost.  » 

l'.n  1772,  nous  trouvons  un  edit  du  roi  qui,  pour  obvier  à  certains  incon¬ 
vénients  résultant  des  diverses  prescriptions  relatives  au  commerce  et  à  l'in¬ 
dustrie,  décide  qu’il  y  a  lieu  de  supprimer  le  chef-d’œuvre,  qui  ne  présentait 
plus  d  utilité  pratique  et  était  au  contraire  un  prétexte  à  tonies  sortes  de 
vexations. 

Dans  le  préambule  de  cet  édit,  le  roi  déclare  s’être  fait  rendre  compte  de 
l’exécution  des  règlements  qui  ont  été  faits  jusqu’à  cette  époque  pour  établir 
l’ordre  nécessaire  parmi  ceux  de  ses  sujets  qui  exercent  les  diverses  profes¬ 
sions  relatives  au  commerce  et  a  1  industrie  du  royaume,  et  avoir  remarqué  que 
quelques-unes  de  leurs  dispositions  étaient  devenues  la  source  d'une  infinité  de 
contestations  également  préjudiciables  au  commerce,  à  l’industrie  et  à  l’intérêt 
des  finances  du  royaume. 

«  De  Imites  les  formalités  prescrites,  ajoute  cet  édit,  celle  qui  nous  a  paru  la  plus  inutile  et  la  plus 
onéreuse  est  celle  du  clief-d  œuvre,  parce  que  d’un  côlé  la  durée  des  apprentissages  et  du  compagnon¬ 
nage  a;  ant  été  réglée  de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  sécurité  publique  d’après  l’expérience  du  lems 
nécessaire  à  tout  homme  pour  se  rendre  suffisamment  capable  de  remplir  la  profession  qu’il  a  choisie, 
celle  règle  deviendrait  incertaine  s’il  était  vrai  qu’un  aspirent  eût  besoin  de  subir  une  épreuve  nouvelle 
après  s’être  soumis  à  ce  que  la  loi  a  jugé  nécessaire  pour  s'assurer  de  la  capacilé  :  que  de  l'autre  côté 
cette  épreuve  prétendue  est  devenue  depuis  longtemps  purement  illusoire  au  moyen  de  ce  que  le  clief- 


'!■'  Eu  dehors  des  redevances  dont  nous  venons  de  parler,  les  nouveaux  maîtres  étaient  encore  astreints  a 
certains  droits  fixes  pour  1  enregistrement  de  leurs  lettres  de  maîtrise  au  Châtelet  à  Paris  et  dans  tes  "relies  de  la 
juridiction  consulaire  ou  . . .  dans  les  villes  de  province. 

,,„A „P“ris’  1,1115  '<?  ■ni-'iyra  payaient  en  tout  et  pour  tous  droits  la  somme  de  17  livres  li  sous  7  deniers  en  l’année 
1673.  Cette  somme  était  ainsi  repartie  : 


Aux  trois  substituts  du  roy,  3  livres  4  sous; 

A  M.  Chanoine,  2  livres; 

Aux  quatre  greffiers  de  la  chambre  civile,  32  sous; 
Aux  sergents  des  services  du  roi,  21  sous; 

Le  reste  revenait  au  Procureur  du  roi. 


Voici  la  teneur  de  l'enregistrement  d'une  lettre  de  maîtrise  : 

«  Aujourd'hui  le  sieur .  a  esté  reçu  maistre  dans  le  mestier  de . 

bis  de  maître)  ....  Eu  la  présence  de . jurés  dudit  mestier  et  fait  le 

du  Hoy.  >■ 

La  dale  des  enregistrements  était  toujours  placée  en  tête  de  la  page. 


....  par...  (chef-d'œuvre  ou  comme 
sermeut  par  devant  le  procureur 
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d’œuvre  ne  s’exécute  plus  que  pour  la  forme  et  de  ce  qu’il  sert  de  prétexte  soit  pour  faire  racheter  la 
dispense  de  cette  formalité,  soit  pour  exclure  de  la  maîtrise  les  aspirants  qui  ayant  des  talents  ne  se 
prêtent  pas  aux  vues  intéressées  de  leurs  examinateurs.  » 

L’article  X  de  l’édit  supprime  le  chef-d’œuvre  à  condition  que  les  aspirants 
à  la  maîtrise  justifieront  à  l'avenir  de  leur  apprentissage  et  compagnonnage. 


VALETS  DE  COUTE  ET  DE  DENIE» 

PII  O  VENANT  D’UN  JEU  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAR  FAUTRIER,  CARTIER  DE  MARSEILLE,  1753-1793 

(collection  h.  sarriau) 

Le  règlement  du  26  juillet  -1772  fixa  le  prix  des  nouvelles  maîtrises  ainsi 
obtenues  :  ce  prix  était  perçu  pour  les  trois  quarts  au  profit  du  trésor  royal 
afin  d’être  employé  au  paiement  des  arrérages  des  dettes  des  communautés,  cl 
le  dernier  quart  restait  entre  les  mains  des  corps  ou  communautés  pour  leurs 
besoins  respeclifs;  dans  ce  règlement,  les  cartiers  parisiens  étaient  taxés  à 
900  livres. 


VI.  —  Des  lettres  de  maîtrise. 


La  vente  des  lettres  de  maîtrise  constituait  pour  la  royauté  une  source  de 
revenus  qui  était  une  véritable  exaction  vis-à-vis  des  communautés.  Le  méca- 


00 


nisme  de  cet  impôt  d’un  nouveau  genre  était  fort  simple.  Le  roi,  sous  prétexte  de 
don  de  joyeux  avènement,  de  baptême  de  prince,  d’entrée  dans  telle  ou  telle 
ville  du  royaume,  etc...,  créait  dans  chaque  ville  du  royaume  et  dans  chaque 
métier  une  ou  plusieurs  lettres  de  maîtrise  qui  exemptaient  leur  propriétaire  de 
tout  chef-d'œuvre,  ou  droits  ordinairement  réclamés  par  les  communautés.  En 
premier  lieu,  les  maîtres,  ne  voulant  pas  être  obligés  de  recevoir  le  premier 
venu  dans  leur  corps,  rachetèrent  bien  vite  ces  lettres;  mais  le  procédé,  si 
lucratif  pour  le  roi,  se  renouvelant  un  peu  trop  souvent,  leurs  lînauees  furent 


I.E  GRANU-CIIÂTELET  UE  PARIS 

Siège  de  la  juridiction  des  corps  de  métiers  de  Paris  et  où  étaient  enregistrées 
toutes  les  lettres  de  maîtrise. 
d’après  une  gravure  d’israel  SILVESTRB,  XVIIe  SIÈCLE 
(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 

bien  vite  épuisées,  et  ils  durent  bien  à  contre-cœur  subir  les  vexations  dont 
ils  étaient  l’objet. 

Eu  suivant  les  registres  des  bannières  du  Châtelet,  conservés  aux  Ar¬ 
chives  de  la  Préfecture  de  police,  on  rencontre  un  grand  nombre  d’édits 
portant  création  de  ces  sortes  de  lettres.  La  première  que  nous  avons  ren¬ 
contrée  porte  la  date  du  15  janvier  1314.  Par  cet  édit,  le  roi  créait  tant  à 
Paris  que  dans  toutes  les  villes  de  France  une  lettre  de  maîtrise  dans  cha¬ 
que  corps  de  métier  érigé  en  jurande  «  en  l’honneur  de  la  très  grande, 
singulière  et  entière  amour  que  nous  avons  de  nostre  très  cher  et  très  aimé 
frère  le  Duc  d’Alençon,  pair  de  France;  et  nostre  très  chère  sœur  Margue¬ 
rite  d’Orléans  son  épouse  et  pour  la  proximité  de  lignage  dont  il  nous 
atteint  ». 

Pendant  tout  le  cours  du  seizième  siècle  le  nombre  de  ces  maîtrises  fut  très 


bien  vite  épuisées,  et  ils  durent  bien  à  m 

_ 

Paris  .|iie  dans  toutes  les  villes' de  IV. 


LA  GALERIE  DU  PALAIS  EN  1633 

où  se  faisait  un  grand  commerce  de  librairie,  d’estampes  et  de  cartes  à  jouer  (d’après  une  composition  d’Abraham  Bosse). 
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grand  et  nous  n’avons  pas  relevé  moins  d'une  trentaine  d’édits  relatifs  à  ce 
sujet  (1). 

Au  début  du  dix-septième  siècle,  Henri  IV,  se  rapportant  à  cette  ancienne 
coutume,  créa,  dans  toides  les  communautés  de  son  royaume,  trois  lettres  de 
maîtrise  à  l’occasion  de  son  mariage  et  trois  autres  à  l’occasion  de  l’avène¬ 
ment  à  la  couronne  de  la  reine.  Au  sujet  de  ces  dernières,  nous  mentionne¬ 
rons  le  passage  suivant  dans  l’édit  portant  création  : 


AS  DE  COUPE  ET  DE  DENIER 

PROVENANT  D  ON  JEU  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAR  FAUTRIER,  CARTIER  DE  MARSEILLE,  1753-1793 

(collection  h.  sarriau) 


«  ...  Desdil.es  maistrises  seronl,  par  noslre  dite  compagne  et  épouse,  pourveu  telles  personnes 
qu  elle  voudra  choisir  et  eslire,  lesquelles  seront  tenues  prendre  lettres  de  provision  signées  et  expé¬ 
diées  de  1  un  de  ses  secrétaires  de  ses  finances  et  scellées  des  armes  de  son  scel,  esquclles  maistrises 

(IJ  Parmi  les  curieux  motifs  invoqués  pour  la  création  deces  lettres,  nous  noterons  les  suivants: 

18  septembre  1514.  —  «  En  l'honneur  de  la  très  grande  et  singulière  amour  que  nous  avons  pour  nostre  très 
cher  et  très  aime  frere  le  duc  de  Valois  et  de  Bretaigne...  » 

4  mars  1521 .  —  «  Eu  faveur  et  en  considération  des  bous  et  recommandables  services  de  Lovs  de  Clèves,  seigneur 
de  Cayeu,  Angramoustier  et  Pont-Renard....  » 

8  juillet  1524.  —  «  Eu  l’honneur  de  la  naissance  de  Madeleine  de  France...  » 

8  juillet  1524.  —  «  Eu  l’honneur  de  la  naissance  de  Charlotte  de  France...  » 

24  juillet  1530.  —  «  En  1  honneur  de  nostre  neveu  Jehan,  prince  de  Navarre,  duquel  nostre  dame  sœur  est 
naguières  accouchée  en  nostre  chastel  de  Blois...  » 

3  avril  1545.  —  «  En  l’honneur  de  la  naissance  de  la  fille  du  Dauphin...  » 
v  i  Vl'iei',1 '^v'-  "  En  l’honneur  de  l’advènement  de  Henry  Daulphin  de  Viennois,  duc  de  Bretagne,  comte  de 
vaientinois  et  il  lois,  ayant  succédé  au  lien  d’aînesse  après  le  trépas  de  François  Daulphin.  » 
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lesdils  pourveus  en  vertu  des  dites  lettres  seront  rereus,  installés  et  mis  en  la  possession  réelle  et 
actuelle  d'icelle,  par  nos  baillifs,  sénéchaux  et  tous  autres  juges  ausquels  elles  seront  adressées  pour  les 
tenir  et  exercer  par  lesdits  pourveus  avec  tous  semblables  droits,  franchises,  libertés  et  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  anciens  maistres  jurez  d'icelle  maistrise,  sans  qu’ils  soyenl  tenus  faire  chef-d'œuvre 
aucun,  espreuve,  expérience,  examen,  payer  banquet,  droits  de  eonfrairie  n'y  boetes,  n’y  estre  con¬ 
traint  au  paiement  d’aucune  chose  que  les  jurez  de  chaque  métier  ont  accoutumé  de  prendre  et  faire 
payer  h  ceux  qui  se  veulent  faire  passer  maistres.  » 

Ces  lettres  fie  maîtrise  donnaient  lieu  à  de  graves  abus,  puisque,  le  15  juil¬ 
let  1608,  le  roi  Henri  se  trouva  contraint  de  rendre  un  arrêt,  sur  la  remontrance 
qui  lui  fut  faite  par  les  maîtres  jurés.  Ce  document  prononçait  la  «  révocation 
et  cassation  des  Lettres  de  maistrises  de  tous  arts  et  métiers  créées  auparavant 
son  advénement  à  la  Couronne  qui  ont  esté  délivrées  il  ses  subjects  depuis  son 
dit  advénement  pour  quelque  cause  que  ce  soit  »  : 

«  ...  Plusieurs  de  nos  dits  maistres  se  plaignanl  que  par  la  malice  d’aucuns  de  nos  subjects,  con¬ 
nivence  de  nos  officiers  ou  des  maistres  jurez  desdils  mesliers,  il  s’esl  délivré  depuis  noslre  advéne¬ 
ment  à  la  couronne  el  se  délivre  journellement  plusieurs  vieilles  lettres  de  provision  de  maistrise  de  nos 
prédécesseurs  et  autres,  du  tout  surannées  prescriptes  el  d’ailleurs  fort  suspectes  que  nos  juges  et 
officiers  reçoivent  indifféremment,  et  môme  de  celles  du  Roy  François  second  étant  alors  Dauphin  el  de 
la  Reine  d’Ecosse  son  épouse,  des  années  1558  et  1559.  » 

La  reconnaissance  des  abus  auxquels  donnaient  lien  ces  lettres  de  maîtrise 
n’empêcha  cependant  pas  le  roi  Henri  d’en  créer  de  nouvelles,  en  1609,  en 
faveur  du  mariage  de  Mgr  le  prince  de  Coudé. 

Si  commode  que  fût  cette  manière  de  remplir  les  coffres  de  la  casselte 
royale,  elle  ne  laissait  pas  que  d’amener  une  grande  perturbation  dans  toutes  les 
communautés  d’arts  et  métiers  qui  se  trouvaient  ouvertes  à  des  individus  n’ayant 
aucune  aptitude  spéciale. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1722,  le  roi  Louis  XV  avait  créé  des  lettres  de 
maîtrise  en  faveur  de  son  heureux  avènement  à  la  couronne.  Comme  à  cette 
époque  il  avait  vraisemblablement  de  fort  pressants  besoins  d’argent,  le  roi 
imagina  une  nouvelle  forme  d’impôt  :  il  décréta,  le  27  septembre  1723,  qu’en 
faveur  de  son  avènement  à  la  couronne,  les  marchands  en  gros,  les  communautés 

de  marchands,  arts  et  métiers  où  il  y  a  jurande  et  maîtrise,  les  privilégiés . , 

«  payeront  les  sommes  auxquelles  chacun  d’eux  sera  taxé  pour  être  maintenus 
et  confirmés  dans  l’exercice  et  fonction  de  leurs  charges,  privilèges,  maîtrise,  per¬ 
mission  ». 


Décembre  1547.  —  <•  Eu  faveur  de  la  naissance  de  la  deuxième  fille  du  Roy  et  pour  faire  congnoistre  sa  nativité 
par  tout  le  Royaume...  » 

Juin  1547.'—  <>  Comme  don  de  joyeux  advénement  du  fils  du  roy  au  tiltre  de  Daulphin...  » 

1  6  février  1548.  —  «  En  l’honneur  du  deuxième  accouchement  de  la  royne  qui  a  eu  un  très  beau  fils...  » 

2  novembre  1548.  —  «  Eu  faveur  du  mariage  de  Authoine  duc  de  Veudosme,  gouverneur  et  lieutenant  général 
de  Picardie,  avec  la  princesse  de  Navarre...  » 

Janvier  1549.  —  «  Pour  honorer  et  perpétuer  l’advénement  à  la  couronne  de  noslre  très  chère  et  très  aimée 
compaigue  la  Reine.  « 

2  mars  1549.  —  «  Eu  faveur  des  entrées  de,  la  royne  dans  la  ville  de  Paris  et  de  celles  qu'elle  fera  dans  les 
autres  villes  du  Royaume.  » 

20  septembre  1551.  —  «  En  l’honneur  de  la  naissance  d'un  fils  tic  Franco...  » 

20  septembre  1552. —  «  En  faveur  île  l’entrée  de  François,  Daulphin  de  Vienne,  à  Paris...  » 

15  mars  4553.  —  «  À  cause  de  la  naissance  de  madame  Marguerite.  >• 

30  juin  1556.  —  «  En  l’honneur  de  la  naissance  de  deux  très  belles  filles  au  neuvième  accouchement  «le  la  Reine, 
la  dernière  desquelles  après  avoir  reçu  le  Saint  Sacrement  du  baptême.  Dieu  a  rappelé  à  soy...  » 

Janvier  4558.  —  <«  En  faveur  du  "mariage  du  duc  de  Lorraine  avec  Claude  de  France.  >< 

28  avril  1558.  —  «  Eu  faveur  du  mariage  de  François  Daulphin  de  Viennois  avec  Marie,  reine  d'Ecosse..,  » 

Etc...,  etc,. 


Quelques-unes  des  communautés  s’exécutèrent,  mais  d’autres,  plus  pauvres, 
ne  purent  se  libérer  complètement  quoique  le  roi,  dans  sa  grande  générosité,  leur 
eût  accordé  la  faculté  de  contracter  des  emprunts  pour  s’acquitter  envers  lui. 

Au  mois  de  mars  1728,  le  roi,  sur  le  rapport  du  sieur  Le  Pelletier,  contrô¬ 
leur  général  des  finances,  et  Hérault,  lieutenant  général  de  police,  lui  remon¬ 
trant  que  la  plupart  des  communautés  n’avaient  pas  entièrement  satisfait  à  son 


LE  FOU  ET  LE  BATELEUK 

ATOUTS  PROVENANT  D'UN  JEU  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAU  PAUTRIER,  CARTIER  A  MARSEILLE,  HÜ3  1193 


(collection  h.  saiuuau) 


édit  de  1723,  ordonna  que,  pour  rentrer  dans  les  fonds  «  qui  lui  étaient  dus  », 
il  serait  imposé  «  sur  toutes  les  communautés  d’arts  et  métiers  et  autres  com¬ 
munautés  privilégiées  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  la  somme  de  11 1  191  livres 
15  sous  6  deniers  à  laquelle  se  trouve  monter,  tant  ce  que  quelques-unes  d’elles 
doivent  à  Sa  Majesté  pour  la  taxe  à  laquelle  elles  sont  comprises,  que  pour  le 
droit  de  confirmation  à  cause  de  son  heureux  avènement  à  la  Couronne  ». 

Dans  l'état  annexé  au  présent  édit,  les  cartiers  de  la  capitale  étaient  rede¬ 
vables  de  la  somme  de  498  livres. 

Sa  Majesté,  prévoyant  que,  dans  le  recouvrement  d’une  pareille  somme,  il 
pourrait  se  produire  quelques  non-valeurs,  avait  pris  soin  de  taxer  supplémen¬ 
tairement  tous  les  corps  de  métiers.  Dans  ses  considérants,  il  annonce  l’intention 
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d'imposer  une  nouvelle  somme  de  12000  livres  «pour  les  non-valeurs  qui  sc 
trouveraient  dans  ladite  imposition  et  pour  les  frais  de  recouvrement  ». 

Les  cartiors,  de  ce  fait,  durent  verser  33  livres  14  sous  10  deniers. 

Au  mois  de  mars  1767,  le  roi,  dont  les  finances  étaient  encore  une  fois  en 
fort  mauvais  état,  eut  recours,  pour  les  rétablir,  à  la  vente  de  nouvelles  lettres 
de  maîtrise.  Nous  reproduisons  ci-dessous  le  préambule  de  cet  édit  : 

"  Le  désir  que  nous  .avons  de  rendre  le  commerce  plus  florissant  nous  a  fait  chercher  les  moyens 
qui  pourraient  concourir  à  remplir  un  objet  si  intéressant  pour  nos  sujets;  un  de  ceux  qui  peuvent  le 
plus  y  contribuer  est  de  favoriser  l'industrie  dans  les  différentes  professions  d'arts  et  métiers...,  comme 


Anciennement  la 


YlK  DE  LA  .MAISON  DE  SAINT-NICOLAS 

VCI-S  1064,  où  étaient  héberges  les  orphelins  recueillis  par  l'Hôpital  général. 

u'apiîès  ose  «bavure  d’israkl  sii.vestre 
(bibliothèque  nationale.  —  ESTAMPES) 


,  1D,0™K'S,(1U  11  »  lrouve  un  srana  nombre  de  compagnons  et  aspirants  de  chacun  métier 
qui  ne  peinent  acquérir  la  maîtrise  par  l'impuissance  de  subvenir  à  la  dépense  des  frais  actuels  nous 
n  avons  pas  cru,  par  une  suite  du  même  motif,  devoir  différer  de  venir  à  leur  secours  pour  empêcher 
qu  ils  ne  portent  leur  industrie  chez  l'étranger  et  pour  procurer  l'établissement  d'un  grand  nombre  de 
.umlK  uldes  à  notre  royaume...  A  ces  causes,  et  autres  à  ce  Nous  mouvans.de  l'avis  de  Notre  Conseil 
et  ev.ue  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  Royale,  Nous  avons,  par  le  présent  Edit  per- 
'  '  v  évo' abl®’  f 1  el  stalué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  ei  Nous  plaît  qu'il 
pai  .Vous  accorde  a  ceux  desdits  compagnons  un  aspirants  à  la  maîtrise  qu'il  nous  plaira  choisiras 
brevets  ou  lettres  de  privilèges  qui  leur  tiendront  lieu  desdites  maîtrises  el  que  nous  créons  à  cet  effet 

villes  m'i  i  T  “r  ïürpï  d'art*  «*  1»™  ville  de  Paris;  Huit  dan.  chacune  des 

villes  il }  a  une  Cour  supérieure  ;  quatre  dans  celles  où  il  y  a  Présidial,  Baillagc  ou  Sénéchaussée,  cl  deux 


dans  toutes  les  autres  villes  où  il  y  a  Jurande,  de  l'effet  desquelles  lettres  de  privilèges  ou  brevets  ils 
jouiront  en  se  faisant  recevoir  par  eux  sans  être  tenus  de  payer  aucun  frais  de  réception,  ni  des  forma¬ 
lités  du  chef-d’œuvre,  apprentissage  ou  compagnonnage  dont  Nous  les  avons  dispensés  et  dispensons...  » 

Le  libellé  des  lettres  se  rapportant  à  ces  maîtrises  est  à  peu  près  semblable 
à  celui  de  l’édit  de  1725,  mais  il  contient,  en  outre,  une  disposition  particuliè¬ 
rement  favorable  aux  étrangers,  probablement  pour  vendre  une  plus  grande 
quantité  de  ces  lettres  qui  ne  jouissaient  pas  d’une  bien  grande  faveur  : 

«  Dans  le  cas  où  il  serait  étranger,  sera  exempt  du  droit  d’aubaine,  avec  faculté  de  résider  dans 
le  royaume,  y  exercer  son  commerce,  art  et  meslier,  y  tenir  et  posséder  tous  les  biens  meubles  et 


LA  PAPESSE  ET  L’IMPÉRATRICE 

ATOUTS  PII  O  VEN  A  NT  o’üN  JEU  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAR  FAUTRIER,  CARTIER  A  MARSEILLE,  1753-1193 
(COLLECTION  H.  SARRIAÛ) 

immeubles  qu’il  pourrait  avoir  acquis  ou  acquérir  par  la  suite,  ou  qui  lui  seraient  donnés,  légués  ou 
délaissés...,  avec  faculté,  après  son  décès,  à  ses  enfants  nés  et  à  naître  en  légitime  mariage,  de  lui  suc¬ 
céder  pourvu  qu’ils  soient  régnicoles,  et  à  lui  de  succéder  à  ses  parents  résidant  dans  le  royaume,  de 
même  que  s’il  était  originaire  d’icelui .  » 

Pour  acquérir  ces  lettres,  un  eartier  devait  payer  une  somme  de  450  livres. 
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Trois  de  ces  lettres  furent  achetées;  les  acquéreurs  furent  Pierre-Louis  De 
Lattre,  Jacques  Potin  et  Jean  Minot. 

Ln  dehors  de  ces  investitures,  accordées  souvent  moyennant  nue  rede¬ 
vance  considérable,  il  existait  deux  autres  moyens  de  parvenir  gratuitement  à 
la  maîtrise  :  1  enseigner  son  métier  aux  enfants  abandonnés  de  l’Hôpital  gé¬ 
néral;  2°  épouser  une  orpheline  élevée  par  l'hôpital  Notre-Dame  de  la  Misé¬ 
ricorde. 

(.et  hôpital,  fondé  dans  1  «  hôtel  du  Petit-Séjour  d’Orléans  »,  entre  le 
faubourg  Saint-Marcel  et  le  faubourg  Saint-Victor,  par  Antoine  Séguier,  con¬ 
seiller  du  roi  et  deuxième  président  au  Parlement,  par  acte  du  20  mai  1024, 
était  destiné  a  recevoir  cent  filles,  «  pauvres  orphelines  de  père  et  de  mère, 


VUE  DU  FAUBOURG  SAINT-VICTOR 
où  fui  érigé  en  lGüG,  par  le  conseiller  Séguier.  1TK, pilai  de  la  Miséricorde. 

D  APRÈS  UNE  GRAVURE  DE  FLAMAN,  XVIIe  SIÈCLE 
(BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES 


natives  de  la  ville  ou  fauxbourgs  de  Paris,  de  loyal  mariage,  destituées  de 
moyens  et  âgées  de  six  à  sept  ans  à  leur  entrée  ». 

Malgré  les  revenus  assez  considérables  que  M.  de  Séguier  avait  affectés  à 
1  entretien  de  cet  hôpital,  le  roi  avait  été  quelquefois  obligé  de  faire  quelques 
avances  de  fonds.  Pour  empêcher  cet  état  de  choses  de  se  reproduire  et  pour 
disperser  les  hospitalisées  dès  que  leur  âge  obligeait  à  des  dépenses  assez  élevées, 
le  roi,  par  édit  spécial  du  21  avril  1656,  leur  accordait  le  privilège  de  faire  par¬ 
venir  à  la  maîtrise  tout  compagnon  qui  épouserait  l’une  d’elles  : 

“  . Sachant  combien  il  est  important  de  faire  subsister  ledit  hospital  qui  est  la  retraite  de  pau¬ 

vres  filles  orphelines  de  père  et  de  mère  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  destituées  de  tous  biens  et 
de  tout  secours  humain,  où  elles  sont  élevées  avec  grand  soin  dans  la  connoissance  et  crainte  de  Dieu 
depuis  1  âge  de  six  à  sept  ans,  auquel  elles  ne  peuvent  ny  demander  ny  gaigner  leur  vie;  et  que  ce  sont 
la  pluspart  enfans  de  pauvres  maistres  et  artisans  de  la  ville  de  Paris  de  toutes  sortes  d'arts  et  mesliers, 


qui  doivent  jouir  des  mesmes  droits  et  privilèges  que  les  enfants  de  maislres...  Pour  ces  causes...  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons...  que  doresnavnnt  les  compagnons  de  toutes  sortes  d'arts  et  mesliers  qui 
auront  fait  leur  apprentissage  dans  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  qui  épouseront  des  filles  orphelines 
qui  auront  esté  élevées  audit  hospital  seront  reçus  maislres  des  arts  et  mesliers  qu  ils  auront  appris,  et 
jouiront  des  mesmes  libériez  et  privilèges  que  les  autres  maislres  en  vertu  des  présentes,  sans  qu'il  soit 
besoin  d  autres  lettres  en  rapportant  l’exlraict  de  la  célébration  de  leur  mariage  et  le  certifient  desdits 
gouverneurs  (de  1  Hôpital  J,  sans  qu’ils  soient  tenus  de  faire  aucun  chef-d’œuvre,  ny  payer  de  banquet, 
droicts  de  confrairie,  ny  autres  droicls  accoutumés.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  deiïenses  aux 
maislres  et  jurez  desdits  arts  et  mesliers  d’exiger  aucune  chose  d'eux  à  peine  de  concussion  et  d'amende 
arbitraire.  A  la  charge  néanmoins  que  de  chacun  ineslier  il  n  on  sera  reccu  qu’un  en  deux  années .  » 

L  Hôpital  général  de  Paris  jouissait,  lui  aussi,  du  droit  de  faire  parvenir  à 
la  maîtrise  ceux  qui  s’étaient  consacrés  à  son  service  d’une  manière  efficace.  Dans 
les  papiers  de  M.  de  Lamarre,  relatifs  aux  hôpitaux,  nous  trouvons  une  note  fort 
intéressante  expliquant  le  rôle  que  devaient  jouer  les  maîtres  des  différents  mé¬ 
tiers  pour  l’instruction  des  enfants  qui  étaient  élevés  dans  cet  établissement. 

L  Hôpital  général  fut  fondé,  par  édit  du  roi,  donné  en  avril  1656  à  la 
demande  «  de  personnes  charitables,  entre  autres  le  Chevalier  de  JBellièvre,  pre¬ 
mier  président  du  Parlement,  pour  contenir  les  pauvres  mendiants  de  Paris  dont 
le  nombre  était  considérable  et  dont  le  libertinage  était  venu  jusqu’à  l’excès  par 
un  malheureux  abandon  à  toutes  sortes  de  crimes  qui  attirent  la  malédiction  de 
Dieu  sur  les  Etats,  quand  ils  sont  impunis  ». 

Ledit  ordonnant  cette  fondation  comprend  quatre-vingt-trois  articles  réglant 
avec  un  soin  minutieux  tous  les  détails  de  police  et  d'administration.  Les  arti¬ 
cles  55  et  56  sont  relatifs  aux  corporations  d’arts  et  métiers  : 

«  Art.  55.  —  Pour  de  plus  gratifier  et  favoriser  rétablissement  et  subsistance  dudit  Hospital  géné¬ 
ral,  Voulons  que  chacun  des  corps  de  mesliers  de  noslre  dite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  soient  tenus  de 
donner,  quand  ils  en  si  ront  requis,  deux  compagnons,  mesmes  les  maislresses  lingères  deux  filles,  pour 
apprendre  leur  ineslier  aux  enfants  dudit  Hospital  général,  selon  qu’ils  se  trouveront  plus  disposés;  et, 
en  ce  faisant,  lesdils  deux  compagnons  et  filles  acquerront  la  maîtrise  en  leur  corps  et  meslier,  après 
avoir  servy  pendant  le  temps  de  six  ans  audit  Hospital  général,  sur  les  certificats  qui  en  seront  déli¬ 
vrés  et  signés  des  directeurs  jusques  six  au  moins,  avec  pouvoir  de  tenir  boutique  ainsi  que  les  autres 
maislres  et  maislresses  et  sans  aucune  distinction  entre  eux. 

»  Art.  56.  —  Kn  cas  que  ledit  Hospital  général  fût  trop- chargé  des  enfans  selon  lad  vis  des  Direc¬ 
teurs,  ils  seront  mi-  en  meslier  chez  les  maislres,  sans  pouvoir  prendre  par  eux  autre  chose  que  l’obliga¬ 
tion  de  s  en  servir  deux  ans  au  par  dessus  le  temps  requis  pour  les  apprentissages  de  chacun  meslier.  » 

Cet  édit  fut  enregistré  par  le  Parlement  le  1er  septembre  suivant,  et  un 
nouvel  arrêt  intervint,  le  18  avril  1657,  ordonnant  la  mise  à  exécution  de  l’édit 
du  roi. 


VII  —  Des  of  fices. 

L  imagination  des  conseillers  du  roi  ne  les  laissait  jamais  au  dépourvu  lors¬ 
qu  il  s  agissait  de  remplir  la  cassette  du  roi,  et  ils  étaient  d’autant  plus  prêts 
a  donner  des  avis  que  ceux-ci  étaient  toujours  récompensés  pécuniairement. 

Après  l’invention  des  lettres  de  maîtrise  qui  n’avaient  pas  toujours  obtenu  le 
succès  espéré,  ils  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  que  de  créer  divers  offices  de  sur¬ 
veillance  des  communautés.  Naturellement,  les  maîtres  devaient  chercher  à 
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s’exempter  de  cette  surveillance  eu  opérant  le  rachat  de  ces  charges;  car  l’in¬ 
trusion  d’un  étranger  dans  leur  corps  leur  eût  enlevé  une  grande  partie  de  leur 
autorité. 

Les  Parlements  de  province  avaient  cherché  à  attirer  l’attention  du  roi  sur 
l’inutilité  de  tous  ces  officiers,  et  les  cahiers  des  Etats  sont  remplis  de  doléances 
à  ce  sujet. 


L'EMPEREÜli  ET  LE  PAPE 

ATOUTS  PROVENANT  D’UN  JEU  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAR  FAUTR1ER,  CARTIER  A  MARSEILLE,  1733-1793 
(COLLECTION  II.  SARRIAU) 


M.  Floquet,  dans  son  Histoire  du  Parlement  de  Normandie ,  en  citant  Loyseau 
[Des  offices,  liv.  III,  chap.  1"),  dit  en  effet  : 

«  Dès  le  commencement  (lu  dix-s»ptième  siècle,  des  créations  d'olfices  inutiles  avaient  été  un  des 
»  moyens  imaginés  pour  remplir  le  trésor  royal.  Alors  en  furent  érigez  infinis,  extraordinaires  et 
»  superflus  tout  exprès  pour  les  vendre.  On  cherchait  des  inventions  jusqu'au  centre  de  la  terre  et  le 
»  plus  court  moyen  de  devenir  bientôt  riche,  c'éloil  de  donner  des  advis  pour  ériger  de  nouveaux 
»  offices.  » 

Dés  1623,  les  Etats  de  Normandie  remarquaient  que  «  depuis  l’établissement 
de  la  monarchie  il  ne  s’en  estoit  créé  en  si  grand  nombre  que  depuis  quatre  ou 
cinq  ans  seulement  ».  (Remontrances  des  Etats  de  Normandie,  décembre  1623.) 


Une  année  plus  tard,  ces  mêmes  Etats  s'indignaient  contre  ces  «  milliers 
d  offices  de  néant  ijui,  comme  sauterelles  et  locustes,  mais  à  nul  effect  que 
pour  manger,  miner  et  escorcher  le  peuple,  n’avoient  autre  prétexte  de  leur 
establissement  sinon  d’avoir  financé  quelques  deniers  dont  ils  retiroient  des 
usures  centiesmes;  personnages  non  seulement  inutiles  et  très  pernicieux  mais 
aussi  de  grandes  charges  à  la  Républicque  ».  (Remontrances  des  Etats  de  Nor¬ 
mandie,  septembre  1624,  article  VII.) 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle  et  au  début  du  dix-huitième,  ces  créations 
d’offices  furent  nombreuses  et  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  les  citer 
suivant  leur  ordre  chronologique  : 

En  mars  1691  furent  créés  les  maîtres  gardes  des  communautés  (1). 

En  décembre  1691,  ce  sont  les  syndics  chargés  de  la  surveillance  des 
marchands  et  artisans. 

Eu  mars  1694,  les  auditeurs  et  examinateurs  des  comptes. 

En  juillet  1702,  nous  voyons  apparaître  les  trésoriers  payeurs  des  deniers 
communs. 

En  janvier  1704,  nous  trouvons  les  contrôleurs  et  examinateurs  des  poids 
et  mesures. 

Eu  août  1704,  les  greffiers  des  communautés. 

En  novembre  1704,  les  syndics  des  communautés  et  officiers  de  police  sur 
les  ports  et  aux  halles. 

Eu  novembre  1706,  les  officiers  contrôleurs  pour  le  paraphe  des  registres. 

En  décembre  1708,  les  juges,  gardes  et  conservateurs  des  étalons  de  poids 
et  mesures  et  balances. 

En  août  1709,  nous  voyons  la  création  des  maîtres  gardes  des  archives, 
statuts,  etc.,  des  communautés. 

La  création  des  offices  de  greffiers  des  communautés,  en  vertu  de  l’édit  du 
mois  d’août  1704,  aurait  eu  certainement  un  intérêt  indiscutable  si  elfe  n’avait  été 
inspirée  surtout  dans  un  but  fiscal,  car,  ces  fonctionnaires  devant  enregistrer  et 
conserver  toutes  les  libertés  intéressant  les  corps  d’arts  et  métiers,  il  serait 
facile  actuellement  de  reconstituer  très  exactement  la  vie  et  les  coutumes  de 
chacune  des  communautés  existantes  alors. 

Pendant  tout  le  dix-septième  siècle,  les  brevets  d’apprentissage,  les  lettres 
de  maîtrise,  les  délibérations  des  assemblées  des  communautés  se  trouvaient 
disséminées;  les  uns  chez  les  notaires,  les  autres  au  Châtelet  ou  chez  les  maîtres 
jurés  des  communautés.  Leroi  Louis  XIV,  jugeant  cet  état  de  choses  peu  sérieux 
en  ce  que  souvent  »  des  actes  aussi  importants  se  perdent  par  suite  du  change¬ 
ment  fréquent  des  jurés  en  charge  »,  rendit  l’arrêt  ci-dessus  ordonnant  rétablis¬ 
sement  d’un  greffe  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  il  y  avait  un  corps  de 
maîtrise  et  jurande  «  pour  insinuer  et  enregistrer  tous  les  brevets  d’apprentis¬ 
sage,  lettres  de  maîtrise,  actes  de  réception  de  maîtres,  élections  des  syndics  et 
jurés  dans  lesdites  communautés  avec  leurs  réceptions  à  ces  qualités  ». 


(1)  Les  offices  de  maîtres  et  gardes  perpétuels  et  ceux  d’auditeurs  des  comptes  avaient  été  créés  par  le  roi  en 
vertu  de  l’édit  de  mars  1691.  Tous  les  corps  de  métiers  s’insurgèrent  contre  cette  atteinte  à  leurs  privilèges  et 
demandèrent  au  roi  de  1  ur  accorder,  moyennant  finances,  la  réunion  desdils  offices  à  leur  communauté.  Le  roi 
accepta  et,  de  ce  fait,  les  drapiers  acquittèrent  une  somme  de  100000  livres,  les  épiciers  et  apothicaires  26 000  livres, 
le  corps  de  la  mercerie  300000  livres.  En  1691,  le  roi  créait  deux  nouveaux  offices  d’auditeurs  examinateurs  des 
comptes  fixaut  le  rachat  à  .>8990  livres  tîi  sous  pour  la  draperie,  208  169  livres  pour  la  mercerie,  etc... 


A  R  R  E  S  T 

DU  CONSEIL  DESTAT  DU  ROY» 

QU I  difpenfe  du  Service  de  la  Milice ,  ceux  qui  acquereront  des  Maîtrifes 
créées  par  les  Edits  des  mois  de  Novembre  1722.  &  Juin  172-5. 

Du  20.  Décembre  1729. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d’EJlat. 


E  R.OY  s’étant  fait  reprefenter  fes  Edits  des  mois  de  Novembre  171t.  8c  Juin  1715.  porrans  création  de 
Maitiifes  de  chacun  Art  8c  Métier  dans  les  Villes  8c  Lieux  de  Ion  Royaume  où  il  y  a  Jurande,  en 
faveur  de  ceux  qui  ayanc  des  d ifpofic ions  pour  les  Arts  ,  le  trouvent  hors  d'écat  de  fournir  aux  dé- 
penfes  des  Réceptions  ordinaires  ;  Se  érant  informé  que  partie  de  ces  Maîtrifes  ayanc  été  vendues , 
plusieurs  des  Acquereurs  fc  font  trouvés  détournés  Se  privés  de  l'exercice  d'icelles  par  le  fort  de  la 
Milice,  auquel  ils  ont  été  aflùjcttis  ;  ce  qui  ayant  éloigné  ceux  qui  avoient  defTein  d'en  acquérir,  a 
déterminé  Sa  .Majeflé  à  leur  en  accorder  l'Exemption  par  une  faveur  particulière,  8c  à  les  aflûrcr  en 
meme  tems,  qu'ils  ne  feront  point  troublés  dans  l'exercice  defdites  Maîtrifes  par  les  anciens  Maîtres  Sc 
Jures  des  Communautés ,  aufquels  Elle  veut  bien  faire  remife  des  nouvelles  Maîtrifes  qu'Ellc  auroit  pu  créer  à  l'occafïon  de 
la  Naiflancc  de  Moniteur  le  Dauphin  :  Oüy  le  Rapport  du  Sieur  le  Pelctier  ,  Confeiller  d'Eflar  ordinaire  8c  au  Confeil 
Royal ,  Contrôleur  General  des  Finances.  S  A  MAJESTE'  ESTANT  EN  SON  C  O  N  S  E  I  L  ,  a  Ordon- 
né  8c  Ordonne  que  ceux  qui  acquereront  à  l'avenir,  des  Maîtrifes  Créées  par  les  Edits  des  mois  de  Novembre  1711.  &Juin 
1715  jouiront  de  l'Exemption  du  Service  de  la  Milice,  foie  qu'ils  foient  domiciliés  dans  les  Villes  &  Lieux  où  il  y  a  Ju¬ 
rande  ou  dans  les  Parodies  des  environs ,  laquelle  Exemption  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  que  pour  un  feul  Acquereur 
domicilié  dans  les  ParoifTes  ou  il  n'y  a  point.de  Jurande ,  &  en  faveur  feulemenc  du  premier  en  datte  de  chaque  Pjroiflc 
qui  en  aura  fait  1  Acquifîtion,  duquel  Privilège  mention  fera  faire  dans  les  Quittances  de  Finance  8c  Lettres  du  Grand  Sceau 
qui  leur  en  feront  expédiées.  Veut  au  furplus  Sa  Majeflé,  que  tous  les  Acquereurs  defdites  Maîtrifes  joüiflcnr  fans  diftinélion 
des  memes  Droits ,  Franchifes ,  Libertés  &  Piivilegcs  dont  joùifTent  Tes  anciens  Maîtres  :  Fait  rres-exprefTcs  inhibitions  &  dé- 
fenfes  aux  Jurés  8c  Syndics  ,  de  leur  apporter  aucun  rrouble  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d  amende  8c  de  tous  dépens,  dommages 
■&  intérêts.  Enjoint  aux  Sieurs  Inrendans  8c  Commiffaires  départis  dans  les  Provinces  8c  Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la 
main  à  lcxecution  du  prefent  Arrêt ,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par  tout  où  befoin  fera.  FAIT  au  Confeil  d'Eflat  du  Roy  t 
Sa  Majeflé  y  étant , 'tenu  i  Marty  le  vingtième  jour  de  Décembre  mil  fept  cens  vingt- ncu  f.  Signé,  PHELYPEAUX. 

PUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  8c  de  Navarre  ,  6cc. 

BER  N 'J  RD  CHd'UVELIN,  Chevalier  ,  Seigneur  de  Beau fe jour ,  Confeiller  d’EJlat ,  Intendant  de  Juflice ,  Police ,  Finances 
des  Troupes  de  Sa  Majeflé  en  Picardie.  Artois ,  Boulonnais,  Pais  conquis  C?  reconquise 

VEU  l’Arrct  du  Confeil  d'Eflat  du  Roy,  du  10.  Décembre  1719.  dont  copie  cfl  cy-deflùs ,  enfcmblc  les  Ordres  de  Si 
Majeflé  fur  ce  à  Nous  adrefTcz. 

NOUS  ordonnons  que  ledit  Arrêt  du  Cenfeil  fera  execulé  félon  fa  forme  8c  teneur  dans  toute' l’étendue  de  ce 
Département ,  8c  en  confequence  qu’il  fera  incefla«nmem  lû  ,  publ  c  &  affiché  ,  dan»  tous  les  principaux  lieux,  à  ce  que  pprfon- 
ne  n’en  ignore.  Fait  par  Nous  Intendant  fufdit  à  Amiens  le  deuxième  jour  du  mois  de  Janvier  mil  fept  cens  trente.  Signe 
en  la  Minuttc  CHAUVELIN:£r  plus  bas ,  Par  Monfeigncgr,  Baizb’,  Demese1. 
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Pour  rémunérer  les  possesseurs  de  ces  offices,  il  était  attribué  une  somme 
de  60  000  livres  de  gages  pour  tout  le  royaume,  somme  qui  devait  être  répartie 
entre  les  greffiers  en  proportion  de  la  finance  qu'ils  auraient  payée  pour  l’ac¬ 
quisition  desdits  offices. 

Une  charge  présentée  avec  des  intentions  aussi  bienveillantes  aurait  dû 
être  acceptée  avec  reconnaissance  par  les  corps  de  métiers,  car  elle  devait  leur 
assurer  la  possession  d’archives  fort  bien  tenues.  Mais  ces  pompeuses  déclarations 
cachaient  une  arrière-pensée  de  lucre.  En  effet,  ces  charges  étaient  payées  fort 
cher  et  au  comptant  dans  les  caisses  du  roi  et  les  60000  livres  de  gages  que 
I  on  affectait  aux  émoluments  des  greffiers,  pour  tout  le  royaume,  étaient  une 
bien  modeste  obole;  aussi,  pour  les  indemniser,  leur  permettait-on  de  prélever 
pour  chaque  inscription  d’acte  une  somme  relativement  très  élevée  et  qui  variait 
suivant  les  villes  et  aussi  suivant  la  richesse  de  la  communauté  en  faveur  de 
laquelle  la  transcription  était  faite. 

Les  corps  de  Paris  étaient  divisés  en  trois  classes.  La  première  payait 
20  livres  par  acte,  la  seconde  15  livres  et  la  troisième  10  livres. 

Les  maîtres  cartiers  étaient  incorporés  dans  la  seconde  classe- 

Mans  les  villes  ou  il  y  avait  un  Parlement,  une  Chambre  des  comptes  et  une 
Cour  des  aides,  les  corps  étaient  divisés  en  quatre  classes  ;  la  première  payait 
15  livres,  la  seconde  10  livres,  la  troisième  0  livres  et  la  quatrième  3  livres. 

Au  mois  de  février  1729,  le  roi  créa  de  nouveaux  offices,  ceux  de  contrôleurs 
des  corps  de  métiers,  il  est  vraisemblable  que  cette  création  n’eut  pas  tout  le 
succès  désiré,  car,  en  1745,  le  roi  dut  renouveler  son  édit  pour  obtenir  la 
liquidation  de- la  vente  de  ces  charges  déjà  anciennes.  Par  la  même  occasion 
il  ne  manqua  pas  d  augmenter  le  nombre  de  ces  charges,  en  leur  donnant  le 
nom  un  peu  plus  pompeux  d’  «  inspecteurs  et  contrôleurs  des  corps  d'arts  et 
métiers  ». 

Mans  le  préambule  de  cet  édit,  le  roi  avoue  ingénuement  que  les  guerres 
ont  vidé  complètement  le  trésor,  et  il  demande  en  quelque  sorte  pardon  d’en 
être  réduit  a  cet  expédient  financier  : 

“  Les  dépenses  auxquelles  nous  expose  la  continuation  de  la  guerre  nous  mettent  dans  la  nécessité 
de  nous  procurer  de  nouveaux  secours;  et  comme  nous  désirons  user  à  cet  e lie t  des  moyens  qui  nous 
paraissent  les  moins  onéreux  à  nos  sujets  et  qu’il  nous  a  été  représenté  qu'il  avait  ci-devant  été  créé 
dans  les  corps  des  marchands  et  dans  les  communautés  des  arts  et  métiers  différents  offices  qui 
quoique  réunis  alors  par  les  corps  et  les  communautés  ne  leur  sont  point  onéreux,  attendu  qu’au 
moyen  de  la  jouissance  qu’ils  ont  eue  depuis  e  lle  réunion  et  qu'ils  ont  encore,  des  gages  et  droits 
qui  y  ont  été  attribués,  ils  se  sont  libérés  de  la  plus  grande  partie  des  sommes  qu'ils  avaient  em¬ 
pruntées  pour  en  payer  la  finance;  nous  nous  sommes  déterminé  avec  d’autant  plus  de  facilité  à  créer 
de  nouveaux  offices  dans  lesdits  corps  et  communautés  que  la  réunion  qu’ils  pourront  en  faire  ne  leur 
sera  point  à  charge  eu  égard  à  la  jouissance  qu’ils  auront  des  gages  et  droits  que  nous  proposons  d’y 
attacher.  » 

(.et  édit  ordonnait  donc  la  création  de  contrôleurs  et  d’inspecteurs  on 
nombre  variant  suivant  l’importance  de  chacune  des  communautés  (1).  Pour 


■  ,•  .1  '  "  Proicipalori  corporations,  comme  las  merciers  en  gros,  les  boucliers.  les  chandeliers,  avaient  rachelé 
iDtegi alement  tons  les  ûthecs  demi  ils  avaient  été  chargés,  mais  la  plupart  des  autres  corporations,  moins  l'orluuées, 
avamnl  oie  obligées  de  laisser  melLre  sur  le  marché  ces  places  qui  pennellaicnt  à  des  éleangees  de  s'introduire  dans 
les  anaires  üe  leur  corporation,  ce  qui  les  gênait  considérablement.  A  Aix  et  à  Beauvais,  la  corporation  des  cartiers, 
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la  rémunération  de  ces  offices,  il  était  créé  400000  livres  de  gages  par  an  qui 
devaient  être  réparties  sur  le  pied  du  denier  vingt  de  la  finance  que  les  posses¬ 
seurs  des  offices  auraient  payée  pour  leur  acquisition. 

Ces  inspecteurs  pouvaient  seuls  convoquer  les  assemblées  extraordinaires  de 
corps  et  communautés  quand  bon  leur  semblait,  à  condition  toutefois  qu’ils  ne 
gênassent  en  rien  les  assemblées  ordinaires  prescrites  parles  statuts.  Ils  devaient 
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ATOUTS  PROVENANT  d’üN  JEl'  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAR  FAUTRIER,  CARTIER  A  MARSEILLE,  1103-1193 
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présider  toutes  les  assemblées  et  pouvaient  intervenir  dans  les  délibérations 
lorsqu'ils  les  trouvaient  contraires  à  la  bonne  administration  de  la  communauté. 
Les  jurés,  gardes  ou  syndics  des  communautés  ne  pouvaient  convoquer  aucune 
assemblée  extraordinaire  sans  le  consentement  et  la  participation  des  inspecteurs 
et  contrôleurs,  à  peine  de  nullité  de  la  délibération  et  de  1000  livres  d’amende. 
Les  jurés  ne  pouvaient  dresser  les  rôles  de  la  capitation,  ni  entreprendre  aucun 
procès  sans  le  consentement  et  la  participation  des  inspecteurs  contrôleurs,  et 


n’élant  pas  assez  importante  pour  mériter  à  elle  seule  la  création  d'un  office  d'inspecteur  contrôleur,  avait  été  placée 
sous  la  surveillance  du  même  officier  que  les  couteliers  et  les  éperonniers.  Le  prix  de  cet  office  avait  été  adjugé 
moyennant  la  somme  de  330  livres  à  un  bourgeois  de  la  ville. 

'  La  ville  de  Rouen,  dont  la  fabrique  de  caries  était  (lorissnnle,  s’élait  vu  imposer  dix  offices  d’inspecteurs  con¬ 
trôleurs,  dont  le  prix  avait  été  fixé  à  la  somme  de  26V  livres  chacun. 


ils  devaient  présenter  à  ces  derniers  l’état  des  affaires  au  moins  une  fois  la 
semaine,  leur  soumettre  la  recette  des  deniers  communs  et  qui  était  en¬ 
fermée  en  leur  présence  dans  le  coffre-fort  de  la  communauté  dont  ils  avaient 
une  clef. 

Il  était  loisible  aux  inspecteurs  d’assister  aux  visites  faites  chezles  maîtres 
et  à  cet  effet  les  gardes  étaient  tenus  de  les  avertir  à  l’avance  sous  peine  de 
1000  livres  d’amende. 

Les  inspecteurs-contrôleurs  devaient  assister  aux  redditions  des  comptes 
des  gardes  et  jurés,  à  l'élection  des  jurés  et  gardes,  à  la  confection  du  chef- 
d’œuvre,  à  la  réception  des  fils  de  maîtres,  et,  à  toutes  ces  assemblées,  ils 
présidaient  en  l’absence  de  l’officier  de  police.  Pour  leur  assistance  il  leur 
étail  payé  une  somme  double  de  celle  qui  était  versée  aux  jurés  et  gardes. 
Il  leur  était  en  outre  attribué  6  livres  à  chaque  réception  de  maître  et  0  livres 
a  chaque  ouverture  de  boutique,  sommes  qui  leur  étaient  remises  par 
les  maîtres  au  lieu  d’être,  comme  auparavant,  versées  dans  la  caisse  de  la 
communauté. 

Dans  les  villes  et  les  bourgs  où  il  n’y  avait  pas  de  jurande  et  où  les  corps 
n’étaient  pas  réunis  en  communauté,  les  inspecteurs-contrôleurs  jouissaient  des 
mêmes  prérogatives  et  remplissaient  les  fonctions  de  syndics. 

Dans  les  bourgs  où  ils  avaient  acquis  leur  office,  les  inspecteurs-contrôleurs 
pouvaient  exercer  le  commerce  et  le  métier  des  maîtres  de  la  profession  à 
laquelle  leur  office  était  rattaché,  sans  qu’ils  fussent  tenus  de  faire  chef-d’œuvre 
ni  payer  aucun  droit  de  réception,  ni  prendre  de  lettre  de  maîtrise;  ils  étaient 
seulement  obligés  de  se  conformer  aux  statuts  et  règlements. 

Les  inspecteurs-contrôleurs  étaient  exempts  de  la  collecte  de  la  taille,  du 
service  de  la  milice  pour  eux  et  l’aîné  de  leurs  enfants,  du  logement  des  gens 
de  guerre,  de  la  contribution  au  logement  des  gardes  françaises  ou  suisses,  à 
l’exception  cependant  de  ceux  dont  la  finance  était  moindre  de  trois  cents  livres. 
Leurs  enfants  jouissaient  des  mêmes  privilèges  que  les  fils  de  maîtres. 

L’édit  du  roi  portant  création  de  ces  inspecteurs-contrôleurs  se  termine 
ainsi  : 

«  Pour  marquer  noire  allenlion  el  bienveillance  pour  les  corps  île  marchands  el  communautés 
des  arls  et  métiers  de  Noire  royaume,  autorisons  lesdils  corps  et  communautés  à  réunir  chacun  en 
droit  soy  lesdiles  charges  d'inspecteurs  eL  contrôleurs;  et  en  faisant  ladite  réunion  par  les  corps  et 
communautés  d’arts  et  métiers  de  notre  bonne  ville  de  Paris  dans  trois  mois  el  par  les  corps  el  commu¬ 
nautés  des  autres  villes  du  royaume  dans  six  mois  à  dater  du  jour  delà  publication  des  présentes, 
Nous  entendons  qu’ils  jouissent  de  tous  les  gages  et  droits  attribués  aux  dits  offices  par  Notre  présent 
édit,  à  l’effet  de  quoi  nous  leur  donnons  toute  préférence.  » 

Nous  donnons  ci-dessous  le  libellé  d’une  de  ces  lettres  de  mise  en  posses¬ 
sion  de  ces  offices  : 

Offices  d' inspecteurs  el  contrôleurs  des  motives  cl  tjordes  dons  les  corps  des  marchands  cl  d' inspec¬ 
teurs  el  contrôleurs  des  jures  dans  les  communautés  d'arts  et  métiers  du  Royaume. 

Créés  par  Edit  du  mois  de  février  1729, 

Avec  exemption  de  la  milice  el  autres  privilèges  portés  par  ledit  Edit. 

J  ay  reçu  de  la  communauté  des  cartiers  d’Angoulême  la  somme  de  38  livres  7  sous  9  deniers, 
scavoir  celle  de  34  livres  19  sous  9  deniers  en  principal,  el  celle  de  3  livres  8  sous  pour  les  2  sous  pour 


livre  de  ladite  somme,  pour  la  finance  de  l’office  d’inspecteur  et  contrôleur  d’Angoulême  (1  créé  par 
édit  du  mois  de  février  1745  regislré  où  besoin  a  été  pour  jouir  par  ledit  acquéreur  dudit  office  de  la 
somme  de  1  livre  et  11  sous  de  gages  sur  le  pied  du  denier  20  dont  l’emploi  sera  fait  dans  les  Etals 
de  finance  de  Sa  Majesté  à  commencer  du  1er  novembre  1745  et  le  paiement  d’iceux  sur  sa  simple 
quittance  en  rapportant  pour  la  première  fois  seulement  copie  collationnée  de  la  présente;  lesquels 
gages  demeureront  déchargés  du  dixième  ordonné  être  levé  par  déclaration  du  29  août  1741  et  être 
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ATOUTS  PROVENANT  ü’UN  JEU  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAR  FAUTRIER,  CARTIER  A  MARSEILLE,  1753-1793 

(collection  H.  sarriau) 

mis  ledit .  acquéreur  en  possession  et  jouissance  dudit  office  sans  cire  tenu  d'obtenir  aucune 

lettre  de  provision  et  jouir  en  outre  des  droits  de  visite  annoncés  au  tarif  attaché  sous  le  contre-scel 
dudit  édit  et  notamment  de  l’exemption  de  la  collecte  de  taille,  du  service  de  la  milice  pour  lui  et 
l’aîné  de  ses  enfants  qui  se  trouveront  dans  le  cas  d’y  tirer,  de  l’exercice  de  ladite  profession  de 
carlier,  de  tutelle,  curatelle,  nomination  h  icelle  et  autres  charges  publiques,  le  tout  ainsi  qu’il  est 
plus  au  long  porté  par  l’édit,  sans  que  pour  raison  de  ce  il  puisse  être  augmenté  de  la  taille  qu’au 
marc  la  livre  pour  l’augmentation  de  ses  biens  ou  de  celle  qui  pourrait  être  faite  sur  l’imposition 
générale. 

Fait  à  Paris,  le  15  octobre  1745. 


(1)  Les  cartiers  Je  Nantes  avaient  eux  aussi  racheté  l’office  d’inspecteur-conlrôleur  moyennant  la  somme  totale 
de  390  livres  4  sous.  Ceux  de  .Montpellier,  pour  la  somme  de  281  livres  12  sous  10  deniers*,  s’étaient  rendus  acqué¬ 
reurs  des  deux  offices  créés  dans  leur  ville,  et  ceux  de  Metz  pour  deux  offices  n’avaient  payé  que  165  livres. 
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VUE.  —  Suppression  et  rétablissement  des  corporations  en  1770  cl  1777. 

On  sait  qu’à  cette  époque  on  chercha  à  agir  plus  libéralement  qu’on  ne 
l’avait  fait  jusqu’alors,  et  on  voulut  affranchir  tous  les  métiers  des  multiples 
règlements  et  obligations  qui  les  enserraient  et  empêchaient  le  développement  du 
commerce  et  de  l’industrie. 

Au  mois  de  février,  le  roi,  conseillé  en  cela  par  Turgot,  supprima  les  cor¬ 
porations  dans  toutes  les  villes  de  France;  il  pensait,  par  ce  moyen,  donner  un 
essor  nouveau  au  commerce  du  royaume,  mais  n’avait  pas  prévu  que  cette 
solution  enlèverait  au  trésor  un  revenu  assez  considérable. 

Dans  le  préambule  de  l’édit  portant  suppression  des  communautés  d’arts  et 
métiers,  le  roi  donnait  le  prétexte  suivant  à  l’acte  qu’il  accomplissait  : 

«  Les  m.iîlres  qui  composent  actuellement  les  communautés,  en  perdant  le  piivilège  exclusif  qu’ils 
ont  comme  vendeurs,  gagneront  comme  acheteurs  cà  la  suppression  du  privilège  exclusif  de  toutes  les 
autres  communautés  :  les  artisans  y  gagneront  l’avantage  de  ne  plus  dépendre,  dans  la  fabrication  de 
leurs  ouvrages,  des  maîtres  de  plusieurs  autres  communautés  dont  chacune  réclamait  le  privilège  de 
fournir  quelques  pièces  indispensables.  Les  marchands  y  gagneront  de  pouvoir  vendre  tous  les  assorti¬ 
ments  accessoires  de  leur  principal  commerce.  Les  uns  et  les  autres  y  gagneront  surtout  de  n’clre  plus 
dans  la  dépendance  des  chefs  et  des  officiers  de  leur  communauté,  de  n’avoir  plus  à  leur  payer  de  droits 
de  visite  fréquents,  d'être  affranchis  d’une  foule  de  contributions  pour  les  dépenses  inutiles  ou  nuisibles, 
frais  de  cérémonie,  de  repas,  d’assemblées  et  de  procès  aussi  frivoles  par  leur  objet  que  ruineux  par  leur 

multiplicité . En  assurant  au  commerce  et  il  l'industrie  l’entière  liberté  et  la  pleine  concurrence  dont 

ils  doivent  jouir,  nous  prendrons  les  mesures  que  la  conservation  de  l'ordre  public  exige  pour  que  ceux 
qui  pratiquent  les  différents  négoces  et  arts  et  métiers  soient  connus  et  constitués  sous  la  protection  et  la 
discipline  delà  police...,  les  marchands  et  artisans,  leurs  noms  et  leurs  demeures  et  leur  emploi  seront 
exactement  enregistrés  :  ils  seront  classés  non  à  raison  de  leur  profession,  mais  à  raison  des  quartiers 
ou  ils  feront  leur  demeure  ;  et  les  officiers  des  communautés  abrogées  seront  remplaces  avec  avantage 
par  les  syndics  établis  dans  chaque  quartier  ou  arrondissement  pour  veiller  au  bon  ordre.  » 

Le  règlement  qui  suit  ce  préambule  comprend  vingt-quatre  articles  régle¬ 
mentant  le  libre  exercice  du  commerce  et  de  la  fabrication.  L’article  df  défen¬ 
dait  «  à  tous  les  maîtres,  compagnons,  ouvriers  et  appreutits  desdits  corps  et 
communautés,  de  former  aucune  association  ni  assemblée  entre  eux  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  ». 

L’expérience  de  la  suppression  des  communautés  d’arts  et  métiers  n’ayant 
produit  qu’un  faible  résultat,  on  fut  obligé  de  revenir  à  l’ancienne  forme,  et, 
par  son  édit  du  23  août  1776,  le  roi  explique  avec  une  certaine  lourdeur  ce 
revirement. 

Dans  le  préambule,  le  roi  donne  à  entendre  qu’après  avoir  donné  une  atten¬ 
tion  particulière  aux  différents  mémoires  présentés  à  la  suite  de  la  loi  du  mois 
de  février,  promulguée  eu  mars,  et  notamment  aux  représentations  de  la  Cour 
du  Parlement,  il  a  reconnu  que  l’exécution  de  quelques-unes  des  dispositions 
que  cette  loi  contient  pouvait  entraîner  des  inconvénients  : 

«  Pour  y  remédier...,  Nous  avons  jugé  nécessaire,  en  créant  ÿc  nouveau  six  corps  de  marchands 
et  quelques  communautés  d'arts  et  métiers,  de  conserver  libres  certains  genres  de  métiers  qui  ne  doivent 
être  assujettis  à  aucuns  règlements  particuliers,  de  réunir  les  professions  qui  ont  de  l’analogie  entre 
elles  et  d’établir  à  l’avenir  des  règles  dans  le  régime  desdils  corps  et  communautés  à  la  faveur  desquelles 
la  discipline  intérieure  et  l’autorité  domestique  des  maîtres  sur  les  ouvriers  seront  maintenues  sans  que 
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le  commerce,  les  talents  et  l'industrie  soient  privés  des  avantages  attachés  à  cette  liberté  qui  doit  excil'  r 
l’émulation  sans  introduire  la  fraude  et  la  licence.  » 

Cet  édit  comprend  cinquante  et  un  articles  réglementant  avec  soin  les  nou¬ 
veaux  devoirs  des  maîtres  des  communautés,  et  la  police  des  corporations.  L'ar¬ 
ticle  1"  est  ainsi  conçu  : 


LA  ROUE  DE  LA  FORTUNE  ET  LA  FORCE 

ATOUTS  PROVENANT  d'üN  JEU  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAR  FAUTMER,  CARTIER  A  MARSEILLE,  1703-1793 
(collection  H.  sarrjau) 

«  Les  marchands  et  artisans  de  notre  bonne  ville  de  Paris  seront  classés  et  réunis  suivant  le  genre 
de  leur  commerce,  profession  ou  métier  ;  à  l’effet  de  quoi  Nous  avons  rétabli  el  rétablissons,  et,  en  tant 
que  besoin  est,  créons  et  érigeons  de  nouveau  six  corps  de  marchands  et  quarante-quatre  communautés 
d’arts  et  métiers.  Voulons  que  lesdits  corps  et  communautés  jouissent  exclusivement,  à  tous  autres,  du 
droit  et  faculté  d’exercer  les  commerces,  métiers  et  professions  qui  leur  sont  attribués  el  dénommés  en 
l’état  arrêté  en  Noire  Conseil,  lequel  demeurera  annexé  au  présent  édit.  » 

Les  personnes  désirant  être  admises  dans  les  corps  et  communautés  au  titre 
do  maître  étaient  tenues  de  payer  pour  tout  droit  de  communauté  et  de  réception 
les  sommes  fixées  par  le  tarif  annexé  à  l’édit.  Sur  cette  somme,  les  trois  quarts 
étaient  prélevés  au  profit  du  roi;  sur  l’autre  quart  un  cinquième  était  consacré 
aux  honoraires  des  syndics  et  le  reste  à  la  caisse  de  la  communauté. 


Les  droits  et  privilèges  de  l'Hôpital  de  la  Trinité  et  de  la  Miséricorde  étaient 
confirmés,  et  chaque  récipiendaire  devait  verser  à  l’Hôpital  général  moitié  du 
droit  qui  était  habituellement  perçu  a  titre  d  aumône  à  chaque  réception  de 
maître  :  personne  ne  pouvait  être  déclaré  maître  d’un  métier  avant  de  repré¬ 
senter  la  quittance  prouvant  l’acquittement  de  ce  droit  qui  était  très  variable 
suivant  la  valeur  du  métier. 

Les  maîtres  et  agrégés  pouvaient  s’établir  et  ouvrir  boutique  partout  où  ils 
le  jugeaient  à  propos  sans  avoir  égard  à  la  distance  qui  séparait  leur  ouvroir  de 
celui  de  leurs  confrères;  mais  les  compagnons  qui  s’établissaient  étaient  tenus 
de  se  conformer,  à  l'égard  des  maîtres  chez  lesquels  ils  avaient  servi,  aux 
usages  admis  dans  chaque  corps  de  métier. 

Les  maîtres  ne  devaient  donner  aucun  ouvrage  à  faire  en  ville  ni  em¬ 
ployer  compagnon,  ouvrier  ou  apprenti  hors  de  leur  boutique  ou  magasin  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  poser  et  finir 
les  ouvrages  qui  leur  avaient  été  commandes  dans  les  lieux  pour  lesquels  ils 
étaient  destinés. 

L  aiticle  11  nous  fait  connaître  que  les  veuves  de  maîtres  ne  pouvaient 
continuer  leur  commerce  plus  d'une  année  à  compter  du  jour  du  décès  de 
leur  mari,  à  moins  que  dans  l'intervalle  elles  n’aient  obtenu  le  brevet  de  maî¬ 
trise  dans  le  corps  ou  la  communauté  de  leur  mari. 

Dans  chacun  des  six  corps  il  y  avait  trois  gardes  et  trois  adjoints,  et  dans 
chaque  communauté  deux  syndics  et  deux  adjoints  «  pour  la  régie  et  l'admi¬ 
nistration  des  affaires  et  la  manutention  des  revenus  desdits  corps  et  commu¬ 
nautés  ». 

Dans  1  état  annexé  à  cet  édit,  et  comprenant  le  classement  des  corps  et 
communautés,  les  cartiers  sont  inscrits  sous  le  numéro  7  ;  les  droits  de  récep¬ 
tion  pour  les  maîtres  de  cette  corporation  étaient  fixés  à  400  livres. 

Pour  augmenter  les  ressources  financières  que  pouvait  procurer  au  Trésor 
le  rétablissement  des  communautés,  le  roi  n’avait  pas  manqué  d’établir  une  clas¬ 
sification  entre  les  maîtres  des  diverses  corporations.  Les  anciens  maîtres  aban¬ 
donnaient  leur  titre  pour  ne  devenir  qu’agrégés  de  leur  communauté,  et  pour 
obtenir  a  nouveau  leur  titre  ils  devaient,  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 
de  l’édit,  acquitter,  pour  la  confirmation  de  leur  brevet,  le  quart  de  la  fixation 
des  nouvelles  lettres  de  maîtrise.  Passé  ce  délai,  la  moitié  du  prix  de  réception 
était  exigée. 

Les  maîtres  parisiens  ne  se  montrèrent  pas  très  empressés  à  obtempérer  à 
la  sommation  royale  concernant  la  confirmation  de  leurs  titres  de  maîtres, 
car  les  registres  contenant  l’inscription  de  la  recette  de  ces  droits  fout 
mention  de  payements  effectués  jusqu’en  l’année  1782.  De  plus,  les  trésoriers, 
devant  le  peu  de  bonne  volonté  des  imposés,  durent  modérer  ces  droits 
dans  de  sensibles  proportions.  C’est  ainsi  que  nous  voyons  le  cartier  Cadine 
verser  le  cinquième  seulement  en  juillet  1779,  alors  que,  suivant  à  la  lettre 
1  édit  du  roi,  il  eût  dû  payer  moitié  de  la  fixation  du  droit  de  maîtrise,  soit 
200  livres  : 

«  J'ai  reçu  de  .VI.  François-Henri  Cadine  la  somme  de  SU  livres  faisant  le  cinquième  de  la  somme  de 
400  livres  à  laquelle  a  été  fixée  la  maîtrise  de  cartier  par  l'état  attaché  sous  le  contre  scel  de  l'édit  du 
mois  d’août  1770,  ladite  somme  à  moi  payée  le  27  février  1779  par  ledit  sieur  Cadine  pour  le  droit  de 
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confirmation  dans  sa  maîtrise,  conformément  à  l’article  7  dudit  édit  et  au  moyen  dudit  payement  dont 
la  quittance  sera  duement  contrôlée,  ledit  sieur  Gadine  sera,  conformément  à  l'article  15,  compris  -dans 
le  premier  tableau  et  jouira  de  tous  les  droits  attachés  par  ledit  édit  au  paiement  dudit  droit  de  confir¬ 
mation. 

»  Fait  à  Paris,  ce  18  juillet  1782.  » 

(Archives  Nationales.  —  Quittance  de  droits  de  confirmation,  P,  4953.) 


LE  PENDU  ET  LA  MORT 

ATOUTS  PROVENANT  ü‘UN  JEU  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAR  FAUTItlER,  CARTIER  A  MARSEILLE,  1703-1193 
(collection  II.  SARRIAU) 

Dans  les  villes  de  province,  les  maîtres  des  métiers  ne  se  soumirent  pas 
complètement  à  l’édit  de  février  1776,  car  ils  se  trouvaient  lésés  par  son  appli¬ 
cation  qui  les  obligeait  à  renoncer  aux  avantages  de  leur  qualité. 

Au  mois  d’avril  1777,  le  roi  rendit  un  nouvel  édit  qui,  tout  en  supprimant 
les  anciens  usages  corporatifs,  portait  création  de  communautés  sur  de  nouvelles 
bases.  Le  préambule  de  ce  document  présente  les  communautés  sous  un  jour 
plutôt  défavorable  : 

«  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l’état  des  communautés  et  métiers  qui  existent  dans  les  villes 
autres  que  Paris  et  Lyon,  nous  avons  reconnu  que  plusieurs  se  sont  formées  sans  lettres  patentes; 
qu’elles  ont  été  assujetties  à  des  règlements  nuisibles  à  la  concurrence,  qu'enfin  les  abus  qui  s’y  sont 
introduits  et  les  dettes  qui  en  ont  été  la  suite  ont  porté  le  prix  de  réception  ou  des  contributions  annuelles 
à  des  sommes  souvent  excessives  :  c’est  pour  remédier  il  tant  d’inconvénients  que  nous  avons  résolu  de 
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supprimer  toutes  les  anciennes  communautés  en  nous  chargeant  néanmoins  (l’acquitter  les  engagements 
quelles  ont  contractés;  mais  comme  l'association  de  ceux  qui  se  destinent  au  même  genre  de  commerce 
et  qui  exercent  la  même  profession  est  le  moyen  le  plus  assuré  d’exciter  l’industrie  et  d’entretenir 

l’émulation . Nous  nous  sommes  déterminé  à  former  de  nouvelles  communautés  d’arts  et  métiers 

dans  les  villes  qui  nous  ont  paru  susceptibles,  à  leur  prescrire  des  règles  uniformes,  à  fixer  les  droits 
d’admission  et  réception  à  des  sommes  modiques  et  qui  puissent  nous  mettre  en  état  de  rembourser 
successivement  les  créanciers  légitimes  des  communautées  supprimées...  » 

Aux  termes  de  cet  édit,  les  maîtres  et  veuves  de  maîtres  des  anciennes  com¬ 
munautés  pouvaient  continuer  à  exercer  le  commerce,  la  profession  ou  métier  de 
la  communauté  dans  laquelle  ils  avaient  été  reçus  sans  payer  aucun  nouveau 
droit,  mais  alors  ils  prenaient  le  litre  d  agrégés  de  la  communauté.  S’ils  voulaient 
reprendre  leur  titre  de  maître,  il  leur  fallait  payer  le  quart  des  droits  exigés  pour 
la  maîtrise  nouvelle,  à  la  condition  toutefois  de  prendre  cette  décision  dans  un 
délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  l’édit.  Passé  celte  date  il  était  exi»é 
d’eux  la  moitié  des  nouveaux  droits. 

Les  maîtres  pouvaient  cumuler  plusieurs  professions,  à  condition  qu’il  n’y 
ait  pas  incompatibilité  entre  elles. 

La  surveillance  des  nouvelles  communautés  était  dévolue  à  un  syndic  et  à 
un  adjoint,  qui  étaient  tenus  de  veiller  à  la  recette,  aux  dépenses  des  revenus 
communs  et  à  l'observation  des  statuts  et  règlements. 

Les  communautés  nouvelles  ne  pouvaient  être  composées  de  plus  de  vingt- 
cinq  maîtres,  (pii  étaient  autorisés  à  s'assembler  tant  pour  l’élection  des  syndîcs 
et  adjoints  que  pour  les  affaires  intéressant  leurs  droits  et  privilèges. 

Le  droit  de  réception  à  la  maîtrise  était  divisé  en  trois  parties  :  les  trois 
quarts  étaient  perçus  pour  le  compte  du  roi,  et  l’autre  quart,  duquel  était  déduit 
un  cinquième,  était  perçu  pour  lu  compte  de  la  communauté.  Le  cinquième 
retenu  sur  lu  dernier  quart  devait  etre  employé  à  payer  les  honoraires  des 
syndics  et  adjoints. 

L  l ‘tut  placé  a  la  suite  de  cet  édit  nous  apprend  que  les  divers  métiers  étaient 
répartis  en  vingt  communautés.  Les  villes  dans  lesquelles  ces  dernières  étaient 
créées  étaient  divisées  en  deux  ordres  :  dans  celles  du  premier  ordre,  les  maîtres 
payaient  comme  droits  de  réception  moitié  du  droit  perçu  à  Paris,  et,  dans  celles 
du  second  ordre,  ils  ne  payaient  que  le  quart  de  ces  mêmes  droits.  Toutes  les 
villes  situées  dans  la  généralité  de  Paris  étaient  comprises  dans  le  second  ordre. 

Les  cartiers  parisiens,  par  l’édit  du  mois  d'août  1 7 7 G ,  avaient  vu  les  droits 
de  réception  à  la  maîtrise  réduits  à  400  livres. 

Les  villes  d  Amiens,  Abbeville,  Rouen,  Caen,  qui  étaient  classées  dans  le 
premier  ordre,  étaient  taxées  à  200  livres. 

Eu  suite  de  cet  édit,  le  roi  prit  un  arrêté  de  règlement  autorisant  la  ré¬ 
daction  des  brevets  d’apprentissage  sous  seing  privé;  mais  dans  tous  les  cas 
ils  devaient  être  enregistrés  par  les  syndics  de  la  communauté  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné. 

Le  temps  de  I  apprentissage  comptait  seulement  du  jour  de  l’enregistrement 
du  contrat.  Les  syndics  ne  pouvaient  exiger  pour  cet  enregistrement  une  somme 
supérieure  a  6  livres  dans  les  villes  de  la  première  classe  et  à  4  livres  dans 
celles  de  la  seconde  classe.  Ces  sommes  appartenaient  par  moitié  à  la  caisse  de 
la  communauté  et  aux  syndics. 


La  durée  de  l'apprentissage  était  de  quatre  années  pour  tous  les  métiers,  et 
l’ouvrier,  s’il  était  âgé  d’au  moins  vingt  ans,  pouvait  se  faire  recevoir  maître 
dans  le  corps  de  métier  de  la  ville  où  il  avait  fait  son  apprentissage  lorsque 
celui-ci  était  terminé.  S’il  voulait  se  faire  recevoir  dans  une  autre  ville,  il  devait 
justifier  de  son  apprentissage  par  un  extrait  du  registre  de  la  communauté  cj, 
par  un  certificat  du  maître  qui  lui  avait  appris  son  métier  :  il  était  tenu,  en 


LA  TEMPÉRANCE  ET  LE  DIABLE 

ATOUTS  PROVENANT  d’üN  JEU  DE  TAROTS  ÉDITÉ  PAR  FAUTRIER,  CARTIER  A  MARSEILLE,  17ü3-l~93 
(COLLECTION  H.  sarriau) 

outre,  de  travailler  au  moins  pendant  une  année  chez  un  des  maîtres  de  la  ville 
où  il  désirait  s’établir. 

Les  enfants  des  maîtres  inscrits  sur  le  registre  pouvaient  être  reçus  à  l’âge  de 
18  ans  lorsqu’ils  avaient  travaillé  au  moins  pendant  deux  ans  avec  leurs  parents. 

L’aspirant  à  la  maîtrise  était  tenu  de  justifier  de  sa  capacité  en  présence 
des  syndics  et  adjoints  de  la  communauté  et  de  trois  maîtres  du  métier  tirés  au 
sort.  Ces  personnages  interrogeaient  l’aspirant  sur  le  métier  qu’il  désirait  em¬ 
brasser,  et,  lorsque  c’était  un  art  mécanique,  ils  devaient  le  faire  travailler  devant 
eux  à  quelque  pièce  de  cet  art. 

Le  récipiendaire  était  tenu  de  payer  à  chacun  de  ses  examinateurs  3  livres 
dans  les  villes  principales  et  2  livres  dans  les  villes  de  second  ordre. 


Reconnu  capable,  le  candidat  était  présenté  au  juge  de  police  qui  le  rece¬ 
vait  maître  après  s’être  assuré  de  ses  bonne  vie  et  mœurs. 

Les  droits  perçus  par  les  officiers  de  police  sur  les  nouveaux  maîtres  étaient 
ainsi  fixés  :  au  juge  de  Police,  6  livres;  au  Procureur  du  Roi,  4  livres;  au 
greffier,  2  livres;  plus  le  droit  de  scel  et  de  signature. 

Chaque  communauté  devait  tenir  deux  tableaux  ;  le  premier,  contenant  le 
nom  des  maîtres  ayant  payé  les  droits  de  confirmation  ou  de  réception  suivant 
le  nouveau  tarif;  le  second,  contenant  le  nom  des  agrégés,  c'est-à-dire  des 
anciens  maîtres  n’ayant  pas  acquitté  ces  droits. 

Les  agrégés  étaient  exclus  des  assemblées  de  la  communauté,  et  cependant 
ils  devaient  se  soumettre  à  toutes  les  décisions  qu’elle  avait  prises. 

Les  maîtres  pouvaient  cumuler  plusieurs  professions,  à  la  condition,  toute¬ 
fois,  d’obtenir  la  permission  du  juge  de  police  et  d’acquitter  les  droits  de 
réception  dans  chaque  communauté. 

Chaque  communauté  était  administrée  par  un  syndic  et  un  adjoint  qui 
devaient  veiller  conjointement  à  l’administration  des  affaires  de  la  communauté, 
ainsi  qn  à  sa  police.  Les  syndic  et  adjoint  étaient  élus  pour  deux  ans  et  rééli¬ 
gibles  tous  les  ans  par  moitié. 

Les  assemblées  des  communautés  étaient  présidées  par  le  juge  de  police, 
qui  percevait  6  livres  pour  son  droit  d’assistance.  Aucune  assemblée  ne  pou¬ 
vait  être  convoquée  autrement  qu’avec  la  permission  de  ce  juge. 

Les  syndic  et  adjoint  étaient  obligés  de  faire  quatre  visites  au  moins  pal¬ 
an  chez  tous  les  maîtres  de  leur  communauté.  Les  maîtres  trouvés  en  faute 
étaient  cités  a  1  assemblée  de  la  communauté,  et,  en  cas  de  récidive,  il  leur 
était  dressé  procès-verbal,  lequel  était  remis  au  substitut  du  procureur  général 
qui  exerçait  les  poursuites  nécessaires. 

11  était  payé  aux  syndic  et  adjoint  pour  droit  de  visite  I  livre  10  sous  dans 
les  villes  de  la  première  classe,  et  1  livre  dans  les  villes  de  la  seconde  classe. 
Les  trois  quarts  de  cette  somme  appartenaient  à  la  caisse  de  la  communauté, 
cl  le  quart  restant  était  partagé  entre  le  syndic  et  son  adjoint.  A  la  fin  de  leur 
gestion,  ceux-ci  devaient  rendre  compte  de  leur  maniement  des  fonds  de  la 
communauté.  Pour  ce  faire,  il  était  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à 
l’expiration  duquel  chaque  quinzaine  de  retard  était  passible  d’une  amende 
de  20  livres. 

Les  communautés  d  arts  et  métiers  furent  soumises  à  ce  régime  jusqu’en 
1791.  Ce  ne  fut,  en  effet,  que  par  le  décret  du  2  mars  1791  quelles  furent  radi¬ 
calement  supprimées. 

Ce  décret,  en  abolissant  toutes  les  corporations  de  métiers  et  en  donnant  à 
toute  personne,  la  faculté  d’embrasser  telle  profession  que  bon  lui  semblerait, 
ordonnait  que  tous  les  particuliers  reçus  à  la  maîtrise  postérieurement  au  4  août 
17S9  seraient  remboursés  de  la  totalité  des  sommes  qu’ils  avaient  versées  au 
trésor  public  du  fait  de  leur  réception  : 

«  A  1  egard  de  ceux  dont  la  réception  est  antérieure  à  l'époque  du  4  aoûl  1789,  il  leur  sera  fait 
déduction  d  un  trentième  par  année  de  jouissance  ;  cette  déduction  néanmoins  ne  pourra  s'étendre  au 
delà  des  deux  tiers  du  prix  total,  et  ceux  qui  jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus  recevront  le  tiers  des 
sommes  fixées  par  1  édit  d  août  1776.  Les  remboursements  ci-dessus  prononcés  seront  faits  parla  caisse 
de  1  Extraordinaire,  o 
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En  vertu  des  dispositions  nouvelles,  les  syndics  des  corps  devaient  remettre 
leurs  comptes  de  gestion  aux  municipliatés,  qui  étaient  chargées  de  les  vérifier 
et  de  former  un  compte  général  des  dettes  actives  et  passives,  puis  de  l’adresser 
aux  directoires  des  districts  et  de  département  qui,  après  vérification,  devaient 
le  faire  passer  au  commissaire  du  roi. 
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Ces  remboursements  étaient  effectués  par  la  caisse  de  l’Extraordinairc  qui, 
par  contre,  recevait  toutes  les  dettes  actives  des  communautés. 

A  partir  du  1"  avril  1791,  avons-nous  dit,  tous  les  métiers  devenaient  libres, 
mais  cependant  toute  personne  désirant  exercer  une  profession  ou  un  négoce 
était  tenue  de  se  pourvoir  d’une  patente,  dont  le  prix  était  réglé  à  raison  du 
prix  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  dans  les  proportions  suivantes  :  2  sous 
pour  livre  du  prix  du  loyer  jusqu’à  400  livres  ;  2  sous  6  deniers  pour  livre  pour 
les  loyers  de  400  à  800  livres,  et  3  sous  pour  livre  pour  les  lovers  supérieurs 
à  800  livres. 

Pour  les  restaurateurs,  aubergistes,  hôtelliers,  les  fabricants  et  débitants  de 
cartes  à  jouer ,  fabricants  et  débitants  de  tabac,  la  patente  était  ainsi  fixée  : 

30  livres,  quand  le  loyer  n’excédait  pas  200  livres  ; 


3  sous  6  deniers  pour  livre  sur  les  loyers  de  200  à  400  livres; 

4  sous  pour  livre  sur  les  loyers  de  400  à  600  livres; 

4  sous  6  deniers  pour  livre  sur  ceux  de  600  à  800  livres; 

5  sous  pour  livre  sur  les  loyers  supérieurs  à  800  livres. 

(Archives  Nationales.  Procès-verbaux  de  l’Assemblée  nationale.) 


DEUXIÈME  PARTIE 


DES  CONFRÉRIES  DE  MÉTIERS 

I-  Réglementation  des  confréries  du  treizième 
au  di.Y-scplièmc  siècle. 

A  coté  de  1  idée  administrative,  inspirée  par  les  règlements,  on  trouve  l’idée 
charitable  qui  est  1  âme  de  toutes  les  associations.  Dans  les  statuts  d’Etienne 
Boileau,  la  confrérie  n  apparaît  que  sous  la  forme  d’une  caisse  de  secours  admi¬ 
nistrée  par  des  maîtres  de  confrérie  ne  recevant  que  certains  droits  perçus  lors 
de  la  réception  d  un  membre  dans  la  corporation,  et  aussi  de  quelques  parties 
des  amendes  infligées  pour  manquement  aux  règles  établies  dans  les  corps. 
Dette  caisse  de  secours  était  affectée  à  l’entretien  des  enfants  pauvres  des  con¬ 
frères,  et  aussi  pour  aider,  dans  la  mesure  du  possible,  les  vieillards  du  métier 
tombés  dans  l’indigence. 

Au  début  du  quatorzième  siècle,  ces  confréries  avaient  acquis  une  force 
morale  Irès  grande,  puisque  les  pouvoirs  publics  crurent  devoir  en  arrêter 
I  essor.  En  effel,  en  1306,  a  la  suite  d  une  émeute  des  gens  de  métiers,  Philippe 
le  Bel  suspendit  toutes  les  confréries  de  Paris.  Peu  après,  cependant,  le  roi  les 
autorisa  de  nouveau  à  se  réunir  pour  célébrer  les  divers  offices,  ainsi  qu’elles 
avaient  coutume  de  le  faire  précédemment. 

En  1382,  lorsque  Charles  VI  supprima  les  communautés  à  la  suite  de  la 
révolte  des  Maillotins,  les  confréries  furent  maintenues,  mais  il  fut  défendu  à 
leurs  membres  de  se  réunir  ailleurs  qu’à  l’église  sous  peine  de  mort  et  de  con¬ 
fiscation  de  leurs  biens. 

A  cette  époque,  ces  associations  ne  comprenaient  pas  seulement  les  membres 
d  un  seul  métier,  mais  groupaient  ensemble  les  industries  à  peu  près  similaires  : 
quelquefois  même,  elles  admettaient  comme  confrères  des  personnes  complète¬ 
ment  étrangères  au  commerce. 

Au  début  du  seizième  siècle,  la  suppression  des  communautés  et  des  maî¬ 
trises  avait  donné  a  la  confrérie  un  grand  développement.  Louis  XI,  (pii 
cherchait  près  des  classes  ouvrières  un  appui  contre  les  nobles,  n’avait  pas 
peu  contribué  a  leur  puissance;  aussi,  ce  fut  sous  ce  couvert  que  les  maîtres 
ou  chefs  d  ateliers  cherchèrent  à  préserver  leur  métier  de  l’envahissement  en 
s  entendant  entre  eux  pour  édicter  des  mesures  draconiennes  contre  ceux  qui 
désiraient  s’établir. 

L  arrêt  du  Parlement  du  28  juillet  1500  trahit  bien  l’émotion  que  causait 


» 
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l’autorité  prise  peu  à  peu  par  les  confréries,  puisqu’il  interdit  l'érection  de 
nouvelles  confréries  dans  la.  ville  et  ordonne  une  enquête  sur  celles  qui 
existaient  alors. 

11  faut  croire,  cependant,  que  l’enquête,  menée  par  les  fonctionnaires 
du  Châtelet,  ne  leur  fut  pas  trop  défavorable,  puisque  ce  n’est  que  bien  plus 
tard  qu’on  leur  interdit  complètement  de  s’assembler.  Le  25  mai  1535,  en 
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effet,  le  Parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt,  défendant  à  tous  marchands  et 
artisans  des  villes  du  ressort  de  sa  juridiction,  de  se  former  en  confréries  sous 
peine  d’amende  arbitraire  et  de  prison.  11  ordonnait,  en  conséquence,  de 
dissoudre  toutes  celles  existantes  qui  étaient  contraires  à  l’ordre  public  et 
capables  de  devenir  des  coalitions  dangereuses.  A  cette  époque  encore,  la 
plupart  des  métiers  non  érigés  en  commuuauté  s’administraient  par  la  confrérie; 
c’est,  du  moins,  ce  qu’il  appert  de  l’arrêté  ci-dessous  : 

«  l:.t  au  second  chef,  a  ordonne  et  ordonne  ladite  Cour,  que  quand  il  y  aura  des  serviteurs  des 
métiers  juréz  qui  seront  experts  ou  expérimentés  au  métier  dont  ils  se  mêleront  et  ils  demandent  eslre 
reçus  au  chef-d  œuvre  pour  estre  après  reçus  maîtres,  les.  maîtres  juréz  auxquels  lesdits  serviteurs  se 
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présenteront  seront  tenus  leur  assigner  jour  à  huitaine  après  pour  faire  leur  chef-d’œuvre  et  y  seront 
tenus  assister  lesdits  maislres  et  s’ils  sont  suffisants  les  recepvront  sans  de  ce  que  lesdits  serviteurs  payent 
aucuns  convives  ou  banquet  que  ladite  Court  a  abolis  et  ce  que  lesdits  maistres  puissent  prendre  ni 
exiger  pour  tous  frais  sinon  la  somme  de  10  livres  et  non  plus.  »  (Archives  de  la  Préfecture  de  Police. 
Grand  livre  jaune,  f,J  38.) 

La  coui'  de  Parlement  ordonnait,  en  outre,  à  deux  huissiers  de  se  trans¬ 
porter  en  tous  lieux  de  la  ville  où  étaient  établies  les  confréries  de  métier  et  de 
saisir  «  les  bouestes  desdites  confréries,  oruemens  et  joyaulx  et  en  faire  un 
inventaire  et  les  apporter  en  ladite  cour  ».  Les  banquets  à  l’occasion  des  chefs- 
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d’œuvre  et  les  divers  frais  de  réception  prélevés  sur  les  nouveaux  maîtres  étaient 
également  supprimés. 

Ces  mesures  prohibitives  furent  de  nouveau  confirmées  par  l’Ordonnance 
de  François  I"  donnée  au  mois  d’août  1339. 

II.  —  Organisai  ion  intérieure  «les  confréries  aux  dix-septième 
et  dix-huitième  siècles. 

Ce  n’est  guère  qu’en  suite  de  l’édit  de  1381,  prescrivant  d’ériger  en  com¬ 
munauté  tous  les  métiers  susceptibles  de  former  une  association,  que  les 
confréries  formèrent  une  annexe  de  la  communauté,  annexe  qui  fut  purement 
religieuse. 

Tous  les  maîtres  et  tous  les  compagnons  étaient  membres  de  droit  de 
la  confrérie  de  leur  métier;  ils  pouvaient  s’établir  où  bon  leur  semblait 
et  régler  les  cérémonies  suivant  leurs  convenances  propres.  Toutefois, 


pour  pouvoir  se  former,  il  était  nécessaire  d’obtenir  l’autorisation  épiscopale,  et 
les  règlements  des  confrères  n’avaient  force  de  loi  qu’autant  qu’ils  avaient  reçu 
l’approbation  par  lettre  de  l’évêque  dont  ils  étaient  ressortissants. 

L’évêque  avait  un  droit  de  contrôle  et  de  visite  sur  les  confréries  érigées, 
droit  qu’il  exerçait  surtout  par  son  official  qui  recevait  le  serment  des  maîtres  de 
confrérie  et  vérifiait  leurs  comptes  à  la  fin  de  chaque  exercice. 
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Dans  les  papiers  du  couvent  des  Jacobins,  à  Lyon,  nous  avons  vu  que  plu¬ 
sieurs  fois  les  cartiers  de  cette  ville  avaient  recouru  à  l’autorité  archiépiscopale 
au  sujet  de  l’établissement  de  leur  confrérie. 

La  caisse  de  celte  institution  était  alimentée  parles  cotisations  des  confrères 
et  par  les  dons  et  legs  que  les  proviseurs  ou  maîtres  recevaient,  puis  aussi  par 
les  quêtes  faites  aux  diverses  cérémonies. 

Toutes  les  recettes  étaient  enfermées  dans  un  tronc  muni  d’une  porte  à  deux 
serrures  différentes,  dont  les  clefs  se  trouvaient  entre  les  mains  des  membres  diri¬ 
geants  de  la  confrérie.  Ce  tronc  était  souvent  orné  de  devises  et  portait  parfois 
aussi  les  armoiries  de  la  communauté.  Quand  les  finances  étaient  prospères,  on 
employait  l’excédent  des  recettes  aux  réparations  de  la  chapelle  où  se  tenait 
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rassemblée,  ou  bien  encore  on  en  disposait  en  faveur  d’œuvres  charitables,  ce  qui 
était  dans  l'esprit  même  de  cette  réunion. 

M.  1  abbé  Gochard,  dans  son  intéressant  livre  sur  les  communautés  d'Or¬ 
léans,  nous  donne  sur  les  confréries  des  renseignements  aussi  précis  que  curieux  : 

«  A  la  trio  lie  la  confrérie  étaient  les  proviseurs  au  nombre  de  deux,  élus  par  leurs  confrères 
assemblés.  Us  étaient  renouvelables  par  moitié  chaque  année,  c’est-à-dire  que  la  charge  durait  deux 
nus  et  que  chaque  année  un  des  maîtres  était  renouvelé.  Le  proviseur  sortant  devait  rendre  publique¬ 
ment  ses  comptes  devant  l'assemblée  des  confrères  et  devant  l'official. 

»  Le  syndic  et  le  clerc  de  la  communauté  étaient  membres  du  bureau.  Ce  dernier,  qui  était  un 
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ni, dire  du  métier,  avait  les  clefs  de  la  chapelle,  et  il  devait  convoquer  les  confrères  aux  offices  et  aux 
services;  ouvrir  la  chapelle  les  jours  de  fêles  et  de  service,  et  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
la  célébration  des  offices.  Parmi  les  dignitaires  de  la  confrérie  on  remarquait  le  o  roi  bâton  »  ;  c'était  à 
lui  que  revenait  l'honneur  de  porter,  les  jours  de  fêtes,  le  bâton  du  saint,  patron  de  la  confrérie. 

”  Les  corporations,  foncièrement  chrétiennes,  se  proposaient,  par  la  confrérie,  d’entretenir  et  de 
développer  parmi  leurs  membres  l'esprit  religieux  qui  les  animait.  La  plupart  des  statuts  des  commu¬ 
nautés  le  disent  hautement;  elles  s'étaient  instituées  en  confréries  pour  «  s’obliger  à  vivre  chrélienne- 
”  ment  »,  disent  les  statuts  des  cordonniers,  ou  .<  afin  de  s'acquitter  dignement  de  leurs  charges  », 
ajoutent  les  statuts  des  notaires. 

»  Toute  confrérie  était  sous  la  protection  d’un  saint  qui  devenait  le  patron  et  le  modèle  de  ses 
membres.  Ce  saint  protecteur  était  le  plus  souvent  un  ouvrier;  les  ouvriers  en  bois  avaient  le  menui¬ 
sier  saint  Joseph  ;  les  ouvriers  en  métaux,  le  forgeron  saint  Eloi  ;  les  chirurgiens  et  les  médecins,  saint 
Cosine  et  saint  Damien;  saint  Luc  était  le  modèle  des  écrivains  enlumineurs  et  des  peintres  verriers; 
saint  Crépin,  celui  des  cordonniers,  etc. 

»  Pour  d  autres  confréries,  c’cst  le  genre  de  martyre  de  leur  patron  ou  un  épisode  de  sa  vie  qui 
préside  au  choix  des  confrères.  Les  charrons  ont  choisi  sainte  Catherine,  parce  que  celle  vierge  fut  sup- 
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mW. ou  l.ii*i  ,  1.11  .  i.  disposait  on  faveur  d'œuvr -  charitables,  ce  qui 

' *  '-"is  l’espi-i :  U, -lue  ,1e  cette  réunion. 

-on  intéressant  livre  sur  I»  communautés  d’Or- 
nous  'ionie  -ar  les  confrérie-  de.  renseignements  au  i  j  récis  que  cur  ieux  : 

n  confrér.  étaieot  les  proviseurs  au  nombre  de  de  leurs  c  -, 

•  ;'la'  '  •  moitié  chaque  année,  e’e  à-di  dur- :  ,i,  ■ 

1  »'  •=  •  moire-  élait  renouvelé.  Le  provi  ir  vu  ,dre  ou 

sr«  compl  ■  Née  des  confrères  et  devant  rornc.ni. 

Lesynd  rc  de  U  commuaaulé  élaient  membre?  lu  burr  .  ;  r  jî  était  i 


du  métier,  avait  le-  de  la  ho  pelle,  el  il  m  vail  convoquer  les  confié!-  -u  ;],■»  ;.ljv 

.  ion  !•  tfles  ,1»  r  -  ,  el  préparer  tout  ce  qui  était  née,  '  aire  pour 

‘ . '"pper  parmi  leurs  membre  lVsprit  religieux  qui  I.  an  ail.  U  pi-  , -art  de-  lui-  :.  ,,r„mu. 

"•  ‘“t  dlsenl  les  statuts  des  cordonniers,  ou  «  afln  rie  -  acquitter  dignement  de  le,  -  .u  . 

r  -M  •  confrérie  était  sous  la  protection  d'un  saint  qui  devenait  le  patron  et  !■  e  ,!-  -, 
"U"  ■  '  e  saint  proii-clcur  était  le  plus  souvent  un  ouvrier;  les  ouvrir  r.-  en  bois  v ,  t  1.  menui- 

l-  e.:  Damien;  saint  Lue  élait  le  modèle  des  écrivains  e-  .  -  iueui  el p. ,  terriers  • 
rat  Crepin,  er  r  es  cordonniers,  etc. 
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pliciée  sur  une  roue;  les  ouvriers  en  laine,  lescardeurs  el  peigneurs  choisirent  saint  Biaise,  parce  que 
cet  évêque  arménien  eut  le  corps  déchiré  par  des  peignes  en  fer. 

»  D’autres  confrères  adoptaient  un  patron  pour  des  raisons  moins  élevées  ;  c’est  ainsi  que  les  vigne¬ 
rons  eurent  saint  Vincent  ;  les  cloutiers,  saint  Oloud  ;  les  paveurs,  saint  Roch,  en  faisant  un  jeu  de  mots 
sur  ces  noms. 

»  L'image  du  patron  était  peinte  sur  les  bannières  des  corporations  et  ces  bannières  marchaient  en 
tête  de  la  corporation  dans  toutes  les  occasions  solennelles. 

»  Naturellement,  la  fêle  patronale  était  chaque  année  célébrée  en  grande  pompe  :  office  solennel 
dans  la  chapelle,  reddition  des  comptes  par  le  proviseur  sortant,  élection  el  intronisation  d’un  nouveau 
proviseur  et  d’un  nouveau  roi  bâton,  panégyrique  du  saint,  procession,  salut,  Te  Deum.  Tout,  en  un 
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mot,  se  réunissait  pour  faire  de  celte  fête  le  grand  jour  de  la  confrérie.  Ajoutez  à  cela  les  réjouissances 
du  familles  qui  prolongeaient  au  foyer  domestique  les  solennités  de  l'Eglise,  et  vous  aurez  une  idée  de 
l’importance  que  les  confrères  mettaient  à  fêter  leur  patron. 

»  Sous  peine  d’amendes,  quelquefois  fort  élevées,  tous  les  confrères  étaient  tenus  d’assister  à  toutes 
les  cérémonies  prévues  par  les  statuts,  à  moins  cependant  de  donner  la  preuve  qu’il  leur  était  matériel¬ 
lement  impossible  d’y  assister.  » 

La  première  confrérie  que  nous  voyons  autoriser  à  la  fin  du  seizième  siècle 
est  celle  des  libraires,  enlumineurs,  écrivains  et  relieurs,  qui  s’était  placée  sous 
le  vocable  de  saint  Jean  l’Evangéliste. 

Cette  confrérie,  qui  avait  été  primitivement  établie  par  lettres  cri  forme  de 
charte,  au  mois  de  juin  1461,  par  Charles  VII,  avait  été  supprimée  en  1535,  en 
même  temps  que  toutes  les  autres.  Ce  fut  par  un  arrêt  de  la  cour  du  Parlement, 
du  mois  de  février  1582,  que  cette  confrérie  fut  de  nouveau  autorisée,  sous  le 
vocable  de  saint  Jean.  Elle  fut  érigée  au  maître-autel  de  l’église  Saint-André- 


des-Arls  par  les  libraires  jurés  de  l’Université,  auxquels  s’étaient  joints  «  les 
enlumineurs,  les  écrivains,  les  historiens,  les  parcheminiers,  les  doreurs  sur  cuir 
et  les  relieurs,  avec  lesquels  plusieurs  personnes  tant  d’église,  de  justice,  finances, 
marchands  et  artisans  que  autres  de  même  dévotion  et  bonnes  rcigles  se  sont 
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jointes  et  associées,  faisant  dire  et  célébrer  audit  maître-autel  trois  messes  par 
chaque  semaine,  l’une  pour  conservation  du  roi,  des  princes  et  de  l’Université; 
la  deuxième,  pour  les  confrères  vivants,  et  la  troisième,  pour  les  trépassés  ». 

Dans  l’arrêt  ci-dessus,  il  était  permis  aux  gardes  de  la  confrérie  de  pré¬ 
lever  24  sous  pari  sis  sur  chaque  maître  nouvellement  créé  et,  sur  les  apprentis 
nouveaux,  8  sous  parisis. 
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FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  EN  FRANCE.  -  CORPORATIONS  OUVRIÈRES 
ET  COMMERCE  DES  CARTES  DANS  LES  VILLES  ÉDITANT  LE  PATRON  DE  PARIS 


Fabrication  des  cartes  à  jouer  en  France. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Paris.  —  I.  Formation  de  la  communauté  des  cartiers  parisiens  au 
seizième  siècle.  —  II.  Statuts  de  la  communauté  des  cartiers  de  Paris  en  1594.  —  III.  Importance  de  la 
communauté  au  dix-septième  siècle.  —  IV.  Prix  de  revient  des  jeux  de  cartes  au  début  du  dix-huitième 
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la  sécurité  de  l’Etat  par  un  maître  Cartier  parisien.  —  VII.  Les  maîtres  cartiers  parisiens  demandent  le 
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XII.  Finances  de  la  communauté  des  maîtres  cartiers.  —  XIII.  Confrérie  des  maîtres  cartiers  parisiens. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  en  Bretagne.  —  I.  Généralité  sur  la  province.  —  II.  Les  cartiers 
et  le  commerce  des  cartes  à  Rennes.  — III.  Les  cartiers  à  Nantes.  —  IV.  Les  cartiers  à  Lorient.  — 
V.  Le  commerce  des  cartes  à  Brest  au  dix-huitième  siècle.  —  VI.  Le  commerce  des  cartes  à  Morlaix. 

La  corporation  des  cartiers  et  le  commerce  des  cartes  à  jouer  à  Rouen.  —  I.  Importance  du 
commerce  des  cartes  à  Rouen  au  seizième  siècle.  —  II.  Perturbations  occasionnées  par  les  diverses  impo¬ 
sitions  de  droits  sur  les  jeux  de  cartes.  Remontrances  des  Etats  de  Normandie.  —  III.  Position  critique 
des  cartiers  de  Rouen  par  suite  de  la  réimposition  du  droit  sur  les  cartes  d’exportation  en  1715.  — 
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communauté  au  dix-huitième  siècle.  —  X.  Confrérie  des  cartiers  de  Rouen. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Caen.  —  I.  Mainmise  par  les  cartiers  de  Caen  sur  les  papiers  fabri¬ 
qués  dans.la  généralité.  —  II.  La  corporation  des  cartiers  de  Caen  est  élevée  au  rang  de  maîtrise-jurée. 
Son  importance  au  dix-huitième  siècle.  —  III.  Fabriques  clandestines  de  cartes  à  jouera  Caen.  Répres¬ 
sion  exercée  contre  les  fraudeurs. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Troyes.  —  I.  Importance  de  l’industrie  du  papier  à  Troyes  au  sei¬ 
zième  siècle.  —  II.  Les  cartiers  s’établissent  dans  la  ville  au  quinzième  siècle.  —  III.  Importance  de  la 
fabrication  des  cartes  à  Troyes  au  dix-huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Lille.  —  I.  Interdiction  des  jeux  de  cartes  à  Lille  en  1382.  —  II.  Les 
académies  de  jeu  mises  en  ferme  à  Lille  au  quinzième  siècle.  —  III.  Les  magistrats  de  Lille  soumettent 
les  jeux  de  cartes  à  un  impôt  en  1692.  Difficultés  de  cette  perception.  —  IV.  Etablissement  des  fabricants 
de  cartes  à  Lille.  — V.  Les  jeux  révolutionnaires  à  Lille.  —  VI.  Les  fabricants  et  les  marchands  de 
cartes  à  Lille  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Arras.  —  I.  Commerce  des  cartes  à  jouer  à  Arras  aux  seizième  et 
dix-septième  siècles.  —  II.  Etablissement  des  cartiers  à  Arras.  Importance  de  leur  fabrication. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Saint-Omer. 

—  —  à  Angers. 

—  —  à  Blois. 

—  —  à  Chartres. 

—  —  à  Laval. 

—  —  au  Mans. 

—  —  à  Orléans. 

“  —  à  Tours.  —  I.  Les  fabricants  de  cartes  à  Tours  au  dix-huitième 

siècle.  Leur  commerce.  —  II.  Les  fraudes  dans  la  généralité. 
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FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  EN  FRANCE 

A  1  époque  ou  les  cartes  étaient  faites  entièrement  à  la  main  et  traitées  dans 
e  goût  des  miniatures,  l’on  ne  rencontrait  guère  les  fabricants  de  cartes  que 
Lins  les  grandes  villes  françaises  ou  les  arts  étaient  poussés  à  leur  plus  haut 


degré  de  perfection. 


Jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  on  ne  trouve 
guère  les  cartiers  que  dans  les  villes  de  Paris, 
1  oulouse,  Lyon,  Rouen,  Limoges,  Avignon,  Thiers, 
Le  Puy,  Troyes. 


Au  commencement  du  dix-septième  siècle, 
peu  de  temps  après  l’imposition  du  droit  sur  les 
cartes,  on  songea  à  réglementer  les  fabriques. 
Par  son  édit  du  1-i  janvier  1608,  le  roi  de  France 
dit,  en  effet  : 


a  El  afin  que  Tordre  du  présent  établissement  puisse  môme 
être  observé  et  toute  confusion  éviter,  et  que  cy-aprôs  il  ne  se 
vende  aucunes  cartes  et  tarots  qu’ils  ne  soient  bien  et  loya¬ 
lement  faits,  et  n  aient  souffert  la  visitation,  voulons  et  enten¬ 
dons  que  la  fabrique  et  manufacture  desdites  cartes  soient  ré¬ 
duites  ès  villes  de  noslre  royaume  où  il  y  a  maislrise  et  visitation 
desdUes  marchandises,  savoir,  pour  Paris,  Rouen,  Lyon,  Tou¬ 
louse,  Troies,  Limoges  et  Thiers  en  Auvergne,  auxquelles  villes 
nous  voulons  que  ladite  marchandise  soit  exercée  seulement 
et  non  ailleurs  à  peine  de  faux  et  de  punition  corporelle  contre 
ceux  qui  voudront  s’ingérer  d’en  faire  en  autres  lieux  ou  en¬ 
droits.  » 


VALET  DE  TRÈFLE  AU  PORTRAIT 
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Il  faut  croire  que  cet  édit  n’avait  pas  été  exé¬ 
cuté  à  la  lettre,  car  trois  ans  plus  tard,  dans  une 


supplique  des  cartiers  lyonnais,  nous  voyons  que  ceux-ci  demandent  que  l’on 
interdise  expressément  la  fabrication  des  cartes  à  Marseille,  Romans,  Le  Puy, 
Valence,  Nantes  en  Bretagne,  Dijon  et  Langres. 

En  1631,  à  la  demande  du  fermier  des  droits  à  cette  époque,  l’on  permit 
l'établissement  de  fabriques  de  cartes  à  Orléans,  Angers,  Romans  et  Mar¬ 


seille. 


Lu  1661,  lors  de  la  dotatiou  du  droit  à  1  Hôpital  général,  tes  administrateurs 
do  cet  établissement  demandèrent  que  l’on  réduisît  à  sept  les  villes  autorisées  à 
fabriquer  des  cartes.  Cette  pensée  leur  avait  été  vraisemblablement  dictée  par  le 
désir  de  surveiller  plus  étroitement  la  fabrication  et,  par  là,  de  réprimer  la  fraude 
d’une  manière  plus  efficace. 

Lors  de  la  surséance  des  droits,  prononcée  en  1671,  les  maîtres  cartiers  se 
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v  l'époque  oi  les  étaient  faites  entièrement  à  la  maiu  et  Imitées  dan.» 

le  goût  des  miniatures,  l’on  ne  rencontrait  guère  les  fabricants  .Je  cartçs  eue 
,lans  grandes  villes  françaises  où  les  arts  étaient  pou-és  à  plus  haut 

degré  de  perfection. 

Jusqu'à  la  tin  du  seizième  siècle,  en  re  trouv 
guère  les  eartiers  que  dans  les  villes  de  Pans, 
loulous.  Lyon.  Rouen.  Linxigi  -,  AvL:  .  Thi.  es, 
Le  Puy,  Troyes. 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle, 
peu  de  temps  après  l’imposition  du  droit  sur  les 
eartes,  on  songea  à  réglementer  les  fabriques. 
I’r.r  son  .  .lit  du  1  1  janvier  1605,  le  roi  de  France 
dit,  en  effet  : 

«  El  afin  que  l'ordre  du  présent  établissement  puisse  même 
Aire  observé  et  toute  confusion  éviter,  et  que  cy-nprès  il  ne  se 
vende  aucunes  cartes  et  tarots  qu'ils  ne  soient  bien  cl  loya¬ 
lement  faits,  cl  n’aient  souffert  la  visitation,  voulons  et  enten¬ 
dons  que  la  fabrique  et  manufacture  desdiles  cartes  soient  ré¬ 
duites  ês  villes  de  nostre  royaume  où  il  yamaislriserl  visitai  ion 
desdiles  marchandises,  voir,  pour  Paris,  Roi.  :  .  i.  on.  Tou¬ 
louse,  Truies,  Limoges  et  T  ,iers  en  tuvergne,  au-  .elles  viles 
nous  voulons  ,  ladite  .  •  soit  ex  ■  i-ulen  ni 

et  non  aille  reine  de  :  n...  U  conir 

ceux  qui  \  .  ,  utres  y  ou  en- 
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supplique  des  .  .u-tiers  iv-  nn  .i  >.■.  oyon 
interdise  .  xpressém  *nt  In  faim  u  dos  carte  •  M  .rseille,  "•<  ,  .  ,  ,  j...  )».,y 
Valenee,  Nantes  en  I; •  ■  ■  f agi,.-,  liij.m  .  Langres. 

l’établissement  de  fabriques  le  car! es  à  Orléans,  Ae:.-ei>.  !u-:iri  1  Ai  ,- 
scille. 

En  1661,  lors  de  la  dotation  du  droit  à  l’Hôpital  gère  :.  I,  les  ado,  leurs 
■  i  :  cet  établissement  demandèrent  qu.  i'-.n  réduisit  à  -.q  t  I  v  -, 
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multiplièrent  quelque  peu  et  s’établirent  dans  quelques-unes  des  principales 
villes  du  royaume.  1 

Lors  du  rétablissement  des  droits  eu  1701,  il  n’a  pas  été  question  des  villes 
ou  la  fabrication  des  cartes  était  autorisée;  nous  savons  seulement,  d’après 
un  mémoire  adressé  en  1750  par  le  régisseur  des  droits  à  M.  d’Argenson,  qu’il 
y  avait,  à  ce  moment,  cent  quinze  villes  donnant  asile  aux  fabricants  de 
cartes. 

Ce  document  est,  du  reste,  assez  intéressant  pour  que  nous  le  reprodui¬ 
sions  ici  : 

«  Il  y  a  des  cartiers  établis  dans  cent  quinze  villes  du  royaume.  Dans  le  nombre  de  ces  villes,  il  n’y 
en  a  pas  la  moitié  qui  donnent  un  produit  suffisant  pour  payer  les  commis  qu’il  est  nécessaire  d’em¬ 
ployer  à  l'exercice  des  cartiers. 

»  Depuis  1701,  le  fermier  et  le  régisseur  ont  été  obligés 
de  commellre  à  la  perception  et  à  la  conservation  du  droit 
dans  ces  villes  des  personnes  du  lieu  à  qui  ils  ont  accordé 
des  remises,  mais  la  plus  grande  partie  de  ces  commis,  soit 
par  complaisance  pour  des  parents,  amis  et  concitoyens,  ou 
pour  augmenter  les  faibles  émoluments  qui  leur  revenaient, 
ont  laissé  les  cartiers  maîtres  du  droit,  et  ceux-ci,  au  moyen 
de  leurs  fraudes,  se  trouvent  en  état  de  vendre  leurs  caries 
à  meilleur  compte  que  ceux  qui  paient  exactement  les  droits 
et  en  ont  un. débit  considérable  à  la  ruine  du  droit  et  des 
cartiers  des  villes  voisines. 

»  Après  la  suppression  du  droit  en  1719,  les  cartiers  se 
répandirent  au  point  que  lors  du  rétablissement,  en  1745, 
il  y  av  it  des  fabriques  de  cartes  dans  cent  quinze  villes. 

La  déclaration  de  1746  a  bien  fait  défense  aux  cartiers  de 
s  établir  par  la  suite  dans  d  autres  villes  que  celles  où  il  y  en 
avait  auparavant  d  établies,  mais  la  fabrication  avait  déjà 
été  portée  dans  un  trop  grand  nombre  de  villes.  En  général, 
dans  celles  de  province,  si  on  en  excepte  les  capitales,  les 
cartiers  ont  d’autres  métiers;  ils  sont  tous,  en  générai, 
marchands  de  papier  et,  à  en  juger  par  le  peu  de  produits 
qu’ils  ont  donné,  ils  n'ont  pu  faire  un  grand  bénéfice  sur  la 
vente  des  cartes. 

»  Depuis  1743  jusqu’en  mois  de  janvier  1750,  le  droit 
était  de  9  sols  par  sixain  de  caries.  Le  sixain  se  vendait  à 
Pans  28  à  30  sols.  Plusieurs  des  cartiers  de  province  les 
donnaient  a  18  et  20,  et  à  ce  prix  il  est  certain  qu’en  sup¬ 
posant  môme  qu'ils  n’eussent  payé  aucun  droit,  ils  souffrent  plutôt  de  la  perle  qu’ils  n’avaient  de 
bénéfice,  non  pas  que  les  caries  valaient  intrinsèquement  plus  de  18  à  20  sois,  mais  la  fraude  exigeait 
du  carlier  des  précautions,  des  ménagements  et  des  heures  de  travail  qui  ne  pouvaient  manquer 
d  enchérir  la  marchandise.  Les  ouvriers  et  les  matières,  le  logement,  tout  est  cher  à  un  fraudeur, 

e  il  en  est  de  la  fraude  du  droit  sur  les  caries  comme  de  tout  autre  qui,  rarement,  enrichit  son 
qu leur.  » 

.  C7T  c°ufquence  à  son  mémoire,  l’auteur  demande  que,  pour  le  bien 
general,  le  1  arlement  veuille  bien  ordonner  la  suppression  de  la  fabrica- 

meVit d<2S  CaiteS  C  aUS  53  V'lleS  6t  116  Ia  Permettre  que  dans  60  villes  seule- 
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Cette  requête  fut  certainement  écoulée,  puis¬ 
que,  par  l’ordonnance  royale  du  9  novembre  1751 , 
la  fabrication  des  cartes  n’était  plu  s  autorisée  que 
dans  63  villes  du  royaume. 

La  même  ordonnance  stipulait  qu’aucun  Car¬ 
tier  ne  pourrait  s’établir  dans  les  généralités  de 
Boissons,  de  Moulins  et  dans  la  province  du  Rous¬ 
sillon. 

Les  villes  dans  lesquelles  la  fabrication  des 
cartes  était  permise  par  l’édit  de  1751,  étaient 
les  suivantes  : 

Paris,  Versailles,  Arras,  Saint-Omer,  Amiens, 
Abbeville,  Alençon,  Lisieux,  Strasbourg,  Colmar, 
Belfort,  Valenciennes,  La  Rochelle,  Saintes,  Li¬ 
moges,  Angoulême,  Lyon,  Montbrison,  Metz, 
Rennes,  Nantes,  Brest,  Lorient,  Morlaix,  Caen, 
Reims,  Troyes,  Dijon,  Lille,  Dunkerque,  Cambrai, 
Besançon,  Salins,  Grenoble,  Romans,  Orléans, 
Blois,  Poitiers,  Aix,  Marseille,  Toulon,  Rouen, 
Le  Havre,  Clermont,  Thiers,  Toulouse,  Tours, 
mine-  Angers,  Le  Mans,  Montpellier,  Nîmes,  Bé¬ 
ziers,  Le  Puy,  Montauban,  Audi,  Pau,'  Bayonne, 
Bordeaux,  Agen  et 


Dax, 
rigueux. 

En  1776,  le  nombre  de  ces  villes  était  porté 
a  66  par  l’autorisation  donnée  par  le  roi  de  créer 
des  bureaux  de  régie  dans  les  villes  de  Beau¬ 
vais,  Nancy,  Epinal  et  Trévoux,  Ruffec  et  Li¬ 
vourne,  et  de  supprimer  celui  établi  à  Lisieux. 

En  1790,  en  examinant  les  registres  de 
fournitures  de  papier  filigrane,  nous  voyons 
qu  il  y  avait  des  bureaux  de  cartes  dans 
69  villes,  du  l’ail  de  l’autorisation  donnée  par 
le  Pape  de  percevoir  des  droits  dans  la  ville 
d’Avignon;  autorisation  qui  avait  été  accordée 
au  roi  de  France  en  échange  de  l’admission  de 
quelques-uns  des  jeunes  gens  de  la  noblesse  du 
Comtat  à  l’Ecole  royale  militaire. 

ïn  1805,  lors  de  la  réunion  de  la 
«les  droits  a  l’Administration  des  droits  réunis, 
il  fut  décidé  que  la  fabrication  des  cartes  ne 
serait  tolérée  que  dans  les  villes  où  se  trou¬ 
verait  une  Direction  de  régie,  et  cette  manière 
de  faire  a  prévalu  jusqu’à  nos  jours. 

Actuellement,  les  fabriques  de  cartes  sont 
peu  nombreuses;  elles  sont  établies  dans  les 
villes  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Avignon,  Toulouse, 
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Angers  et  Lunéville. 
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FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  A  PARIS 


orinnlion  tic  la  eoiiiinmiaiilr  (les  carliers  parisiens 
il ii  seizième  sirclo. 


La  corporation  des  cartiers  remonte  certainement  à 
nue  époque  très  reculée,  mais  il  esl  assez  difficile  de 
préciser  exactement  son  origine,  car  pendant  long¬ 
temps  les  cartiers  furent  confondus  avec  les  relieurs,  les 
enlumineurs  et  les  papetiers.  Dans  quelques  villes, 
ils  étaient  meme  dénommés  «  tailleurs  d’hystoires 
probablement  a  cause  de  la  fabrication  des  moules  ou 
planches  servant  à  l’impression  des  cartes  et  aussi  plus 
\ raisemblablement  en  raison  de  la  fabrication  des  images 
populaires  qui  formait  la  principale  branche  de  leur 
commerce. 

La  célèbre  mention  du  prix  d’un  jeu  de  cartes  payé 
a  Gringonneur  en  1392  montre  celte  confusion  entre 
les  miniaturistes  et  les  cartiers,  confusion  qui,  à  Paris, 
subsista  jusqu  à  la  seconde  partie  du  seizième  siècle. 

bien  que  faisant  partie  de  la  communauté  des  enlumineurs,  les  cartiers  de 
I  ournay  étaient  considérés  par  leurs  collègues  comme  membres  d’un  métier 
bien  inférieur,  puisque,  dans  les  statuts  dressés  en  l’année  1480,  ils  n'étaient 
astreints  a  payer  comme  droit  de  réception  dans  la  communauté  que  moitié  de 
la  redevance  acquittée  par  les  peintres  miniaturistes. 

La  première  mention  qu  il  nous  ait  été  donné  de  rencontrer  où  il  soit 
question  des  cartiers  parisiens  est  une  sentence  du  prévôt  de  Paris  du 
12  mars  1574  portant  défense  au  sieur  Alain  Langlois,  maître  cartier,  de  se 
servir  des  marques  et  enseignes  de  Jehan  Guymier,  grand  marchand  de  cartes 
a  jouer,  «qui  sont  les  trois  poissons  et  deux  porez  espiez  ».  11  était  abso¬ 
lument  défendu  a  Langlois  «  de  s’ayder  des  marques  et  enseignes  dudict 
Guy  n lier,  partie  ou  portion  d  icelles,  directement  on  indirectement,  comme  de 
mettre  deux  poissons  au  lieu  de  trois  sur  peyne  de  confiscation  et  d’amende 
arbitraire  ». 

Le  n  est  que  dans  les  rôles  des  corporations  arrêtés  au  Conseil  d’Etat  du 
roi  le  d  juillet  1582,  qu  on  voit  pour  la  première  fois  la  profession  de  cartier 
citee  parmi  les  métiers  exercés  dans  la  capitale.  A  celte  époque,  les  cartiers  ne 
devaient  pas  etre  dans  une  mauvaise  situation,  puisque,  parmi  les  cinq  rangs 
divisant  les  métiers  de  Paris,  ils  occupent  le  troisième  «qui  sont  les  mestiers 
médiocres  » .  Ils  se  trouvaient  en  assez  bonne  compagnie  dans  cette  classe, 
puisqu  ils  voisinaient  avec  les  armuriers,  les  balanciers,  les  gantiers,  les  serru¬ 
riers,  etc. 

L  apparition  du  métier  de  cartier  sur  les  Etats  royaux  précéda  de  peu 
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commerce. 


BANNIÈRE  DE  L\  COHPO- 
IUT10N  DES  CARTIEII' 
DE  PARIS 


J..i  célèbre  ineu 1 1  n  d  pi  k  d’un  jeu  de  cartes  payé 
.1  Gringonneur  en  I.'!'1-  h  cette  confusion  entre 

les  miniaturiste  b  c  ;  i  :  ,  confusion  qui,  à  Paris, 


subsista  jusqu'à  la  seconde  partie  du  seizième  si  5Cle. 

Bien  ijue  faisant  partie  de  la  corrimunaul  ues  enlumineurs,  les  cartiers  de 
lournay  étaient  considérés  par  leurs  collègues  comme  membres  d’un  métier 
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l'impôt  qui  devait  en  rendre  l’exercice  si  difficile  par  la  suite.  Dans  un  mémoire 
dressé  en  1702  par  les  jurés  du  corps,  la  date  de  1581  est  revendiquée  comme 
celle  de  la  formation  de  la  communauté,  établie  à  Paris  en  conséquence  de 
l’édit  de  décembre  de  cette  même  année. 

Deux  ans  plus  tard,  on  obligeait  les  maîtres  cartiers  à  déclarer  leurs 
noms,  demeures,  enseignes  au  bureau  du  fermier.  Cette  sollicitude  envers  la 
corporation  des  cartiers  u  avait  d  autre  but  que  de  faciliter  la  perception  des 
droits  sur  les  cartes  : 


LE  JEU  I)E  L'OMBRE  AU  XVIII»  SIÈCLE 
d'après  une  gravure  allemande  sur  cuivre 


«  Et  affin  que  l’on  puisse  sçavoir  le  nombre  et  demeurance  desdils  ouvriers  et  façonneurs  (de  cartes), 
leur  enjoignons  que  dedans  ledit  temps  de  huit  jours  ils  ayent  à  venir  déclarer  au  Receveur  ou  commis 
en  son  bureau,  leur  nom,  surnom,  demeurance,  enseigne  de  leurs  maisons  et  domiciles,  pour  être  par 
ledit  Fermier  ou  commis  fait  registre,  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  sur  peine  de  confiscation 
desdites  marchandises  susdites  qu’ils  auront  faites  et  façonnées  après  ledit  temps  expire.  » 


II.  —  Statuts  «le  la  Communauté  des  cartiers  de  Paris  en  1594. 

Les  premiers  statuts  des  maîtres  cartiers  ne  furent  rédigés  qu’à  la  fin  du 
seizième  siècle,^  après  l’apaisement  de  l’effervescence  causée  à  Paris  par  la 
Ligue.  Les  maîtres  cartiers,  au  nombre  de  huit,  rédigèrent  leurs  statuts  le 
31  mars  1594,  et  ils  en  obtinrent  du  roi  Henri  IV  la  confirmation  par  lettres 
patentes,  du  mois  d’octobre  de  la  même  année.  Le  texte  de  ces  statuts,  qui  coin- 
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prend  vingt-deux  articles,  donne  une  idée  très  exacte  de  l’importance  de  cette 
industrie  à  cette  époque,  et  nous  croyons  intéressant  de  les  reproduire  ici  dans 
leur  intégrité  : 

«  Articles  des  statuts  et  ordonnances  que  les  maistres  jurez  et  maislres  du  mestier  de  carliers  et 
faiseurs  de  cartes,  tarots,  feuilletz  et  carions  ont  fait  mettre  par  escript  signez  de  chacun  d’eux  pour  le 
réglement  et  poilice  que  les  maistres  jurez  et  maislres  dudit  mestier  de  carliers  requièrent  estre 
gardez  et  observez  entre  eux  pour  réception  des  compagnons  audict  mestier  suivant  l'édit  du  feu  roy 
dernier  déceddé,  que  Dieu  absolve,  donné  au  moys  de  décembre  mil  cinq  cens  quatre  vingt  quatre, 
portant  l’établissement  des  maistrises  de  tous  les  arts  et  mesliers  et  sentence  de  M.  le  Prévost  de 
Paris  du  douzième  juillet  mil  cinq  cens  quatre  vingt  quatorze,  pour  obtenir  la  confirmation  des  privi¬ 
lèges,  franchises  et  libériez  contenues  et  déclarées  en  vingt  deulz  articles  cy  après  : 

1.  Que  nul  ne  pourra  à  l’advenir  besogner  du  mestier  de  maistre  Cartier  faiseur  de  cartes,  larolz, 
feuilletz  et  carions  ny  tenir  boutiques  en  cesle  ville  et  faulxbourgs  de  Paris,  s’il  n’est  maistre  dudit 
mestier  receu  suivant  les  édicts  et  ordonnances  royaulx. 

2.  Item,  que  nul  ne  sera  doresnavant  receu  en  la  ville  et  faulxbourgs  de  Paris  à  la  maislrise 
dudit  mestier  de  Cartier  faiseur  de  caries,  larolz,  feuilletz  et  carions,  s’il  n’a  esté  aprenty  soubz  les 
maistres  dudit  mestier  pour  le  lems  et  espace  de  quatre  ans  après  lesqueiz  ledit  aprenty  servira  les 
maislres  dudit  mestier  pendant  trois  ans  comme  compagnon,  en  le  payant  raisonnablement  de 
son  salaire. 

3.  Item,  ne  seront  lesditz  jurez  tenus  auparavant  ledit  lems,  bailler  chef  d’œuvre  à  ceulx  qui  vou¬ 
dront  aspirer  à  ladicle  maislrise  et  seront  iceulx  jurez  tenus  s’enquérir  des  maistres  où  ils  auront 
demouré  et  fai c t  aprentissage,  de  leurs  bonnes  vies  et  mœurs  pour,  suivant  le  rapport  desdiz  maislres 
leur  accorder  ou  refuser  chef  d’œuvre,  lequel  chef  d'œuvre  seront  tenus  les  compagnons  qui  aspireront 
à  ladicle  maislrise  iccluy  faire  en  la  maison  de  l'un  desdiz  jurez;  et  sera  ledict  chef  d’œuvre,  d’une  demye 
grosse  de  cartes  fines  et  iccluy  faict  et  parfait  en  présence  desditz  jurez,  lesquels  feront  rapport  en  la 
chambre  du  procureur  du  Itoy  dedans  vingt-quatre  heures  ;  lequel  rapport  faict  audit  procureur  du  Roy 
fera  faire  le  serement  deub  et  accoutumé  h  ceulx  qui  auront  esté  rapportez  suffisans  en  payant  par  iceiuy 
qui  aura  esté  receu  maistre  à  ladicte  maislrise,  ausdiz  jurez  pour  leurs  peines  et  vaccations  d’avoir 
assislé  h  veoir  faire  ledit  chef  d’œuvre,  il  chacun  quarante  solz  parisis  sans  que  lesditz  jurez  puissent 
prendre  ou  exiger  autre  chose,  encores  qu’il  leur  feust  offert,  sur  peine  de  qualruple  et  de  privation  de 
leur  charge  de  jurez. 

4.  Hem,  que  nul  ne  pourra  faire  faict  de  maistre  Cartier  faiseur  de  cartes,  tarotz,  feuilletz  et  cartons 
en  ceste  ville  de  Paris,  s’il  ne  tient  ouvrouer  ouvert  sur  rue,  et  s’il  n'a  esté  receu  et  institué  maistre 
audit  mestier  par  la  forme  et  la  manière  que  dessus. 

5.  Ilem,  chacun  desditz  maistres  ne  pourra  avoir  doresnavant  que  ung  aprenty  ;  si  ledit  maistre 
tient  au  moins  cinq  ou  six  compagnons,  ordinairement  et  audit  cas  pourra  prendre  deux  aprenlys; 
lesquels  il  ne  pourra  prendre  k  moindre  tems  que  quatre  ans  chacun  et  auparavant  que  de  les  prendre 
sera  tenu  les  faire  obliger  par  devant  deulx  notaires  et  en  présence  de  l’ung  des  jurez  sous  peine  de 
quarante  soiz  parisis  d’amende;  touttefois,  sur  la  dernière  année  de  l’aprentissage  du  premier  obligé 
desdiz  aprenlifs,  pourront  en  prendre  ung  autre. 

0.  Item ,  ne  pourront  lesditz  maislres  transporter  leurs  aprenlifs  les  ungs  aux  autres  sans  en 
advertir  les  jurez  lesquels  en  feront  registre  pour  obvier  aux  abbus  qui  s’y  pourraient  commeclre,  sur 
pareille  peine  contre  chacun  des  maistres  conlrevenans. 

7.  Item,  que  les  enfants  des  maistres  pourront  demourer  avec  leurs  pères  pour  apprendre  leur 
mestier,  sanz  qu’ils  tiennent  lieu  d’aprentifs  à  leurs  pères,  ouitre  et  par  dessus  lesqueiz  lesdiz  pères 
pourront  avoir  deulx  aprenlifs,  s’ils  tiennent  cinq  ou  six  compagnons  comme  dit  est  ;  touttefois  si  lesdiz 
enfans  desdiz  maistres  aprenoient  chez  d’autres  maistres  que  leur  père,  iis  y  tiendront  lieu  d’aprentifs 
et  ores  qu’ils  demeurent  chez  leur  père  et  y  apprennent  sans  tenir  lieu  d’aprentifs,  ils  ne  laisseront 
d'acquérir  les  franchises  dudit  mestier  de  maistre  cartier. 

8.  Hem,  et  quant  aux  filles  desdiz  maistres,  encore  que  leur  père  allas!  de  vie  à  trépas,  ne  seront 
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tenues  de  faire  aucun  apprentissage  dudit  meslier,  ains  pourront  travailler  d’iceluy  si  bon  leur  semble, 
comme  un  compagnon  dudit  meslier  soubz  ung  des  maislres. 

9.  Item,  que  les  veufves  des  maistrcs  tant  qu'elles  se  contiendront  en  viduité  jouyront  de  pareils 
privilèges  que  leurs  marys,  mais  si  elles  se  remarient  en  secondes  nopces  à  nuire  que  dudit  meslier, 
elles  perdront  ledit  privilège  de  maislrise. 

10.  Item,  que  les  veufves  des  maislres  pourront  faire  parachever  aux  aprenlifs  qui  auront  esté 
obligez  à  leurs  deffuncts  marys  leur  aprentissage  soubz  elles,  pourveu  qu’elles  entretiennent  les  bou¬ 
tiques  de  leurs  dilz  marys  et  qu'elles  ne  se  remarient  à  aultres  que  dudit  meslier,  autrement  seront 
lesdiles  veufves  tenues  de  remeclre  lesdilz  aprenlifs  ès  mains  desditz  jurez,  lesquels  seront  aussy  tenus 
leur  faire  achever  le  tems  de  leur  aprentissage  soubz  autres  maislres  dudit  meslier. 

11.  Item,  ne  pourront  lesdils  maislres  dudit  meslier  porter  ne  faire  porter  marchandises  de  caries, 
larolz,  feuillelz  et  carions  par  la  ville  et  faulxbourgs.et  hoslelleries  de  Paris,  pour  icelles  exposer  en 
vente;  mais  les  tiendront  en  leurs  ouvrouers  ou  chambres,  sinon  au  cas  qu'ils  en  fussent  requis  par  les 
bourgeois  marchans  et  forains  d’en  porter  en  leur  logis  ou  hostellerie. 


VUE  DU  JARDIN  DU  GRAND  PRIEUR  DU  TEMPLE 
dans  l’enclos  duquel  quelques  maîtres  cartiers  exerçaient  leur  industrie. 

DAPRÈS  UNE  GRAVURE  ü’iSRAEL  SILVESTRE,  XVIIe  SIÈCLE 
(niBLIOTUÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 

12.  Item,  que  nul  maistre  dudit  meslier  ne  pourra  vendre  ne  exposer  en  vente  caries  en  vaches 
pour  cartes  fines,  si  elles  ne  sont  faictes  dé  papier  carlier  fin  devant  et  derrière  et  des  principales  cou¬ 
leurs  inde  et  vermillon,  en  peine  de  confiscation  de  la  marchandise  applicable  aux  pauvres. 

13.  Item,  que  nul  maistre  dudit  meslier  ne  pourra  travailler  ne  faire  travailler  en  sa  maison  ny 
aillieurs  par  luy,  sa  femme,  enffans  et  famille  pluslosl  que  cinq  heures  du  malin  et  plus  tard  que  dix 
heures  du  soir,  en  toutes  saisons,  sinon  les  aprenlifs  pour  picquer  et  estendre,  au  cas  qu’il  y  ait  ouvrage 
collé,  à  peine  de  quarante  cinq  sols  parisis  d’amende. 

H  .  Item ,  que  tous  forains  ou  marchans  de  ceste  ville  de  Paris  qui  amèneront  ou  feront  amener 
marchandise  de  cartes,  tarolz,  feuillelz  et  carions  en  ceste  ville  de  Paris,  ne  pourront  icelles  vendre  ne 
exposer  en  vente  en  ceste  ville  et  faulxbourgs  de  Paris,  que  premièrement  lesdiz  ouvrages  ne  soient 
veus,  visitez  et  marquez  par  lesdiz  jurez  pour  savoir  si  lesdiz  ouvrages  sont  bons  et  loyaulx  et  marchans, 
pour  obvier  aux  abbus  qui  s’y  commectent  ordinairement,  sur  peine  de  confiscation  de  ladite  marchan¬ 
dise  et  d’amende  arbitraire. 

15.  Item,  que  lesditz  jurez  ne  pourront  intenter  ne  commencer  aucuns  procès  touchant  le  réglement 
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de  pollice  et  fait  dudit  mestier  sans  premièrement  en  advertir  la  communauté  dudit  mestier,  en  peine 
de  quarante  solz  parisis  d  amende  envers  le  Roy  et  de  souffrir  en  leur  propre  et  privé  nom  l’événement 
desdiz  procès. 

16.  Item,  que  les  maislres  dudit  mestier  de  faiseurs  de  cartes,  larolz,  feuillelz  et  cartons  seront 
tenus  avoir  cliascun  en  leur  endroit  leurs  marques  différentes  les  unes  des  autres  et  icelles  marques 
coter  le  nom,  seurnom  et  enseigne  où  est  ployé  leur  marchandise,  sans  pouvoir  usurper  les  noms, 
seurnoms,  marques,  contremarques,  enseigne  et  devise  les  uns  des  autres;  lesquelles  marques  ils 
seront  tenus  prendre  des  jurez  à  leur  réception,  différentes  à  la  marque,  contremarque  et  enseigne 
des  pères,  mais  très  et  successeurs;  lesquelles  marques  seront  tenus  lesdilz  maislres  et  chascun  deulx 
marquer  en  un  tableau  qui  sera  en  la  chambre  du  procureur  du  Roy  au  Chaslellet  de  Paris,  pour 
y  avoir  recours  quand  besoing  sera,  sur  peine  de  confiscation  de  ladite  marchandise  et  de  dix  escus 
d’amende. 

17.  Item,  que  les  serviteurs  gaignant  argent  ne  pourront  laisser  leur  maistre,  ne  changer  iceluy 
que  auparavant  ils  n’ayent  servy  leur  maistre  ung  mois  entier;  et  les  maislres  ne  leur  pourront  donner 
aucune  besongne  s’ils  ne  sont  quittes  aux  maislres  d’avec  lesquelz  ils  sortent  et  de  leur  consentement, 
sur  peine  de  quatre  escus  d’amende. 

18.  Item ,  s  il  advenoit  que  aulcun  maistre  dudit  mestier  voulusl  marier  sa  fille  à  ung  compagnon 
qui  auroil  esté  aprenlif  de  maistre  en  ladite  ville  par  ledict  tems  et  espace  de  quatre  ans  comme  dessus 
est  dit,  en  ce  cas,  ledict  compaignon  pour  se  passer  maistre  ne  paiera  plus  grande  somme  que  les 
desdilz  maislres  k  leur  réception  à  ladicle  maistrise. 

l'J.  Item,  pour  la  conservation  dudicl  mestier,  seront  esleuz  deulx  preudhommes  jurez  d’iceluy 
mestier,  desquels  en  sera  changié  ung  d’an  en  an,  qui  sera  mis  avec  l’ancien  qui  demeurera  tellement 
que  chascun  desdiz  jurez  fera  la  charge  deulx  ans  durant,  et  se  fera  ladicle  esleclion  chacun  an,  le 
premier  lundy  d’après  les  Roys,  par  la  communauté  desdilz  maislres  dudit  mestier,  lesquels,  à  cesle 
fin  s’assembleront  par  devant  le  procureur  du  Roy  en  sa  chambre  au  Chaslellet  de  Paris;  par  lesquelz 
jurez  seront  laites  toutes  visitations  nécessaires  à  faire  audit  mestier  tant  en  ladite  ville  que  faulxbourgs 
de  Paris,  sanz  que  pour  la  visitation  èsdiz  faulxbourgs,  ils  soient  tenus  demander  licence  aux  hauts 
justiciers  quelques  privilèges  qu’ilz  aycnl,  attendu  qu’il  est  question  de  police  de  laquelle  la  congnois- 
sance  appartient  seulement  au  Prévost  de  Paris. 

»  20.  Item,  pourront  lesdilz  jurez  sylost  et  incontinant  qu’ils  auront  esté  esleuz  par  les  maislres, 
laict  et  près  lé  le  seremenl  en  la  charge  de  jurez  devant  ledit  procureur  du  Roy  audit  Chaslellet,  se  trans- 
poilei  ès  maisons  de  ceulx  qu  ils  sauront  et  congnoislronl  se  mesler  de  faire  des  ouvrages  de  leur  mes- 
lier  et  les  contraindre  d  aller  servyr  les  maislres  d  iceluy  mestier,  si  mieulx  ils  n'aiment  se  faire  recep- 
voir  maislres  selon  et  suivant  la  forme  contenue  cy-dessus. 

»  21.  Item ,  au  cas  qu  il  vienne  marchandise  dudit  mestier  qu’elle  que  ce  soit,  apportée  par  les 
marchans  forains,  ne  pourra  eslre  acheptée  par  ung  d  eulx  ou  autre  dudit  mestier  et  particulièrement 
Par  aucun  d  eulx,  mais  pour  1  achepler,  tous  lesdils  maislres  y  seront  appelez,  affin  que  chacun  en  ayt 
sa  part,  s’il  a  envye  d’en  avoir. 

»  22.  Item ,  que  nul  maistre  dudit  mestier  ne  pourra  mectre  en  besongne  ne  se  faire  servyr  d’aucune 
personne,  s’il  n’est  dudit  mestier  et  s’il  n'a  fait  apprentissage. 

»  Fait  et  arresté  entre  nous  soussignez  maistres  dudit  mestier  le  dernier  jour  de  mars  mil  cinq  cens 
quatre  vingt  quatorze.  Signé  :  Guinnier  (1),  Jehan  Mercier,  Marcelle,  Martin  Iluillart,  Laurent 
Taupin,  Jehan  Merien,  Daniel  Mercier,  Jehan  Grippoy  (2). 

»  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre...  Donné  à  Paris  au  moys  d’octobre 
1594,  de  nostre  règne  le  sixième.  » 


Pendant  tout  Je  cours  du  seizième  siècle,  les  cartiers  et  les  papetiers  ne 
formaient  qu’une  seule  et  même  corporation.  Henri  IV,  au  mois  d’avril  1597, 
ordonna  leur  disjonction  en  même  temps  que  celle  de  tous  les  corps  réunis 

ü!  Arphfvp!^ r™ aT1  Cr0mn,C  si.^ualu«;e  ptlinnier,  mais  il  ne  serait  pas  impossible  que  ce  fût  Jehan  Guvmier. 
(J)  Archives  Nationales,  Livre  noir  neuf,  f°  313-3H. 
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dont  les  travaux  n’ctaient  pas  complètement  identiques.  En  rendant  cet  édit, 
le  roi  espérait  ainsi  remplir  les  coffres  de  son  trésor  ;  il  dit,  en  effet  : 

«  Entendons  que  tous  marebans  et  artisans  des  villes,  bourgs  et  bourgades  de  ce  royaume  non 
jurés  ni  encore  établis  en  jurandes  esdites  villes  et  fauxbourgs,  nous  payroient  la  finance  à  laquelle 
ils  seraient  pour  ce  taxés  en  Noslre  Conseil,  en  égard  à  la  qualité  dudit  métier  et  art,  pour  estre 
leurdit  métier  juré.  » 

Cette  division  du  métier  de  eartier  et  de  papetier  en  deux  corporations 
offrait  les  plus  grands  inconvénients  en  raison  même  de  leur  similitude,  et  elle 
devait  être  une  source  continuelle  de  procès  entre  eux. 


Compagnie  jouant  au  jeu  de  L  Ombre. 

En  présentant  leurs  statuts  à  l'homologation  du  roi,  les  papetiers,  qui  s’inti¬ 
tulèrent  «  maîtres  papetiers  et  colleurs  de  feuilles  et  feuillets  de  toutes  sortes, 
forces  et  grandeurs,  servant  à  drapperie,  bonneterie,  éguillerie,  chaperonne- 
rie,  doreurs,  enlumineurs,  libraires,  relieurs,  peintres,  sculpteurs,  tailleurs  de 
pierre,  dominotiers,  imagiers,  plumassiers,  faiseurs  de  picadi lies,  emposeurs  et 
autres...  »,  ne  demandaient  rien  moins  que  le  privilège  exclusif  de  la  fabrica- 
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tion  du  papier  et  carton  destiné  aux  maîtres  cartiers.  Cette  prétention  ne  pou¬ 
vait  être  du  goût  de  ceux-ci,  qui  adressèrent  aussitôt  une  requête  au  prévôt  de 
Paris  tendant  à  ce  que  les  deux  corporations  fussent  réunies  pour  éviter  les 
difficultés  qui  ne  pourraient  manquer  de  surgir  s’il  était  fait  droit  à  la  prétention 
des  papetiers-colleurs.  Les  demandeurs  obtinrent  gain  de  cause,  et,  par  une 
sentence  du  15  octobre  1599,  le  prévôt  ordonna  la  réunion  des  deux  corps,  mais 
«  sans  que  lesdits  papetiers  puissent  faire  cartes  peintes,  ni  lesdits  cartiers 
puissent  faire  charge  ancienne  desdits  papetiers-libraires,  colleurs  de  feuilles, 
servant  aux  livres  ». 

Cette  fois,  ce  furent  les  papetiers-colleurs  qui  refusèrent  de  se  soumettre,  et 
il  fallut  un  arrêt  du  Parlemeut,  rendu  le  8  juin  1601,  pour  les  y  contraindre.  Cet 
arrêt  ordonnait  que  «la  sentence  de  laquelle  il  avait  été  appelé  sortirait  de 
son  plein  et  entier  effet  ».  (Papiers  De  Lamarre,  Bibliothèque  Nationale.) 

Au  début  du  dix-septième  siècle,  nous  voyons,  en  consultant  la  même 
source,  que  les  cartiers  de  Paris  étaient  au  nombre  de  vingt,  Je  lo  sep¬ 
tembre  1607. 

Lu  1613,  les  maîtres  cartiers  demandent  l’addition  de  cinq  nouveaux  articles  à 
leurs  statuts;  cette  augmentation  avait  pour  but,  disaient-ils,  de  prévenir  la  fraude  : 
c  est  à  partir  de  cotte  date  que  les  maîtres  marquent,  sur  le  valet  de  trèfle, 
leurs  noms,  surnoms,  enseignes,  ainsi  que  les  devises  qu’ils  ont  adoptées  : 


«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre...  Depuis  les  lettres  patentes  du  mois 
d  octobre  1597,  les  cartiers  ont  joui  paisiblement  et  jouissent  encore  des'  slaluts,  et  ont  payé  le  droit  de 
confirmation  d  iceulx  auxquels  ils  ont  été  taxés,  mais  ayant  remarqué  par  la  suite  du  tems  que  quelques 
uns  abusaient  de  leurs  dits  privilèges,  ils  ont  désiré  ajouter  cinq  articles  à  leurs  statuts,  lesquels  ont 
présenté  à  nostre  Prévost...  Ce  faisant,  ordonnons  : 

»  1 .  Que  doresnavant  tous  les  maistres  dudit  mestier  receus  en  ceste  ville,  suivant  les  ordonnances 
dudit  mestier,  seront  tenus  et  leur  est  enjoint  de  meclre  leurs  noms,  surnoms,  enseignes  et  devises 
qu  ils  auront  adoptées,  au  valet  de  trèfle  de  chaque  jeu  de  cartes  tant  larges  qu'eslroiles  et  aux  car¬ 
tiers  qui  voudront  fabriquer  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  et  de  CO  livres  tournois 
d’amende. 


»  2.  Item,  faisons  deffensc  à  tous  carliers  des  villes  et  aucuns  lieux  de  nostre  royaulme  de  faire, 
contrefaire,  inventer  ny  falsifier  directement  ny  indirectement  les  moules,  portraits,  figures  et  autres 
caractères  desdites  cartes  dont  lesdits  carliers  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  ont  toujours  joui  et  usé, 
jouissent  et  usent  encore  de  présent  et  dont  les  copies  desdits  portraits  et  ligures  sont  cy  attachées,  sur 
peine  de  confiscation  desdites  cartes  ou  autres  marchandises  qui  se  trouveront  eslre  emballées  avec 
icelles  et  de  50  livres  d'amende,  applicable,  le  tiers  à  nous,  l'autre  ausdits  cartiers  de  Paris,  et  l’autre 
au  dénonciateur. 

»  5.  Item,  faisons  delfenses  à  tous  marchans  merciers,  grossiers  et  à  tous  autres  de  faire  aucunes 
cal  Les  contrefaites,  semblables  ausdits  portraits  et  figures  cy  attachés,  sur  les  mêmes  peines. 

»  a.  Item,  enjoignons  à  tous  ceux  qui  se  feront  recepvoir  en  ladite  maîtrise  de  Cartier  faiseur  de 
caries,  tarots,  feuillets  et  carions  de  Paris,  faire  leurs  cartes  et  tarots  tant  larges  qu’eslroits  sur  lesdits 
moulles  et  portraits,  dont  lesdits  maîtres  usent  aujourd'hui,  de  pareille  largeur  et  grandeur,  et  pour  ce 
sujet  seront  tenus  prendre  la  mesure  desdites  planches  qu'ils  voudront  faire  tailler  et  graver  sur  les  éta¬ 
lons  qui  seront  par  devers  les  jurés  dudit  mestier  ;  et  ce  à  peine  de  confiscation  des  cartes  qui  se  trouve¬ 
ront  faites  d'autres  sortes,  cassation  desdits  moulles  et  60  livres  d’amende. 

»  5.  Item,  faisons  defTenses  à  tous  maistres  dudit  mestier  de  faire  ni  faire  faire  aucunes  caries 
appelées  maîtresses,  soit  larges,  soit  estroites,  si  ce  n’est  du  tirage  des  caries  fines,  sur  peine  de  confis¬ 
cation  desdites  cartes  maîtresses  et  de  10  livres  tournois  d’amende. 

»  Donné  à  Paris,  le  mois  de  fébvrier  l'an  de  grâce  mil  six  cens  treize  et  de  nostre  règne  le  troisième.  » 
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III.  —  Importance  <le  la  communauté  au  dix-septième  siècle. 

Pendant  lu  première  partie  du  dix-septième  siècle,  les  maîtres  cartiers  pari¬ 
siens  furent  frappés  plus  durement  encore  que  leurs  collègues  de  province  par 
les  nombreux  fermiers  des  droits;  ils  virent  ainsi  leur  état  gravement  atteint  et 
leur  commerce  diminuer  dans  de  sensibles  proportions.  Malgré  leurs  multiples 
réclamations,  cédaient  toujours  eux  qui  payaient  les  frais  de  la  mauvaise  volonté 
de  leurs  confrères  provinciaux,  car  ils  se  trouvaient  à  la  merci  des  coups  du 
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(bibliothèque  nationale.  —  ESTAMPES) 

fermier  qui  entretenait  à  Paris  une  véritable  armée  de  commis  ne  quittant 
presque  jamais  les  ouvroirs  et  percevant  les  droits  au  fur  et  à  mesure  que  chaque 
jeu  était  mis  à  point.  Les  cartiers  parisiens  étaient,  pour  ainsi  dire,  mis  en  coupe 
réglée,  et  toujours  ils  profitaient  les  derniers  des  surséances  d’impôt  qui  furent 
ordonnées  par  les  souverains.  En  effet,  lorsqu’une  semblable  décision  était  [irise, 
c’esl  que  depuis  un  certain  temps  déjà  les  cartiers  de  province  s’étaient  affranchis 
des  exigences  du  fermier.  11  est  à  remarquer,  du  reste,  que  ees  derniers,  à  l’en¬ 
contre  de  ceux  de  Paris,  obtinrent  presque  toujours,  pour  leurs  doléances, 
l'appui  de  leurs  Parlements  ou  de  la  Cour  des  aides  de  leur  chef-lieu. 


i  ■■  -  ImporlttiK- •  de  la  mil  a  na  u  (ic  au  (lL\-seplit,iiie  si-  -le. 
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fermier  qui  entre  tenait  à  I'  une  véritable  minée  de  commis  ne  quittant 
pnrsque  jamais  les  ouvri  irs  et  p  -vont  les  di  -ils  au  fur  et  à  mesure  que  chaque 
j"«i  elail  u  is  ii  j  in.  i  -.  cartie  ) >.  isiens  étaient,  pour  ainsi  dire,  mis  en  coupe 
réglée,  et  toujours  ils  profitaient  les  derniers  des  surséauces  d’impôt  qui  furent 
ordonnées  par  les  souverains.  En  effet,  lorsqu’une  semblable  décision  était  prise, 
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En  raison  de  leur  situation  précaire,  les  cartiers  ne  furent  jamais  bien  nom¬ 
breux  à  Paris,  et  la  plupart  cherchaient  à  se  placer  sous  le  toit  inviolable  des 
maisons  privilégiées  ;  là,  au  moins,  ils  étaient  en  sûreté  et,  au  vu  et  au  su  des 
commis  impuissants,  ils  se  livraient  tout  à  leur  aise  à  la  fraude. 

En  1643,  les  maîtres  cartiers  parisiens  étaient  au  nombre  de  seize. 

En  1648,  nous  les  trouvons  au  nombre  de  vingt-quatre. 
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ENVELOPPE  DE  JEU  DE  .MICHEL  FULLETOT 

MAÎTIIE  CAltTIElt  DE  PAKIS  EN  1722,  A  1,’ENSEIGNE  «  A  L'EMPEREUR  DE  PAIES 
(COLLECTION  A.  DEVAUX) 


Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  réservé  à  la  législation  du  droit  sur  les 
cartes,  qu’en  1664  ces  industriels  consentirent  à  aller  demeurer  dans  l’Hôtel  de 
Nemours  pour  fabriquer  et,  débiter  leurs  marchandises  ;  à  cette  époque,  ils 
étaient  environ  quarante  maîtres  occupant  en  tout  une  cinquantaine  de  com¬ 
pagnons.  . 

A  la  suite  de  la  surséance  de  1671,  les  cartiers,  qui  depuis  quelque  temps 
se  démenaient  pour  obtenir  leur  élargissement,  quittèrent  cet  hôtel  où  ils  se 
trouvaient  enrégimentés  depuis  plus  de  six  années  et  se  répandirent  dans  le 
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centre  de  la  capitale.  C’est  surtout  dans  les  paroisses  de  Saint-Germain-l’Auxer- 
rois,  de  Saint-Eustache,  de  Saint-Roch  et  de  Saint-Nicolas-des-Champs  qu’on  les 
rencontre  le  plus  fréquemment  par  la  suite.  Leurs  produits  étaient  à  cette  époque 
des  plus  appréciés  et  ne  manquaient  pas  d’originalité,  ainsi  qu’on  pourra  en 
juger  par  les  diverses  reproductions  que  nous  en  donnons. 

Cependant,  à  partir  du  dernier  quart  du  dix-septième  siècle,  les  cartes  qu’ils 
éditèrent  furent  d’une  banalité  désolante,  banalité  que  le  fermier  de  1701 
trouva  encore  le  moyen  d’abâtardir  sur  les  moules  qu’il  fit  mettre  en  usage,  dès 
qu’il  eut  obtenu  sa  concession. 

Après  1671,  le  nombre  des  cartiers  s’accrut  considérablement  et  leur  com¬ 
merce  était  très  important,  tout  en  se  bornant  à  la  fourniture  de  la  ville  et  du 
ressort  de  sa  prévôté.  Mais  alors  on  se  trouvait  en  pleine  période  de  surséance, 
et  les  cartiers  n’avaient  d'autres  ennuis  dans  leur  commerce  que  ceux  que  leur 
causait  la  communauté  des  papetiers-colleurs. 

Lors  de  la  réimposition  des  droits,  en  1701,  un  grand  nombre  de  cartiers 
émigrèrent  plutôt  que  de  subir  à  nouveau  les  vexations  que  leurs  anciens 
avaient  supportées  au  siècle  précédent.  Dans  les  recueils  de  factums  (Bibliothèque 
Nationale,  Fm  12385),  nous  voyons  qu’à  la  date  du  1"  novembre  1702,  il  existait 
à  Paris  soixante-quatre  familles  de  cartiers  gagnant  bien  péniblement  leur  vie, 
et  qui  se  trouvaient  «  odieusement  persécutées  par  les  fermiers  et  leurs  com¬ 
mis  qui  viennent  les  troubler  continuellement  dans  leur  travail  ». 

A  cette  époque,  chaque  maître  n’avait  le  droit  de  faire  qu’un  apprenti, 
qu’il  obligeait  pendant  six  ans;  après  quoi,  s’il  réussissait  dans  l’exécution  de 
son  chef-d’œuvre,  cet  apprenti  pouvait  être  nommé  maître  lui-même,  en  acquit¬ 
tant  les  droits  de  réception  à  la  maîtrise  qui  s’élevaient  à  300  livres. 

Tous  les  deux  ans,  les  maîtres  cartiers  s’assemblaient  pour  procéder  à 
1  élection  de  deux  jurés  qui  devaient  rendre  compte  à  la  communauté  de  leur 
administration,  tant  comme  recettes  que  comme  dépenses.  Les  recettes  se  com¬ 
posaient  d’abord  du  prix  de  300  livres  payé  par  les  nouveaux  maîtres  par 
chef-d’œuvre,  puis  du  droit  de  visite  (pie  les  jurés  devaient  exécuter  six  fois 
par  an  chez  les  membres  de  la  communauté.  Les  droits  de  réception  n’étaient 
pas  de  300  livres  pour  tous  les  nouveaux  maîtres;  c’est  ainsi  que  les  fils  de 
maîtres  ne  payaient  que  100  livres  lors  de  leur  réception  et  les  gendres  150  livres. 
Outre  ces  droits,  les  recettes  du  corps  étaieut  encore  augmentées  par  un  pré¬ 
lèvement  de  12  livres  effectué  sur  chaque  brevet  d’apprentissage. 

Les  dépenses  consistaient  en  une  somme  de  100  livres,  payée  annuellement 
pour  le  service  religieux  célébré  dans  la  chapelle  de  la  confrérie.  On  puisait  en 
outre  dans  la  caisse  de  la  communauté  pour  soutenir  les  interminables  procès 
intentés  aux  corporations  similaires  ou  pour  se  défendre  contre  les  attaques  de 
ces  dernières. 

Au  début  du  dix-huitième  siècle,  la  caisse  de  la  communauté  des  cartiers 
était  dans  une  triste  situation,  mais  la  faute  en  était  surtout  au  roi  et  à  ses 
conseillers  qui,  par  la  création  des  nombreux  offices  que  nous  avons  signalés 
d’autre  part,  avaient  chargé  ces  pauvres  industriels  d’une  dette  de  plus  de 
12  000  livres. 

Parmi  les  impôts  personnels  frappant  les  maîtres  cartiers,  le  plus  lourd 
était  la  capitation.  En  1702,  les  soixante-quatre  maîtres  reconnus  de  la  commu- 
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nauté  étaient  taxés  à  900  livres.  Cette  somme  était  répartie  par  les  jurés  de  la  com¬ 
munauté  suivant  la  valeur  des  ouvroirs,  mais  la  réimposition  des  droits  avait 
causé  une  telle  gène  que  la  plupart  des  membres  de  la  corporation  ne  purent 
s’acquitter  de  cette  dette  :  «  Les  nus  donnaient  4  livres,  les  autres  40  sols,  d’autres 
20  sols,  et  encore  le  plus  grand  nombre  ne  pouvant  rien  verser  était  compté 
comme  non-valeur.  »  (Bibliothèque  Nationale,  Ms  De  Lamarre.  —  Carriers.) 
Mais  si  les  maîtres  ne  pouvaient  payer  leur  capitation,  le  roi  savait  bien  où 
se  faire  rembourser  de  la  taxe  qu’il  imposait  :  il  s’adressait  à  la  caisse  de  la 
communauté. 


IV.  —  Prix  <l«-  revient  «les  jeux  «le  cnrles  an  début  du  «liv-liuitièiiic  siècle. 

Le  métier  de  fabricant  de  cartes  n’était  certes  pas  l’occupation  d'un  pares¬ 
seux,  ces  artisans  devaient  travailler  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu’à  dix 
heures  du  soir,  pour  un  salaire  de  dix-huit  à  vingt  sous  par  jour.  Malgré  la 
modicité  de  cette  rémunération,  les  maîtres  qui  employaient  ces  ouvriers  n’arri¬ 
vaient  pas  toujours  eux-mêmes  à  retirer  un  bénéfice  net  égal  au  salaire  de  leurs 
ouvriers.  Nous  laissons  maintenant  la  parole  à  l’auteur  du  mémoire,  qui  va  nous 
indiquer  le  prix  de  revient  des  jeux  de  cartes  et  nous  fixer  sur  le  bénéfice  que 
pouvaient  en  retirer  les  fabricants  : 

Il  Dut  remarquer  qu’il  se  fabrique  trois  sortes  «le  jeux  «le  cartes  :  le  piquet,  l'ombre  et  les  cartes 
entières. 

Dans  la  grosse  «le  piquet,  il  entre  10  mains  de  Cartier  tin,  à  5  livres  10  sols  la  rame, 


S01t-  .  2 livres  15  sols. 

10  mains  de  pot,  à  3  livres  la  rame .  1  »  H)  » 

20  mains  main  brune,  à  2  livres  10  sols .  a  n  10  » 

Façon,  triage,  collage,  ponsage,  enluminage  et  autres  li  ais . ■  .  4  »  g  » 

Total .  ||  livres  »  » 


La  grosse  de  piquet  se  vendait,  avant  le  droit,  13  à  U  livres;  c’est  donc  tout  au  plus  3  livres  de 
profit  par  grosse  pour  le  fabricant. 

Dans  la  grosse  d’ombre  ou  cartes  entières,  il  entre  IG  mains  de  Cartier  lin  à  5  livres  10  sols  la  rame, 


S0|L  . .  4  livres  8  sols. 

16  mains  de  pot  double  à  3  livres . 2  »  8  » 

16  mains  double  main  brune,  à  3  livres  10  sols .  2  »  16  » 

Façon,  triage,  collage,  ponsage,  enluminage  el  autres  frais .  4  »  8  » 

Total .  14  livres  »  » 


La  grosse  d’ombre  et  entières  se  vendait,  avant  le  droit,  16  «à  17  livres  au  plus;  c’est  donc  encore 
sur  chaque  grosse  3  livres  de  profil. 

Il  est  donc  prouvé  par  le  calcul  ci-dessus,  que  sur  deux  grosses  de  caries  que  six  compagnons  peu¬ 
vent  faire  par  jour,  à  chacun  desquels  on  donne  20  sols,  on  ne  retire  que  les  6  livres  de  profit  que  les 
maîtres  paient  auxdits  compagnons,  encore  faut-il  qu’ils  soient  assurés  de  les  débiter  et  qu’ils  en  soient 
payés  comptant.  Outre  cela,  il  faut  payer  un  loyer  «le  maison,  quelques  entretiens  d'babils  et  autres 
nécessités  de  la  vie,  de  manière  que,  pour  subvenir  à  tant  de  faux  frais,  il  faut  demeurer  «l’accord  que 
toute  l’économie  el  toute  l’épargne  d’un  petit  ménage  suffit  à  peine,  quoique  le  mari,  la  femme  et  jus¬ 
qu  aux  plus  petits  enfants,  travaillent  jour  et  nuit,  du  moment  qu'ils  savent  remuer  les  doigts.  ( Recueil 
de  Faclums.  Fm.  12385.  B.  N.) 
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inunaul  suivant  ia  valeur  des  ouvroirs,  mais  la  réimpnsilion  des  droits  avait 
causé  une  rêne  qm  ia  plupart  des  membres  de  la  corporation  ne  purent 
s'acquitter  de  cette  dette  :  «  Les  uus  donnaient  4  livres,  les  autres  40 sols,  d'autre- 
20  sol-,  encore  le  plus  grand  nombre  ne  pouvant  rien  verser  était  compté- 
comme  non-valeui  Bibliothèque  Nationale,  Ms  De  Lamarre.  —  Varti-  <-,) 
Mais  si  I  .  i  litres  ne  pouvaient  payer  leur  capitation,  le  roi  savait  bien  où 
se  faire  mni-iurscr  de  la  taxe  qu’il  imposait:  il  s'adressait  à  la  caisse  de  la 
communauté. 
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heures  du  soir,  pour  un  salaire  de  dix-huit  à  vingt  sous  j»a  ,  ur  Malgré  la 
modicité  de  cette  rémunération,  les  maîtres  qui  employai '  il  ouvriers  n'arri¬ 
vaient  pas  toujours  eux-mêmes  à  retirer  un  bénéfice  net  é.y.l  nu  salaire  de  leurs 
ouvriers.  Nous  laissons  maintenant  la  parole  à  l’auteur  du  mémoire,  qui  vu  nous 
indiquer  le  pri  ■  de  revient  des  jeux  de  caries  et  nous  fixer  sur  le  bénéfice  que 
pouvaient  en  retirer  les  fabricants  : 

U  faut  remarquer  qu'il  se  fabrique  trois  sortes  de  jeux  de  i;  -  11-  piquet,  l'ombre  et  les  caries 
entières. 

Dans  la  grosso  de  piquet,  il  entre  10  mains  de  Cartier  lin,  à  3  livn  10  sots  la  rame, 

soit- . .  2 livres  15  sols. 

10  mains  de  pot,  à  3  livres  la  rame . -.  .  .  .  ....  f  »  10 

20  mains  main  brune,  à  2  livres  10  sols .  .  2  »  10  . 
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•  La  gros  <t  d'ombre  et  Pnlièr  -  -  vendait,  avant  le  droit,  lu  ,<  17  livres  au  plus;  ('est  done  encore 
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Il  est  donc  prouvé  par  le  calcul  ci-dessus,  que  sur  deux  grosses  de  cartes  que  six  compagnons  peu¬ 
vent  faire  par  jour,  1  chacun  desquels  on  donne  20  sols,  on  110  relire  que  les  (i  livres  de  prolU  que  I 
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payés  comptant.  Outre  cela,  il  faut  payer  un  loy  ,  de  mais  1,  quelques  entretien  d'habits  • .  an 
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qu'aux  plus  petits  enfants,  Ira,  illeol  jour  cl  nuit,  du  mon  ni  ,  .  ,m  muer  /:<■ 


JEU  DE  CARTES  ÉDITÉ  PAR  FRANÇOIS  DELETRE,  A  PARIS  (1672-1698) 

BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE  (ESTAMPES) 


V.  —  Fâcheuses  conséquences  de  la  réimposition  des  droits  eu  1701. 

Pour  obliger  les  cartiers  à  payer  le  nouveau  droit  de  18  deniers  par  jeu,  les 
commis  du  fermier  avaient  brisé  tous  les  anciens  moules  servant  à  imprimer  les 
figures  des  cartes.  Ils  exigeaient  en  outre  que  les  cartiers  se  transportassent  à 
leur  bureau  pour  prendre  les  empreintes  des  nouveaux  moules  qu’ils  avaient 
fait  confectionner;  ils  allaient  même  jusqu’à  enfermer  à  clef  ces  artisans  pendant 
le  temps  qu’ils  accomplissaient  leur  travail.  Le  public  s’était  du  reste  montré 
peu  enthousiaste  de  cette  transformation  des  ligures  du  jeu  de  cartes,  qui  le  dé- 


VUE  DE  LA  FORTERESSE  DE  LA  BASTILLE,  PRISE  DU  FAUBOURG  SAINT-ANTOINE 


dans  l’enclos  de  laquelle  plusieurs  maîtres  cartiers  exerçaient  leur  industrie. 
d’après  ONE  GRAVURE  ü’iSRAEL  SILVESTRE,  XVIIe  SIÈCLE 
(iHBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 

rangeait  dans  ses  habitudes  et  l’empêchait  de  reconnaître  les  portraits  auxquels 
il  avait  été  accoutumé  jusqu’alors. 

Le  résultat  de  cet  impôt  de  18  deniers  par  jeu  de  cartes,  qui  avait  été  mis 
en  vigueur  depuis  le  1"  octobre  1701,  avait  été  de  diminuer  la  consommation 
des  cartes  dans  une  proportion  considérable.  Le  1"  novembre  1702,  en  effet,  on 
constatait  que  la  consommation  du  papier  cartier  pot  et  main  brune,  qui  étaient 
destinés  à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer,  avait  diminué  de  trois  quarts,  pri¬ 
vant  ainsi  le  trésor  royal  des  droits  de  marque  foraine,  de  barrage  et  d’entrée 
imposés  sur  le  papier  sortant  des  manufactures. 

La  fâcheuse  situation  des  maîtres  cartiers  avait  même  provoqué  un  exode  à 
l’étranger  de  la  plupart  de  ces  infortunés  artisans.  C’est  ce  qui  pouvait  arriver 
de  plus  fâcheux  pour  l’État,  car  cette  taxe  énorme,  en  contraignant  plusieurs 
maîtres  à  passer  à  l’étranger,  lui  transmettait  la  seule  manufacture  qu’il  n’avait 


pas  et  pour  laquelb 
cartes  et  tarots  avec 


était,  contraint  de  faire  un  commerce  considérable  de 
.  vllles  de  France  qui  travaillaient  le  plus  à  cette  fabri- 
Mtion,  telles  que  Tlners,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  et  particulièrement  Caen 
et  Rouen  qui  expédiaient  tous  leurs  produits  en  Espagne,  en  Hollande,  en  Anale- 
terre,  en  AIIemQo,nr*  r*r‘  —  ta  —  t  r  1  , 

notre  industrii 


terre,  on  Allemagne,  en  Suède  et  en' Danemark.  LÏ'Sn^rdrraccMâremcnrdë 


déjà  été  expérimenté  maintes  fois,  et,  poui 

ruine  de 


viter  cette 
notre  com¬ 
merce,  personne  n’a¬ 
vait  songé  à  amoindrir 
les  taxes  qui  pesaient 
lourdement  sur  les  fa¬ 
bricants.  Dans  un  rap¬ 
port  adressé  aux  com¬ 
missaires  du  Conseil 
royal  de  commerce, 
nous  relevons  ce  pas¬ 
sage  intéressant: 

Lorsque  l’on  imposa  un 
droit  de  sortie  sur  tous  les 
papiers  de  France,  qui  était 
beaucoup  plus  modique  ce¬ 
pendant  que  celui  de  1 0  livres 
IG  sols  par  grosse  de  caries, 
les  étrangers  ne  manquèrent 
pas  de  faire  construire  quan¬ 
tité  de  moulins  à  papier,  «à  la 
sollicitation  des  ouvriers  de 
France,  qui  se  retirèrent  chez 
eux  faute  d’ouvrage,  ce  qui 
causa  le  peu  de  consomma¬ 
tion  qui  s’en  fit  ensuite.  Or, 
si  les  étrangers  ont  réussi 
dans  leur  entreprise  pour  la 
fabrication  du  papier,  il  est 
pareillement  à  craindre  qu’ils 
entreprennent  la  manufac- 


exveloppe  de  jeu  de  mcolas  housset  lure  des  cartes  à  jouer,  ayant 

MAITRE  CARTIER  DE  PARIS,  1734-1116,  A  L  ENSEIGNE  DU  «GRAND  ALEXANDRE  ET  EMPEREUR  »  Je  papier  COnVenable  et  ll'S 

(fonds  de  la  bastille.  —  bibliothèque  de  l'arsenal)  ouvriers  chez  eux  à  choisir, 

étant  notoire  qu’il  est  déjà 

passé  depuis  six  mois  plus  de  cent  ouvriers  de  Paris,  tant  compagnons  que  pauvres  maîtres,  qui  ont 
abandonné  leur  famille,  et  qu  ils  ne  fassent  passer  en  fraude  autant  de  caries  qu'ils  pourront  pour  pro¬ 
filer  dudit  droit.  Par  là  les  droits  du  roi  seront  doublement  frustrés  pour  la  consommation  des  deux 
manufactures  des  cartes  et  du  papier  :  ce  dernier  abus  serait  d’une  dangereuse'conséquence. 


VI.  Complot  formé  contre  la  sécurité  de  l’Etal,  par  un  maître  Cartier  parisien. 

Pour  assouvir  la  haine  que  leur  occasionnait  la  spoliation  dont  ils  avaient  si 
souvent  à  souffrir,  les  maîtres  carticrs  parisiens  se  mêlèrent  quelquefois  à  des  com- 


plots  ;  c’est  ainsi  qu’en  1709,  en  consultant  les  papiers  de  la  Bastille,  nous  voyons 
que  Pierre  Lesguillon,  maître  cartier,  fut  détenu  depuis  le  27  août  1709  jusqu’au 
13  octobre  1710,  pour  avoir  cherché  à  attirer  des  adhérents  à  sa  suite  dans  un 


l*>cne  de  dii  rCjO u1';,.; 

L'  if7  Taùon  d'en-,  Csr'-  ij.pnf"  , 
}  r,a/.etes  .temeeJ  d*  •  •  itj 

Xvrltfau  ûnued 

des^-^Puytd'fl-'  * 


\  ‘  Ou.p&urr<rit-an  teo-uaser  lui  Héros  plus  parf.tU'. 

|\  •  t"/.  Ijj,  mime  est  sort  pnt.r,  sent  Theutre  etssv  gloire. 

9)  (lu.  est  ne  le  peigne  p  Itu^sm  ne m Jeu  t  son.  Far  trais, 
il  Q-u'/m  .-esse  d'en  petrter  sert  nom*  fait  son  /ru loue  f 
/  Veufifuey  done  le  Gran'our  fofft-e-tû-  <i  nos  'i/sust' 
Il  Ti'M-f  rends-,:  peu-  Làe  son  lnu-Lw-  jisrrietU». 
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PORTRAIT  DU  PRINCE  EUGÈNE  DE  SAVOIE 

EN  FAVEUR  DUQUEL  AVAIT  ÉTÉ  FAITE  LA  CONSPIRATION  DE  PIERRE  LESGUILLON,  MAÎTRE  CARTIER  EN  1709 

(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 


complot  dirigé  contre  l’Etat.  Ce  complot  avait  été  ourdi  par  Simon  Guillier,  ancien 
officier  dans  les  troupes  du  roi,  qui  s’était  adjoint  comme  principaux  lieutenants, 
notre  maître  Lesguillon,  le  sieur  Garnier,  maître  de  musique,  et  Varangeot, 
maître  chapelier.  Dans  un  résumé  de  cette  affaire  contenu  dans  le  dossier  10  586 

H  10 


dos  archives  de  la  Bastille,  a  la  Bibliothèque  de  1  Arsenal,  nous  apprenons  les 
intentions  de  ces  hardis  frondeurs  : 


Les  susnommés  sont  accusés  d’avoir  voulu  exciter  une  révolte  dans  Paris,  d'avoir  fait  des  complots 
et  tenu  plusieurs  assemblées  tant  dans  le  jardin  du  Palais-Royal  que  dans  différents  cabarets  de  la  ville 
et  à  Montmartre. 


Pour  accomplir  leur  dessein,  ils  disaient  qu'il  fallait  commencer  par  faire  périr  un  magistral  et  ceux 
qui  1  approchaient,  se  rendre  maîtres  de  l’Arsenal,  et,  si  l’on  pouvait,  des  sentinelles  de  la  Bastille;  qu’il 
faudrait  meltrele  feu  pari  oui,  faire  distribuer  des  drapeaux  aux  armes  du  prince  Eugène  (  I  )  et  des  Anglais 


et  crier  dans  le  com¬ 


mencement  de  l'action  : 
«  A  moi,  prince  Eu¬ 
gène  !  »  Ils  proféraeint 
plusieurs  injures  contre 
le  roi  et  les  princes. 
Garnier  cherchait  jour¬ 
nellement  de  l’argent 
à  emprunter  pour  se 
rendre  auprès  du  prince 
Eugène  pour  lui  com¬ 
muniquer  son  dessein 
et  lui  demander  des 
hommes  et  de  l’argent. 


VUE  1)E  LA  PLACE  DAUPHINE,  PRISE  DU  PALAIS 

DANS  LES  ENVIRONS  DE  LAQUELLE  ÉTAIENT  ÉTABLIS  PLUSIEURS  OUVROIRS  DE  MAÎTRES  CARTIERS 
d'après  UNE  GRAVURE  SUR  CUIVRE  DU  X VIII 0  SIÈCLE 


Le  principal 
instigateur  du 
complot,  Guillicr, 
après  être  resté 
embastillé  jusqu’au 
20  novembre  1 7 )  i, 
fut  ensuite  chas¬ 
sé  du  royaume. 
Quant  à  maître 
Lesguillon  et  à  ses 

compères,  nous  n  avons  malheureusement  pu  savoir  si  la  détention  d’un  peu  plus 
d  une  année  fut  jugée  une  peine  suffisante  pour  leur  manque  d’égard  envers 
la  royauté. 

Les  difficultés  entre  les  papetiers  et  les  cartiers  continuèrent  pendant  tout 
le  cours  du  dix-huitième  siècle.  Le  22  mars  1721,  à  la  requête  des  jurés  papetiers, 
une  saisie  d  outils  fut  faite  chez  le  cartier  Noyai,  sous  prétexte  que  ces  instru¬ 
ments  ne  pouvaient  être  employés  que  par  les  papetiers. 

A  la  suite  de  cette  saisie,  les  papetiers  se  jugeant  soutenus  adressèrent  au 
roi  une  requete  tendant  à  leur  prohiber  l’emploi  de  certains  outils  : 


«  ...  demandent  lesdits  papetiers  que  faute  par  lesdils  cartiers  d'avoir  désigné  les  outils  qu’ils 
prétendent  leur  être  nécessaires  pour  la  fabrication  de  leurs  cartes  et  des  deux  espèces  de  carton  qu’ils 


1  I-rançois-Eugèue  île  Savoie,  connu  sous  le  titre  «le  priDce  Eugène,  capitaine  et  homme  d’État  éminent,  né 
a  I  ans  en  IM>d,  riait  lils  d  Luge  ne  Alauriee,  dur.  de  Savnie-Carignan,  et  d'Olyuipe  Mancini,  nièce  de  Mazarin.  Entré  au 
service  de  |  Autriche  cil  1(383,  il  se  fit  surtout  remarquer  par  sa  fureur  à  combattre  les  Français  pendant  la  guerre  de 
succession  d  Espagne. 


' 

intention <  d.-  ccs  hardi  frondeurs  : 

l'  !«'  "olr  -  >ulu  exciter  une  révolte  dans  Paris,  d'avoir  fait  des  complots 
'  temlii  lu- 1  dans  le  jardin  du  Palais-Royal  que  dans  différents  cabarets  de  la  ville 

J*’1  in,  ‘s»l  qu’ii  ; nilail  ronnnencer  par  faire  périr  i;r  magistral  elceu* 

•Irait  melt  • .  partout,  f:  i:v  i  - 1 rïbucrr  di  s  drupeauaaux  armes  du  prince  Eli!  ■  l  elriesAngbè 

cl  rier  dans  le  com- 
111  •  aient  de  l'action: 
A  moi.  prince  Ku- 

(îamier  eberetmil  jour¬ 
nellement  de  l'argent 
ii  emprunter  pour  se 
rendre  auprès  du  prince 
Eugène  pour  lui  com¬ 
muniquer  son  dessein 

hommes  et  de  l’argent. 

Le  principal 
instigateui  du 
complot,  Guillier, 

aprè  être  resté 

r/n&t’  HUé  jusqu’au 
20  novembre  1714, 
fut  ensuite  chas¬ 
sé  du  royaume. 
Qi:  ut  à  maître 
la  , sillon  et  ù  scs 

'■s,  in  •••;*  tu.  M  inent  pu  savoir  si  la  détention  d'un  peu  plus 

"a  "îiin  .  '  inc  ;>  Mtf)i sanie  |  te  leur  manque  d  égard  envers 

"  diift  !.■  papi  et  les  car tiers  continuèrent  pendant  tout 

I  du  dut  1  ni  1 1  •  ''siècle.  Le  22  mors  1721,  à  la  requête  des  jurés  papetiers, 

I  outils  tut  ito  chez  le  curtier  Noyai,  sou»  prclexte  que  ces  instru¬ 
it'  ivident  •  •mplo'.e*  qm-  pur  les  papetiers. 

\  !  :iil  de  cette  smsie,  les  papetiers  se  jugeant  soutenus  adressèrent  au 
•  "  •  O  . San  à  l**t:  prohiber  l'empli  i  de.  certains  outil*: 

■  du  i  . -dits  p.i[  ’v:  que  faute  par  lendits  cartir.rs  d'avoir  désir' -  tes  outil-  sj'ii- 
-nt  'eu.-  •  aires  pour  la  fabrication  de  leurs  carte-  ;l  desdtux  es[  'V  .  !•  u  qu'i‘ 
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avaient  droit  de  faire  et  de  vendre  concurremment  avec  les  papetiers,  défense  leur  fût  faite  d’avoir  chez 
eux  d’autres  outils  qu'une  table,  une  lisse,  une  espèce  de  ciseaux  à  tailler  les  cartes  à  jouer  et  une 
presse  à  barre  servant  à  épurer  la  colle  des  caries  ;  et  leur  fut  enjouin  de  se  défaire  de  tous  les  outils 
qui  servaient  à  battre,  couper,  rogner,  dorer  les  papiers  et  registres  et  les  outils  nécessaires  pour  la 
fabrique  du  gros  carton...  » 

Les  cartiers  formèrent  appel  contre  cette  prétention  de  limiter  leur  fabrica¬ 
tion,  mais  la  Cour,  le  8  mai  1725,  rendit  un  arrêt  déboutant  les  cartiers  de  leur 
appel  tout  en  reconnaissant  que  la  prétention  des  papetiers,  en  ce  qui  concernait 
les  outils,  était  un  peu  exagérée.  Tout  en  se  voyant  déçus,  les  cartiers  eurent 
encore  à  supporter  une  amende  de  12  livres  qui  leur  fut  infligée  par  la  Cour  en 
sus  des  frais  de  leur  appel. 


VII.  —  Les  maîtres  cartiers  parisiens  demandent  le  renouvellement  de  leurs 

anciens  statuts* 


En  1721,  les  cartiers,  malgré  les  préoccupations  du  procès  encore  pendant 
contre  les  papetiers-colleurs,  adressèrent  une  requête  an  Conseil  du  Roi  pour 
obtenir  la  confirmation  de  leurs  anciens  statuts.  Les  conseillers  du  commerce 
auxquels  cette  de¬ 
mande  fut  soumise 
donnèrent  leur  ap¬ 
probation  à  ce  pro¬ 
jet  de  renouvelle¬ 
ment,  mais  cepen¬ 
dant  en  formulant 
les  désidérata  sui¬ 
vants  : 


«  Les  députés  au 
Conseil  du  commerce 
pensent  que  l’apren  lis¬ 
sage  de  quatre  ans  est 
trop  long  pour  un  métier 
aussi  facile  que  celui  de 
carlier  et  qu’en  réfor¬ 
mant  l’article  IV  desdits 
slaluls  on  pourroit  le 
réduire  à  deux  ans  seu¬ 
lement,  ce  qu’il  faudroit 
aussi  réformer  à  l’ar¬ 
ticle  V  où  il  est  encore 
parlé  des  quatre  ans 
d’aprenlissage. 

Ils  estiment  aussi 
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que  la  facullée  portée  par  l'article  XIV  de  faire  condamner  h  une  amende  arbitraire  ceux  qui  exposent 
des  caries  en  venle  sans  avoir  esté  vues,  visitées  et  marquées  par  les  jurés  a  trop  d’étendue  et  qu’on 
pourroit  lixer  l’amende. 

Ils  conviennent  avec  M.  le  Lieutenant  général  de  police  que  par  un  nouvel  article  ajouté  auxdils 


slaluts.  il  doit  es  Ire  fait  défense  aux  carliers  de  sestablir  dans  les  lieux  privilégiés  et  hors  de 
1  inspection  des  jurés  et  au  surplus  adhèrent  à  son  advis.  »  (9  décembre  1721,  Archives  natio- 
nales,  F1  -  781  “.) 

La  \eutc  des  lettres  de  maîtrise  était,  avons-nous  vu,  pour  la  royauté,  une 
ressource  aussi  habituelle  que  lucrative.  Par  son  édit  de  novembre  1722°,  Louis  XV 
avait  créé  huit  lettres  dans  chacune  des  corporations  d’arts  et  métiers  de  la  ville 
de  Paris.  Pour  ce  qui  concerne  le  métier  de  maître  Cartier,  nous  relevons  dans 
les  finances  de  I  année  1723  le  nom  de  François  Oury  comme  s’étant  rendu 
acquéreur  d  une  de  ces  maîtrises  moyennant  la  somme  de  2200  livres.  A  titre  de 
curiosité,  nous  reproduisons  la  teneur  de  cette  lettre  dans  son  intégrité  : 

Arts  cl  Métiers.  —  Maîtrise  de  Cartier.  —  Généralité  de  Paris.  -  Mlle  de  Paris. 

J  ay  reçu  de  François  Oury  la  somme  de  deux  mille  deux  cents  livres,  sç avoir  :  2000  livres  en 
principal  et  200  livres  pour  les  deux  sols  pour  livre  pour  la  Finance  de  l’une  des  huit  maîtrises  de 
carlier  créées  par  1  édit  du  mois  de  novembie  1722,  vérifié  où  besoin  a  été  pour  estre  établie  en  la  ville 
de  Paris,  pour  par  l’acquéreur  de  ladite  lettre  de  maîtrise  y  estre  reçu  et  élabli  en  vertu  de  la  quittance 
qui  lui  en  sera  délivrée  par  le  trésorier  de  nos  revenus  casuels  ;  en  jouir  avec  tels  et  semblables  droits, 
franchises  et  privilèges  dont, 'jouissent  les  autres  maîtres  jurés  dudit  meslier,  sans  aucune  différence  ni 

distinction  et  sans  qu’il 
soit  tenu  de  faire  aucun 
chef-d’œuvre  ni  expé¬ 
rience  ni  suhir  aucun 
examen,  payer  banquet, 
droits  de  confrairie  et 
de  boële  ni  aucun  autre 
droit  que  les  jurés  de 
chaque  meslier  ont  ac¬ 
coutumé  de  prendre  et 
faire  payer  à  ceux  qui 
veulent  être  reçus  maî¬ 
tres,  dont  il  demeurera 
dispensé  avec  inhibition 
et  défense  à  tous  bail¬ 
lis,  sénéchaux  et  autres 
juges  et  aux  maîtres  jurés 
dudit  art  et  mestier  de 
recevoir  et  admettre  au¬ 
cun  compagnon,  soit  ap- 
prenlif  ou  fils  de  maître 
par  chef-d’œuvre  ou  au¬ 
trement  qu  au  préalable  ladite  lettre  de  maîtrise  n  ait  été  remplie  et  les  pourvus  d’icelle  reçus  et  mis  en 
possession  sous  peine  de  deux  cents  livres  d  amende  avec  permission  de  mettre  et  tenir  sur  la  rue  et 
en  tel  lieu  et  endroil  que  bon  leur  semblera  étaux,  ouvroir  et  boutique  garnis  d’outils  et  autres  choses 
nécessaires  pour  1  usage  et  exercice  de  ladite  maîtrise  de  même  manière  et  ainsi  que  les  autres  maîtres 
ayant  lait  cliet-d  œuvre  et  expérience  être  appelés  en  toutes  assemblées  et  visites  pouvoir  estre  nommés 
et  fait  gardes  desdits  mesliers  cl  en  jouir  par  leurs  veuves  et  enfants  après  leur  décès  aux  mêmes 
facultés,  privilèges,  franchises  et  libertés  le  tout  ainsi  qu’il  est  pHis  au  long  porté  par  ledit  édit. 

Fait  à  Paris,  le  huitième  jour  de  juillet  1723. 

Au  Roole  du  22  mars  1723,  article  20. 


CARTES  TRES  FIN ES,FA1TES  PAR  F.  LE  TELLIER 

LUN  DES  DEUX  MARCHAND  CARTIERS 
PRIVILEGIE  DU  ROY  SUIVANT  LA  COUR 
DEMEURANT  RUE  S.  AVOYS  VIS  A  VIS 
LA  RUE  DES  BLANC-MANTEAUXA  PARIsl 

ENVELOPPE  DE  JEU  DE  FRANÇOIS  LE  TELLIER 

MAÎTRE  CARTIER  DE  PARIS,  17a8-17S8 
IL  ÉTAIT  L’UN  DES  MARCHANDS  PRIVILÉGIÉS  SUIVANT  LA  COUR 
ŒUVRE  DE  J.-D.  PAPILLON,  (ni HLIOTIIÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES.)  REPRODUCTION  RÉDUITE 


Signé:  Blrtin. 


JEU  PAR  DEMANDES  ET  PAR  RÉPONSES  ÉDITÉ  SOUS  LOUIS  XVIII 
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Trois  ans  plus  tard,  le  roi  créa  de  nouvelles  lettres  de  maîtrise,  mais,  pour 
une  raison  difficile  à  établir,  le  prix  en  était  seulement  de  300  livres  pour  les 
cartiers  de  Paris  et  de  200  livres  pour  les  cartiers  de  Rouen  :  cette  dernière  fut 
achetée  par  un  nommé  Joseph  de  Christot. 

MIL  —  Historique  des  démêlés  de  la  communauté  des  cartiers  avec  la 
communauté  des  papetiers-colleurs. 

Au  sujet  de  la  réunion  de  la  communauté  des  maîtres  papetiers  à  celle  des 
maîtres  cartiers,  nous  avons  trouvé  dans  les  rapports  des  contrôleurs  géné¬ 
raux  un  rapport  d  un  certain  M.  Hérault  (I  ;,  qui  fait  l’historique  des  démêlés 


entre  les  papetiers  et  les  cartiers  et  conclut  à  la  réunion  des  deux  corpo¬ 
rations  : 


“  Avant  1  édit  du  roi  Henri  III  de  1581,  portant  érection  des  arts  et  métiers 
en  maîtrises  et  jurandes  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  il  y  avait  dans  Paris 
des  marchands  qui  y  débitaient  de  toutes  sortes  de  papiers,  de  cartons,  des 
registres  de  papier  blanc,  des  cartons  de  feuilles,  des  cartons  de  paste  servant 


aux  libraires  et  relieurs, 
des  cartes  peintes  et  ta¬ 
rots,  qui  est  une  espèce 
particulière  des  cartes  à 
jouer. 


»  Les  marchands  qui 
vendaient  et  débitaient 
ces  sortes  de  marchan¬ 
dises  s’appliquaient  les 
uns  à  la  fabrication  des 
cartons  de  paste  servant 
aux  libraires  et  relieurs 
et  les  autres  à  la  fabrica¬ 
tion  des  cartons  de  paille, 
des  cartes  à  jouer  et  ta¬ 
rots,  et  vendaient  concur¬ 
remment  toutes  sortes  de 
papiers. 


CARTE  D'ADRESSE  DE  CIIASSONNEIUS 

MAÎTRE  CARTIER  DE  PARIS,  1166-1811,  A  L'ENSEIGNE  «  AUX  TROIS  ROYS  » 
(COLLECTION  G.  marteau) 


»  Ceux  qui  s’atta¬ 
chaient  à  la  fabrique  des 
cartes  peintes,  des  cartons 


et  autres  papiers  furent  érigés  en  jurande  par  lettres  patentes  d’octobre  1594, 
sous  le  titre  de  maîtres  cartiers,  faiseurs  de  cartes,  tarots,  feuillets  et  cartons. 
Eu  1599,  an  mois  d’avril,  il  fut  établi  aussi  par  lettres  patentes  une  autre  com¬ 
munauté  sous  le  titre  de  maîtres  papetiers,  colleurs  de  feuilles  et  feuillets. 

»  Sur  procès  par  écrit  entre  ces  deux  communautés,  il  fut  ordonné  par 
sentence  contradictoire  du  5  octobre  1599,  «  que  les  deux  mestiers  de  papetiers 
»  et  cartiers  demeureroient  joints  et  unis  pour  la  manufacture  des  papiers, 

(1)  René  Hérault,  chevalier  seigneur  de  Fontaiiie-I’Abbé,  conseiller  «l'Etat,  maître  des  requêtes  de  l’ilôtel  du  roi 
et  lieutenant  général  de  police  de  Paris.  Son  rapport  est  daté  du  27  février  1727. 


,  CARTES  A  ENSEIGNES  ESPAGNOLES 

éditées  par  Jean  Noblet.  den\eurattt  faubourg  Saint-Geraïuiu  \  7  :  i7ü*- 
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Trois  ans  plus  fard,  le  roi  créa  do  nouvelles  lettres  de  maîtrise,  mais,  pour 
une  raison  <liffi<  ilo.  à  établir,  le  prix  eu  était  seulement  de  300  livres  pour  les 
carticrs  de  Paris  et  d-  2  10  livre-,  pour  les  carticrs  de  llouen  :  cette  dernière  fut 
achetée  par  un  nommé  Joseph  de  Christot. 


VIII.  —  Historique  des  démêlés  do  lu  communauté  dos  Cartier*  avec  In 
communauté  des  pnpetiers-collcurs. 

Au  sujet  de  la  réunion  delà  communauté  des  niait  -  •  s  papetier-  à  celle  des 
maîtres  carticrs,  nous  avons  trouvé  dans  le-  rapport  d<  contrôleurs  géné¬ 
raux  un  rapport  d’ùn  certain  M.  Hérault  I),  qui  l'ail  ri-  ’  des  démêlés 
entre  les  papetiers  et  les  carticrs  et  conclut  à  la  -  dion  ■  deux  corpo¬ 
rations  : 

-  a  maîtrises  et  jurandes  dan  toutes  1  •-  vil  -  lu  i-  .  .  ;  ,  Paris 

des  marchands  qui  y  débitaient  de  toutes  sortes  d<-  i  us,  des 

registres  de  papier  blanc,  des  cartons  de  feuilles,  des  .  ,i?  de  ;  :»t<  servant 

au.  libraires  et  relieurs, 
des  caries  peintes  et  ta¬ 
rot-.  qui  est  une  espèce 
particulière  des  cartes  à 
jouer. 

»  Les  marchands  qui 
vendaient  et  débitaient 
ces  sortes  de  marchan¬ 
dises  s'appliquaient  les 
uns  a  la  fabrication  des 
carton:  ib  pute  servant 

et  a  la  fabrica¬ 
tion  . is  de  paille, 

i  ci  t . rtes  de 

<  artc  -  ■  :  -  :  s  cartons 

et  autres  papiers  furent  éri  .  -  en  jurande  k-  ;  ••■•*  1  ' 

<>us  le  titre  de  maîtres  radiers,  faiseurs  de  crûtes  :  .  -allons. 

Eu  1399,  au  mois  d’avril,  il  fut  établi  aussi  par  l*-U  -  ive  com¬ 
munauté  sous  le  titre  de  maîtres  papetiers,  n-il  -m-s  -  -  ■ 

»  Sur  procès  par  écrit  entre  ces  deux  <  -mmun  -  il  n  ■  par 

sentence  contradictoire  du  S  octobre  1399,  qm  ■  i <  •••tiers 

»  et  carticrs  demeureroient  joint-  et  unis  por  :  •  "  rs, 

(i)  Rn  ïl  -ritull.  c-h< wilier  -.»ipn>  .;•  I- .  . i  um-  I  Ai-:-.  .  '  .  *  - 
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»  feuillets,  cartes  et  cartons  servant  aux  drappiers,  merciers  et  autres  sortes  de 
»  gens,  sans  que  lesdits  papetiers  pussent  faire  cartes  peintes  ni  lesdits  cartiers 


« 
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JHAPELLE 

-Papetier  Privile  gie'd 
j^CouR  Maison  et  Suite  de  Sa  Majesté 

ES  SE  UR  ET  BEAU  FRERE  .DELA  V.*  Ml  TOI  RK 
P^Eal)ri quant  de  Cartes  à  jouer:  Rue  d.'Ayoti,auMarajù 
pZNT  Magasin  de  Papier  de  France  et  d'Hollande,  Papier  " 
e,  dore ,  borde  et  a  Vignette,  de  toutes  coud  euro'  Papier 
battu,  lave ,  pour  les  Desseins,  et  Regjes  pour  la  Musique  t, 
de  toutes  grandeurs  >  Poètes /  Registres,  Plumes ,  P.  crûs  ires  a 
*Burt  mue,  Lo'e  dCEsp'ag* et  font  ce  qui  concerne  le  Commerce 
Kde  Papeterie  .  Fait  la  véritable  Encre  double  et  luisante  ■  il 

p nti'ep  rendra  ijgsi  les^  fournitures  de  Dures  us  ajuste  prw&%Û 
A  P  AI 


)M% 


CARTE  D’ADRESSE  DE  LA  CHAPELLE 

MAÎTRE’  CARTIER  I)E  PARIS,  1180-1794,  A  LENSEIGNI:  «  A  L’ORDRE  DU  SAINT-ESPRIT  » 

(collection  g.  marteau) 

»  faire  la  charge  ancienne  desdits  papetiers,  libraires,  colleurs  de  feuilles,  ser- 
»  vanl  aux  livres.  » 

»  Cotte  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  du  8  juin  1601. 

»  En  1606,  les  papetiers  saisirent  quelques  cartons  dans  la  boutique  d’ui 


Cartier  nomme  Daniel  Moriou;  les  parties  s’étant  pourvues  au  Châtelet  sur  cette 
saisie,  il  est  intervenu,  le  7  septembre  1606,  une  sentence  contradictoire  qui  a 
ordonné  que  «  suivant  et  conformément  aux  sentences  et  art-est  de  1599  et  1601, 
les  jurés  cartiers,  tarotiers,  feuilletiers  et  cartonniers,  et  les  jurés  papetiers, 
libraires  et  colleurs  de  feuillets  et  feuilles  demeureroient  unis  et  incorporés 
ensemble  pour  la  manufacture  du  papier,  feuilles  de  cartes  et  de  cartons,  sans 
que  les  papetiers  pussent  faire  cartes  peintes  ni  les  cartiers  aucune  couverture 
de  livres.  » 

»  Il  fut  au  surplus  fait,  par  cette  sentence,  main  levée  de  la  saisie  faite  sur 
Morieu  avec  «  deffeuses  aux  papetiers  faire  aucune  visite  chez  les  cartiers  ». 

»  Les  9  et  19  décembre  1679,  les  cartiers  feuilletiers  ont  obtenu  deux  sen¬ 
tences  qui  les  ont  maintenus  dans  I  usage  et  possession  de  vendre  du  papier. 

”  Depuis  ces  règlements,  les  papetiers  ont  obtenu  une  sentence  de  police,  le 
26  octobre  1699,  portant  défense  aux  cartiers  feuilletiers  «de  prendre  la  qualité 
de  papetiers,  de  faire  ni  vendre,  ni  débiter  aucuns  registres  et  livres  de  papier 
blanc,  ni  relier  aucun  manuscrit  ou  autres  marchandises  dépendant  de  la  com¬ 
munauté  des  maîtres  papetiers,  ni  d'avoir  aucun  outil  servant  à  la  reliure,  presse 
ni  masse  a  battre,  rognes  porte  presse,  chevilles  ni  d’autres  étalages  que  poul¬ 
ies  cartes  à  jouer  seulement  ». 

»  Les  cartiers  papetiers  interjetèrent  appel  de  cette  sentence  au  Parlement. 
Pendant  I  instruction  de  cet  appel,  les  papetiers  colleurs  ont  conclu  par  une 
requête  à  ce  que  défenses  fussent  faites  aux  cartiers  feuilletiers  de  vendre  la 
marchandise  de  papier  et  de  n’en  faire  aucun  débit  en  gros  et  en  détail,  par 
rame,  main  ou  feuille.  ’ 

»  Sur  toutes  ces  contestations  est  intervenu  au  Parlement,  le  19  avril  1725, 
un  arrêt  qui  a  ordonné  l’exécution  de  la  sentence  du  26  octobre  1699. 

»  Les  papetiers-colleurs  prétendent  aujourd’hui  empêcher  les  cartiers  feuil¬ 
letiers  d’avoir  dans  leur  boutique  et  maisons  les  outils  propres  pour  l’usage  com¬ 
merce  et  aprest  de  toutes  sortes  de  papiers,  et,  pour  cet  effet,  se  sont  pourvus 
au  siège  de  la  Police. 

»  Dans  les  statuts  des  deux  communautés,  il  n’y  a  aucune  disposition  qui 
désigne  ce  que  les  maîtres  qui  les  composent  doivent  vendre  les  uns  à  l’exclusion 
des  autres;  mais  l’arrêt  du  Parlement  du  22  février  1681,  confirmatif  des  sen¬ 
tences  du  Châtelet  des  9  et  19  décembre  1679,  a  maintenu  les  cartiers  tarotiers 
et  papetiers-colleurs  au  droit  et  possession  d’acheter  et  vendre  toutes  sortes  de 
papiers.  C’est  sur  le  fondement  de  la  concurrence  du  commerce  des  papiers  entre 
les  deux  communautés,  établie  par  cet  arrêt,  que  les  cartiers  prétendent  avoir  la 
faculté  de  vendre  toutes  sortes  de  papiers  et  de  se  servir  des  outils  propres  pour 
battre,  couper  et  enjoliver  le  papier.  Mais,  pour  faire  cesser  les  contestations  qui 
naissent  trop  fréquemment  entre  eux,  ils  demandent  que  les  deux  communautés 
soient  réunies,  sous  le  titre  de  «  communauté  des  maîtres  cartiers-papetiers  », 
avec  faculté  aux  maîtres  qui  la  composeront,  et  qui  seront  reçus  ci-après,  de 
vendre  et  débiter  concurremment  toutes  les  marchandises  qu’ils  ont  accoutumé 
de  vendre,  suivant  leurs  statuts  dûment  registres  et  arrêts  confirmatifs. 

»  En  cas  qu  il  y  aurait  difficulté  à  ordonner  cette  réunion,  ils  concluent  à  ce 
que,  interprétant  en  tant  que  besoin  les  statuts  desdites  communautés  et  sans 
égard  à  l’arrêt  du  Parlement  du  14  avril  1725,  il  soit  dit  que  les  cartiers  feuille- 


Iii'i's  et  les  papetiers-colleurs  vendront  concurremment  toutes  sortes  de  papiers, 
feuilles,  cartes  et  cartons  et  registres  do  papier  blanc,  à  l’exception  des  cartons 
de  pâte  qui  seront  et  demeureront  réservés  aux  papetiers-colleurs;  et  des  cartes 
à  jouer  et  tarots  qui  demeureront  pareillement  réservés  aux  cartiers  fcuilletiers. 

”  Los  papetiers-colleurs,  dans  leur  réplique,  demandent  que  les  cartiers 
fcuilletiers  soient  déboutés  de  leur  requête. 

”  Moyens  sur  lesquels  les  cartiers  appuyent  leur  demande  : 

"  '  Anciennement  la  vente  du  papier  et  la  manufacture  des  cartes  et  cartons 
appartenait  à  une  même  communauté. 

”  2  La  réunion  proposée  sera  avantageuse  aux  papetiers  qui  pourront  joindre 
à  leur  commerce  celuy  de  faire  et  de  vendre  des  cartes  peintes. 

”  u  luette  réunion  préviendra  tous  les  procès  qui  consomment  en  frais  les 
biens  des  deux  communautés. 

”  4  Lllc  procurera  un  bien  considérable  en  ce  que  le  plus  grand  nombre  des 
maîtres  pourra  donner  lieu  à  une  diminution  sur  le  prix  des  cartes  peintes,  des 
livres  et  registres  de  papier. 

5  Elle  lacilitera  le  recouvrement  de  la  capitation  qui  sera  mieux  payée, 
parce  que  les  deux  communautés  employent  leurs  deniers  en  procès  au  lieu  qu’ils 
les  employent  à  payer  leur  capitation  et  autres  taxes. 

»  A  toutes  ces  bonnes  raisons,  les  papetiers  firent  les  réponses  suivantes  : 

“  j  L’’  papier  a  esté  de  tout  temps  el  les  cartes  et  tarots  sont  d’une  nouvelle 
imention,  estant  tout  au  plus  depuis  trois  siècles,  et  il  y  a  toujours  eu  deux 
communautés  séparées,  l’une  pour  la  papeterie  et  l’autre  pour  les  cartes  peintes 
ainsi  qu’il  paroist  par  leurs  statuts. 

»  2“  Les  papetiers  ne  savent  point  faire  les  cartes  peintes  et  tarots.  Pour 
faii’e  ce  mestier,  il  faudrait  qu  ils  se  fissent  apprentifs  des  cartiers. 

”  3'  I  eûtes  les  contestations  des  deux  communautés  sont  réglées  par  l’arrest 
du  19  avril  1/2.3;  ainsi  le  prétexte  de  prévenir  les  procès  entre  elles  par  leur 
réunion  porte  à  faux. 

”  Supposé  que,  par  l’union  proposée,  le  prix  des  cartes  vînt  à  diminuer, 
celte  diminution  ne  ferait  qu  exciter  la  débauche  et  détourner  les  gens  de  leur 
travail  pour  s’attacher  au  jeu. 

»  5°  Les  papetiers  ont  régulièrement  satisfait  au  payement  de  leur  capitation 
et  aux  autres  taxes  exigées  d'eux  pour  les  besoins  de  l’Estat.  Les  procès  ne  les 
empêcheront  point  d  y  satisfaire  dans  la  suite,  puisqu’ils  sont  terminés  par  l’ar- 
rest  de  1723.  » 

”  Aux  prétextes  dont  les  cartiers  se  servent  pour  obtenir  l’effet  de  leur 
demande,  les  papetiers  opposent  deux  motifs  pour  empêcher  leur  réunion  :  le 
premier,  c  est  qu  ils  n  en  tireraient  aucun  avantage  et  qu’il  serait  tout  entier  du 
côté  des  cartiers,  les  papetiers  ignorant  le  métier  des  cartiers  tarotiers  et  n’étant 
pas  en  état  d’aller  en  apprentissage  chez  les  cartiers  qui,  par  la  réunion,  .«  se 
trouveraient  en  liberté  de  vendre  des  cartes  peintes,  cartons  et  toutes  sortes  de- 
marchandises  de  papeterie,  et  attireroient  tout  le  commerce  à  eux  et  ruineroient 
ceux  qui  composent  actuellement  la  communauté  des  papetiers  ». 

”  he  deuxième  motif  est  que  la  communauté  des  cartiers  est  chargée  d’une 
infinité  de  dettes  dont  il  faudrait  que  les  papetiers  supportassent  leur  part,  parce 


Iiri's  i.-s  papetiers-  oj|.  tirs  vaudront  concurremment  toutes  ..-rte-  de  |  ipicrs, 
feuilles,  cartes  et  carions  et  registres  de  papier  blanc,  à  l’exception  des  cartons 
de  pâte  qui  $er> •  o  demeureront  réservés  aux  papeliers-collcui-s ;  et  des  r.u’tes 
«  j««ei  i  ■  .pii  demeureront  pareillement  réservés  aux  carticrs  ftuilletiers. 

1  :  «pcliet  -eollenrs ,  dans  leur  réplique,  demandent  que  les  carticrs 

feuilleliers  soient  déboules  de  leur  requête. 

Moyens  sur  lesquels  les  carticrs  appuyent  leur  demande  : 

t"  Anciennement  la  vente  du  papier  et  lu  manufacture  des  cartes  et  cartons 
appartenait  à  une  même  communauté. 

«  .  La  réunion  proposée  sera  avantageuse  aux  pu  pet'  rs  qui  pourront  joindre 
à  leur  commerce  oelny  de  faire  et  de  vendre  des  carie  <  peinb  - 

”  1  belle  réunion  préviendra  tous  les  procès  qui  consomment  cil  frais  les 
biens  des  deux  eominuuautés. 

i  i  bile  procurera  un  bien  considérable  eu  coque  le  plus  grand  nombre  des 
maîtres  pourra  donner  lieu  à  uhe  diminution  sur  le  prix  de  cartes  peintes,  des 
livres  et  registres  de  papier. 

»  ;  bile  acilitera  le  recouvrement  de  la  capitation  qui  sera  mieux  payée, 
parce  que  les  deux  communautés  emploient  leurs  deniers  en  procès  au  lieu  qu’ils 
les  emploient  à  payer  leur  capitation  et"  autres  taxes. 

V  toutes  ces  boum  s  raisons,  les  papetiers  firent  les  réponses  suivantes  : 

'  ’•  Le  papier  a  esté  de  tout  temps  et  les  cartes  et  tarots  sont  d’une  nouvelle 
invention,  estant  tout  au  [dus  depuis  trois  siècles,  et  il  y  a  toujours  eu  deux 
commiiuautés  séparées,  I  une  pour  la  papeterie  et  l’autre  pour  les  cartes  peintes 
ainsi  qu’il  paroisl  par  leurs  statuts. 

i  J  Les  papetiers  ne  savent  point  faire  les  cartes  peintes  et  tarots.  Pour 
faire  ce  mestier.  i!  faudrait  qu’ils  -e  lissent  npprentifs  des  carticrs. 

i  lentes  les  contestations  des  deux  communautés  sont  réglées  par  l’arrcsl 
du  l!i  avril  1723;  ainsi  le  prétexte  de  prévenir  les  procès  entre  elles  par  leur 
réunion  porte  à  faux. 

’  \  '?UI,P0S^  ‘I  1  l‘,'ir  1 lf  ion  proposée,  le  prix  des  cartes  vint  à  diminuer, 
■ette  diminution  m  ail  qu'exciter  la  débauche  et  détourner  les  gens  de  leur 
travail  pour  s'attacher  ou  jt  •. 

»  3  i.  s  papeiirr  ont  régulé  uent  satisfait  au  payement  de  leur  capitation 
et  aux  autres  iav  viy  d  eux  pour  le  besoins  de  I  L  lai.  fs  s  procès  ne  les 
empêcheront  point  d  y  s.itisi  dre  dans  la  suite,  puisqu'ils  sont  terminés  par  l’ar- 
rest  de  1723.  » 

Aux  prétexte:-  d<  d  les  carlicrs  sc  servent  pour  obtenir  l'effet  de  leur 
demande,  les  papetie:  qq.  -  ut  deux  motif.  pour  empêcher  leur  réunion  :  le 
prcmici .  c  esl  qu  ils  n  en  tireraient  aucun  avantage  et  qu'il  serait  tout  entier  du 
.-été  des  .  arliers  les  papetiers  ignorant  le  métier  des  carticrs  tarotiers  et  n’étant 
1I!IS  en  'Mu*  daiX  :  en  ipprenti  -âge  chez  les  carliers  qui,  par  .la  réunion,  «c 
trouveraient  en  liberté  de  vendre  des  cartes  peintes,  cartons  et  toutes  sortes  de 
marchandises  de  papeterie,  et  attireroïonl  tout  le  cornmorce  à  eux  cl  ruineroieul 
ceux  qui  composent  actuellement  lu  communauté  des  papetiers  . 

Le  deuxieme  nndii  cslqu  ■  la  communauté  des  c  lit  ;  e>i  ein.r  .l  une 
iniinit t •  de  dettes  dont  il  laudrail  que  I  s  papetiers  supportassent  leur  part,  parce 
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que  tous  les  membres  d'une  communauté  sont  tenus  des  dettes  quoique  créées 
avant  leur  admission  dans  la  communauté.  » 

Ce  rapport  fut  présenté  au  roi  qui,  de  l'avis  de  son  Conseil,  ordonna,  le 
18  mai  1727,  que,  sans  avoir  égard  à  la  demande  des  maîtres  et  marchands  car- 
tiers  tarotiers,  feuilletiers  et  cartonniers  de  la  ville  de  Paris,  leur  communauté 
resterait  séparée  de  celle  des 
maîtres  papetiers,  et  les 
arrêts  du  Parlement  des 
14  avril  et  19  décembre  1725 
seraient  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur. 

Forts  de  cette  sentence, 
les  papetiers-colleurs  multi¬ 
plièrent  leurs  vexations,  et, 
en  1739,  leurs  jurés  firent 
saisir  des  registres,  des  pa¬ 
piers  de  toutes  sortes,  fa¬ 
çonnés  ou  non  façonnés,  ainsi 
que  les  outils  qu’ils  trou¬ 
vèrent  dans  l’ouvroir  du 
sieur  Goyon,  sous  prétexte 
que  les  maîtres  du  métier  de 
cartier  n’avaient  pas  le  droit 
de  tenir  ces  articles  ni  de  se 
servir  de  ces  outils.  La  com¬ 
munauté  des  maîtres  cartiers, 
devant  une  semblable  provo¬ 
cation,  adressa  une  requête 
au  lieutenant  de  police  lui 
demandant  de  les  protéger  et 
de  faire  respecter  les  arrêts 
en  vertu  desquels  il  leur  était 
permis  de  posséder  les  outils 
nécessaires  tant  à  la  fabri¬ 
cation  des  cartes  que  pour  la 
façon  des  papiers  et  cartons 
dont  ils  se  servaient.  La  cour 
de  Parlement,  jugeant  sur  cette  nouvelle  intolérance,  ordonna,  par  arrêt  du 
t8  août  1740,  que  les  cartiers  seraient  maintenus  dans  le  droit  de  vendre  et 
débiter  toutes  sortes  de  papier,  et  leur  permit  d’avoir  dans  leur  ouvroir  les  outils 
nécessaires  à  la  fabrication  de  leurs  papier  et  carton,  lesquels  consistaient  en  une 
pierre  à  battre  le  papier,  une  masse,  une  presse  garnie  de  ses  chevilles,  un  porte- 
presse,  un  couteau  monté  sur  son  fût  pour  rogner  le  papier,  des  ais  servant  à 
presser  le  papier  et  des  ais  à  griffer. 

Comme  conséquence,  les  papetiers-colleurs  furent  condamnés  aux  dépens  de 
l’instance  et  obligés  de  remettre  à  Goyon  les  objets  et  instruments  qu’ils  avaient 
saisis  chez  lui. 
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IX.  —  Marques  el  enseignes  des  cari  ici 


s  parisiens  en  1758. 
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Lu  1758,  les  maîtres  carticrs  étaient  au  nombre  de  trente-neuf  à  Paris,  et 
tous,  sur  la  sommation  du  régisseur  des  droits  sur  les  cartes,  vinrent  déposer’ au 

bureau  de  la  Régie  le  blu¬ 
teau  portant  leur  enseigne 
qu'ils  apposaient  ordinai¬ 
re  nient  sur  le  valet  de  trèfle. 

Dans  la  suite,  quelques 
maîtres  nouveaux  étant  ve¬ 
nus  s’établir  dans  la  ville, 
et  d’autres,  ayant  fait  gra¬ 
ver  des  enseignes  nouvel¬ 
les,  ils  durent  effectuer  le 
dépôt  des  bluteaux  gravés 
aux  marques  qu’ils  avaient 
choisies,  dette  remise  est 
constatée  dans  une  série 
de  procès-verbaux  dressés 
par  le  sieur  J. -B. -Pierre 
Thurin,  avocat  au  Parle¬ 
ment  et  greffier  de  la  com¬ 
mission  établie  pour  juger 
les  contraventions  com¬ 
mises  et  à  commettre  dans 
la  ville  et  les  faubourgs  de 
Paris,  tant  dans  la  fabri¬ 
cation  et  le  débit  des  cartes 
à  jouer  que  dans  la  per¬ 
ception  des  droits.  Ces  pro¬ 
cès-verbaux  constatent  la 
remise,  par  le  directeur 
de  la  Régie  au  secrétaire 
de  la  Commission,  d’une 
de  papier  blanc  sur  laquelle  les  maîtres  cartiers  ont  apposé  et  paraphé 
1  empreinte  des  noms  et  enseignes  dont  ils  doivent  se  servir  pour  la  fabrication 
de  1  ’  ' 1  "  " 
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MAÎTRE  CARTIER  DE  PARIS,  1 735-17  i.i. 


DE  JEAN  TRIOULLIER 

{5-1745,  A  L’ENSEIGNE  «  AU  ROY  DAVID  DE  PARIS  >: 
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leurs  cartes.  (Archives  Nationales,  G!  185 


PROCÈS-VERBAL  OU  12  AOUT  1758  : 


Guillot .  A  Madame  la  Dauphine. 

Mitoire .  Au  Saint-Esprit. 

Mandrou .  Au  Roi  de  Sium. 

Vausselin .  Au  duc  de  Chartres. 

Raisin .  Au  Gram /  Gustave. 

Marc .  Au  Marc  d’or. 

De  la  Noue .  Aux  trois  Etoilles  couronnées. 

Chaponnct .  A  la  Coupe  couronnée. 


DELANOÜE 

AUX  3  ÉTOILES  COUSOWÉES 


CHAPONNET 

A  U  COUPF  COURONNEE 


TR10ULLIER 

AU  ROI  DAVID 


RENAULT  FILS 

AU  ROI  DE  PERSE 


C.  LEBRUN 

AUX  ARMES  DE  MONACO 


GUILLOT  MANDROU  DELABORNE  L 


P.  LEBRUN 


PASQUE 


RENARD  HUREAUX 


BLUTEAUX  DES  MAITRES  CARTIERS  PARISIENS 
DÉPOSÉS  EN  1758  ET  1764 
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Le  Clerc  .  . 

PROCÈS-VERBAL  DU  18  JUIN  1759  I 
.  Au  Généra/  Daun. 

Bonnardin . 

PROCÈS-VERBAL  DU  27  JUIN  1739  : 

Camproger. 

PROCÈS-VERBAL  DU  II  AOUT  1761  : 

Renault. .  . 

PROCÈS-VERBAL  DU  20  NOVEMBRE  1701  : 

Renault  fils. 

PROCÈS-VERBAL  DU  25  JANVIER  1762  1 

Duplessis  (il: 

PROCÈS-VERBAL  DU  15  FÉVRIER  1762  : 

PROCÈS-VERBAL  DU  5  MARS  1762  : 

Claude  Lebrun.  .....  Aux  Armes  de  Monaco 

Manesson  fil 

PROCÈS-VERBAL  DU  24  MARS  1762  : 

Massé  .  .  . 

PROCÈS-VERBAL  DU  2  SEPTEMBRE  1762  : 

Quanon.  .  . 

PROCÈS-VERBAL  DU  31  MAI  1763  : 

Chaponet.  . 

PROCÈS-VEIIBAL  DU  16  AVRIL  1764  1 

.  Au  Soleil  d’or. 

PROCÈS-VERBAL  DU  10  JUIN  1705  : 

1  rioullier  représente  une  Renommée  et  autour  le  nom  du  sieur  Trioullier. 

PROCÈS-VERBAL  DU  9  AVRIL  1706  : 

Chassonneris .  Aux  trois  Rois. 


X.  -  Réunion  de  la  communauté  des  papetiers-colleurs  à  la  communauté 

des  cartiers. 


En  1766,  les  aspirants  à  la  maîtrise  de  cartiers  devaient  verser  dans  la  caisse 
de  la  communauté,  avant  leur  réception  dans  le  corps,  une  somme  de  700  livres. 
( Guide  du  cor/is  des  Marchands;  Paris,  1766,  in-18.) 


La  communauté  des  maîtres  cartiers  subit  le  sort  commun  et  fut  supprimée 
par  1  édit  du  mois  de  février  1776,  enregistré  par  le  Parlement  le  12  mars  de  la 
même  année.  Par  une  ironie  bizarre,  quelques  jours  avant  l’enregistrement,  les 


Il  a  fiartUL&rusxt  sa,  HoiUtyue.  à  Versailles ,  avenue  Je  S*  Clou  J,  près  le.  Pavillon  Royal .  pou;  />-.■ 
? cw'Uteur.r  clos  Butvaux  à  la  suite  t/c  la  Cou*',  ou  on  trouvera  les  memes  tfàrJ-.anMses  t/u*  < y 
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PBOCÈ8-VERRAI,  DU  18  JUIN  1759  I 

PBOCÉS-VEBBAL  DU  27  JUIN  1759  : 

Bonnardin .  Au  Itoi  Henry  IV. 

PBGCKS-VERBAL  DU  11  AOUT  1761  : 

Camproger .  Au  grand  Empereur. 

PROCÈS-VERBAL  nu  20  NOVEMBRE  1761  : 

Renault .  Au  Fidèle  Berger. 

PtUM  !  5-VI  RI1AL  l'U  2  5  lAWIKü  J 

Renault  fils .  Au  Roi  de  Perse. 

PROCÈS-VERBAL  UU  15  FEVRIER  1762  I 
Duplessis  (ils .  AT  Empereur. 

PROCÈS-VERBAL  DU  5  MAns  1762  I 
Claude  Lebrun .  Aux  Armes  de  Monaco. 

PROCÈS-VERBAL  DU  21  MARS  1762  T 
Manesson  fils .  Au  Prince  de  Coudé. 

PROCÈS-VERBAL  DU  2  SEPTEMBRE  1762  : 

Massé .  Au  Roi  de  Maroc. 

PROCÈS-VERBAL  DU  31  MAI  1763  I 
Quanon. . .  Aux  Armes  de  Vil/eroy. 

PROCÈS- VERBAL  nu  16  AVRIL  1764  : 

Chaponet .  Au  Soleil  d'or. 

I  .<«(  ès-vebbal  10  juin  1765  : 

Trioulliu  i  |  <•  >  e  Renommée  et  autour  le  nom  du  sieui  Trioullier. 

PHOCES-VEBll.VL  DU  9  AVRIL  1766  ! 

Cbassopneris .  Aux  trois  Bois. 

Rnuiioii  de  Ij*  PommutMitild  dos  inipollers-collvurs  a  In  communauté 
de»  cnrllers. 

En  1766,  les  aspirants  la  maîtrise  decartiers  devaient  verser  dans  la  caisse 
de  la  communauté,  avant  leur  réception  dans  le  corps,  une  somme  de  700  livres. 
(Gu.de  du  corp'  des  Marchands;  Paris,  1766,  in-18.) 

i.i  coiumunauo  des  maîtres  cartiers  subit  !  •  •  ’  commua  .-t  ;'.i;  supj.riniét. 

pari  edit  du  mois  de  février  1776,  enregistré  par  le  Parlement  le  12  murs  de  la 
même  année.  Par  une  ironie  bizarre,  quelques  jours  avant  l’enregistrement,  les 


Æ aïs  on  de  Mo  ruriear  Bouton^  Æardzand 
Papetier  Ordinaire  c/e,  Icl  Chasndre,  du  Ray/ 

LA  TIZEA  U?  Gendre  de  feu  Sieste  Bouton. 
Æa/'cfuiad  Payj etier  R ue  n ettde  des  peliLr  Champs 
au  cota,  de  la  rue  des  bons  Fuif  ans. 

Hend  toutes  sortes  de  h  eauoc.  Papiers  de  France  et  d'Hollande,  huit 
pour  l’Ecriture  que  pour  le  Dessein  ;  toutes  sortes  deÆarchandj’ses 
concernant  les fournitures  des  Bureaux; ;  Plumes  d Hollande ,, 
de  Cypne,  et  de  Corbeau,  taillées  et  non  taillées  Cire  d’Espa 
-pjne  de  toutes  façons  et  couleurs;  E cri to ires  de  poche  et  dcPj 
' alise. ;  Cassereauoc  et  Porte- Feuilles  de  Æaroquàv, fermant 
i  Clf parais  en  arpent  et  en  cuivre;  Registres  de 
toutes  façons  et  p rondeurs  y  Ccrnfs  ,  Gratoirs , 

Poinçons ,  Couteaux  et  Plyovrs  d'y  voir  s;  Encre 
/^^double,  et  luisante,,  et  yenéraietnent 
«jfcs  tout  ce  cjiu  concerne  F  Ecriture . 

aparis- j 
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maîtres  cartiers  obtenaient  enfin  ce  qu’ils  réclamaient  depuis  si  longtemps  :  la 
réunion  de  leur  corps  à  celui  des  papetiers-colleurs. 

Le  6  mars  1776,  en  effet,  le  roi,  sur  une  nouvelle  requête  des  cartiers,  rendit 
une  ordonnance  en  faveur  de  la  réunion  des  deux  corporations.  Dans  le  préam¬ 
bule,  le  roi  donne  le  prétexte  suivant  à  son  intervention  : 

«  ...  Ayant  été  informé  que  les  cartiers  jouissaient  de  droits  qui,  leur  étant  com¬ 
muns  avec  les  papetiers  colleurs,  avaient  donné  lieu  à  beaucoup  de  procès  et  que  ces 
discussions  étaient  prêtes  à  renaître  entre  ces  communautés,  Nous  avons  cru  devoir 
les  prévenir  en 
réunissant  dans 
une  même  com¬ 
munauté  les  par¬ 
ticuliers  qui  exer¬ 
cent  cette  pro¬ 
fession.  » 

En  suite  de 
cette  ordonnance 
était  joint  un  rè¬ 
glement  en  cinq 
articles  établis¬ 
sant  les  droits  de 
la  nouvelle  cor¬ 
poration  : 


(uiDLIOTIIÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 


Art.  Ier.  —  Les 
maîtres  qui  com¬ 
posent  actuellement 
les  deux  communau¬ 
tés  des  papetiers,  col¬ 
leurs,  relieurs  et  des 
cartiers  papetiers,  ne 
feront  plus  à  l’avenir 

qu’une  seule  communauté  sous  la  dénomination  de  Pnpetiers-carliers-relieurs  ;  à  l’efTel  de  quoi  nous 
avons  réuni  et  réunissons  lesdiles  deux  communautés  pour  n’en  plus  former  qu’une  seule  et  môme. 

Art.  2.  —  Les  maîtres  de  ladite  communauté  ne  pourront  néanmoins  fabriquer  ni  débiter  des 
cartes  à  l’avenir  qu’après  avoir  obtenu  la  permission  requise  et  accoutumée;  dispensons  ceux  des 
maîtres  cartiers  qui  faisaient  la  fabrication  ou  le  débit  des  cartes  avant  la  présente  déclaration,  de  se 
pourvoir  d’une  nouvelle  permission. 

Art.  3.  —  Dispensons  les  anciens  maîtres  qui  ont  payé  les  droits  de  confirmation  et  de  réunion  pour 
jouir  des  droits  attribués  à  l’une  desdites  communautés,  de  payer  aucun  droit  pour  la  nouvelle  réunion. 

Art.  4.  —  La  communauté  sera  régie  et  administrée  jusqu'à  la  prochaine  éleclion  par  les  deux 
syndics  et  les  deux  adjoints  papetiers  relieurs  et  l’adjoint  des  cartiers  conjointement.  Les  trois  adjoints 
géreront  en  qualité  de  syndics  pendant  l’année  suivante  avec  les  deux  adjoints  qui  seront  nommés  à  la 
première  éleclion,  après  laquelle  il  sera  nommé  tous  les  deux  ans  un  adjoint  parmi  les  maîtres  qui 
fabriquent  les  caries  pour  qu’il  y  ait  toujours,  dans  le  nombre  quatre  syndics  et  adjoints,  un  maître  de 
la  classe  des  cartiers  fabricants. 

Art.  3.  —  Les  maîtres  qui  seront  reçus  par  la  suite  dans  ladite  communauté  payeront  pour  leur 
admission  la  somme  de  300  livres  dont  les  trois  quarts  à  notre  profit  et  l'autre,  à  la  déduction  du  cin¬ 
quième  dudit  quart  attribué  aux  syndics  et  adjoints,  sera  au  profit  de  ladite  communauté. 


X[.  Importance  du  commerce  .les  cartes  à  Paris.  Itéglemenlalion  de  la 
labricalion  à  la  lin  du  dix-huitième  siècle. 

A  ln  fin  du  dix-huitième  siècle  le  commerce  des  cartiers  de  Paris  était  le  oins 
important  en  1< rance,  et  pour  la  période  comprise  entre  les  années  1780  et  1789 
nous  avons  relève  une  fourniture  moyenne  annuelle  de  G4S1  rames  de  panier 
li I'  rane  au  bureau  de  la  Régie  de  Paris.  Cette  quantité  de  papier,  qui  était  répartie 
jeuÏÏe  piquet  m  Sa  0rS  onexercMe>sepvait  “  1:1  fabrication  d’environ  1815000 

En  l’année  1790,  le  nombre  de  cartiers  était  exactement  de  12,  dont  le  com- 

kvme  dans' lauue  II  'd  pIeS,[’,le  excl“sivemenl  dans  la  fourniture  de 

la  ville  dans  laquelle  de  nombreuses  académies  de  jeu  s’étalent  installées 

Jusqu  en  1791,  a  communauté  des  cartiers  parisiens  fut  régie  suivant  la 
tenem  de  la  Déclaration  du  23  août  1776  qui  avait  ordonné  le  rétablissement  des 
communautés  de  métiers  dans  la  capitale.  Comprise  dans  la  septième  classe  des 

?Tnd,ute®  aut°r,sef  >  lcs  aspirants  à  la  maîtrise  devaient  payer  400  livres 
pour  droite  de  réception  Les  maîtres  de  l’ancienne  communauté,  pour  conserver 
b  ui  titre  étaient  tenus  de  verser  100  livres  entre  les  mains  des  trésoriers  royaux 

En  abolissant  les  anciens  usages  corporatifs  par  le  décret  de  1791  ‘l’ As¬ 
semblée  nationale  avait  imposé,  avons-nous  vu,  un  droit  de  patente  sur  tous  les 
u  oyens  désirant  se  livrer  a  1  exercice  d’un  commerce.  De  ce  fait,  les  fabricants 
ut  cartes  lurent  ainsi  taxés  ; 

30  livres  quand  le  loyer  n’excédait  pas  200  livres; 

3  sous  0  deniers  pour  livre  sur  les  loyers  de  200  à  400  livres  ; 

4  sous  pour  livre  sur  les  loyers  de  400  à  600  livres; 

4  sous  G  deniers  pour  livre  sur  ceux  de  600  à  800  livres; 

5  sous  pour  livre  sur  les  loyers  supérieurs  à  800  livres. 

Par  la  loi  du  2  vendémiaire  an  XII,  la  patente  fut  réglée  ainsi  pour  les 
fabricants  de  cartes  à  jouer  :  1 


Villes  de  plus  de  100  000  âmes 

—  de  50  à 

100  000  âmes. 

—  de  30  à 

30  000  âmes. 

—  de  20  à 

30  000  âmes. 

30  — 

—  de  10  à 

20  000  âmes  . 

—  de  5  à 

10  000  âmes. 

20  — 

au-dessous  de  5  000  âmes 

15  — 

XII.  —  Finances  de  la  communauté  des  cartiers. 

,.n  j‘ ste  aux  Al'cllives  nationales,  dans  les  cartons  de  la  grande  chancellerie 
(  >  une  portion  assez  notable  des  comptes  de  la  corporation  des  cartiers 

parisiens  pour  une  période  comprise  entre  les  années  1690  et  1754. 

Jous  ces  comptes  avaient  été  réunis  pour  qu’il  fût  procédé  à  leur  vérifi¬ 
cation  en  vertu  de  l’édit  du  roi  et  des  arrêts  du  Conseil  des  13  mars  et  16  mai  1726, 
qui  prescrivaient  la  liquidation  des  dettes  des  communautés  d’arts  et  métiers. 
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Lu  roi,  on  rendant  un  semblable  édit,  avait  certainement  l’intention  de  s’ap¬ 
proprier  les  excédents  qui  auraient  pu  se  présenter;  mais  il  dut  être  bien  déçu, 
car  beaucoup  de  ces  communautés  avaient  des  finances  pitoyables. 

La  corporation  des  cartiers,  entre  autres,  n’était  pas  dans  une  brillante 
position,  et,  bien  que  les  comptes  des  jurés  présentassent  des  excédents  presque 
chaque  année,  elle  n’eu  était  pas  moins  criblée  de  dettes  en  raison  des  emprunts 
qu’elle  avait  été  obligée  de  contracter  pour  se  libérer  des  nombreux  offices  (pic 
les  divers  édits  du  roi  lui  avaient  imposés,  et  aussi  pour  soutenir  ses  innombrables 
procès  avec  la  communauté  des  papetiers-relieurs. 

Lu  1691 ,  elle  avait  versé  à  la  trésorerie  royale  la  somme  de  G  000  livres  pour 
racheter  la  charge  de  juré  et  garde  perpétuel  de  la  communauté  (t). 

fin  1696,  c’est  6  500  livres  qui  lui  sont  imposées  pour  la  charge  d’auditeur 

et  examinateur  des 
comptes. 

En  1704,  pour  la 
charge  de  contrôleur 
des  poids  et  mesures, 
elle  fut  taxée  de  nou¬ 
veau  à  1  000  livres. 

A  la  môme  épo¬ 
que  elle  versa  300  li¬ 
vres  pour  être  exem¬ 
ptée  de  fournir  trois 
hommes  pour  la  mi¬ 
lice  du  roi. 

Devant  de  telles 
exactions,  il  n’était 
pas  possible  d’avoir 
en  réserve  des  fonds 
considérâmes;  u  autant  plus  que  les  recettes  annuelles  de  la  corporation  étaient 
fort  modestes. 

En  elfet,  elles  n  étaient  guère  alimentées  que  par  les  ressources  suivantes  : 

1°  Les  amendes  pour  contraventions  aux  statuts; 

Les  versements  exigés  des  compagnons  obtenant  le  brevet  de  maître; 
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ENVELOPPE  DE  CARTES  DE  LA  V  DELATHE 

MAÎTRE  CAIITIÈIIK  a  PARIS,  A  L'ENSEIGNE  «  AU  ROY  SALOMON  11,  XIX0  SIÈCLE 
(COLLECTION  HENRY  D’ALLEMAGNE) 


(1)  Ce  fut  le  î  ni  ni  1691 
•  1rs  étrangers,  adressèrent  ui 


lie  les  cartiers,  ne  voulant  pas  abandonner  la  surveillance  de  leur  communauté 
e  requête  au  roi,  lui  offraut  une  somme  de  6  000  livres  pour  la  réunion  de  ( 


r  une  rente  et  cet  emprunt 


Pour  arriver  a  trouver  une  somme  aussi  considérable,  ils  durent  s’engager  à  conslit 
lut  régularisé  le  même  jour  par-devant,  maîtres  Taboue  et  Benoît,  notaires  au  Châtelet 

Le  roi,  acceptant  cette  proposition,  prit  l’arrêté  suivant  : 

"  . Parues  présentes,  signées  de  noslre  propre  main,  unissons  et  incorporons  au  corps  et  communauté  des 

maislres  cartiers  de  uostre  bonne  ville  et.  faux-bourgs  de  Paris,  les  offices  de  Jurez  de  leur  communauté  créez  par 
imslie  Edit  du  mois  de  mars  dernier,  eu  payant  comptant,  ès  mains  du  receveur  de  nos  revenus  casuels  en  exercice 
la  somme  de  6  000  livres,  suivant  ses  offres  :  Ce  faisant,  voulons  que  lesdits  offices  soient  exercés  en  vertu  des  pro- 
\  |s|eiiib  que  .Nous  rerons  expédiera  ceux  qui  seront  nommés  par  ladite  communauté,  pour  le  temps  qui  sera  par  elle 
avise  ;  apres  l  expiralnui  duquel  pourra,  ladite  communauté  Nous  présenter  de  nouveaux  officiers  pour  obtenir  de 
nous  la  '•ou  i, -mal  ion  de  leur  nomination  et  continuer  a  l’avenir  toutes  les  mutations  d’officiers  que  fera  ladite  com¬ 
munauté:  et  pour  faciliter  le  paiement  des  arrérages  îuesine  le  remboursement  •  I •  i  principal  des  rentes  constituées 
pour  ladite  somme  de  6  000  livres,  voulons  et  ordonnons,  conformément  â  la  délibération  de  ladite  communauté  du 
i  uiay  dernier,  que  les  jurés  continuent  de  faire  a  l'avenir 
chaque  maislre  pour  chacune  desdites  visites  15  sols 

•;!  ‘  1 1 1  '  continueront  île  leur  estre  payez  a  l'aveuir  comme  par  le  passé  :  Que  pour  la  réception  d  un  maislre  de  chef- 
d  oeuvre  il  soit  payé 300  livres  pour  Ions  frais;  pour  celle  d'un  fils  de  maislre  ‘  '  " 
maislre,  1Ü0  livres;  pour  chaque  brevet  d'apprentissage  ou  transport  d’iecluv 


•nonne  par  le  passé  six  visites  par  an  et  qu’il  soit  payé  par 
et  par-dessus  les  ü  sols  qui  se  payoieul  cy  devant  aux  jun 


100  livres;  pour  celle  d’un  gendre  de 
12  livres.  Tous  lesquels  droits  seront 


1.  i  •  en  rend  .1  un  semblable  édit,  avait  certainement  l'intention  de  s’ap- 
propri  ii  i  1 1 s  qui  au  icrit  pu  se  présenter;  mais  il  dut  être  bien  déçu, 

car  beaucoup  de  ces  communautés  avaicut  des  finauces  pitoyables. 

■ 

!"  Il  et,  bien  que  le-  comptes  des  jurés  présentassent  des  excédents  presque 
nnn  "\  dli  u  .  tait  ]  s  moins  criblée  de  dettes  en  raison  des  'iupruuts 

!c  divers  édits  du  roi  lui  avaient  imposés,  et  aussi  pour  soutenir  ses  innombrables 
procès  avec  la  communauté  des  papetiers-relieurs. 

Kn  1091 ,  elle  avait  versé  ii  la  trésorerie  royale  lu  soi  une  de  6000  livres  pour 
racheter  lu  charge  de  juré  et  garde  perpétuel  de  la  cm.  .  miaulé  (t). 

Lu  16!)li,  c’est  (>500  livres  qui  lui  sont  imposée  r  la  charge  d’auditeur 


et  examinateur  des 

charge  ili  ntrôleur 
des  poiii  s  et  mesures, 
clic  fut  tavee  de  nou¬ 
veau  à  I  000  livres. 

A  la  même  épo¬ 
que  elle  versa  300  li¬ 
vres  pour  être  exem¬ 
ptée  de  fournir  trois 
hommes  pour  la  mi¬ 
lice  du  roi. 

Devant  de  telles 
exactions,  il  n'était 
pas  possible  d’avoir 
en  réserve  des  fonds 


ENVELOPPE  ni:  CAÏITES  DE  |..\  V  ÜELATIIE 

MAÎTt'.K  CAOTtÉOB  A  .  A  l.r.SsKIflNK  a  AO  llOY  SAl/>Ou\  h,  XIX*  sjfcCJ.' 


considérables;  d  autant  plus  que  les  recettes  annuelles  de  la  corporation  étaient 
fort  modestes. 

hn  effet,  elles  »  élan  ni  gue>  lim entées  que  par  les  ressources  suivantes  : 

1  Les  amendes  pour  contra \  <  .  lions  aux  statuts; 

2”  Les  versements  i-v».  des  compagnons  obtenant  |.  brevet  de  maître; 


,  ,  '  1  1  *  '  "•  ’’  'I  *1  ’  '•  U*'  ■  i-inl  p.t'  amlnMner  la  surveillance  «Je  leur  communauté  t 

-  '  >  Wr» . i.’til  un.  «.:i«  u  ■»,  lui  •  ■ÜV.-.ut  mi-  flamme  .le  r. Ou»»  üvr  s  pour  la  r-’  .l«, 


.  '  »  UVBV»,  IJ.'MMl  '111 

Le  roi  aereptai  t  celle  proj.i,  ;li,»n,  prit  l'nrriMè  suivant  ; 

•••  J'"’  '  i"’  '  j-r.-pr-  main,  nui-- -ns  el  iucorporom  .-orpH  et  cotmruii  nié 

«fiier?  «le  nosliv  houu»?  ville  el  fouxbourg*  de  l'aris,  les  ofüeea  «le  Jurez  J  leur  communauté  put 

|  i:  *•»*  SOS  offres  ;  Ce  faisatil,  vouions  que  le?. lit*  offices  soi  ;  ■  rereês  .  n  •  -tu  «Je?  piv- 

vit"  fej'oi  e\j.  1er  k  ceux  <  |  «  :  i  'iuil  iiouiti'  par  hui  île  cou  uoauU  pnnr  k  ’ 'iiq-  u  •  i  p.-n-  .-lie 
:  1  1  •  i** 1'!  :•  '  If:  ..  i  i  L*  >1111.1  !  '  I  ■'«  I  '  t  •  -  \.  1  .  . .  ••  •  ;  ie:.  I  -  i  .  .•  <■!  i  :  .  .. 

1  •'  '  '■**'  -1''  r'  '  voulons  .1  OTlI.unot  -.  COUfdrmêlD.^ •  M  .  i.'.  -i  r..-.  ladite  ,  .  1  é  du 

* ,  "  •  ' ■  ‘  1  "  jn! .  r  cruilinuonl  de  laii  e -x  IViveBif  Comnm  p«r  Lî  I  .  «•!  qu  i  ':!  ji.ivé  par  , 

f  .1!  r  <  ■  l’iel.il. J  1 1.  -*:■!:•  ■  *-  'ile .  :  ”  :-n!s  el  11  i  •  t  *•  .•.-!•••  :  '  '  1  .  •  •  '  .  •  \  jtl.-i'/ 

lei  f  •  -!i*c  p.iv-z  :•  >  «venir  cotui  t>  :  .  -é  :  Qn  .l'n  11  •-  •  de  clu  f- 

:■  «i  •  .  I-,  I  ■:  ,  4«r»i 
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3°  Les  versements  faits  par  les  apprentis  obtenant  leur  brevet  d’apprentis¬ 
sage; 

4°  Les  cotisations  annuelles  que  les  maîtres  s’imposaient  pour  subvenir  aux 
besoins  de  leur  communauté; 

5”  Les  droits  de  visite  que  devait  payer  annuellement  chaque  maître. 

Bien  souvent  il  arriva  que,  pour  équilibrer  leur  budget,  les  jurés,  d’accord 
en  cela  avec  les  maîtres  leurs  collègues,  demandèrent  aux  aspirants  à  la  maîtrise 
des  sommes  supérieures  à  celles  qu’ils  devaient  réellement  acquitter.  C’est  ainsi 
que,  lorsque  le  roi  eut  nommé  la  commission  destinée  à  liquider  les  comptes 
des  communautés,  plusieurs  maîtres  cartiers  profitèrent  de  cette  juridiction 
pour  réclamer  le  remboursement  de  sommes  que  les  jurés  avaient  indûment 
perçues. 


FABRICATION  DE  LA  COLLE  CHEZ  IN  MAITRE  CARTIER 
d'après  ta  Petite  Encyclopédie,  xvm®  siècle 


Dans  un  arrêté  des  commissaires  de  1734,  nous  voyons  qu’il  est  ordonné 
aux  maîtres  jurés  de  rembourser  à  François  Boisset  230  livres,  à  Charles  Lelong 
230  livres  et  à  Louis  Housset  310  livres  17  sous  6  deniers  «  par  eux  trop  reçues 
pour  estre  fait  employ  au  prolit  de  la  communauté  et  contrairement  aux  termes 
de  l’arrêt  du  Conseil  du  -4  septembre  1691  qui  fixait  à  300  livres  le  prix  de  la 
maistrise  ». 

La  commission  chargée  de  la  vérification  des  comptes  des  communautés 
n’examina  qu’à  partir  de  1733  ceux  des  maîtres  cartiers.  Dans  cette  vérifica¬ 
tion,  nous  remarquons  bien  souvent  que  les  jurés  n’avaient  pas  agi  toujours 
avec  une  scrupuleuse  exactitude  vis-à-vis  de  leurs  collègues. 


reçus  par  l’ancien  juré  et  par  luy  employez  à  payer  premièrement  les  arrérages  et  ensuite  le  principal  desdites  rentes 
sans  (pie  lesdits  deniers  puissent  estre  employez  à  aucune  autre  dépense  ni  mesine  saisis  par  aucuns  autres  créanciers 
de  ladite  communauté,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  à  la  charge  qu’après  l’acquittement 
entier  desdites  rentes,  tant  en  principal  qu’arrérages,  les  droits  de  visite  demeureront  réduits  ci  5  sols  pour  chaque 
visite  et  ceux  de  réception  et  d’apprentissage  aux  droits  anciens  et  accoutumez,  suivant  les  statuts  et  l’usage  observé 

dans  la  communauté, et  sera  tenu  l’ancien  juré  de  rendre  compte  à  la  fin  de  son  année  de  ce  qu’il  aura  reçu  et  payé . 

Donné  à  Versailles  le  quatrième  jour  de  septembre  l’an  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-onze  et  de  nostre  règne  le 
quarante-neuvième.  Signé  :  Louis.  » 

Cet  arrêt  fut  enregistré  par  le  Parlement  de  Paris  le  7  septembre  de  la  même  année  (Bibliothèque  de  M  François 
Carnot). 


Le  sieur  Leroy  Nicolas,  qui  avait  exercé  sa  charge  pendant  les  années  1699 
et  1/lL,  avait  bien  fait  une  transcription  exacte  do  ses  faits  de  recettes  et  de 
dépensés,  mais  il  avait  omis  de  rendre  compte  de  la  balance  que  présentait  sa 
gestion.  Les  commissaires  admettaient  comme  véritable  la  somme  de  2401  livres 
S  sous  pour  la  recette  des  deux  années  de  charge  et  celle  de  1495  livres  13  sous 
pour  la  dépense,  mais  Nicolas  Lerov  n'ayant  laissé  en  caisse  qu’une  somme  de 
014  Ilvrcs  14  solIst  11  était  ordonné  de  rembourser  la  somme  de  291  livres 
t  sou  a  laquelle  se  montait  la  différence  constatée  pour  équilibrer  son  compte 
Dans  ses  considérants,  la  commission  ordonnait  que  «  des  contraintes  seront 
exercées  contre  Leroy  ou  ses  héritiers  pour  obtenir  le  remboursement  de  la 
somme  par  lui  due  ». 

Lu  1/34,  au  mois  de  septembre,  les  commissaires  statuant  sur  l’état  de  la 
recette  et  dépense  de  Nicaise  Mouillet,  juré  comptable  pendant  l'année  1692 
prennent  les  considérants  suivants  : 

Ordonnons  que  l’article  1"  de  la  recelte  sera  admis  pour  ladile  somme  de  217  livres  10  sous  au»- 
menlée  de  1 1 1  livres  pour  parfaire  celle  de  428  livres  10  sous  à  laquelle  a  dû  mouler  la  recette  des 
droits  de  visile  sur  le  pied  de  cenl  maîtres  suivant  la  lisle,  deduelion  faite  du  quart  pour  les  insolva¬ 
bles  et  les  absents.  Les  articles  2,  3  et  suivants  jusqu’au  13  compris,  moulant  ensemble  à  141  livres 
13  sous,  seront  admis  pour  ladile  somme  augmentée  de  2  livres  13  sous  pour  parfaire  la  somme  de 
I  44  livres  a  quoy  ont  dû  monter  les  droits  de  douze  brevets  d'apprentissage  à  raison  de  12  livres  chacun 
Les  articles  14  et  13  montant  ensemble  à  416  livres  6  sous  seront  admis. 

Les  articles  3  et  6  du  compte  de  la  dépense  seronl  rayés  faute  de  justifier;  les  articles  2,  4,  7,  8, 
montant  h  164  livres  9  sous,  seront  passés  et  le  troisième  article  montant  à  3  livres  sera  rayé  comme 
dépense  de  Louche. 

En  résumé,  les  commissaires  admettaient  une  recette  de  828  livres  16  sous 
contre  une  dépense  de  364  livres  9  sous.  Le  sieur  Nicaise  Mouillet  n’ayant 
laissé  dans  la  caisse  de  sa  communauté  que  223  livres  3  sous,  les  commis¬ 
saires  le  déclarent  donc  reliquatoire  de  241  livres  4  sous.  En  ’  conséquence 
comme  pour  Leroy,  ils  ordonnent  que  «  des  poursuites  seront  exercées 
pour  obtenir  le  remboursement  soit  contre  Mouillet,  soit  contre  ses  hé¬ 
ritiers  ». 

Lut  continuant  la  visite  de  ces  dossiers,  nous  apprenons  qu’en  1749  les 
cartiers  eurent  à  soutenir  un  procès  contre  le  fermier  du  droit  sur  les  cartes.  De 
ce  fait  ils  déboursèrent  une  somme  de  200  livres  qui  fut  admise  sans  réserve’par 
les  commissaires  dans  les  comptes  fournis  par  François  Noyai,  juré  comptable 
pour  l’année  1749.  ... 

L  année  d’après,  cependant,  les  mêmes  commissaires  repoussèrent  une 
dépense  de  3  livres  pour  le  coût  d’une  signification  faite  au  régisseur  du  droit 
«  saut  a  justifier  de  I  utilité  de  cette  signification  ». 

Lût  pourrait  multiplier  ces  exemples  à  l’infini,  mais  ils  ne  présenteraient 
qu  1,11  intérêt  médiocre  pour  l’histoire  de  la  corporation,  car  ils  sont  toujours 
conçus  dans  les  mêmes  termes  et  portent  sur  le  même  sujet. 

Les  finances  de  la  corporation  des  maîtres  cartiers  devaient  être  dans  un 
piteux  état,  puisque  le  roi  fut  obligé  de  rendre  une  ordonnance  relativement  à 
la  liquidation  des  dettes  et  à  la  révision  des  comptes  de  cette  communauté 
(24  juin  1747).  A  la  suite  de  cette  ordonnance,  le  roi  imposa  un  règlement, 
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composé  de  dix-neuf  articles,  destiné  à  empêcher  les  maîtres  cartiers  de  dissi¬ 
muler  une  partie  de  leurs  revenus  (22  avril  1749)  : 

Article  1".  —  Tout  juré,  s'initie  ou  receveur  comptable  entrant  en  charge  dans  la  communauté 
des  cartiers  papetiers,  sera  tenu  d’avoir  un  registre  journal  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  lieutenant 
général  de  la  police,  dans  lequel  il  inscrira  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ny  interligne,  les  recettes  et 
dépenses  qu’il  Fera,  au  lui*  et  à  mesure  qu’elles  seront  faites,  sans  aucun  délai  ny  remise,  mettant 
d’abord  la  somme  reçue  ou  dépensée  eu  toutes  lettres  et  la  tirant  ensuite  à  la  colonne  des  chiffres,  et 
aura  soin  à  la  fin  de  chaque  page  de  faire  l’addition  de  tous  les  articles  de  chaque  colonne  dont  il  repor¬ 
tera  le  montant  en  tête  de  la  page  suivante. 

Les  articles  2  et  3  engageaient  la  responsabilité  des  jurés  comptables  sor¬ 
tant  d  exercice  dans  le  cas  où  ils  seraient  reliquataires  envers  la  communauté. 

L  article  4  ordonnait  que  les  comptes  de  la  con¬ 
frérie  et  ceux  de  la  communauté  ue  pouvaient  être 
annulés. 

L’article  3  faisait  défense  aux  jurés  de  délivrer 
aucune  lettre  de  maîtrise  ou  certificat  d’apprentissage 
ou  de  réception  à  la  maîtrise,  à  moins  qu’au  préalable 
ils  n  aient  reçu  en  deniers  comptants  les  droits  attri¬ 
bués  à  la  communauté. 

L’article  7  ordonnait  aux  jurés  de  faire  tous  les 
ans  un  rôle  des  maîtres  et  veuves  divisés  en  trois 
classes  : 

I"  Ceux  qui  étaient  en  état  de  payer  les  droits  de  visite; 

2“  Les  fils  de  maîtres  reçus  en  maîtrise  et  travaillant  en  qualité  de  garçons 
de  boutique  ou  de  compagnons; 

3°  Les  cartiers  qui  seront  réputés  hors  d’état  de  payer  les  droits  ou  à  qui  il 
conviendrait  d’en  faire  la  remise. 

Aux  ternies  de  l’article  12,  les  frais  de  bureau  consistant  en  loyer  du 
bureau,  fourniture  du  bois  et  chandelles,  papier,  plumes,  cire...,  devaient  être 
justifiés  par  des  quittances  ou  par  mandement  signés  des  jurés  et  de  six  maîtres 
anciens.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ces  frais  ne  pouvaient  excéder  la 
somme  de  300  livres,  savoir  :  loyer  du  bureau,  120  livres;  gages  et  courses  de 
clerc,  100  livres;  bois,  chandelle,  impression,  etc...,  80  livres. 

Les  frais  de  carrosses  et  sollicitation  ne  devaient  être  alloués  que  lorsqu’ils 
étaient  occasionnés  dans  des  cas  absolument  urgents  et  indispensables  et  ils 
devaient  être  justifiés  par  des  mandements  signés  des  jurés  et  de  six  anciens 
maîtres.  Dans  aucun  cas  ces  frais  ne  pouvaient  excéder  60  livres. 

Les  étrennes  que  les  jurés  étaient  autorisés  à  allouer  ne  pouvaient  excéder 
30  livres  et  leur  versement  devait  être  justifié  de  la  même  manière  que  les  autres 
dépenses  faites  pour  le  compte  de  la  communauté. 

L’article  18,  prévoyant  que  quelques  syndics  on  jurés  pourraient  se  trouver 
hors  d’état  de  tenir,  «  de  dresser  et  transcrire  eux-mêmes  leurs  comptes  sans 
le  secours  de  personnes  capables  à  qui  il  est  juste  d’accorder  un  salaire  raison¬ 
nable  »,  permettait  aux  comptables  d’employer  une  somme  de  24  livres  par 
an  «  pour  la  façon  et  expédition  d’iceluy  compte  ». 

Pour  donner  une  idée  des  économies  que  pouvait  faire  la  communauté  des 
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eooipos-  lit  dix-neuf  article- il,  destiné  à  empêcher  les  maîtres  rartiers  de  dissi¬ 
muler  uue  )  artic  de  leurs  revenus  (22  avril  1749)  : 

Arma  1".  -  -  Tout  juré,  simlic  ou  receveur  comptable  entrant  en  charge  dans  la  communauté 
lie  t  apt  tieis,  scia  tenu  ■:  avoir  un  registre  journal  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  lieutenant 

ta!  tic  ta  i  ,  d  :  ,B  loquet  il  inscrira  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ny  interligne,  les  recettes  et 
'  •penses  qu’il  Ter.  .  .,u  fur  cl  à  mesure  qu'elles  seront  faites,  sans  aucun  délai  ny  remise,  mettant 
d  abord  la  -vu  me  i  ->.ue  ou  dépensée  en  toutes  lettres  et  la  tirant  ensuite  4  la  colonne  des  chiffres,  et 
aura  >,.in  à  la  lu;  h-  cltaque  pa  de  faire  l'addition  de  tous  les  articles  de  chaque  colmate  dont  il  repor¬ 
tera  le  montant  en  l  le  de  la  page  suivante. 

Lus  article.'  I  et  3  engageaient  la  responsabilité  des  jurés  comptables  sor¬ 
tant  d  exercice  dt  ns  le  cas  où  ils  seraient  reliquataires  envers  la  comtnunnulé. 

L’article  4  ordonnait  que  les  comptes  de  la  eon- 
L'éric  et  .-eux  de  la  connuiiaub'  ne  pouvaient  être 
annulés. 

L'article  3  faisait  défense  aux  jurés  de  délivrer 
• 

ou  de  réception  à  la  maîtrise.  à  moins  qu’au  préalable 
ils  n’oient  reçu  en  deniers  comptants  les  droits  attri¬ 
bués  à  la  communauté. 

L’article  7  ordonnait  aux  jurés  de  faire  tous  les 
ans  un  rôle  des  maîtres  et  veuves  divisés  -  n  trois 
classes  : 

t"  Ceux  qui  étaient  en  état  de  payer  les  droits  de  visite; 

Les  fils du  niait i  -  -çus  n  maîtrise  et  travaillant  en  qualité  de  garçons 
de  bouti(|ue  ou  <J<>  compagnons; 

3°  Les  cartiers  qui  seront  réputés  hors  d’état  de  payer  les  droits  ou  à  qui  il 

■ 

\ux  termes  le  l  a;  ici-  12,  les  frais  de  bureau  consistant  en  loyer  du 
bureau,  fourniture  dit  !  haridelles,  papier,  plumes,  cire...,  devaient  être 
idiés  par  s  q  :  ,  .  ou  ,  r  mandement  signés  des  jurés  et  de  six  maîtres 

aeriens.  Soin  que  que  j  v.oti  que  ce  soit,  ces  frais  ne  pouvaient  excéder  la 

-'•'tente  de  .'.no  li\.  •«,  .  •  ho  ci  <ia  i. ui-e.au,  i:r>  livres;  gages  et  courses  de 

Les  trais  V  cto  o  s.  >  .  a  i  irr  atit-u  te  devaient  être  alloués  que  lorsqu’ils 

étaient  oc  mu  d-  ,s  (  s  tes  uttsi  :  meut  ur  gents  et  indispensables  et  ils 

devaient  être  ju  i,  :és  par  v  a  ,  .  .1  -met  ds  signés  des  jurés  et  de  six  anciens 
maîtres.  Dans  aucun  c  s  ce..  Il .  <  m>  ■  >  juv  vient  excéder  60  livres. 

Les  étrenn»  que  les  jUc-  ai  n  aidons.-  i  allouer  ne  pouvaient  excéder 
30  livres  et  leur  versement  le\  it  •  ti  -i-ii  de  la  même  manière  que  les  autres 
dépenses  faites  pour  le  onij-ii  le  la  t  *ii  ut  ;  tuile. 

L’article  18,  prévoyant  que  que  q  es  yrul  -  s  ou  jurés  pourraient  se  trouver 
hors  d’état  de  tenir,  «  de  (Jr  -sef  tm  rire  eux-mêmes  leurs  comptes  sans 
le  --cours  de  personnes  capables  qui  -,  ‘  juste  d'accorder  un  salaire  raison¬ 

nable  »,  permettait  aux  comptables  d’.  mptoyer  mie  somme  de  24  livres  par 
an  pour  la  façon  et  expédition  .1  lu  m  pte 

Pour  do  uer  une  idée  des  -  or, (unies  que  pouvait  faire  la  communauté  des 
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cartiers  sur  les  fouds  dont  elle  disposait,  nous  avons  relevé,  pour  une  période 
de  dix  années,  les  chiffres  de  recettes  et  de  dépenses.  Nous  voyons  que  cette 
période  se  clôturait  par  un  actif  de  977  livres  tl  sous. 
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métiers,  le  roi  prit  un  arrêté  ordonnant  la  liquidation  des  dettes  des  corps  de 
métiers  qui  devaient  être  prises  en  charge  par  les  trésoriers  du  royaume.  Cette 
ordonnance  porte  la  date  d’avril  1777;  elle  nous  apprend  que  le  roi,  pour  rému¬ 
nérer  les  commissaires  chargés  de  la  liquidation,  faisait  opérer  une  retenue  des 
deux  vingtièmes  de  la  dette  ainsi  qu’une  somme  de  4  sous  pour  livre  du  premier 
vingtième. 

Lors  de  la  constitution  de  cette  commission,  nous  voyons  que  les  héritiers 
d  un  sieur  Louis  Delorme  demandèrent  le  remboursement  d’une  somme 
de  800  livres  qui  restait  due  sur  un  emprunt  de  1600  livres  contracté  en  1720 
audit  Delorme.  Nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  de  donner  ici  un  historique 
de  cette  dette  contestée  longtemps  par  les  maîtres  de  la  communauté  des 
cartiers  parisiens. 

Le  24  août  1720,  les  jurés  en  charge  de  la  communauté  des  maîtres 
cartiers  avaient  emprunté  au  nom  de  leur  communauté  à  Louis  Delorme,  une 
somme  de  1600  livres  en  lui  faisant  des  billets  payables  en  trois  années. 
Les  finances  de  la  communauté  n’ayant  pas  permis  le  remboursement 
intégral  en  1725,  les  jurés  constituèrent  par-devant  maître  Boursier,  notaire 
au  Châtelet,  une  rente  pour  solde  des  800  livres  restant  sur  le  pied  du  denier 
cinquante,  c’est-à-dire  16  livres.  Pour  une  cause  inconnue,  le  premier  verse¬ 
ment  de  rente  effectué  en  1725  fut  aussi  le  dernier.  A  la  mort  de  Delorme, 


(1)  La  commission  nommée  à  la  suite  de  l'édit  du  28  avril  1777,  qui  devait  opérer  le  rcglemeut  des  dettes  des 
communautés  comprenait  : 

A1.\I.  Joly  de  l'ieury,  de  Bornage,  Le  Noir,  servant  comme  conseillers  d'Etat;  ils  devaient  recevoir  3000  livres 
d  appointements. 

MAL  de  Cotte,  de  Villevault,  de  Tolozan,  de  Alonlarau,  servant  comme  maîtres  des  requêtes,  ces  messieurs 
devaient  recevoir  1  800  livres  d'appointements. 

Al.  Col  lot ,  eu  qualité  de  commis,  recevait  1  000  livres. 

Les  greffiers  recevaient  également  1000  livres. 

Eu  1782,  AI.  de  Sartine,  maître  des  requêtes,  fut  adjoint  comme  commissaire  surnuméraire  sans  appointements. 

mi  juin  1/bt,  ce  furent  MAI.  Dedoué  et  Alinut  qui  furent  adjoints  au  même  titre. 

En  septembre  1781,  MAI.  de  la  Michodière  et  l'abbé  Pernou  sont  nommés  commissaires  adjoints. 

kn;  i^b,  ta  commission  de  liquidation  qui  était  encore  en  exercice  comprenait  :  Al  Al.  de  Sauvignv,  de  la  Micho- 
diere,  Mdaud  de  la  four,  de  Colle,  de  Saiut-Priest,  de  Alinut,  Chardon,  de  Alontaran,  de  Chevignard,  de  la  Blotcrie. 
Pajot,  de  Pernoy  et  de  Crauvelie. 

AI.  Rouillé  de  l’Etang,  trésorier  général,  était  commis  ^iu  règlement  de  ces  dettes. 


eu  1 1 08  les  heritiers  retrouvant  le  titre  réclamèrent  le  parfait  paiement  de 
cette  dette,  mais  les  maîtres  carticrs  protestèrent  que  cette  rente,  ayant  été  en 
désuétude  pendant  27  années,  se  trouvait  éteinte,  et  qu’au  surplus  ce  devaient 
être  les  jurés  contractants  ou  leurs  héritiers  qui  devaient  être  poursuivis  et 
non  point  eux. 
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Au  commencement  de  1784,  cette  affaire  n’avait  pas  encore  été  réglée,  et 
les  commissaires  rendirent  un  jugement  le  15  avril  de  cette  même  année,  lequel 
lut  suivi  d  un  édit  du  roi  ordonnant  le  remboursement  des  800  livres  dues  ainsi 
que  dix  années  d'intérêts. 


Xin.  —  <  onfreric  des  carticrs  parisiens* 

La  confrérie  des  carticrs  parisiens,  comme  celles  de  la  plupart  des  carticrs 
do  1< rance,  avait  été  constituée  soirs  le  vocable  des  «  Rois  mages  ».  Leur  fête 
se  célébrait  le  jour  de  l’Epiphanie,  c’est-à-dire  le  6  janvier  de  chaque  année. 

pans  les  papiers  de  M.  De  Lamarre,  nous  avons  trouvé  un  acte  fort  curieux, 
relafil  précisément  à  la  confrérie  des  carticrs,  indiquant  qu’il  s’était  formé  de  la 
sorte  une  association  entre  les  maîtres  carticrs  et  les  compagnons  dans  un  but 
exclusivement  religieux  : 

«  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Louis  Séguier,  chevalier....  Salut. 
Sçavoir  faisons  que  vue  l’acte  passé  par  devant  Parque  et  Crespin,  notaires  en 
cette  Cour,  le  troisième  de  ce  mois,  entre  Benoit  Revel  et  Jacques  Viéville, 
maistres  carticrs  a  Paris,  et  à  présent  jurés  dudit  mestier,  Pierre  Pelé,  Pierre 
de  Laistre,  Claude  Vausselin,  Pierre  Tutelle,  Nicolas  Robert,  Pierre  Maron jeau, 
Raoul  Pelé,  Robert  Saint-Pierre,  Louis  et  Michel  de  la  Rue,  Pierre  Hullin,'jean 
Mercier,  Antoine  Mcrcieux,  Jean  Robprt,  Pierre  Deu  et  François  de  Laistre, 
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ions  maistrcs  cartiers,  d’une  part  ;  Claude  Le  Blond,  Pierre  de  la  Huppier,  Jean 
Paumier,  Etienue  Ilurel,  Pierre  Heloüin,  Roger  A  ire,  Jacques  Varin,  Nicolas 
Gabouret,  Robert  François,  Pierre  Poullet,  Guillaume  Rabbe,  Jean  I,e  Blond, 
Nicolas  Guillin,  tenant  l'resnet,  Jean  de  la  Rue,  Jacques  Robbin  et  Georges 
Le  Blond,  tous  compagnons  dudit  mestier,  d’autre  part;  par  lequel  lesdits 
maistrcs  auraient  consenti  qu'à  l’avenir  il  soit  élu  deux  d’entre  eux  pour  être 
mnistres  de  confrairic  de  leur  communauté,  laquelle  élection  sera  faite  à  la 
pluralité  des  voix  et  lesdits  maistrcs  feront  ladite  fonction  et  charge  pendant 

deux  ans,  à  la  fin  de  la 
première  desquelles  sera 
élu  un  nouveau  maistre 
de  ladite  confrairie  au  lieu 
de  celui  qui  sortira,  la¬ 
quelle  élection  et  nomi¬ 
nation  sera  faite  le  lende¬ 
main  des  Rois  de  chaque 
année,  après  la  messe  des 
Trépassés,  qui  sera  cé¬ 
lébrée  en  leur  chapelle  : 
en  telle  sorte  que  la  pre¬ 
mière  élection  et  nomi¬ 
nation  d’un  maistre  de 
ladite  confrairie  se  fera  le 
lendemain  de  la  fête  des 
Rois  prochaine.  Pour  l’en- 
tretiennement  de  laquelle 
confrairie  chacun  desdits 
mnistres  et  compagnons 
bailleront  annuellement 
dans  la  boëte  d’icelle,  sça- 
voir,  chacun  maistre  vingt 
sols  et  chacun  compagnon 
douze  sols,  laquelle  boëte 
demeurera  entre  les  mains 
desdits  maistrcs  de  confrairie  et  dont  lesdits  compagnons  auront  une  clef,  tout 
ainsi  que  lesdits  mnistres,  afin  que  l’ouverture  n’en  puisse  être  faite  qu’en  la 
présence  desdits  mnistres  et  compagnons,  lesquels  compagnons  seront  appelés 
tant  a  ladite  ouverture  qu  a  la  rendition  des  comptes,  que  lesdits  maistres  de 
confrairie  rendront  annuellement  le  lendemain  des  Rois  après  ladite  messe  des 
J  répassés  «.pii  sera  dite  et  célébrée  en  ladite  chapelle  des  deniers  qui  se  trou¬ 
veront  en  ladite  boëte  :  les  ornements  et  argenterie  de  laquelle  chapelle  seront 
mis  es  mains  desdits  maistres  de  confrairie  pour  y  demeurer  tant  qu’ils  seront 
eu  charge.  Que  tous  compagnons  qui  viendront  de  la  campagne  et  se  présen¬ 
teront  pour  être  reçus  en  boutique,  seront  obligés  de  payer  pour  leur  bienvenue 
a  la  boëte  de  la  conirairie  la  somme  de  dix  livres;  et  ne  pourront  lesdits  maistres 
accepter  lesdits  compagnons  qu’ils  ne  fassent  apparoir  de  leurs  brevets  d’ap¬ 
prentissage  et  des  quittances  de  leurs  maistres  d’apprentissage,  lesquels  brevets 
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!  S’élevait  sur  remplacement  qu’occupe  actuellement  le  magasin 
île  la  Cour  Balave,  boulevard  Sébastopol. 
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tous  rnaistres  rartiers,  une  part;  Claude  Le  Blond,  Pierre  de  la  Huppiër,  Jean 
Pamuiee,  hlienne  Uni  1.  Pierre  iJeloiiin,  Roger  Vire,  Jacques  Yarin,  Nicolas 
R  al  muret  Robert  François,  Pierre  Poullet,  Guillaume  Rabbe,  Jean  Le  Blond, 

' 

mai -1res  auraient  consenti  qu  a  l'avenir  il  soit  élu  deux  d’entre  eux  pour  être 
niaistres  de  eonfrairie  de  leur  communauté,  laquelle  élection  sera  faite  à  la 
pluralité  des  voix  lesdit-  rnaistres  feront  ladite  fonction  et  charge  pendant 

deux  aus,  à  la  fin  de  la 
première  desquelles  sera 
élu  un  nouveau  maistre 
de  ladite  eonfrairie  au  lieu 
celui  qui  sortira,  la- 
qt!  Ile  i action  et  nomi¬ 
nation  sera  faite  le  lende¬ 
main  des  Rois  de  chaque 
année,  après  la  messe  des 
Trépassés,  qui  sera  cé¬ 
lébrée  en  leur  chapelle  : 
en  telle  sorte  que  la  pre¬ 
mière  élection  et  nomi¬ 
nation  d’un  maistre  de 
ladite  eonfrairie  se  fera  le 
lendemain  de  la  fête  des 
Rois  prochaine.  Pour  l’en- 
troliennement  de  laquelle 
eonfrairie  chacun  desdits 
rnaistres  et  compagnons 
ba  i  1 1  eron  t  an  n  uel  Ionien  t 
dans  la  boëte  d'ieello,  sça- 
voir,  chacun  maistre  vingt 
sols  et  chacun  compagnon 
doo/e  sols,  laquelle  boëte 
lemmurra  entre  les  mains 
desdits  moi  :  s  de  eonfrairie  et  don!  lesdit. s  compagnons  auront  une  clef,  tout 
ainsi  que  le-dits  rnaistres,  alin  que  l’ouverture  n’eu  puisse  être  faite  qti'en  la 
présence  desdits  niaistres  et  compagnons,  lesquels  compagnons  seront  appelés 
tant  t  lac  c  ou  vertu;  ■■  qu  a  la  rendition  des  comptes,  que  lesdits  rnaistres  de 
eonfrairie  m'roi  1  an  nullement  le  Icndemaiu  des  Rois  après  ladite  messe  des 
!  répassés  qui  sera  dite  et  célébrée  en  ladite  chapelle  des  deniers  qui  se  trou¬ 
veront  en  ladite  boëte  :  les  ornements  et  argenterie  de  laquelle  chapelle  seront 
mis  es  mains  desdits  niaistres  de  eonfrairie  pour  y  demeurer  tant  qu’ils  seront 
eu  charge.  <Jue  tous  compagnons  qui  v  iendront  de  la  smpague  et  se  présen¬ 
teront  pour  être  reçus  en  boutique,  seront  obligés  de  payer  pour  leur  bienvenue 
à  la  hoele  d-  la  eonfrairie  la  somme  de  dix  liv  es  j  mmml  lesdits  maislres 
accepter  lesdits  compagnons  qu  ils  ne  fassent  app  noir  de  leurs  brevets  d’ap- 
pi  catissage  et  des  quittances  de  leurs  ma;  1res  d’apprenti.- sage,  lesquels  brevets 
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et  quittances  seront  remis  ès  mains  du  clerc  de  ladite  communauté  afin  de  les 
communiquer  et  faire  voir  à  tous  lesdits  maistres  et  compagnons.  Si  quelques 
compagnons  se  présentent  sans  avoir  ès  mains  leurs  dits  brevets  et  quittances, 


VUE  DU  PORTAIL  DE  L'ÉGLISE  DU  SAINT-SÉPULCRE 


OÙ  ÉTAIT  ÉRIUÉE  LA  CONFRÉRIE  DES  CA «TIERS  PARISIENS 
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lesdits  compagnons  auront  délai  d’un  mois  pour  faire  apparoir  d’iccux;  si  après 
ledit  mois  ils  n’en  font  apparoir,  seront  lesdits  maistres  obligés  de  congédier  les¬ 
dits  compagnons.  Aussi  lesdits  compagnons  certifient  de  leurs  dits  brevets  et 
quittances  soit  à  leur  arrivée  ou  après  l’expiration  dudit  mois;  et  qu’ils  n’aient 
les  moyens  de  payer  les  dix  livres  pour  leur  bienvenue,  entrant  et  demeurant 
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ou  service  desclils  moi  s  très  fuiront  délai  de  faire  ledit  paiement,  sçavoir  (plaçante 
sols  par  mois  desquels  les  maistres  qui  les  auront  acceptés  demeureront  respon¬ 
sables  tant  que  lesdits  compagnons  resteront  à  leur  service;  et  à  l’égard  des 
compagnons  qui  se  présenteront,  qui  ue  seront  capables  d’être  reçus,  leur  sera 
accordé  deux  mois  de  séjour  a  Paris  pendant  lesquels  ils  pourront  travailler 
chez  les  maistres  cartiers  sans  payer  aucun  droit. 

»  Et  vu  aussi  la  requête  à  Nous  présentée  par  les  susdits  maistres  et 
compagnons  à  ce  qu’attendu  qu’il  y  a  quelques  défaillants  qui  n’ont  pas  voulu 
signer,  qui  pourraient  se  raidir  contre  ledit  acte  par  opiniâtreté  sans  raison 
quelconque,  pour  av  oir  été  fait  avec  avis  et  avec  délibération  du  Conseil,  ils 
nous  auraient  requis  vouloir  iceluy  homologuer  et  ordonner  qu’il  sera  entretenu 
selon  sa  forme  et  teneur  à  peine  de  500  livres  d’amende  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  contre  chacun  des  contrevenants,  au  paiement  de  laquelle 
ils  seront  contraints  par  emprisonnement,  nonobstant  opposition  ou  appellation, 
sans  préjudice  d  icelle,  laquelle  requête  aurions  ordonné  être  communiquée  au 
Procureur  du  Roy  qui  aurait  consenti  l’homologation  dudit  contrat  et  acte.  Nous 
ayons  ledit  contrat  et  acte  passé  entre  les  susdits  jurés  et  maistres  cartiers 
d’une  part  et  les  compagnons  dudit  métier  de  l’autre  par  devant  Parque  et 
Crespin,  notaires  de  cette  Cour,  le  troisième  de  ce  mois,  homologué  et  homo¬ 
loguons  selon  sa  forme  et  teneur  pour  estre  entretenu  et  exécuté  de  point  en 
point  a  peine  de  500  livres  d  amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérests 
c°ntre  les  contrevenants  à  qui  ils  seront  contraints  par  corps,  nonobstant 
opposition,  appellations  et  préjudice  d’icelles.  En  témoin  de  ce,  nous  avons  fait 
sceller  les  présentes,  données  et  prononcées  par  mcssire  Dreux  d'Aubray,  con¬ 
seiller  du  roi  en  ses  Conseils  d’Etat  et  privé,  lieutenant  civil  de  la  ville,  prévosté  et 
vicomté  de  Paris,  le  vingt  mars  mil  six  cent  quarante-huit.  Signé:  De  Longueil.  » 
Dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  en  parcourant  le  Guide  du 
Corps  des  marchands  ci  des  communautés  d’arts  cl  métiers  de  Pairs,  nous  voyons  que  les 
maîtres  cartiers  avaient  établi  leur  confrérie  dans  l’église  du  Saint-Sépulcre. 


TROISIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  EN  BRETAGNE 
È  —  («onéralitcs  sur  la  Province. 

Saul  pour  Rennes  et  Nantes,  il  ne  parait  pas  que  les  fabriques  de  cartes 
se  soient  établies  dans  les  différentes  villes  de  Bretagne  avant  1720  :  ce  n’est 
guère  qu  au  moment  de  la  reimposition  des  droits,  en  1745,  qu’on  peut  constater 
([ue  les  villes  de  Morlaix,  Rrest,  Lorient,  Henncbont,  Quimper  et  Saint-Brieuc, 
donnaient  asile  aux  fabricants  cartiers.  Quelques-unes  de  ces  villes,  cependant, 
par  leur  situation  maritime,  devaient  avoir  un  commerce  assez  étendu  et  sans 
nul  doute  les  jeux  de  cartes  firent  partie  des  cargaisons  envoyées  sur  le  continent 
ou  aux  colonies. 
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Dans  ces  villes,  le  nombre  des  fabricants  était  très  restreint  au  milieu  du 
dix-huitième  siècle;  le  métier  était  libre  à  tout  venant,  et  il  suffisait  de  demander 
une  autorisation  aux  magistrats  municipaux  pour  pouvoir  «  tenir  boutique  et  ou- 
\toii  ouvert  >•;  il  fallait  en  outre  faire  la  promesse  de  se  conformer  aux  règle¬ 
ments  de  police  et  d’acquitter  les  droits  de  ville  qui  étaient  exigibles  à  chaque 
ouverture  de  boutique. 

En  1730,  dix  villes  en  Bretagne  donnaient  asile  aux  maîtres  cartiers  :  Rennes, 
Nantes,  Brest,  Lorient,  Saint-Brieuc,  Saint-Malo,  Hennebont,  Morlaix,  Vannes 
et  Quimper. 

Lu  novembre  1731,  lorsqu  on  accorda  la  dotation  du  droit  sur  les  cartes  à 
1  Ecole  militaire,  la  fabrication  des  jeux  ne  fut  plus  tolérée  que  dans  cinq  centres 
en  Bretagne.  Elle  fut  interdite  formellement  dans  les  villes  de  Saint-Brieuc  Saint- 
Malo,  \  aunes,  Hennebont  et  Quimper. 

Peu  de  temps  avant  celte  élimination,  une  enquête  qui  fut  faite  sur  les  métiers 
sans  jurande  nous  apprend  quelle  était  la  situation  des  maîtres  cartiers  bretons, 
et,  ace  propos,  nous  voyons  que  les  considérations  contenues  dans  le  rapport  de 
1  Intendant  ne  lurent  guère  observées  dans  la  région  des  centres  de  fabrications 
en  Bretagne  : 


Brest  :  2  cartiers  mal  aises. 

Il  n  y  a  que  deux  cartiers  quant  a  présent,  mais  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  le  nombre  en  aug¬ 
mentera  par  la  suite,  lîrest  étant  une  des  cinq  villes  de  la  province  où  il  est  désormais  permis  de  fabri¬ 
quer  des  caries  en  conséquence  de  l’arrêt  du  Conseil  du  9  novembre  1751 . 


Hennebont .  . 

3  cartiers.  .  .  . 

.  •  .  Vivent  aisément. 

Lorient.  .  . 

2  cartiers.  .  .  . 

Nantes.  .  . 

5  cartiers.  . 

Quimper.  .  . 

3  cartiers.  .  .  . 

•  ■  •  Vivent  à  l’aise  de  leur  travail 

Bennes .  .  . 

9  cartiers.  . 

Saint-Brieuc  . 

2  cartiers.  .  . 

.  .  Vivent  avec  peine. 

Saint-Malo.  . 

I  cartier. 

(Archives  d'Ille-el- Vilaine,  C,  1448.) 


Le  commerce  des  cartes  était  assez  restreint  dans  la  plupart  de  ces  villes, 
puisque,  dans  un  état  des  produits  de  la  Régie  pour  l’année  1750,  nous  voyons 
que  Saint-Malo  rapportait  200  livres  seulement;  Quimper,  300  livres;  Saint- 
Brieuc,  4*00,  et  Vannes,  700.  Dans  toute  la  llretagne  on  éditait  le  portrait  de 
Paris;  toutefois,  quelques  cartiers  du  littoral,  lels  que  Jean  Bernard,  à  Brest, 
Jacques  Stot,  à  Saint-Malo,  et  Ozannet,  à  Lorient,  éditaient  aussi  des  cartes  à 
enseignes  espagnoles  pour  les  jeux  d’aluette  très  en  honneur  près  des  matelots 
et  des  pêcheurs. 

Lu  Bretagne,  les  commis  du  régisseur  des  cartes  s’efforcaient  d’empêcher 
les  contrefaçons  avec  autant  de  rigueur  que  dans  les  autres  parties  de  la  France. 

Les  Archives  d  Ille-et-Vilaine  possèdent  une  grande  quantité  de  procès- 
verbaux  relatifs  aux  visites  domiciliaires  fuites  dans  le  but  de  réprimer  les 
fraudes.  Entre  toutes  on  relève  la  mention  d’une  visite  opérée  dans  l’église 
collégiale  de  Notre-Dame  du  Mur,  a  Morlaix.  Los  commis  prétendaient  avoir  reçu 
avis  que  le  sieur  Michel  Argouach,  maître  cartier  de  la  ville,  cachait  dans  cet 
édifice  les  faux  moules  et  les  coins  dont  il  se  servait  pour  frauder  la  Régie. 
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Dans  r.  -  h-s,  I.  mbiv  fies  fabricants  était  très  restreint  au  milieu  du 
' -  ;-tiu)ti  :1c;  :;ier  était  libre  à  tout  venant,  et  il  suffisnitde  demander 

nir  Mutn  ion  ans  gistrats  municipaux  pour  pouvoir  «  tenir  bouiique  et  ou- 

>  i  11  en  <  dre  taire  la  promesse  de  se  conformer  aux  règle- 
noliee  (d  d'acquitter  les  droits  de  ville  qui  étaient  exigibles  à  chaque 
■  de  boutique. 

/  iO,  -  \  ilies  a  Bretagne  donnaient  asile  aux  maîtres  cartiers  :  Rennes, 

1  Brest  Lorient,  Saint-Brieuc,  Saint-Malo,  lienuehout.  Morlaix,  Vannes 

1  •  I*1  fabrication  des  jeux  ne  fut  plus  tolérée  tjuo  dans  cinq  centres 
■r'-tagii".  Elle  fut  inlerdile  formellement  dans  le  villes  . I.-  Saint-Brieuc,  Saint- 
>  aunes.  Hennebont  et  Quimper. 

Beu  de  temps  avant  cette  élimination,  une  cnn  •'  qui  d  fait  mu  les  métiers 

ce  ropos,  nous  voyons  que  les  cousieb  rations  ■  •iiitenues  dans  l<  "apport  de. 
itciU'  ni  ne  furent  guère  observées  dans  la  région  des  rentres  île  fabrications 
eu  Bretagne  : 

11  '  que  deux  arlit-rs  quant  a  pr  .*nl.  mai-  ii  y  s  bien  de  I  apparence  que  le  nombre  en  aug- 
.  :  suite,  [n’est  et.iul  une  des  rtq  villes  de  la  p:  vince  nu,  il  est  désormais  permis  de  labri- 
||  r  des  caries  en  conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil  du  9  novembre  1731. 

Hennebont.  .  3  cartiers . 

Çuimpcr.  .  .  3  cartiers.  . 

Vivent  assez,  largement. 

Vivent  avec  peines 

Saint-Malo.  .  I  cartier. 

\rcbives  d  llé -et  Vilaine,  C,  1418.)  .  ' 

Le  commerce  des  cartes  était  a--  /  rosit. dut  l  ms  la  plupart  de  ces  villes, 
,<!■!,  dm  un  état  des  pr»d«  U  de  i  t  lté  pour  l’ai  lée  1750,  nous  voyons 
'■•oui-  t  do  rapportait  200  livres  -eu!.  ,  eut;  Quimper,  (00  livres;  SÎiint- 
iOti  .  1  \ unités.  71(0.  Dans  toute  la  lîrebi  iie  on  éditait  le  portrait  de 
1  toute  foi  quelques  cartiers  du  littoral,  tel-  que  Jean  Bernard,  à  Brest, 

;  Stol,  a  t  iut-Malo.  et  Ozannel,  à  Lorient,  éditaient  aussi  des  cartes  à 
1  !,;.-'"s  pmir  le  jeux  d'nlurltc  liés  en  honneur  près  des  matelots 
•  !  i ’  -  '"tirs. 

•gué,  I  ;  commis  du  régisseur  de  -  cartes  s'efforcaient  d'empécher 
le-  ce  ins  ave  r  titan I  Je  rigueur  que  dans  les  autres  parties  de  la  France, 

' •  •  ■  "  "  d  Id  it-Vilniue  possèdent  uit  •  gi.itde  quantité  de  procès- 

■  °{ I '  •  . -Datif  du  Mur,  à  Morlaix.  I. .  réten  •  dent  avoir  reçu 

I  Vlichel  Vrgouach,  maître  c;r  ter  de  ville,  cachait  dans  cet 

IB'  '  :  >o  .  ■  et  les  coins  dout  il  se  sert  t  pot  •  frauder  la  Régie. 
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aux  dépens  de  I  instance  et  lui  signifia  de  n’apporter  à  l’avenir  aucun  empê¬ 
chement  à  l’exercice  des  commis.  (C,  2055.) 

L’amende  de  3000  livres  était  couramment  appliquée  pour  l’emploi  des  faux 
moulages,  et,  eu  1753,  Michel  Argouach  en  fit  la  triste  expérience  à  ses  dépens. 
Les  commis,  dans  une  visite  faite  le  4  décembre  de  cette  aunée,  avaient  en 
effet  saisi  chez  ce  maître  150  feuilles  de  tètes,  34  feuilles  de  valets  rouges, 
20  sixains  4  jeux  de  quadrille,  3  sixains  2  jeux  de  cartes  entières,  3  sixains 
1  jeu  de  comète  et  une  boutée  de  tètes  et  points  assortis  pour  composer  200  jeux 
qu'ils  prétendaient  avoir  été  imprimés  sur  un  faux  moule  imité  sur  celui  de  la 
Régie.  Cette  saisie  les  dédommageait  amplement  des  déboires  qu’ils  avaient 
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Le  bedeau,  cédant  à  leur  instance,  leur  avait  déjà  fait  visiter  la  tour  et  plu¬ 
sieurs  chambres  sans  qu’ils  ne  découvrissent  rien,  quand  le  chanoine,  M.  Jo, 
intervint  pour  faire  cesser  ce  scandale.  Les  commis,  forcés  d’interrompre  leurs 
recherches,  adressèrent  immédiatement  une  requête  à  l’Intendant  de  Bretagne 
tendant  à  faire  condamner  le  sieur  Jo  à  500  livres  d’amende  pour  s’être  opposé 
à  leur  visite  dans  l’église.  L’intendant,  après  un  long  échange  de  correspon¬ 
dance,  finit  par  débouter  les  commis  de  leurs  prétentions,  mais  condamna  M.  Jo 


LA  PERTE  AU  JEU 

LITHOGRAPHIE  DE  LENGLÜMÉ,  DAPRKS  UNE  COMPOSITION  DE  VICTOR  ADAM 
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éprouvés  lors  de  la  visite  a  1  église  de  Morlaix,  car  ils  firent  condamner  maître 
Argouach  aux  3000  livres  d’amende;  en  outre,  l'Intendant  lui  interdit  de  se  livrer 
à  la  fabrication  et  au  commerce  des  cartes  à  jouer.  (Sentence  de  l’Intendant  du 
16  août  1754.  —  Archives  d’Ille-et-Vilaine;  C,  2053.) 

Eu  suite  do  cette  condamnation,  Michel  Argouach  se  retira  à  Brest  où  nous 
le  trouvons  en  1767  en  prise  une  nouvelle  fois  avec  les  commis  de  la  Régie.  Il 
est  fort  probable  qu  il  avait  alors  obtenu  une  remise  de  la  peine  prononcée  contre 
lui  en  1734-  et  qu’en  suite  de  la  modération  on  l’avait  autorisé  à  reprendre  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession.  Ainsi  donc,  les  commis  du  régisseur,  visitant  Argouach, 

trouvèrent  entre  ses  mains  un 
moule  a  imprimer  les  sixains  et 
près  de  lui,  dans  une  boite,  99 
jeux  tant  d’entières  que  de  piquet 
dans  des  enveloppes  arrêtées  avec 
de  la  cire  noire  sans  bande  de  con¬ 
trôle  de  la  Régie  et  portant  les 
armes  du  roi  David  et  le  nom  de 
Michel  Argouach,  demeurant  près 
du  Mur,  à  Morlaix.  A  l'exception 
d  un  sixain  dont  les  enveloppes  de 
jeux  et  de  sixain  portaient  la  mar¬ 
que  d’une  Oie  avec  la  devise  ;  «  Mon 
Oye  paie  tout.  » 

Tous  ces  jeux  étant  composes 
de  cartes  recoupées  et  réassorties, 
les  commis  dressèrent  procès-ver¬ 
bal  et  se  saisirent  de  l’objet  du  délit, 
puis  en  appelèrent  à  la  justice  de 
1  Intendant.  Celui-ci,  par  décision 
du  mois  de  novembre  1767,  con- 
damna  maître  Argouach  à  1000  livres  d’amende  avec  déchéance  de  la  remise 
du  onzième  des  feuilles  de  papier  fdigrané  qu’il  avait  reçues  pendant  l’année  1707. 

Les  commis  ne  se  contentaient  pas  cle  faire  saisir  les  marchandises  fabri¬ 
quées  dans  des  conditions  irrégulières;  ils  n’hésitaient  même  pas  non  plus  à 
inventer  des  délits.  En  1770,  en  effet,  étant  en  visite  chez  le  sieur  Mathurin 
Garnier,  maître  Cartier  a  Brest,  ils  déclarèrent  procès-verbal  à  cet  industriel  sous 
pi  etexte  que  les  fleurs  de  lis  composant  le  filigrane  du  papier  pot  qu’il  employait 
il  avaient  ni  la  meme  hauteur  ni  la  meme  largeur  que  celles  du  papier  fourni 
par  la  Régie.  Après  une  instruction  des  plus  longues  qui  ne  contribua  pas  peu  à 
la  ruine  de  Garnier,  il  ne  fallut  rien  moins  que  l’ordre  donné  par  le  Directeur  de 
l'Ecole  royale  militaire,  sur  la  sollicitation  du  Sénéchal  de  Brest  et  de  l’Inten¬ 
dant  de  Bretagne,  pour  faire  cesser  ces  poursuites  reconnues  arbitraires. 


I.E  JEU  DE  CARTES  I)U  CONCERT  EUROPÉEN 


d’après  UNE  LITHOGRAPHIE  DE  CH.  VERNIER 


II.  —  Les  carliers  el  le  commerce  des  caries  à  Hernies. 

Los  cartiors  ne  s  établirent  guère  a  Rennes  avant  les  premières  années  du 
dix-huitième  siècle.  Lest,  en  effet,  a  partir  de  1  /16  <piOn  relève  pour  la  première 


JEU  DE  CARTES  RÉVOLUTIONNAIRES,  ÉDITÉ  A  NANTES  VERS  1792 

(COLLECTION  MARTEAU) 


>  |n-üin  i ■  -  lors  de  la  visite  «  I  église  de  Morlaix,  car  ils  firent  condamner  maître 
Argouach  aux  3000  livres  d'amende;  en  outre,  l’Intendant  lui  interdit  de  se  livrer 
à  In  fabrication  et  au  commerce  des  cartes  à  jouer.  (Sentence  de  I  Intendant  du 
16  août  1754.  —  Archives  dTIle-et-Vilaine;  G,  2053.1 

; 

le  trouvons  en  4767  en  prise  une  nouvelle  foi  avec  les  commis  de  la  Régie.  Il 
est  i  i  probable  qu  il  avait  alors  obtenu  un  remise  de  la  peine  prononcée  c  outre 
tai  en  ,■  754  et  qu  en  suite  de  la  modération  on  l’avait  autorisé  à  reprendre  l’exer- 
ciee  de  sa  profession.  Ainsi  donc,  les  commis  du  régisseur,  visitant  Argouaeli, 

trouvèrent  entre  ses  mains  un 
moule  inq  rimer  )>  s  sixains  et 
près  d  lui.  liai  une  boite,  99 
jeux  tant  d’euti  •  que  île  piquet 

d  la  -  noire  sa:  bande  de  con¬ 
trôle  de  lu  Régie  et  portant  les 
armes  du  roi  David  et  le  nom  de 
Michel  Argouaeli,  demeurant  près 
du  Mur,  à  Morlaix.  A  l’exception 
d  un  sixain  dont  les  enveloppes  de 
jeux  et  de  sixain  portaient  la  mar¬ 
que  d  une  Oie  avec  la  devise  ;  «  Mon 
Oyc  paie  tout.  » 

Tous  ces  jeux  étant  composés 

les  commis  dressèrent  procès-ver¬ 
bal  et  se  saisirent  de  l’objet  du  délit, 
puis  en  appelèrent  &  la  justice  de 

du  mois  de  novembre  1767,  con¬ 
damna  maître  Argouaeli  à  4  000  livres  d’amende  avec  déchéance  de  la  remise 
du  onzième  des  feuilles  de  papier  lili: h  mué  qu’il  a  ait  reçue  pendant  l’année  1767. 

I.  ;  coi  mis  ne  se  contentaient  pas  de  faire  saisir  les  marchandises  fabri¬ 
quée-  dans  de  condition-  irrégulier.  il-  n'hé-  {aient  même  pas  non  plus  à 
inventer  des  délits.  Eu  1770,  en  effet,  étant  en  visite  chez  le  sieur  Mathurin 
Garnier,  madré  cartier  à  Brest,  ils  déclarèrent  procès-verbal  à  cet  industriel  sous 
prétexte  que  les  fleurs  de  lis  composant  le  filigrane  du  papier  pot  qu’il  employait 
n  avaient  ni  la  a:  me  hauteur  ni  ia  môme  largeur  que  celles  du  papier  fourni 
par  la  Régie.  Après  une  instruction  des  plus  longues  qui  ne  contribua  pas  peu  à 
la  vaine  de  Garni»  r,  il  n  fallut  rien  moins  que  l'ordre  donné  par  le  Directeur  de 
!  Ecole  royale  militaire  sur  la  sollicitation  du  Sénéchal  de  lires!  et  de  l’Inten¬ 
dant  de  Bretagne,  pour  faire  cesser  ces  poursuites  reconnues  arbitraires. 


I.K  JEl:  DS  :  MITES  DU  CONCEHT  ECROI'ÊEX 


II.  —  Li  s  carriers  et  le  commerce  •!««•  cartes  .  Rennes* 

'  cartûvs  i:  •  n  établirent  jcuère  ù  Rennes  avau t  jVs  prrmii  :  »•  -  années  du 
dix- huitième  siècle.  Lest,  en  etlet,  a  partir  de  I71(>  qu  on  relève  pour  la  première 


JEU  DE  CARTES  RÉVOLUTIONNAIRES,  ÉDITÉ  A  NANTES  VERS  1792 

(collection  marteau) 
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fois  la  dénomination  de  ce  métier  sur  les  registres  de  la  Capitation.  A  cette  date, 
il  n’existait  que  deux  maîtres  ou  fabricants  de  cartes  :  Pierre  Robinois  et  Anthoine 
Chaperon. 

En  1720,  ces  deux  maîtres  sont  encore  les  seuls  en  exercice.  La  mention  de 
leurs  noms  nous  est  fournie  par  une  requête  à  l’Intendant  de  Bretagne  au  sujet 
des  vexations  de  l’ancien  fermier  du  droit  sur  les  cartes.  Celui-ci,  en  effet,  bien 
que  le  roi  eût  ordonné  la  surséance  du  droit  par  édit  en  l’année  1719,  émettait 
la  prétention  de  recouvrer  les  sommes  dues  sur  les  jeux  existant  en  magasin  au  mo¬ 
ment  de  cette  surséance. 


Les  cartiers  jugeaient 
celte  prétention  déplacée 
et  disaient  qu’au  con¬ 
traire  le  fermier  devrait 
leur  tenir  compte  des 
cartes  non  vendues  à  ce 
moment,  pour  lesquel¬ 
les  ils  avaient  déjà  ac¬ 
quitté  la  taxe.  Ils  ajou¬ 
taient  qu’ayant  payé  les 
droits  lors  de  l'imposi¬ 
tion  de  1701,  ils  se  trou¬ 
vaient  actuellement  en 
position  de  réclamer  les 
sommes  qu’ils  avaient 
payées  sur  un  droit  qui 
n’existait  plus. 


«  Le  public  ayant  appris 
l’abrogation  des  droits,  in¬ 
sistent-ils,  et  les  jeux  élanl  di¬ 
minués  dans  de  notables  pro¬ 
portions,  s'il  fallait  maintenir 
les  prix  antérieurs  à  la  sur¬ 
séance  alors  que  leurs  concur¬ 
rents  des  autres  villes  ne  les 

vendent  plus  que  18  deniers,  ils  seraient  bientôt  ruinés.  »  (Mémoire  à  M.  Feydeau,  intendant  de 
Bretagne.  —  Archives  d’Ille-et-Vilaine,  C,  2032). 


LA  BONNE  AVENTURE 


La  surséance  du  droit  sur  les  cartes  à  jouer  en  1719  eut  pour  résultat 
d’augmenter  le  nombre  des  maîtres  cartiers  à  Rennes.  En  effet,  en  1725,  on 
relève  le  nom  de  sept  de  ces  industriels  sur  les  registres  de  capitation.  Les  deux 
principaux  étaient  Jean  Jouanne,  demeurant  rue  du  Chapitre,  qui  occupait  deux 
compagnons,  un  apprenti  et  un  domestique  et  payait  pour  sa  taxe  do  capitation 
une  somme  de  10  livres.  Sou  concurrent  le  plus  notable  était  maître  François 
Paris,  qui  payait  6  livres  et  5  sous  et  occupait  un  compagnon,  un  apprenti  et  un 
domestique. 

En  1729,  les  maîtres  cartiers  de  Rennes,  au  nombre  de  huit,  durent  acquitter 
une  somme  de  119  livres  11  sous  8  deniers  pour  confirmation  de  leurs  droits  de 


u 
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maîtrise.  Ce  fut  le  sieur  Bazin  qui  opéra  la  répartition  de  cette  somme  entre  ses 
collègues. 

En  1734,  il  11’existait  plus  que  cinq  maîtres.  Claude  Jouaune  ayant  succédé  à 
son  père,  Jean  Jouanne,  était  le  plus  important  de  ces  industriels;  il  tenait  une 
boutique  très  achalandée  et  occupait  six  compagnons  et  un  domestique.  Sa  taxe 
de  capitation  pour  cette  année  avait  été  fixée  à  33  livres. 

En  1710,  il  y  avait  à  Rennes  neuf  fabricants  de  cartes  :  Jean  Clcrault,  Pierre 
Dumontier,  Désestable,  7  ves  Hervé,  François  Slot,  Dutertre,  Jean-Guy  Bazin, 
Gérard  et  Labat  dit  Duchesne.  Toutes  les  cartes  éditées  par  ce  dernier  maître 
sont  signées  Duchesne. 


P.  DUTERTRE  J  GÉRARD  JEAN  GUY  BAZIN  ADRIÈN  DESESTABLES 


JEAN  CLERAULT  FRANÇOIS  STOT  PIERRE  DUMONTIER  YVES  LABAI dit  DUCHESNE 


BLUTEAUX  DES  MAITRES  CART1ERS  DE  RENNES  EN  1716 

(ARCHIVES  DÉPARTE1IE.NTAI.ES  u’iLLE-ET-VILAlh'E 


Nous  reproduisons  ci-dessus  les  bluteaux  de  ces  maîtres  cartiers  qui  se 
trouvent  déposés  aux  Archives  d'Ille-et-Vilaine  (G,  2083),  conformément  aux 
instructions  qui  avaient  été  édictées  en  suite  de  la  réimposition  du  droit  sur  les 
cartes  en  1748. 


de  trèfle  ont  été  reproduits  dans  le  chapitre  traitant  de  ce  sujet  (1"  volume, 
page  367). 

En  1767,  les  fabricants  de  cartes  étaient  encore  au  nombre  de  neuf  à  Rennes  : 
Brault,  Veuve  Slot,  Desalles,  Dolo,  Mazère,  Gaillot,  Eon,  Dutertre  et  Cœur  de  Roy. 

Nous  n’avons  jamais  rencontré  de  mémoires  donnant  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  l’étendue  du  commerce  des  cartiers  bretons;  il  est  fort  présumable 
que  ces  maîtres  bornaient  leur  ambition  à  la  fourniture  de  la  généralité,  puisque 
nous  n’avons  pas  retrouvé  trace  de  l’impression  d’autre  patron  que  celui 
de  Fai  ■is. 

La  production  des  Ronnois  devait  toutefois  être  assez  importante,  puisque, 
malgré  les  droits  exorbitants  qui  frappaient  leurs  marchandises,  ils  produisaient 
encore  à  latin  du  dix-huitième  siècle  environ  132  800  jeux  de  piquet  par  an.  En 


CARTES  PROVENANT  D’UN  JEU  D’ALLUETTE 
édita  à.  Nantes,  an  début  du  dix-neuvième  siècle. 

(COU.SCTIOS  lissai  VIVAB&S.) 


maîtrisa.  <>  lut  h  •'"•ur  B  i/.in  qui  optera  la  répartition  de  cettr  somme  ufre  ses 

Eu  1731,  il  n'existait  plus  i[ue  ciuq  mai  Iras.  Claude  Jouanne  ayant  succédé  à 
son  pèi  ".  Jean  Jouanne,  était  le  plus  important  de  ces  industriels;  il  tenait  une 
boutique  très  achalandée  et  occupait  sis  compagnons  et  un  domestique.  Sa  taxe 
de  capitation  pour  eeh  année  avait  été  fixée  à  33  livre*. 

En  1746,  il  y  ax  ait  à  Rennes  neuf  fabricants  de  cartes  :  Jeai  (Hérault,  l’ierre 
Dumontier,  Désestable,  Yves  Hervé,  François  Stot,  Duterlre,  Jean-Guy  Bazin, 
Gérard  et  Labat  dit  Duchesne-  Toutes  les  cartes  éditées  par  ce  dernier  maître 
ont  signées  Duchesne. 


BLUTEACX  DES  MAITRES  CARTIEI1S  DK  RENNES  E>  lîl« 

(AttCOim  t*4fARTf  JtENTJUJBS  D’ltt-t-*T-VlHI»t: 


Nous  reproduisons  ci-dessus  les  bluteaux  de  ces  maîtres  cartiers  qui  se 
trouve:,  déposés  aux  Archives  dll!e-cl. Vilaine  (G,  -1  >  :  .  conforme menl  aux 
instructions  qui  avaient  été  édictées  en  suite  de  la  réimposition  du  droit  sur  les 

Les  filigranes  imprimés  sur  le  roi  de  carreau,  la  .hune  de  pique  et  le  valet 
de  trèlli  ont  été  reproduits  dans  le  chapitre  traitant  de  ee  sujet  T'  volume, 

En  ’  767,  les  fabricants  de  cartes  étaient  encore  au  nombre  de  neuf  à  Rennes  : 
Brault .  Veuve  -loi.  Desallos,  Dolo.  Ma/.ère,  Gnillot  !  D -Irectl  >  o  r  de  Roy. 

Nous  n’avons  jamais  rencontré  de  mémoire:  ;  n  iant  quelques  renseigne¬ 
ments  sur  l’étendue  du  oniiuen  e  des  cartiers  b:  m;  il  est  fort  présumable 
•pe-  ces  maitr-s  ornaient  leur  ambition  à  la  '  -  ,  .le  la  .uén  :  V-  puisque 

nous  n'avons  pas  retrouvé  trace  de  l'impie  u  d’autre  ]  lion  que  celui 

La  production  des  Retinois  devait  toutefois  éiic  asst.  importante,  puisque, 
malgré  tes  droit*  exorbitant  qui  frappaient  leurs  marchand  > -.es,  ifs  produisaient 
'  IC"  c  à  i  .  lin  du  dix-huitième  siècle  cm  ■  rou  13.'  “'jeux  ;  -  piquet  parmi.  En 
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effet,- dans  les  états  de  fourniture  de  papier  filigrane  faite  aux  divers  bureaux, 
nous  avons  relevé  pour  Rennes  un  envoi  de  4-72  rames  de  papier  en  moyenne 
pour  la  période  comprise  entre  1780  et  1790. 


iii. 


Les  carticrs  à  Xanles. 


FABRIÇrE^^ 

e/e  ûarr-'tej'  oc v/oues'i  y  /\rcy//ru/sej-e/£'/ranoJ/Jj 
c/’Zrjiafifès,  de  Ccrr/ons  c/e  /'ru ///es  a/e  c/ù>er. ses 
(fretne/eurs  /$T yuoc/i/es,  /g/  ÿcce  œ/ui  à  /  ’uscege  c/es 
c/vcty>  e/cers ■/>£. ScAaAos  et  Cctsyue//eS,  /certes  à/cuicAes 
e/  o/e  Couleur,  fcrssard,dV°£ 


DEUX  D'EPEE  PROVENANT  D'UN  JEU  D'ALLUETTE 

FABRIQUÉ  A  NANTES  AU  DÉBUT  DU  XIX0  SIÈCLE 
(COLLECTION  HENRI  VIVAREZ) 


Dans  un  document  concernant  la  fabrication  des  cartes  à  Lyon,  nous  avons 
vu  que,  dès  1608,  les  maîtres  cartiers  de  cette  ville  se  plaignaient  qu’il  y  eût 

des  cartiers  établis  à  Nantes  et  de- 
. mandaient  à  ce  que  ceux-ci  fussent 
chassés  et  obligés  de  se  retirer  dans 
une  des  sept  villes  dans  lesquelles 
la  fabrication  des  cartes  était  exclu¬ 
sivement  renfermée.  Nous  n’avons 
malheureusement  trouvé  aucun  do¬ 
cument  pour  cette  époque  reculée 
ui  même  pour  tout  le  dix-septième 
siècle;  il  est  cependant  probable  que 
Nantes  devait  posséder  quelques 
fabriques,  étant  donnée  sa  situation 
commerciale.  Du  reste,  ce  fait  est 
confirmé  par  l’établissement  d’un 
bureau  de  perception  des  droits  dès 
l’année  1701,  époque  où  le  roi  leva  la  surséance  de  1671  et  ordonna  à  nouveau 
l’imposition  d'un  droit  sur  les  jeux  de  cartes  cir¬ 
culant  à  l’intérieur.  Dès  le  mois  de  novembre  1701 , 

M.  Mellier,  subdélégué  de  l’Intendance  de  Bre¬ 
tagne,  recevait  la  prestation  de  serment  du  com¬ 
mis  qui  venait  d’être  nommé  à  la  perception  du 
droit  par  le  fermier  d’alors,  le  sieur  André  Bar¬ 
bier. 

Dès  1710,  les  cartiers  étaient  au  nombre  d’une 
dizaine  à  Nautes.  Leurs  noms  sont  relevés  dans 
une  enquête  faite  contre  l’un  d’eux  accusé  par  le 
fermier  des  droits  de  lui  avoir  dérobé  le  cachet  à 
l’aide  duquel  il  timbrait  les  bandes  de  contrôle. 

Cet  industriel,  le  sieur  Abraham  Dutertre,  fut 
poursuivi  avec  acharnement  ainsi  qu’en  fait  foi 
le  très  volumineux  dossier  formé  contre  lui.  On 
ne  trouve  cependant  pas  trace  qu’il  ait  encouru 
une  condamnation  :  il  est  fort  probable  qu’il  ne 
put  être  donné  suite  à  cette  affaire,  ce  procès  ayant 
traîné  en  longueur  fut  abandonné,  très  certaine¬ 
ment,  au  moment  de  la  surséance  de  1719. 

En  1728  cet  Abraham  Dutertre  exerçait  s*i 
profession  à  Angers,  mais  non  comme  maître  pro¬ 
bablement,  vu  la  modique  taxe  de  capitation  qu’il  payait  :  1  livre  2  sous. 


SIX  D'EPEE  PROVENANT  D'UN 
JEU  D’ALLUETTE 

BRIQUÉ  A  NANTES  AU  DÉBUT  DU  XIXe  SIÈCLE 
(COLLECTION  HENRI  VIVAREZ) 
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Ainsi  que  le  montre  le  document  relatif  au  dépôt  des  empreintes  des  moules 
en  usage  dans  la  généralité  à  partir  de  1716,  les  cartiers  nantais  fabriquaient 
trois  différentes  sortes  de  cartes  à  jouer  : 

Les  cartes  au  portrait  de  Paris; 

Les  cartes  au  portrait  d’Auvergne; 

Les  cartes  à  enseignes  espagnoles  destinées  aux  jeux  d’alluette. 

Dans  les  moulages  au  portrait  de  Paris  en  1716,  on  remarque  sur  le  valet  de 
trèfle  une  sorte  de  roue  couronnée  sur  le  bandage  de  laquelle  on  lil  :  «  Cartes  de 
Nantes  ». 

Sur  le  roi  de  carreau,  ce  même  insigne  se  trouve  inscrit  dans  l’ornement  du 
vêtement  où  à  celte  époque  se  trouvait  la  (leur  de  lis;  ornement  dans  lequel  le 
fermier  de  1743  cul  l’idée  d'imprimer  un  filigrane  spécial  destiné  à  reconnaître 
immédiatement  les  fraudes. 

Sur  toutes  les  cartes  des  empreintes  ci-dessus  (1716-1719),  on  voit  encore 
les  initiales  LG  entrelacées;  ces  initiales  sont  celles  du  fermier  d’alors,  Nicolas 
de  La  Garde,  qui  se  servit  aussi  d’une  sorte  de  paraphe. 

Dans  le  premier  quart  du  dix-huitième  siècle,  le  commerce  des  cartes  à 
Nantes  était  assez  étendu.  La  plupart  de  ces  cartes  étaient  expédiées  en  Espagne 
et  dans  les  colonies  françaises  avec  lesquelles  le  port  de  Nantes  était  en  relations 
commerciales  suivies. 

Dans  les  Archives  de  la  ville  de  Nantes,  nous  avons  trouvé  certains  rensei¬ 
gnements  sur  les  visites  opérées  par  les  commis  de  la  ferme  des  cartes  chez  divers 
fabricants  de  la  ville,  (les  renseignements  sont  assez  précieux  en  ce  qu’ils  nous 
éclairent  sur  l’importance  de  quelques-uns  des  maîtres  nantais  : 

<i  Le  3  novembre  1719,  Jeanne  Elbout,  veuve  Thébaut,  cartière  demeurant 
rue  Casserie,  présente  823  jeux  de  cartes  à  portrait  français  et  144  jeux  à  portrait 
d’Espagne  parfaites  et  achevées  et  144  autres  jeux  à  portrait  d’Espagne  impar¬ 
faites. 

»  Le  4  novembre  1719,  Pierre  Brèche  présente  1180  jeux  de  cartes  impar¬ 
faites  et  9  459  jeux  parfaits  et  cachetés,  plus  800  jeux  de  cartes  imparfaites  à 
portrait  d’Espagne.  » 

A  cette  époque  les  maîtres  en  exercice  à  Nantes  étaient  les  suivants  ; 
Alexandre  Mignot,  Pierre  Brèche,  Joseph  Brèche,  Nicolas  Bara  père,  Nicolas 
Bara  fils,  Gabriel  Dudoit,  Jacques  Doublet,  Jacques  Piquet,  Similien  Chevalier  et 
A.  Chaperon. 

En  1722,  les  maîtres  cartiers  nantais  voulurent  s'ériger  en  communauté.  A 
cet  effet,  ils  rédigèrent  des  projets  de  statuts  qu’ils  soumirent  à  l’approbation 
de  l’Intendant  de  Bretagne.  Celui-ci,  avant  de  prendre  une  décision,  voulut  savoir 
si  les  cartiers  tireraient  quelque  avantage  de  l’établissement  do  leur  corps  en 
communauté;  il  adressa  donc  le  mémoire  des  cartiers  au  subdélégué  des  finances 
à  Nantes,  qui  lui  répondit  le  9  mars  1723  : 


J'ai  l’honneur  de  vous  renvoyer  une  lettre  qui  vous  est  écrite  le  12  janvier  par  M.  le  Contrôleur 
général  avec  le  mémoire  des  cartiers  cantonniers  de  cette  ville  par  lequel  ils  demandent  à  être  érigés  en 
communauté  et  corps  de  métier  et  la  confirmation  du  projet  de  statut  joint  à  leur  mémoire.  A  quoi, 
Monsieur,  j'ai  joint  l’avis  du  2  de  ce  mois  donné  en  conséquence  de  votre  ordre  par  le  juge  de  police  de 
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Nantes  qui  estime  que  rétablissement  desdils  cnrtiers  en  maîtrise  jurée  ne  peut  produire  que  du  bien  et 
maintenir  la  fidélité  de  ce  commerce  tant  dans  cette  ville  que  pour  les  caries  qui  peuvent  passer  dans 
les  pays  étrangers.  11  me  paraît  effectivement,  Monsieur,  que  cet  avis  est  bon  en  apportant  néanmoins 
quelque  tempérament  à  l’article  7  du  projet  desdils  statuts  qui  pourrait  trop  gêner  le  public  en  ce  que  la 
plupart  des  quincaillers  de  celle  ville  sont  en  possession  et  usage  de  vendre  en  détail  des  cartes  et  d’en 


ENVELOPPE  DE  CARTES  A  ENSEIGNES  ESPAGNOLES,  XIX°  SIÈCLE 
(collection  HENnv  d’Allemagne) 


faire  venir  ici  d'Angers  el  d'autres  lieux  quand  on  n'est  pas  satisfait  de  la  qualité  de  celles  qui  se  fabri¬ 
quent  il  Nantes. 

Je  croirais  donc,  Monsieur,  qu’il  serait  bon  d'ajouter  audit  article  7  qu’en  cas  que  lesdits  cartiers 
entreprennent  de  surenchérir  leurs  cartes  il  y  sera  pourvu  par  le  juge  de  police  de  Nantes  selon  l’exi¬ 
gence  du  cas,  faute  de  quoi  il  sera  permis  aux  quincaillers  de  ladite  ville  d’en  faire  venir  d’ailleurs  si  bon 
leur  semble. 

Il  est  peu  probable  que  les  cartiers  furent  autorisés  à  former  leur  com¬ 
munauté,  car  la  restriction  que  demandait  le  subdélégué  de  Nantes  n’était 
pas  faite  pour  encourager  le  développement  de  cette  industrie  dans  la 
ville. 
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Dans  un  mémoire  sur  la  direction  de  Pontivy,  dressé  au  mois  de  mai  1789 
et  conservé  aux  Archives  Nationales,  nous  avons  relevé  la  curieuse  note  sui¬ 
vante  : 

0  Lorient  :  3  cartiers. 

(  1  ~8G  ....  13767  livres  16  sous  4  deniers. 

Produit  des  droits  :  1787  ....  14325  »  12  »  U  » 

(  1788  ....  13949  »  Il  »  8  » 

»  Cette  partie,  plus  que  toute  aulre,  supporte  le  poids  énorme  de  la  franchise  de  Lorient  :  saisies 
continuelles  entre  les  mains  des  cartiers,  procédures  à  ce  sujet  sur  procédures  et  toutes  ruineuses  pour 
les  fabricants;  incursion  des  brigades  de  la  Ferme  générale  contre  toutes  les  personnes  porteuses  de 
cartes;  arrêts  et  prises  de  corps  illégales  de  ces  personnes  (même  au  milieu  des  grands  chemins  et  à 
une  lieue  de  Lorient),  expoliation,  perte  et  destruction  des  marchandises  soi-disant  saisies,  voies  de 
fait  extraordinaires  contre  les  employés  même  delà  Régie,  telles  sont  les  scènes  qui  sont  alternative¬ 
ment  jouées  sur  le  théâtre  privilégié  de  la  franchise. 

»  La  Ferme  générale  prétend  qu'il  lui  est  dû  un  droit  de  traite  de  13  p.  ICO  pour  les  papiers 
nommés  Cartier  commune!  papier  cariier  fin  qui  servent  à  la  fabrication.  Celle  prétention  paraît  d'abord 
illusoire,  parce  qu'elle  est  de  nouvelle  création  ;  quoi  qu'il  en  soit,  pour  faire  cesser  toute  difficulté  à  cet 
égard,  les  fabricants  ont  oiïert  de  pa  yer  ce  droit  sauf  son  remboursement  si  par  la  suite  le  cas  le  requé¬ 
rait.  D'après  cela,  il  semblait  que  le  commerce  des  cartes  aurait  dû  recouvrer  la  liberté  dont  il  doit 
jouir,  mais  pas  du  tout,  un  autre  argument,  appuyé  par  la  force  des  armes,  a  imposé  l'entrave  la  plus 
grande.  La  Ferme  générale  a  décidé  que  les  caries  étaient  une  marchandise  prohibée,  attendu  que  les 
papiers  ci-dessus  désignés  pouvaient  venir  des  pays  étrangers  et  non  du  crû  de  la  Bretagne,  et,  d'après 
celte  décision,  les  saisies  ont  été  ordonnées.  On  voit  combien  ce  système  est  absurde  et  il  ne  serait  pas 
difficile  de  le  démontrer,  mais  l'espoir  de  la  suppression  de  la  franchise  qui  va  être  demandée  à  l'assem¬ 
blée  générale  de  la  Nation  ranime  les  fabricants  qui  se  trouveraient  dans  la  nécessité  d  abandonner  la 
ville  de  Lorient  pour  aller  demeurer  ailleurs  si  la  demande  de  suppression  n'était  point  admise.  » 

A  cette  époque,  les  cartiers  de  Lorient  fournissaient  les  bureaux  distribu¬ 
teurs  «  ou  bureaux  de  vente  des  cartes  »  autorisés  par  la  Régie  établis  à  Pontivy, 
Guémenée,  Malestroit,  Lamballe,  Saiut-Brieuc,  Locminé,  Vanues,  Quimperlé  et 
Hennebont. 

Pendant  la  période  comprise  entre  les  aimées  1780  et  1790,  nous  avons  relevé 
une  fourniture  moyenne  annuelle  de  432  rames  de  papier  filigrane  au  bureau 
de  Lorient,  ce  qui  indique  que  la  production  annuelle  en  jeux  de  piquet  s’é¬ 
levait  à  environ  115230  jeux. 

Pendant  la  période  révolutionnaire,  deux  maîtres  seulement  se  partageaient 
le  commerce  des  cartes  dans  la  ville  de  Lorient.  Ces  maîtres,  les  citoyens 
Radclat  et  Boucherie,  protestèrent  aussi  contre  la  loi  de  vendémiaire  an  VI 
imposant  la  fabrication  des  cartes  au  droit  de  timbre  :  «  Cet  impôt,  observaient- 
ils,  est  établi  d  une  manière  peu  conforme  à  l’intérêt  public,  puisqu'il  ruine  le 
fabricant  sans  presque  aucun  fruit  pour  la  République.  » 

V.  —  Le  commerce  des  cartes  à  Brest  au  dix-huitième  siècle. 

Au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  les  cartiers  étaient  peu  nombreux  à  Brest 
et  leur  situation  des  plus  précaires.  Leur  commerce  consistait  surtout  dans 
la  fabrication  et  dans  la  vente  des  jeux  d’aliuette,  dont  ils  trouvaient  le  dé¬ 
bouché  près  des  marins  et  aux  colonies. 


Dans  un  mémoire  sur  la  direction  de  la  Régie,  rédigé  en  janvier  1781,  nous 
apprenons  la  cause  de  leur  déconfiture  : 

«  Celle  partie  a  fait  des  progrès  sensibles  pendant  la  guerre  par  le  concours  d’étrangers  qu'il  y  a 
eus  à  Brest  et  les  enlèvements  pour  les  colonies,  seul  débouché  qu’ail  le  fabricant.  11  fournit  peu  aux 
débitants  des  endroits  voisins.  Cette  branche  éprouve  depuis  la  paix  des  diminutions  sensibles  par  plu¬ 
sieurs  motifs  :  il  rentre  successivement  des  vaisseaux  dans  le  port,  sur  lesquels  il  reste  des  cartes  de 
provision  qui  sont  débarquées  pour  le  compte  de  différents  officiers  qui  non  seulement  les  consomment 
chez  eux,  mais  même  les  cèdent  à  leurs  connaissances.  Voilà,  sans  doute,  le  genre  d’abus  le  plus  dan- 
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gereux,  le  plus  commun  et  le  plus  difficile  à  détruire.  Il  est  encore  essentiel  de  s  assurer  1  embarque¬ 
ment  des  cartes  destinées  pour  les  colonies,  parce  qu’il  serait  possible  que  la  fabricanle  usât  de  ce 
moyen  pour  se  soustraire  aux  droits  ;  il  lui  serait  facile  de  faire  des  enlèvements  simulés  et  d  en  former 
un  entrepôt  et  ensuite  de  distribuer  ses  cartes  en  ville. 

»  La  vente  des  caries  recoupées  et  surtout  réassorties  pourrait  également  nuire  à  celte  branche  si 
la  suite  en  était  négligée. 

»  J’observerai  que  celte  vente  n’aurait  lieu  que  pour  les  gens  du  commun  et  serait  par  cette  raison 
moins  dangereuse;  la  consommation  opérée  par  celle  classe  est  de  bien  peu  d’objet. 

»  La  veuve  Aminé,  seule  fabricanle  de  celle  ville,  paraît  honnête  dans  son  commerce,  et  je  ne 
présume  pas  qu’elle  se  livre  à  aucun  genre  d’abus  ;  son  débit  est  proportionné  aux  circonstances.  Brest 
se  dégarnit  chaque  jour;  il  y  a  maintenant  peu  d’étrangers, les  académies  sont  désertes,  conséquemment 
il  est  impossible  que  cette  branche  puisse  se  soutenir  sur  ces  comparaisons  ;  elle  doit  naturellement 
éprouver  des  diminutions  successives  jusqu’à  ce  que  celle  ville  soit  au  degré  où  elle  était  avant  la  guerre. 
En  1781,  les  produits  du  droit  se  sont  élevés  à  10000  livres.  » 


Dans  la  période  de  1780  à  1790,  272  rames  de  papier  filigrane  furent  livrées 
au  bureau  de  la  Régie  de  Brest,  ce  qui  équivaut  à  la  production  d’environ 
GG320  jeux  de  piquet  par  an. 

Dans  les  procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  nous 
voyons  que  les  cartiers  établis  à  Brest  en  l'an  VII  protestèrent  vivement  contre 
le  droit  de  timbre  qui  frappait  leur  industrie.  Ils  prétendaient  que  cette  loi  leur 
imposait  des  conditions  inexécutables  et  demandaient  qu’elle  fut  rapportée  ou 
tout  au  moins  modifiée. 

VI  —  l  o  commerce  «les  cartiers  à  Morlaix. 

Nous  avons  rencontré  bien  peu  de  renseignements  sur  Morlaix;  au  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  en  1750,  il  n'v  avait  qu’un  seul  fabricant  dont  la  Régie 
tirait  un  revenu  de  I  500  livres  environ. 

Lors  de  la  réduction  du  nombre  des  v  illes  admises  à  fabriquer  les  cartes, 
Morlaix  reçut  la  plupart  des  cartiers  de  Quimper,  et,  sous  ce  rapport,  sou  com¬ 
merce  devint  assez  florissant. 

Dans  un  mémoire  sur  la  généralité,  dressé  en  1784,  nous  trouvons  la 
curieuse  note  suivante  sur  ce  genre  d'industrie  dans  la  ville  de  Morlaix  : 

«  Cette  branche  de  produits  avait  fait  des  progrès  sensibles  pendant  la 
guerre,  le  concours  d  étrangers,  la  nombreuse  garnison  pour  lors  à  Morlaix 
donnait  beaucoup  d’activité  au  débit,  mais,  après  la  paix,  on  éprouva  des  dimi¬ 
nutions  successives  (pii,  sans  doute,  continueront  jusqu’au  moment  où  cette 
partie  aura  atteint  le  degré  de  consommation  où  elle  était  avant  la  guerre.  Des 
trois  cartiers  de  cette  ville,  il  n’y  en  a  que  deux  dont  la  fabrication  soit  inté¬ 
ressante,  le  troisième  ne  fait  presque  rien  ;  c’est  un  homme  sans  conduite,  dont 
les  affaires  sont  dans  le  plus  mauvais  état;  aucun  d’eux  n’est  soupçonné  de  se 
livrer  à  la  fraude. 

"  La  fraude  qui  pourrait  avoir  accès  à  Morlaix  serait  la  consommation  des 
cartes  timbrées  «  Colonies  »,  et  rapportées  en  France  par  quelques  officiers  de 
marine  qui  résident  dans  cette  ville.  » 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  des  cartes  à  Morlaix  était 
toujours  bien  médiocre,  puisque,  pour  la  période  de  1780  à  1790,  nous  n’avons 
relevé  qu'  une  fourniture  moyenne  de  222  rames  de  papier  filigrané,  équivalant 
à  la  production  annuelle  d'environ  62  440  jeux  de  piquet. 


QUATRIÈME  PARTIE 


LA  CORPORATION  DES  CARTIERS  ET  LE  COMMERCE  DES  CARTES  A  JOUER 

A  ROUEN 

I.  —  Importance  <lu  commerce  des  cartes  à  Houen  ail  seizième  siècle. 

On  ne  possède  pas  de  documents  bien  certains  sur  l’origine  de  l'établisse¬ 
ment,  à  Rouen,  des  maîtres  cartiers.  Toutefois,  au  début  du  seizième  siècle, 
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cette  industrie  était  déjà  très  florissante  dans  la  capitale  de  la  Normandie.  En 
raison  même  de  la  perfection  du  travail,  les  produits  de  cette  ville  étaient  fort 
recherchés  à  l’étranger,  ce  qui  donnait  lieu  à  de  nombreuses  contrefaçons  exé¬ 
cutées  par  des  concurrents  jaloux  de  cette  prospérité. 

Dès  1  année  1516,  nous  trouvons  la  saisie  de  deux  tonneaux  remplis  de  cartes, 
à  la  requête  des  trois  maîtres  cartiers  de  Rouen,  Jean  et  Pierre  Tissot  et  la  veuve 
Valéry  Faucil.  Ces  cartes  étaient  précisément  revêtues  de  fausses  marques  au 
nom  des  poursuivants  et  avaient  été  apportées  par  un  nommé  Pierre  Sauffay, 
dit  le  Lorrain,  qui  les  avait  fait  déposer  dans  la  maison  d’Harcourt.  Cette 
saisie  avait  été  faite  pendant  la  foire  de  la  Pentecôte,  qui  était  renommée  en 

nnrlm  n 4  o  4  f  i  no  ■  f  1)  n  r,  .......  P.  .  .  .  1.  .1  _  ...  .  /  n  >  , 


„tt. ....y  a  Rouen  une  foule  de  commerçants.  (Registre 
1  Hôtel  de  Ville  de  Rouen,  A13)  (t). 
j  cours  du  seizième  siècle,  nous  trouvons  quel- 
ons  relatives  à  des  acquisitions  de  cartes  de  fa- 
mennaise.  L  une  des  plus  anciennes,  que  nous 
obligeante  communication  du  distingué  arehi- 
iste  de  la  Seine-Inférieure,  M.  de  Beaurepaire, 
st  du  3  mai  1545  :  «  Pour  une  paire  de  quartes 
jouer  15  deniers.»  Cet  achat,  retrouvé  dans  les 
omptes  de  l'abbaye  de  Saint-Amand,  à  Rouen, 


lut  fait  au  moment  de  la  réception  de  M”"  de 


à  ieupont  qui  venait  d’être  nommée  abbesse.  11 
est  probable  que  ces  deux  jeux  de  cartes 
gf  étaient  destinés  à  l’amusement  des  personnes 


g  de  marque  invitées  à  prendre  part  aux  eéré- 
15  monies  d’installation  de  la  nouvelle  abbesse. 


EMBALLAGE  D'UN  TONNEAU  DE  CARTES 

ü’APRÈS  UN  EN-TÈTE  DE  FACTURE  DE  LA  FIN- 
DU  XVIII0  SIÈCLE 


Le  commerce  des  cartes  à  jouer  à  Rouen 


était  fort  considérable  avec  les  pays  étran¬ 
gers,  et  bien  souvent  les  cartiers  rouennais 


substituaient  à  leurs  noms  et  enseignes  les  noms  et  marques  de  leurs  clients  : 

«  François  Perdriel,  du  métier  de  Cartier  de  la  paroisse  Saint-Herbland,  vend  à 
un  marchand  de  Saint-Pierre  du  Chûtel  16  grosses  de  cartes  fines  à  jouer,  6  grosses 
de  cartes  maistresses  et  à  la  merche  à  Jehan  Fauvel,  faictes  de  papier  pour  le  pays 
de  Brabant  et  Flandres,  10  octobre  1556.  »  (Tabellionage  de  Rouen,  Meubles.) 

A  cette  époque,  le  prix  des  cartes  était  des  plus  réduits;  c’est  ainsi  que 
M.  de  Beaurepaire  nous  indique  encore  un  document  de  même  provenance 
d’après  lequel  «  un  marchand  de  Notre-Dame  de  la  Ronde  vend  à  un  marchand 
anglais,  de  Londres,  26  grosses  de  cartes  bien  collées  à  6  livres  par  grosse  le 
22  avril  1553  ». 

Perturba  lions  occasionnées  par  les  diverses  impositions  de  droits 
sur  les  jeux  de  cartes.  —  Remontrances  des  Fiat. s  de  JVormandie. 

Le  roi,  en  imposant,  par  son  édit  de  1582,  les  cartes  exportées,  devait  causer 
un  certain  désarroi  dans  la  fabrication  rouennaise;  aussi,  dès  cette  année  ren- 

(1)  Texte  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  des  Antiquités  île  1879.  Tome  V,  pp  129  à  131  article  .le 
M .  de  Beaurepaire.  ’ 


>it  «î''jà  tics  florissante  dans  ia  capitale  delà  Normandie.  En 
!»  perfection  du  travail,  les  pi.  bip  ,1e  cette  ville  étaient  fort 
1  ,  «  l'étranger,  ce  «jui  donnait  lieu  i.  de  nombreuses  contrefaçons  exé- 

!  i  Hicurreids  jaloux  de  cette  pmpémé. 

!  ■■■'•,  nous  trouvons  la  saisie  de  deux  tonneaux  remplis  de  cartes, 
as  niait,  s  cartiers  de  Rouen.  .!■  .  u  et  Pierre  Tissot  et  la  veuve 
'  !i  :  Faueil.  Ges  cartes  étaient  précisément  revêtues  de  fausses  marques  au 
dos  poursuivants  et  avaient  été  apportées  par  un  nommé  Pierre  Sauffay, 

i  lu  Lorrain  qui  les  avait  ail  déposer  dans  la  maison  d'Harcourt.  Cette 

' 

Normandie  et  attirait  à  Rouen  une  I  Ule  de  <  inmerçants.  (Registre 
des  délibérations  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Rom  .  V 

Dans  le  cours  du  -,  ui.-i  i  >  o  •,  ,,ns  quel¬ 

les  mentions  relatives  a  d<  acqnisitioi  ,1,  id.»s  do  fa¬ 
brication  rov  rinaise.  L  une  d>  plus  anciennes,  que  nous 
devons  i  l'obl. -oante  <omnn mit u non  du  distingué  archi¬ 
viste  de  la  Soi  •  I  .-i  ure,  M.  de  Beaurcpairc, 
est  du  3  mai  1545  ’’our  une  paire  de  quartes 
à  jouer  IS  deniers.  •>  Cét  achat,  retrouvé  dans  les 
comptes  de  l'abbaye  kl  S  ;nt-Amand,  à  Rouen, 
al  fait  au  momoi  io  la  réception  de  M‘"  de 
Vieupont  qui  venait  d  étre  nommée  nbhcsse.  Il 
est  probable  que  tvs  deux  jeux  de  cartes 
étaient  destinés  a  l’amusement  des  personnes 
démarqué  invitées  à  p  andre  part  aux  céré¬ 
monies  d’installation  -le  la  nouvelle  abbesse. 

Le  commerce  de;  cartes  à  jouer  à  Rouen 
était  fort  considérable  avec  les  pays  étran¬ 
gers.  et  bien  souvent  les  cartiers  rouennais 
xubs!  liaient  à  leurs  noms  et  enseignes  les  nom  et  marques  de  leurs  clients  : 

'•  l  '  auçe  Po-driel,  du  métier  de  cartier  d  p  tasse  Saint-Herbland,  vend  à 

do  ■•art! -s  moi  si -  ss  et  a  !  merche  à  Jehan  Fauvcl,  faiet*-s  de  papier  pour  le  pays 
ci-’  Rrabant  et  I  ■  es,  10  octobre  1556.  (T  >eli . i  dq  Rouen,  Meubles.) 

do  Bcaure|  nous  indique  encore  un  document  de  même  provenance 

nglais.  le  Londres,  26  grosses  de  carte-  bien  collées  i  fi  livres  par  grosse,  le 


E  I VOLAGE  h  I  X  TONNEAU  DE  CARTES 


II.  —  Perturbation*  occasionnées  par  les  diverses  impositions  de  droits 
sur  les  jeux  de  cartes.  —  Remontrances  .(es  !  tais  de  Normandie. 

roi.  en  imposant,  par  son  édit  de  1582.  h  i  .-tri*  xportées,  dm  lit  causer 
:  désarroi  dans  la  fabrication  rouen .  .  aussi,  dès  cet:,  am  •  e,  ren- 

'■  Bulltlii,  ,  »  a--  AnU'ptiits  T»,  r.  ,  V,  pp.  :j  .  a  tst.  article  .le 


1747 


1746  1750  1751 


1753  1759  1768 


FILIGRANES  IMPRIMÉS  SUR  LE  ROI  DE  CARREAU,  LA  DAME  DE  PIQUE  ET  LE  VALET  DE  TRÈFLE 

ENTRE  LES  ANNÉES  1747  ET  1789  POUR  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN 
(ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE) 
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contre  (-on,  dans  les  cahiers  des  Etats  de  Normandie,  de  nombreuses  doléances 
faites  à  la  suite  des  plaintes  des  maîtres  cartiers. 

En  novembre  1584-,  les  députés  des  Etats  demandent  la  décharge  complète 
des  droits,  «  attendu  que  c’est  ung  mestier  duquel  vivent  ung  nombre  infini  de 
pauvres  gens  » . 

Après  l’édit  de  1583  imposant  les  cartes  circulant  à  l'intérieur  du  royaume, 
édit  qui  ne  fut  adressé  aux  diverses  cours  des  aides  qu'au  mois  de  janvier 
1581,  les  cartiers  rouennais  supplièrent  encore  une  fois  les  membres  du  Parle¬ 
ment  de  Normandie  de  venir  à  leur  aide  pour  obtenir  sinon  la  révocation  com¬ 
plète  du  droit  sur  les  cartes,  du  moins  le  maintien  des  anciens  droits.  Ce  fut 

seulement  en  l’année  1585  que  le  Parlement 
intervint  en  ce  sens,  disant  que  ce  droit  occasion¬ 
nerait  la  perte  des  manufactures  de  Rouen,  «  at¬ 
tendu  la  discontinuation  du  trafficq  de  la  mar¬ 
chandise  qui  cesse  tant  par  mer  que  par  terre  ». 

Comme  conséquence  de  cette  supplique,  l'im¬ 
pôt  fut  réduit,  par  lettres  patentes  du  23  sep¬ 
tembre  1585,  à  20  deniers  pour  les  jeux  de  tarots 
et  10  deniers  pour  les  cartes  françaises  tant  fines 
i[ue  maîtresses.  Pour  les  jeux  de  cartes  destinés 
à  l’exportation  en  Espagne,  Flandre  et  Angle¬ 
terre,  le  droit  était  fixé  à  8  deniers  sur  les  jeux 
tant  de  cartes  fines  que  de  maîtresses;  pour  les 
jeux  de  cartes  de  Portugal  fines  et  maîtresses,  qui 
étaient  de  calibre  moindre,  le  droit  était  de  6  de¬ 
niers.  Pour  les  caries  de  Suisse,  qui  étaient  en¬ 
core  plus  petites,  ce  droit  était  de  3  deniers. 
(Mémoriaux  de  la  Cour  des  Aides  de  Normandie, 
1585.) 

Malgré  cette  légère  satisfaction  accordée,  le 
Parlement  ne  se  jugea  pas  suffisamment  écouté, 
puisque,  en  novembre  1586,  les  membres  de  cette 
assemblée  n  hésitèrent  pas  a  demander  au  roi  la  suppression  radicale  de  l’im¬ 
position  sur  les  cartes  a  jouer,  h  d’autant  que  le  commerce  en  est  entièrement 
délaissé  pour  la  trop  grande  surcharge  de  cette  imposition  qui  a  causé  premiè¬ 
rement  1  absence  d  une  grande  partie  des  maistres  de  l'estât  qui  se  sont  retirez 
en  Angleterre  et  ailleurs,  où  s’est  transporté  ladicte  manufacture;  secondement, 
une  desbauche  d  un  grand  nombre  de  menu  peuple  qui  en  vivoit  est  cause  de  la 
totalle  ruyne  des  pauvres  subjects  de  Sa  Majesté  dont  l'on  reçoit  les  vives  pleintes 
qui  sont  contraincts  pour  se  pouvoir  nourrir  et  substancer  d’ailleurs  ». 

Dans  les  t, ailiers  de  Normandie,  novembre  1605,  contenant  une  supplique 
demandant  la  révocation  du  droit  qui  venait  d'être  rétabli,  nous  voyous  que  le 
roi  de  France  avait  consenti,  moyennant  finances,  à  prendre  en  considération  la 
remontrance  du  mois  de  novembre  1586;  ce  cahier,  en  effet,  nous  dit  que  l’exode 
des  maîtres  cartiers  de  Rouen  »  avait  causé  grand  préjudice  à  la  France,  cc  que 
recongneu  par  le  Roy  après  avoir  fait  faire  informacion  de  la  ruyne  et  perte 
dudit  estât  auroit  a  la  supplication  desdits  estats  révoqué,  extainct  et  aboly  ledit 
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impost  au  moyen  de  1200C  eseus  payés  par  lesditz  Estais  pour  l’abolition  d'icelui 
qui  auroit  esté  cause  que  lesditz  maistres  et  serviteurs  qui  s’cstoieut  retirez  en 
Angleterre  et  Flandres  estaient  revenus  en  France  et  auroient  remis  ledit  estât 
en  sa  première  vigueur  et  liberté  ». 

Malheureusement,  les  engagements  du  roi  Henri  III  devaient  êlre  bientôt 
oubliés,  puisque,  dès  1605,  le  droit,  de  nouveau  rétabli,  avait  été  exigé  à  Rouen 
aussi  bien  que  dans  les  autres  villes  se  livrant  à  cette  fabrication  :  malgré  tontes 
les  réclamations  des  Etats  de  Normandie  soucieux  de  voir  le  commerce  se  déve¬ 
lopper  dans  la  province,  le  droit  fut  confirmé,  ce  qui  provoqua  un  nouvel  exode 
des  maîtres  rouennais.  En  effet,  dans  une  remontrance  consignée  dans  les  Cahiers 
d’octobre  -1607,  nous  apprenons  que  cet  impôt  «  a  donné  occasion  à  plus  de  mille 
familles  de  passer  en  Angleterre  et  réduict  le  peu  qui  en  reste  sur  le  point  de 
suivre  la  même  route  ». 

La  surséance  de  1609  devait  apporter  un  calme  momentané  au  commerce  des 
cartes  en  Normandie,  mais  il  ne  fut  pas  de  longue  durée,  puisque,  dès  le  mois  de 
décembre  1023,  les  Etats  de  Normandie  s’élevaient  encore  une  fois  contre  les 
droits  rétablis  par  l’arrêt  du  roi  du  mois  de  mars  1 622.  Ils  en  demandaient  la  com- 
plète  suppression  comme  étant  une  cause  de  ruine  pour  leurs  sujets.  Les  membres 
îles  Etals  ne  se  faisaient  pas  d’illusion  sur  le  sort  de  leur  remontrance,  car,  disaient- 
ils,  »  malgré  la  difficulté  rencontrée  dans  la  perception  desdits  droits,  ledit  impost 
fut  toujours  remis  par  les  menées  de  quelques  partisans  ». 

Cependant,  les  arguments  qu’ils  employaient  pour  combattre  le  nouvel  impôt 
ne  laissaient  pas  que  d'être  intéressants  : 

«  ...  Cet  impôt  allireroit  la  ruine  totale  d’une  infinité  de  pauvres  personnes  qui  gagnent  leur  vie  à 
la  manufacture  des  cartes.  I.a  seule  appréhension  de  cet  impost  a  déjà  relégué  en  Angleterre  grand 
nombre  d’artisans  qui  prévoynns  leur  misère  certaine  et  inévitable  ont  mieulx  aimé  trouver  moyen  de 
vivoter  en  enseignant  ledict  mestier  aux  estrangers  que  de  mourir  de  faim  en  l’exerçant  ingratement 
parmy  les  leurs;  ce  qui  causerait  à  la  fin  la  cessation  dudit  trafic  en  voslre  royaume,  à  l’advanlage  de 
nos  voisins  et  désolation  de  voslre  peuple.  »  (Remontrances  des  Etats  de  Normandie,  1623,  art.  xvm.) 

Malgré  ces  justes  remontrances,  le  roi  ne  tint  aucun  compte  des  nécessités 
des  artisans  de  sa  ville  de  Rouen  pas  plus  que  des  autres  villes  de  son  royaume, 
et  nous  voyons  même  que  le  fermier  des  cartes  était  devenu  si  intolérant  que  ses 
prétentions  furent  la  cause  d’une  véritable  révolution  à  Rouen,  et  peu  s’en  fallut 
que  1  aventure  ne  tournât  d’une  manière  ton!  à  fait  tragique  pour  le  malheureux 
percepteur  que  sa  mauvaise  étoile  avait  conduit  dans  cette  ville  : 

«  Au  mois  de  septembre  1634,  un  commis  du  nom  de  Trotart  avait  été  envoyé 
pour  1  établissement  d’un  droit  récemment  édicté.  A  la  nouvelle  de  son  arrivée, 
qu’ils  considéraient  comme  une  provocation,  les  ouvriers  des  divers  métiers  se 
coalisèrent  et,  se  portant  au  devant  de  ce  monopollier,  le  rouèrent  de  coups,  et, 
après  l’avoir  dangereusement  blessé,  finirent  parle  précipiter  dans  la  Seine.  Il  en 
fut  tiré,  par  bonheur,  et  transporté  au  prieuré  de  Bonne-Nouvelle. 

»  Cette  exécution  sommaire  n’avait  pas  calmé  la  colère  du  peuple.  Quand 
la  foule  vit  que  sa  victime  allait  lui  échapper,  sa  fureur  ne  connut  plus  de  bornes. 
Malgré  les  efforts  des  gardes  envoyés  exprès  par  ordre  du  Parlement,  elle  se 
précipita  menaçante  contre  le  prieuré  réclamant  à  grands  cris  la  tête  de  l’infor¬ 
tuné  commis.  En  vain  le  lieutenant  général  du  bailliage,  Godard  du  Becquet, 


accouru  eu  lmte,  cherchait  à  apaiser  l’orage,  les  rebelles  11e  voulaient  rien  en¬ 
tendre  et,  si  1  on  n'avait  eu  l’idée  de  faire  monter  l’agent  dans  le  carrosse  où 
étaient  le  président  Poërier  d’Ainfreville,  le  procureur  général  Sallet,  trois  con¬ 
seillers  et  le  lieutenant  général,  on  11e  sait  ce  qui  serait  advenu  de  Trotart.  Les 
ouvriers  cartiers,  de  beaucoup  les  plus  animés,  essayèrent  de  renverser  le  lourd 
carrosse,  mais  les  arquebusiers,  les  sergents  et  la  cinquantaine  réussirent  à  éloi¬ 
gner  les  mutins.  » 

Le  Parlement,  accusé  de  mollesse  par  la  Cour  qui  réclamait  une  répression  sans 
pitié,  se  défendit  en  alléguant  la  misère  du  peuple  et  le  bien-être  général  de  l'Etat  : 


LE  VIEUX  CHATEAU  DE  ROUEN 

dans  lequel  étaient  enfermés  les  artisans  qui  s’claienl  livres  à  la  fabrication  des  fausses  cartes. 
n'APtlÈS  ONE  GRAVURE  D'iSRAEL  SILVESTRE,  XVII0  SIÈCLE 
(BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMTES) 

«  Si  l'on  veut  procéder  contre  tous  ceulx  qui  se  sont  trouvez  aux  esmeutes,  il  y  aurait  plus  de  vingt- 
cinq  h  trente  mille  pauvres  gens  tant  du  mestier  de  drapperie  que  de  Cartier  et  papetier,  ne  vivant  que 
de  leur  manufacture  et  travail,  lesquelz  par  une  appréhension  de  la  peine  pourront  abandonner  la  ville, 
se  réfugier  en  pays  eslranger  et  y  enseigner  leur  industrie  et  invention  et  par  ce  moyen  en  faire  transfé¬ 
rer  le  trahie  el  commerce  au  préjudice  des  droiclz  de  Sa  Majesté  et  de  la  commodité  de  ses  subjcclz.  » 

Toutefois,  malgré  le  départ  d’un  grand  nombre  des  ouvriers  cartiers,  la  ville 
de  Rouen  resta  un  centre  actif  pour  la  fabrication  des  cartes  à  jouer.  A  ce  sujet, 
nous  trouvons  dans  tm  rapport  des  contrôleurs  généraux  sur  le  commerce  des 
manufactures  de  Normandie,  que  le  principal  commerce  de  Rouen  était,  à  la 
date  de  1696,  les  laines,  les  toiles,  les  draperies,  les  chapeaux,  les  cartes  à 
jouer,  les  papiers  et  les  peignes.  L’auteur  de  ce  rapport  ajoute  que,  quoique 
l’on  consomme  beaucoup  de  cartes  dans  la  généralité  de  Rouen,  une  quantité 
considérable  de  cette  sorte  de  marchandise  est  envoyée  dans  le  Nord,  en 
Portugal,  et  en  Espagne. 
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III.  —  Position  critique  «les  carlicrs  «le  Rouen  par  suite  <lo  la  réimposition 
«lu  droit  sur  les  cartes  d’exportation  en  1715. 

Lorsque  le  roi  rétablit  le  droit  sur  les  cartes  eu  1701,  il  avait  exonéré 
tous  les  jeux  destinés  à  l’exportation;  les  cartiers  de  Rouen,  qui  se  livraient 
presque  exclusivement  à 
ce  commerce,  ne  firent 
donc  aucune  objection  à 
cet  impôt.  Cette  quiétude 
ne  devait  pas  être  de  lon¬ 
gue  durée  puisqu’en  1715, 
le  fermier  du  droit  ayant 
adressé  une  requête  au 
Conseil  de  Sa  Majesté  pour 
demander  l’autorisation  de 
percevoir  l’impôt  de  12  de¬ 
niers  sur  tous  les  jeux  fa¬ 
briqués  en  France,  le  roi 
décida  en  principe  que  le 
bail  du  fermier  serait  ré¬ 
silié  et  rétabli  sur  de  nou¬ 
velles  bases. 

Les  syndics  du  com¬ 
merce  de  Rouen,  préve¬ 
nus,  s’émurent  de  la  si¬ 
tuation  qui  allait  être  faite 
aux  fabricants  de  la  ville 
par  la  nouvelle  réglemen¬ 
tation  et  adressèrent  aus¬ 
sitôt  une  requête  aux  con¬ 
seillers  généraux  du  com¬ 
merce  à  Paris,  pour  obtenir 
non  seulement  l’abandon 
de  l’idée  de  mettre  un  im¬ 
pôt  sur  les  cartes  destinées  à  l’exportation,  mais  aussi  la  révocation  radicale  de 
tous  les  droits  sur  ces  marchandises  : 

«  Ayant  eu  connaissance  que  la  fabrique  des  cartes  de  llouen  est  presle  à  tomber  et  que  les 
ouvriers  se  disperseront  à  l’étranger,  ne  pouvant  supporter  les  vexations  du  fermier  des  cartes  qui 
tour  mante  sans  cesse  ces  fabricants  de  manière  à  les  priver  de  la  liberté  de  leur  travail,  il  est  nécessaire 
que  nos  seigneurs  ilu  conseil  viennent  soulager  ces  fabricants  do  leurs  peines.  » 

Les  commis  du  fermier  ne  manquaient,  en  effet,  aucune  occasion  pour 
être  désagréables  aux  fabricants  de  cartes  :  le  moyen  le  plus  vexatoire  était 
le  refus  du  permis  d’exportation.  Plusieurs  fois,  à  ce  sujet,  les  syndics  du 
commerce  furent  appelés  à  intervenir;  iis  le  tirent  souvent  en  termes  éner¬ 
giques,  sans  cependant  jamais  obtenir  complètement  gain  de  cause  ; 
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«  On  voit  les  commis  refuser  des  p;isse-porf  ou  acquit-à-caution  et  les  marchandises  rester  sans 
pouvoir  être  embarquées.  O11  a  retenu  des  tonneaux  de  caries  sous  les  prétextes  les  plus  futiles,  on  a 
tait  des  visites  forcées  qui  ont  endommagé  les  cartes  parce  qu  elles  ne  peuvent  êtres  maniées  en  sor¬ 
tant  des  mains  de  l'ouvrier  sans  êtres  gâtées...  » 

Mais  tontes  ces  vexations  n  avaient  qu'un  luit,  c’était  de  faire  croire  que 
les  marchands  étrangers  n’appréciaient  nullement  les  marchandises  qui  leur 
étaient  envoyées  et  arrêtaient  souvent  leurs  commandes;  le  fermier  cherchait 
par  là  à  obtenir  pour  lui  seul  le  monopole  de  l’exportation  des  cartes  à  jouer, 
a  les  cartiers,  disait-il,  ne  devant  être  considérés  que  comme  des  ouvriers 
incapables  de  donner  un  essor  au  commerce  extérieur». 

La  fabrication  des  cartes  à  Rouen  se  trouva  profondément  atteinte  par 
tous  les  droits  qui  entravaient,  le  commerce  de  cette  sorte  de  marchandise. 
Un  des  résultats  acquis  du  fait  de  cette  imposition  fut  la  création  de  nom¬ 
breuses  fabriques  à  l’étranger,  qui  firent  une  terrible  concurrence  aux  maîtres 
rouennais.  Dans  un  mémoire  des  syndics  de  la  Chambre  de  commerce  de  la 
province  de  Normandie  en  1715  (Archives  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Rouen,  Cartier-s),  nous  relevons  ce  passage  qui  est  bien  significatif  : 

«  Los  droits  de  sortie  et  le  défaul  de  consommation  en  France  ayant  considérablement  diminué 
la  fabrique  de  caries,  beaucoup  de  maistres  cartiers  l'abandonnèrent  et  une  multitude  d’ouvriers  furent 
congédiés,  en  sorte  que  plusieurs  passèrent  aux  pays  étrangers  et  y  ont  établi  des  manufactures  et  per¬ 
fectionné  celles  qui  y  étaient  d'ancienneté.  11  y  a  depuis  ce  temps  à  Amsterdam,  Leipsick,  Copenhague, 
Slokolhm,  Hambourg,  Lubec,  Berlin,  Francfort,  et  en  Saxe,  dans  lesquelles  on  fabrique  des  cartes 
aussi  belles,  aussi  bonnes  et  sans  aulre  déférence  que  celle  du  prix  qui  est  de  110  à  40  sols  par 
grosse  plus  fort  qu'en  France,  c'est-à-dire  que  les  cartiers  de  Rouen  n'ont  conservé  le  commerce  eu 
Hollande,  dans  le  Nord,  en  Allemagne  et  dans  tous  les  pays  étrangers  que  parce  qu’ils  y  établissent 
la  grosse  (le  caries  à  17,  18  et  19  livres  au  lieu  que  celles  des  manufactures  étrangères  reviennent  à 
19,  20  et  21  livres.  » 

Malgré  d’aussi  légitimes  remarques,  le  roi  n'en  suivit  pas  moins  sa  première 
idée,  et,  ayant  résilié  le  bail  de  Roulard,  il  en  accorda  un  nouveau  sur  la  base 
de  l’imposition  des  cartes  d’exportation,  au  sieur  Nicolas  de  La  Garde,  en 
avril  1716. 

Il  est  vraisemblable  que  des  pourparlers  s’engagèrent  aussitôt  eulre  le  Conseil 
du  roi  et  les  Cours  des  aides  de  province  qui  refusaient  l'enregistrement  du  nou¬ 
veau  bail,  puisque  ce  n'est  que  par  un  arrêt  du  27  février  1717  que  Nicolas  de 
La  Garde  fut  mis  en  possession  de  son  bail  à  Rouen. 

Par  ce  même  arrêt,  le  roi  ordonne  aux  cartiers  de  Rouen  de  porter  au 
bureau  du  contrôle  tous  les  moules  à  portraits  français,  tant  de  l’ancien  que 
du  nouveau  patron  pour  y  être  brisés  en  présence  de  l’Intendant. 

Toutes  les  cartes  étant  en  leur  possession  qui  avaient  été  fabriquées  sur 
les  anciens  moules  devaient  être  immédiatement  emballées  et  plombées  pour 
être  envoyées  à  l’étranger. 

Toutes  les  cartes  à  portraits  français  adressées  dans  les  provinces  de 
Flandre,  Artois,  Hainaut,  Alsace  et  dans  les  îles  françaises,  après  la  promul¬ 
gation  de  cet  arrêt,  devaient  être  soumises  aux  droits,  de  même  que  celles  qui 
se  consommaient  dans  le  royaume. 


CARTES  DE  FANTAISIE 

•  'tri  buées  à.  un  marchand  privilégié  suivant  la  Cour,  commencement  du  XVIIe  siècle 

{bibliothèque  nationale.  —  estampes) 


On  voit  les  commis  refuser  des  passe-port  ou  acquil-A-caution  cl  les  marchandises  rester  sans 
pouvoir  être  embarqué'  ,.  On  retenu  i  !  >  tonneaux  de  caries  sous  les  prétextes  les  plus  futiles,  on  a 
)  visit  qii  ni  ■  e  qu'elli  11e  peuvent  êtres  maniées  en  sor¬ 

tant  des  mains  de  l’ouvrier  sans  êtres  gâtées...  • 

Mais  toutes  ces  vexations  u  avaient  qu’un  but,  c’était  de  faire  croire  que 

les  marchands  étrangers  n’appréciaient  nullement  les  marchandises  qui  leur 
étaient  envoyées  et  arrêtaient  souvent,  leurs  commandes;  le  fermier  cherchait 
par  là  à  obtenir  pour  lui  seul  le  monopole  de  l’exportation  des  cartes  à  jouer, 
«  les  carticrs,  disait-il,  ne  devant  être  considérés  que  comme  des  ouvriers 
incapables  de  donner  un  essor  au  commerce  extérieur  » . 

La  fabrication  des  cartes  à  Rouen  se  trouva  |  :  indément  atteinte  par 

tous  les  droits  qui  entravaient  le  commerce  de  c  ‘  Mirte  le  marchandise. 
Lu  des  résulta ■  acquis  du  iait  de  coté  imposition  la  m!h„  de  nom¬ 
breuses  fabrique  à  l’étranger,  qui  firent  une  terrible  concurrence  aux  maîtres 
rouennais.  Dans  un  mémoire  des  syndics  de  la  Chambre  de  viy  nnerce  de  la 
province  de  Normandie  en  1715  (Archives  de  lu  Chambre  de  commerce  de 
Rouen,  Cartier» j,  nous  relevons  ce  passage  qui  est  bien  significatif: 

Les  droit  le  sortie  et  le  défaut  de  consommation  en  France  ayant  considérablement  diminué 
la  fabrique  de  caries,  beaucoup  de  maislres  carticrs  I  abandonnèrent  et  une  multitude  d’ouvriers  furent 
congédiés,  en  sorte  que  plusieui  s  passèrent  aux  pays  étrangers  et  y  ont  établi  des  manufactures  et  per- 
f.  .  donné  celle  qui  y  étaient  d  ancienneté.  11  y  a  depuis  ce  temps  à  Amsterdam,  Leipsick.  Copenhague, 
Siohulbin,  Hambourg.  Lubec,  Berlin,  Francfort,  et  en  Saxe,  dans  lesquelles  on  fabrique  des  cartes 
aus  i  belles,  aussi  bonnes  et  sans  autre  différence  que  celle  du  prix  qui  est  de  30  à  40  sols  par 

' 

I  lande,  dur.,  le  Nord,  ii  Vieil  i  pne  et  dans  tous  les  pays  étrangers  que  parce  qu’ils  y  établissent 
la  grosse  de  caries  h  11,  18  et  19  livres  au  lieu  que  celles  des  manufactures  étrangères  reviennent  i 

Malgré  d’aussi  légitimes  remarques,  le  roi  n’en  suivit  pas  moins  sa  première 
idée,  et,  ayant  résilié  le  bail  de  Boulard,  il  en  accorda  un  nouveau  sur  la  base 
de  l’imposition  des  cartes  d'exportation,  au  sieur  Nicolas  de  La  Garde,  eu 

11  est  vraisemblable  que.  des  pourparlers  s'engagèrent  aussitôt  entre  le  Conseil 
du  roi  et  les  Leurs  des  aides  de  province  qui  refusaient  l'enregistrement  du  nou¬ 
veau  bail,  puisque  ce  n’est  que  par  un  arrêt  du  27  février  1717  que  Nicolas  de 
La  Garde  fut  mis  en  possession  de  -on  bail  à  Rouen. 

Par  ce  même  arrêt,  le  roi  ordonne  aux  carticrs  de  Rouen  de  porter  au 
bureau  du  contrôle  tous  les  moules  à  portraits  français,  la  ut  de  l’ancien  que 
du  nouveau  patron  pour  y  être  brisés  en  présence  de  l’Intendant. 

fouit  le*  cartes  étant  en  leur  possession  qui  avaient  été  fabriquées  sur 

être  envoyées  à  l’étranger. 

Toutes  les  cartes  à  porlrails  français  adres  ••es  dam  les  provinces  de 
landre,  Artois,  Hainaut,  Alsace  et  dans  les  îles  françaises,  après  la  proraul- 
.  ,  ii  de  cet  arrêt,  devaient  être  soumises  aux  droits,  de  même  que  celles  qui 

se  i  nusommaient  dans  le  royaume. 


Sa  Majesté  permettait  cependant  aux  maîtres  cartiers,  «  conformément  à 
l’arrest  du  13  décembre  1701,  de  continuer  la  fabrication  de  toutes  les  autres 
cartes  en  usage  chez  les  étrangers  comme  à  portraits  espagnols,  suisses,  mos¬ 
covites  et  autres  de  pareille  matrice  non  d’usage  en  France,  même  de  garder 
chez  eux  les  planches  servant  à  la  fabrication  et  à  tarauter  lesdites  cartes  pour 
en  user  à  cet  égard  ainsi  qu’ils  ont  fait  par  le  passé  ». 

Les  cartiers  n’étaient  pas  pressés  de  se  soumettre,  aussi  adressèrent-ils  une 
nouvelle  remontrance  aux  syndics  de  la  Chambre  de  commerce  pour  obtenir 
leur  protection.  Cette  supplique,  conservée  aux  Archives  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Rouen,  est  signée  par  trente  et  un  maîtres  de  la  ville. 

«  Vous  ôles  suppliez,  Messieurs,  de  remarquer  que  la  ville  de  Rouen  eslla  seule  de  loul  le  royaume 
où  il  se  Fait  le  plus  de  commerce  de  cette  manufacture  pour  les  pays,  étrangers  et  l'on  peut  dire  avec 
vérité  qu'elle  en  fournit  plus  que  toutes  les  autres  villes  réunies  ensemble.  En  effet,  la  réputation  des 
cartes  de  Rouen  est  connue  en  Espagne,  en  Suède,  en  Moscovie,  en  Suisse,  en  Danemark,  en  Angleterre, 
en  Ecosse,  et  surtout  en  Flandres  et  dans  tous  les  lieux.  On  en  fait  des  envois  considérables,  ce  qui 
entretient  plus  de  quarante  boutiques  dans  celle  ville  et  fournissait  le  travail,  avant  l’impôt,  à  plus  de 
500  ouvriers.  Car  pour  le  débit  de  ce  qui  se  consomme  dans  la  généralité,  il  est  si  peu  considérable  que 
l'on  a  souvent  fait  voir  qu'un  seul  maître  Cartier  était  suffisant  pour  en  fournir  toutes  les  villes  :  c'est 
pourquoi,  en  l'année  1648,  le  roi  voulut  mettre  un  impôt  sur  toutes  les  cartes  par  loul  le  royaume,  mais 
la  seule  ville  de  Rouen  en  Rit  exceptée,  quoique  le  droit  fût  perçu  dans  toutes  les  autres  villes  depuis 
l'année  1648  jusqu'en  1671,  » 

Le  sieur  Nicolas  de  La  Garde  ne  jouit  pas  longtemps  de  son  bail,  car  le  roi, 
reconnaissant  bien  vite  le  tort  que  causaient  les  nouveaux  droits  au  commerce 
avec  l’extérieur,  s’empressa  d’en  ordonner  la  sursôance  en  l’année  1719. 

IV.  —  Critique  <le  la  réiinposilion  des  droits  en  I  ?  17>. 

En  1745,  le  roi,  en  donnant  à  bail  le  nouveau  droit  sur  les  cartes  à  jouer, 
avait  décidé  que  les  enveloppes  des  jeux  seraient  fournies  aux  fabricants  par  le 
fermier,  et  ce,  afin  de  mieux  réprimer  la  fraude.  Les  cartiers  de  Rouen  s’élevèrent 
contre  cette  faveur  et  demandèrent  que  cette  clause  fût  retirée  du  contrat  du 
fermier.  «  Si  le  fermier,  disent-ils,  exigeait  le  paiement  d'un  denier  par  enve¬ 
loppe  de  cartes,  la  rame  de  papier  pouvant  fournir  3000  enveloppes,  le  fermier 
tirerait  12  livres  10  sous,  tandis  que,  le  Cartier  imprimant  ses  enveloppes  lui- 
même,  cet  article  reviendrait  à  environ  50  sols.  » 

Le  roi,  en  rétablissant  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer,  avait  ordonné  dans  sou 
règlement  d’octobre  1746  que  les  cartes  destinées  soit  aux  colonies,  soit  à 
l’étranger,  payeraient  également  des  droits  de  sortie.  Les  maîtres  cartiers  rouen- 
nais  protestèrent  contre  une  semblable  décision  qui  devait,  disaient-ils,  détruire 
à  tout  jamais  l’industrie  cartière  à  Rouen.  Dans  une  observation  aux  membres 
de  la  Chambre  de  commerce,  nous  relevons  le  passage  suivant  : 

«  Avant  ledit  de  1701,  la  fabrique  des  cartes  était  florissante  à  Rouen,  où  il  y  avait  de  40  à 
50  maîtres  qui  entretenaient  chacun  île  15  à  20  ouvriers,  parce  que  celle  ville  fournissait  seule 
les  Flandres,  l’Artois,  le  Hainaut,  les  Pays-Bas  el  la  plus  grande  partie  de  la  Hollande  et  du  Nord. 
L’imposition  ordonnée  par  l’édit  de  1701  n'ayant  point  eu  lieu  en  Flandres,  en  Artois,  dans  le  Hai¬ 
naut,  etc.,  plusieurs  marchands  cartiers  et  une  multitude  d’ouvriers  allèrent  s’v  établir  et  enlevèrent  à 
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la  ville  de  Rouen  la  fourniture  (le  ces  pays  et  des  environs.  La  communauté  des  marchands  cartiers, 
réduite  par  cet  événement  à  20  ou  30  maîtres  faisant  travailler  les  cartes,  a  souffert  un  second  échec 
par  l'interruption  du  commerce  avec  les  colonies  et  l'étranger.  Les  envois  de  cartes  qui  dans  tous  les 
temps  ont  formé  le  principal,  pour  ne  pas  dire  l'unique  objet  delà  manufacture  de  Rouen,  et  sans  doute 
des  autres  villes  frontières,  ayant  diminué  de  plus  des  deux  tiers,  le  nouveau  système  du  fermier  en 
opère  enlin  la  totale  ruine.  »  (Chambre  de  commerce  de  Rouen,  mai  1747  ;  Cartiers.) 

Prenant  fait  et  cause  pour  les  maîtres  de  leur  cité,  les  syndics  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen  adressèrent  un  long  rapport  aux  conseillers  généraux 
du  commerce  à  Paris  le  21  octobre  1747.  Dans  cet  intéressant  document, 
les  syndics  étudient  successivement  les  régimes  dont  jouissent  les  cartes  en 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  MARC-ANTOINE  LE  CAUCHOIS 

M  A  i  T  11 E  CARTIER  DE  ROUEN  DE  1679-17  07,  A  L’ENSEIGNE  «  A  LA  PALME  » 

(archives  départementales  de  la  seine-inférieure) 


Angleterre,  on  Espagne,  ou  Suisse  et  en  Hollande.  Ils  expliquent  qu’en  Suisse, 
loin  d’arrêter  l’essor  des  manufactures  de  cartes  à  jouer  par  le  moyen  des  impo¬ 
sitions  diverses,  on  a  élevé  une  fabrique,  et,  pour  la  protéger  contre  la  concur¬ 
rence  étrangère,  on  a  chargé  en  sa  faveur  les  cartes  venant  de  Bourgogne  et  de 
France  d’un  droit  de  10  livres  18  sous  par  grosse. 

«  En  général,  ajoute  ce  rapport,  le  papier  dont  on  se  sert  en  Suisse  n'est  ni  beau  ni  propre  à  la 
carte,  aussi  les  caries  suisses  sont-elles  bien  inférieures  à  celles  de  France  et  à  plus  forte  raison  à  celles 
de  Hollande  qui  sont  plus  belles  que  les  nôtres.  Les  caries  suisses  se  vendent  dans  le  pays  J2  livres  la 
grosse,  les  cartes  françaises  18  livres  et  celles  fabriquées  en  Hollande  23  livres.  » 

Un  des  principaux  débouchés  du  commerce  rouennais  était  la  ville  de 
Hambourg,  où  les  cartes  de  Rouen  étaient  vendues  sur  le  pied  de  26  livres 
la  grosse,  alors  que  les  Hollandais  ne  pouvaient  les  fournir  qu’au  prix  de 
34  livres. 

À  Amsterdam  même,  les  Rouennais  faisaient  une  grande  concurrence  aux 
maîtres  cartiers  du  pays,  car  ils  arrivaient  à  fournir  les  cartes  au  prix  de 
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21  livres,  tandis  que  les  Hollandais  ne  pouvaient  les  vendre  à  leurs  compatriotes 
qu’au  taux  de  28  livres. 

«  Cette  infériorité  des  prix,  ajoute  le  rapport,  provient  de  ce  que  le  papier  de  Hollande  est  bien 
meilleur  que  notre  papier;  il  n’est  pas  possible  à  nos  carriers  de  remédier  il  cet  état  de  choses  si  il  cet 
inconvénient,  déjà  grand  par  lni-mènte,  on  en  ajoute  un  autre  cent  fois  plus  grand  encore,  celui  d'aug¬ 
menter  de  moitié  le  prix  des  cartes  de  France  par  l'impôt  qui  est  demandé  et  obtenu  par  le  fermier;  ce 
commerce  est  perdu  pour  nous,  l'Hollandais  s'en  emparera  et  nous  chassera  de  tout  le  pays  où  nous 
étions  reçus.  » 


(collection  g.  marteau) 

Nous  avons  vu,  dans  une  autre  partie  de  notre  étude,  que  le  fermier,  s’étant 
rendu  acquéreur  de  plusieurs  charges  d’inspecteur  des  communautés,  avait  créé 
des  manufactures  royales  de  cartes  dans  plusieurs  villes  de  France;  les  membres 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  s’élevèrent  hautement  contre  cette  atteinte 
portée  au  commerce  des  fabricants  de  cartes,  et,  pour  appuyer  leurs  desiderata, 
ils  invoquaient  le  texte  même  de  l’édit  du  roi,  lequel  faisait  expresse  défense  au 
fermier  de  fabriquer  ni  vendre  aucune  carte,  ni  permettre  qu’il  en  soit  fabriqué 
ou  vendu  par  ses  commis. 

Cette  décision  avait  probablement  été  prise  en  souvenir  des  différends  qu’avait 
soulevés  semblable  prétention  du  fermier  de  1715. 

Ce  long  et  minutieux  mémoire,  communiqué  au  fermier  par  les  Conseillers 
du  commerce,  attira  une  réponse  plutôt  tendancieuse.  Le  fermier  contestait 
1  importance  du  commerce  d’exportation  des  cartiers  de  Rouen,  et  disait  à  l’appui 
de  son  assertion  que,  pendant  les  deux  dernières  années  du  bail,  les  cartes  des- 
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tinces  à  l’étranger  n’auraient  pas  rapporté  plus  de  40000  livres  de  droit,  ce  qui 
doit  faire  évaluer  ce  commerce  à  environ  75000  livres  par  an. 

A  bout  d’argument  et  pour  maintenir  sa  cause  en  bonne  posture,  le  fermier 
termine  ainsi  sa  lettre  à  M.  Trudaine  : 

«  Monseigneur  ayant  bien  voulu  lui  accorder  d’acheter  les  dix  charges  d’inspecteur  avec  lesquelles 
il  est  en  droit  de  fabriquer  cl  le  fermier,  sûr  de  la  permission  qu’on  lui  a  donnée,  fournira  lui-même 
l’étranger,  et  il  est  plus  à  portée  de  soutenir  et  même  d’étendre  celle  branche  de  commerce  que  les 
maîtres  cartiers  qui  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  ouvriers  et  qui  doivent  par  conséquent 
se  renfermer  dans  la  main-d’œuvre.  » 


LE  JEU  I)E  CARTES  AU  CABARET 

D  A  PRÈS  ONE  LITHOGRAPHIE  I)E  DECAMPS 


Au  mois  de  juin  1747,  les  cartiers  rouennais,  voyant  que  malgré  toutes  leurs 
supplications  on  ne  parlait  pas  de  surseoir  à  la  levée  des  impôts  sur  les  caries 
destinées  à  l'exportation,  menacent  d’abandonner  la  ville  : 

«  La  fournilure  de  la  ville  n’élant  pas  suffisante,  notamment  depuis  le  rétablissement  des  droits 
qui  a  diminué  au  moins  de  moitié  la  consommation,  pour  occuper  le  quart  des  maîtres  et  ouvriers  que 
celte  manufacture  fait  subsister...  Le  fermier  en  a  la  preuve  dans  ses  registres,  puisque  depuis  la 
déclaration  du  droit  de  1745  il  n’a  été  vendu  pour  Itouen  et  villes  voisines  que  1800  à  1900  grosses  de 
caries  et  qu’il  en  a  élé  fabriqué  et  envoyé  à  l'étranger  au  moins  5  000  grosses,  el  il  est  à  observer  que 
la  guerre  a  occasionné  une  diminution  de  plus  de  deux  tiers  sur  ce  commerce.  »  (Archives  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Rouen,  Cartiers .) 

Pour  faciliter  le  commerce  d'exportation,  le  roi,  à  la  suite  de  plusieurs  remon¬ 
trances  des  Parlements  de  province,  avait  pris  différentes  décisions  autorisant 
le  fermier  à  modérer  le  droit  sur  les  cartes  destinées  à  l’étranger.  Cependant, 
dans  le  but  d’éviter  les  fraudes,  les  droits  ne  devaient  être  diminués  que  sur  la 
présentation  de  certificats  d’embarquement;  il  est  fort  probable  que  les  maîtres 
de  Rouen  profitèrent  de  ces  avantages,  puisqu'ils  ne  mirent  pas  à  exécution  le 
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projet  qu’ils  avaient  formé  de  quitter  la  ville,  et  qu’à  partir  de  1750  leur  nombre 
ne  fit  qu’augmenter. 

Ce  fut  seulement  depuis  le  1"  janvier  1754,  qu’un  arrêt  du  roi  ordonna 
rabaissement  à  6  deniers  par  jeu  du  droit  sur  les  cartes  d’exportation.  Les  régis¬ 
seurs  ne  devaient  pas  timbrer  les  bandes  de  la  même  façon  que  les  cartes.  Tout 
manquant  dans  les  décomptes  du  papier  fdigrané  était  sujet  au  droit  de  1  denier 
par  carte,  comme  pour  les  jeux  circulant  en  France. 

Le  28  avril  1764,  les  maîtres  cartiers  de  Rouen  présentèrent  au  Parlement 
des  observations  dans  lesquelles  ils  exposaient  que  leur  industrie  avait  été  ruinée 
par  les  droits  que  l’on  avait  placés  sur  les  cartes  et  demandaient  qu'il  fût  sursis 
à  leur  perception.  Le  rapporteur  nommé  pour  examiner  ces  plaintes,  après  avoir 
fait  une  enquête  sur 
leur  situation,  pré¬ 
senta  un  mémoire  du¬ 
quel  nous  extrayons  le 
passage  suivant  : 

«  Les  maîtres  cartiers 
de  Rouen  qui  se  plaignent 
aujourd’hui  de  l’anéantisse¬ 
ment  de  leur  commerce  ne 
savent  pas  et  s’imaginent 
que,  s’il  n’y  avait  plus  de 
droits,  leur  fabrique  repren¬ 
drait  la  meme  faveur  dont 
elle  jouissait  jadis.  Ils  ne 
voient  pas  môme  que,  s'il 
n’y  avait  plus  de  droits,  ils 
auraient  plus  de  concurrents 
parce  que  la  fabrication 
deviendrait  libre  partout, 
au  lieu  qu’elle  est  restreinte 
dans  soixante-six  villes  du 
royaume. 

»  Si  les  maîtres  cartiers 
ignorent  les  causes  de  la 
révolution  qu’a  essuyée  leur  fabrique,  ils  savent  bien  au  moins  en  exagérer  les  avantages  ;  ils  em- 
ployenl,  disent-ils,  3000  ouvriers  dans  la  ville  de  Rouen,  un  ouvrier  ne  peut  fabriquer  que  1500  sixains 
par  an,  3000  en  auraient  fabriqué  par  conséquent  4  500000.  Or  les  quatre  parties  du  monde  ne  consom¬ 
meraient  pas  celle  quantité  effrayante  de  caries  en  un  an,  puisque  la  France,  où  l'on  en  fait  le  plus 
grand  et  le  plus  somptueux  usage,  n’en  consomme  que  1  500000  sixains,  y  compris  ce  qui  s’y  débile 
en  fraude  du  droit.  11  paraîtra  sans  doute  que  l’exagération  est  bien  forte,  mais  jamais  elle  ne  coûte 
rien  aux  cartiers.  Ce  n’est  donc  point  aux  droits  qu’il  faut  attribuer  la  décadence  de  la  fabrique  de  Rouen, 
mais  aux  circonstances  et  à  l’industrie  qui  a  fait  plus  de  progrès  depuis  cent  ans  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  qu’elle  n’en  avait  fait  depuis  plusieurs  siècles.  » 

D’après  un  mémoire  sur  le  commerce  avec  le  Portugal,  dressé  en  1765  par  le 
consul  de  France  à  Lisbonne,  il  apparaît  que  les  fabriques  de  cartes  de  Nor¬ 
mandie  étaient  justement  réputées  dans  cette  contrée  : 

Le  Portugal  tire  une  grande  partie  des  cartes  à  jouer  de  France;  c’est 
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par  le  port  du  Havre  qu  elles  en  sortent.  Rouen  et  Caen  sont  en  concurrence  avec 
les  fabricants  établis  en  Hollande  pour  la  fourniture  de  ce  pays.  »  (Archives 
nationales,  F'!,  644.) 

A  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  des  cartes  à  Rouen  tenait 
encore  une  place  honorable,  puisque  nous  voyons,  d’après  les  états  de  livraison 
de  papier  filigrane  conservés  aux  Archives  nationales,  que,  pendant  la  période 
comprise  entre  les  années  1780  et  1790,  la  Régie  distribua  en  moyenne  660  rames 
de  papier  par  an,  ce  qui  représente  une  production  d’environ  185625  jeux  de 
piquet,  et  nous  donne  à  supposer  que  vingt  ouvriers,  tant  maîtres  que  compa¬ 
gnons,  étaient  employés  à  cette  industrie. 

V.  —  Fondation  <le  la  communauté  des  cartiers  rouennais  au  seizième  siècle. 

Dans  une  remontrance  adressée  au  roi  au  sujet  des  prétentions  du  régisseur 
Roc,quillon,  eu  1748,  les  maîtres  cartiers  do  Rouen  revendiquent  l’année  1540 
comme  étant  celle  de  la  création  du  métier  : 

«  ...  La  communnulé  des  maistres  cartiers  est  originairement  créée  au  mois  d’avril  1340,  à  l'effet 
de  fabriquer  et  vendre  toutes  sortes  de  caries  à  jouer,  et  notamment  celles  qui  sont  à  portraits  eslran- 
gers  dont  ils  furent  les  premiers  inventeurs,  qu’ils  ont  toujours  été  autorisés  d’y  envoyer  dans  loule 
l'Europe  et  dans  les  pays  les  plus  reculés  de  chaque  dépendance. 

»  Au  mois  de  juillet  1388,  la  communauté  des  supplians  ayant  eu  connoissance  de  l'édit  de  Henri  III 
du  mois  de  décembre  1581,  par  lequel  il  esloit  enjoint  aux  anciens  corps  et  communautés  de  renouvelier 
leurs  statuts,  obtint  de  nouvelles  lettres  patentes  de  confirmation.  » 

Les  statuts  de  1540  furent  rédigés  sous  la  direction  de  Jean  d’Etouttcvillc, 
bailli  de  Rouen,  qui  eu  poursuivit  l'homologation  obtenue  en  1550  suivant  les 
lettres  patentes  signées  de  Henri  H. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  l’industrie  des  cartes  à  Rouen  à 
celle  époque,  il  convient  do  rappeler  que  dans  le  procès-verbal  des  fêtes 
offertes  au  roi  Henri  II,  lors  de  son  entrée  dans  la  ville,  il  est  dit  que  les  cartiers 
occupaient  une  place  honorable  parmi  les  corporations  appelées  à  composer  le 
cortège.  Ils  précédaient  meme  les  libraires  et  les  imprimeurs  et  étaient  repré¬ 
sentés  par  seize  délégués,  tandis  que  ceux-là  n’avaient  qu’une  délégation  de  trois 
de  leurs  membres. 

Dans  ii ii  curieux  document  delà  seconde  moitié  du  seizième  siècle  qui  nous 
avait  été  signalé  par  M.  de  Beaurepaire,  nous  trouvons  la  trace  de  l’importance  des 
différentes  fabriques  de  cartes  à  cette  époque,  ainsique  les  noms  des  principaux 
maîtres  cartiers  de  la  ville  de  Rouen.  En  1567,  tous  les  marchands  de  Rouen, 
réunis  en  assemblée  générale,  décidèrent  d’acquérir  un  emplacement  sur  lequel 
se  tiendrait  la  Bourse;  la  somme  de  20000  livres,  qui  fut  jugée  nécessaire  à  celte 
acquisition,  donna  lieu  à  1  établissement  d’un  état  de  répartition  qui  a  pour  litre  : 
m  État  des  cotisations  faites  de  la  somme  de  20000  livres  tournois  sur  les  mar- 
ehans,  manans  et  habitants  en  la  ville  de  Rouen,  tant  pour  ce  qui  est  deu  à  Antoine 
Massias,  que  pour  faire  achapt  ou  louaige  d’une  place  pour  tenir  la  bourse  et 
faire  assemblée  des  marchaus  de  cette  ville  de  Rouen,  suivant  la  patente  du  roy 
notre  seigneur,  donnée  à  Angers  le  sixième  jour  de  novembre  mil  cinq  cens 
soixante  cinq,  l'arrêt  de  sa  Court  en  date  du  septième  de  febvrier  1567  et  l'ordon¬ 
nance  de  Messire  le  prieur  et  Consttlz  en  date  du  treizième  jour  de  febvrier 
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jmr  i'-'  i*t*i*t  du  lIuvM!  <|u'<  II.-»  on  sortent.  Rouen  et  Caen  sont  en  concurrence  avec 
!'■'  fabricants  établis  en  Hollande  pour  la  fourniture  de  ce  pays.  •>  (Archives 
nationales,  F",  GH.) 

■  la  fin  du  di\-li:iiii<  me  siècle,  la  fabrication  des  cartes  à  Rouen  tenait 
.  r<  une  place  honorable,  puisque  nous  voyons,  d’après  les  états  de  livraison 
de  ùer  fit  mué  conservés  aux  Archives  nationales,  que,  pendant  la  période 
couprio.'  entre  les  années  1780  et  1790,  la  Régie  distribua  en  moyenne  660  rames 
de  papier  par  an,  ce  qui  représente  une  production  d'environ  185625  jeux  de 
|  t  et  nous  donne  à  supposer  que  vingt  ouvriers  I  ut  aiaîtr-  que  compa¬ 
gnons,  étaient  employés  à  cette  industrie. 

—  Fondation  de  la  communauté  «les  carticr*  rout  n  >  »  aelrl.  f»i<«  siècle* 

Dans  un-  remontrance  julressee  au  roi  au  -j  •  «le-  ;  •  .  ■  ;  ;  i  ;  ■  ,»n  s  >  ii:  rôtisseur 
Bo^quiHon,  en  1748,  les  maîtres  cartiers  de  Rouen  r<  u  :  lent  l’année  1540 

(••  inrne  étant  celle  de  la  création  du  métier: 

.  l.o  cominuuaulc  des  mnislres  eartiers  est  originairement  créée  au  mois  d’avril  1340,  h  l'effet 
'■  fol  '  jl|,'i  et  vendre  toutes  sortes  de  cartes  h  jouer,  et  notamment  celles  qui  sont  à  portraits  eslran- 
ges  dont  ils  furent  les  premiers  inventeurs,  qu'ils  ont  toujours  été  autorisés  d’y  envoyer  dans  toute 
l  lîurope  et  dans  les  pays  les  plus  reculés  de  chaque  dépendance. 

”  Au  mois  de  juillet  1388,  la  communauté  des  supplians  ayant  eu  connoissance  de  l'édit  de  Henri  III 
i  mois  de  déccmb;  •  1381 ,  par  lequel  il  es:  I  enjoint  aux  anciens  corps  el  communautés  de  renouvcllcr 
leur.-  taluts,  obtint  de  nouvelles  lettres  patentes  de  confirmation.  > 

l.cs  statuts  de  1540  furent  rédigés  sous  la  direction  de  Jean  d’Etouttcrille, 
bailli  de  Rouen,  qui  en  poursuivit  1'hoiuologutiou  obtenue  en  1550  suivant  les 
lettre  •  patentes  signées  de  Henri  II. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  l’industrie  des  cartes  à  Rouen  à 
celte  époque  il  convient  de  rappeler  que  dans  le  procès-verbal  des  fêtes 
offertes  au  roi  Henri  II,  lors  de  sou  entrée  dans  la  ville,  il  est  dit  que  les  cartiers 
occupaient  une  place  honorable  pm  .i  le  •horu  s  (•pelées  à  composer  le 

cortège.  Ils  précedai-u:  au .  ..•ipi . or:-  '  étaient  repré¬ 
sentés  par  seize  délégués,  tau. h-  qu  ■  ux-î . :  eio  pi  •!!!<  délégation  de  trois 

de  leurs  membres 

Hans  un  curieu  document  de  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle  qui  nous 
•’ivait  été  signalé  par  M.  <le  Bt  am  epaire,  nous  trouvons  la  trace  de  l’importance  des 
dillcrenlc-  fabriques  de  actes  à  cette  époque,  .nid  que  les  noms  des  principaux 
maîtres  cartiers  de  la  ville  de  Rom  lu  i::<.7.  tous' les  marchands  de  Rouen, 
réunis  en  assemblée  générale,  décidèrent  <1  <  quérir  ni.  emplacement  sur  lequel 
su  tiendrait  la  Bourse;  la  somme  de  20000  livres,  qui  l’ut  jugée  nécessaire  à  cette 
acquisition,  donna  lieu  à  l’établissement  d’ui  élat  de  r  •;  rtition  qui  a  pour  titre  : 

Elut  i  "-  cotisations  laites  de  la  somme  de  Uni  mu  livres  tournois  ur  les  mar¬ 
chons.  ni  inans  et  habitants  en  la  ville  de  Rouen,  tant  pourccqui  est  deu  à  Antoine 
Massias,  <|u  pour  faire  achapt  ou  louaige  d’une  place  pour  tenir  la  bourse  et 
‘  in  assemblée  des  inarchaus  de  cette  v  ille  de  Rouen,  suivant  patente  du  roy 

>o  \  iite  ci.iq,  l'arrêt  de  sa  Court  en  date  du  septième  de  '■  rè.  r  1567  et  l'ordon¬ 
na’  Messire  le  prieur  et  Consul/  ,  date  di  :  i/n-:  u-  jour  de  febvricr 
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1557.  »  Dans  cet  état,  nous  avons  relevé  les  noms  des  cartiers  suivants:  quar¬ 
tier  Cauchoise  :  Thomas  Fontaine,  taxé  50  sous;  Pierre  Lercanyer,  50  sous,  et 
Jehan  Lercanyer,  50  sous  ;  paroisse  Saint-Andricu  :  Pierre  Maréchal,  taxé  50  sous; 
Guillaume  Carpentier,  10  livres;  Michel  Laeaille,  50  sous;  Guillaume  Besnières, 


LA  PLACE  DE  LA  BOURSE  A  ROUEN 


C’est  pour  l’acquisition  de  cet  emplacement  que  tous  les  corps  de  métiers  se  cotisèrent 
d'une  somme  de  20000  livres. 

(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 

50  sous;  Robert  Besnières,  10  livres;  quartier  La  Ronde  :  Jehan  Guérin,  4  livres; 
la  veuve  Guillaume  Auger  et  son  fils,  50  sous. 

VI.  —  Renouvellement  <les  statuts  des  cartiers  roiiennais 
au  dix-huitième  siècle. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  anciens  statuts  ne  répondant  plus  aux  besoins 
actuels,  les  cartiers  en  demandèrent  la  modification  qui  leur  fut  accordée 
en  1726  par  François  de  Houppeville,  lieutenant  du  bailliage,  puis  approuvée, 
quinze  ans  plus  tard,  par  Louis  XV. 

Ces  statuts  prévoient  l’élection  de  trois  gardes  du  métier  renouvelables 
par  deux  tous  les  ans  le  31  décembre. 

Les  gardes  de  la  communauté  rouennaise  avaient  les  mêmes  fonctions 
que  leurs  collègues  de  la  communauté  parisienne;  ils  devaient  faire  des  visites 
chez  les  maîtres  pour  s’assurer  que  ceux-ci  établissaient  bien  leurs  ouvrages 


suivant  la  coutume  du  lieu.  Ils  devaient  aussi  être  présents  aux  visites  que  les 
gardes  papetiers  et  les  gardes  imprimeurs-libraires  faisaient  à  la  halle  de  Rouen 
do  tout  le  papier  qui  était  apporté  dans  la  ville. 

Pour  devenir  maître,  il  était  exigé  un  apprentissage  de  quatre  années 
et  trois  ans  de  compagnonnage.  Le  chef-d'œuvre  demandé  aux  corapa- 
gnons  désirant  passer  maîtres  consistait  dans  la  confection  d’une  demi- 
grosse  de  cartes  fines.  Cette  épreuve  devait  être  exécutée  dans  la  maison 
de  1  un  des  gardes,  en  présence  de  deux  maîtres  spécialement  désignés  à 
cet  effet. 

Les  maîtres  nouvellement  reçus,  soit  au  titre  de  fils  de  maître,  soit  après 
avoir  accompli  le  chef-d  œuvre,  devaient,  avant  de  pouvoir  ouvrir  boutique, 
prêter  serment  devant  le  juge  du  bailliage  et  verser,  pour  droit 
de  Hanse,  une  somme  de  10  sols. 

Chaque  maître  nouvellement  reçu  devait  faire  choix  d’une 
marque  particulière  et  différente  de  celle  de  ses  collègues,  et  il 
était  tenu  de  1  appliquer  sur  l’enveloppe  îles  jeux  de  sa  fabri¬ 
cation. 

Les  cartes  de  Rouen  devaient  être  composées  de  quatre  épais¬ 
seurs  de  papier  si  l’on  employait  pour  l’intérieur  du  papier  main 
1  ) i  une,  et  de  trois  épaisseurs  si  1  on  se  servait  d’étresse  sangle. 

Les  maîtres  ne  pouvaient  former  qu’un  seul  apprenti,  mais 
ils  pouvaient  cependant  s’adjoindre  un  fils  ou  une  tille  de  maître 
pour  leur  apprendre  le  métier. 

Le  remaniement  des  statuts  des  maîtres  carticrs  ne  se  fit  pas  sans  de 
glandes  difficultés.  En  effet,  ces  statuts  ayant  été  communiqués  par  M.  de 
Casville,  Intendant  de  la  généralité,  aux  communautés  qu'ils  pouvaient  inté¬ 
resse!,  les  marchands  drapiers  et  merciers  unis  et  les  marchands  papetiers 
émirent  la  prétention  que  les  carticrs  ne  devaient  pas  prendre  le  titre  de 
marchands  carticrs  comme  ils  le  faisaient  dans  leurs  statuts,  le  nom  de  mar¬ 
chand  étant  propre  à  leur  communauté  qui  avait  le  titre  de  corps  uni  des 
marchands  de  Rouen.  A  ce  sujet,  M.  Angrand,  contrôleur  général,  établit  un 
long  mémoire  dans  lequel  il  conclut  que  les  carticrs  rouenuais  peuvent  être 
tiaités  de  la  meme  façon  que  les  cartiers  parisiens  et  qu’ils  peuvent  se  qualifier 
de  marchands  cartiers,  colleurs  de  feuilles  et  feuillets,  mais  non  prendre  le 
titre  de  eartonniers.  La  Cour  du  Parlement  en  ordonna  ainsi  par  arrêt 
du  31  janvier  1726. 
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*,os  carticrs  émigrés  do  Itoticn  établissent  dos  nia nufact tires  de  cartes 
en  Hollande  et  en  Vllcinagne. 

Nous  avons  vu  que,  au  début  du  dix-huitième  siècle,  la  réimposition  dos 
cartes  avait  fait  émigrer  un  grand  nombre  de  maîtres  rouennais,  incapables  de 
supporter  les  nouvelles  charges  dont  ils  étaient  frappés.  Une  note,  conservée 
aux  Archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  nous  apprend  qu’en 
1  année  1745,  le  sieur  Jean  bouquet,  qui  s’était  établi  à  Amsterdam,  faisait 
un  commerce  considérable  de  cartes  à  jouer  et  occupait  alors  vingt-cinq 
ouvriers. 
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Nicolas  Vaissier,  qui  était  venu  vers  la  même  époque  à  Hambourg, 
avait,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  une  manufacture  des  plus  floris¬ 
santes. 

On  rencontre  encore  quelquefois  des  cartes  faites  à  l’étranger  par  ces 
émigrés  rouennais;  c’est  ainsi  que  lady  Schreiber,  dans  son  travail,  signale 
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un  jeu  fabriqué  par  maître  Fouquet,  d’Amsterdam,  qui  n’est  autre  chose 
que  le  portrait  rouennais  dont  nous  avons  reproduit  une  planche  de  la  fa¬ 
brique  de  Charles  Dubois.  «  Sur  le  valet  de  pique,  dit  lady  Schreiber,  se 
trouve  le  nom  du  fabricant  «  Gemaakt  by  de  Wudewe  Jonas  Fouquet  et  Zoon  et 
Comp.  tôt  Amsterdam  ».  Les  tranches  de  ces  cartes  sont  dorées  et  elles  sont 
renfermées  dans  une  enveloppe  de  cuir  avec  un  fermoir  semblable  à  un  petit 
livre  de  prières  du  siècle  dernier.  » 
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VIII.  —  Importance  rtc  la  communauté  des  cartiers  rouennaïs  dans  la  dernière 
partie  du  dix-huitième  siècle.  —  Droits  de  réception  exigés  «les  aspirants  à  la 
maîtrise. 

Au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  à  la  suite  d’une  enquête  sur  les  commu- 
nautés  rouennaises,  il  fut  dressé  un  mémoire  indiquant  les  revenus  et  charges 
de  chacune  d'elles  ainsi  que  les  noms  de  tous  les  maîtres  exerçant  pendant 
l’année  1750.  Fin  ce  qui  concerne  les  cartiers,  nous  voyons  que  chaque  apprenti 
entrant  dans  la  corporation  devait  payer  à  la  caisse  de  la  communauté  une 
somme  de  25  livres.  Pour  la  réception  à  la  maîtrise,  un  fils  de  maître  payait 
50  livres;  un  apprenti  ayant  fait  sou  temps,  500  livres,  et  un  compagnon  par 
suffisance  payait  000  livres. 

La  corporation  des  maîtres  cartiers  était  en  continuels  procès  avec  les 
corporations  similaires,  entre  autres  celle  des  papetiers;  eu  1743,  leurs  maîtres 
jurés  présentèrent  au  Parlement  de  Rouen  une  requête  dans  laquelle  ils 
demandaient  à  être  dispensés  de  faire  porter  à  la  halle  les  papiers  servant  à 
la  fabrication  des  cartes,  qui  leur  étaient  envoyés  d’Auvergne,  de  Limoges, 
de  Caen  et  des  autres  manufactures  du  royaume,  afin  de  les  faire  visiter  par 
les  gardes  des  papetiers  et  par  l’inspecteur.  Ils  alléguaient  que  cette  visite  était 
superflue,  attendu  que  la  bonne  qualité  en  était  démontrée  par  les  visites  et  la 
marque  auxquelles  ces  papiers  étaient  soumis  dans  les  villes  où  ils  avaient  été 
fabriqués.  En  outre,  ils  faisaient  valoir  que  le  papier  venant  de  Caen  leur  était 
apporté  dans  des  barques,  il  arrivait  souvent  trempé  par  l’oan  de  mer;  pour 
éviter  qu’il  ne  soit  perdu  entièrement,  il  leur  fallait  le  faire  sécher  de  suite,  ce 
qu’ils  no  pouvaient  faire  en  conduisant  leurs  achats  à  la  halle,  attendu  que  les 
papetiers  laissaient  s’écouler  un  temps  trop  considérable  avant  d’accomplir  leurs 
visites.  Leurs  adversaires  firent  opposition  à  cette  demande  et  obtinrent  gain  de 
cause  en  faisant  l’offre  d’aller  vérifier  le  papier  chez  les  maîtres  cartiers  eux- 
mêmes,  quand  ceux-ci  auraient  fait,  en  temps  voulu,  la  déclaration  qu'ils 
venaient  de  recevoir  du  papier  avarié  par  l’eau  de  mer. 

Fin  l’année  1751,  la  communauté  des  cartiers  de  Rouen  comprenait 
dix  maîtres  seulement.  Fin  1756,  par  suite  de  l’édit  restreignant  les  centres  do 
fabrication,  ce  nombre  était  porté  à  vingt-deux;  en  1762,  nous  en  trouvons 
trente-trois. 

Par  édit  du  roi  donné  à  Versailles,  en  avril  1779,  la  communauté  des 
cartiers  de  Rouen  prit  le  fifre  de  «  Communauté  des  cartiers,  •  marchands 
de  papier,  dominotiers  et  feuilletiers  »  et  chaque  nouveau  maître  pour  sa 
réception  à  la  maîtrise  devait  payer  une  somme  de  300  livres.  (Archives  na¬ 
tionales,  F1!,  786.) 

En  l'année  1793,  il  y  avait  à  Rouen  vingt-deux  maîtres  cartiers;  en  1787, 
nous  en  rencontrons  trente-six.  Par  la  suite,  leur  nombre  ne  fit  qu’augmenter 
grâce  à  la  liberté  qui  fut  accordée  à  la  fabrication;  aussi,  en  l’année  1791,  nous 
trouvons  déjà  quarante  et  un  maîtres  cartiers. 

En  l’année  1787,  la  communauté  des  cartiers  fit  dresser  un  grand  tableau 
portant  les  noms  des  maîtres  de  la  nouvelle  communauté  ainsi  qu'il  était  prescrit 
dans  l’Edit  de  1777. 
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Tableau  des  noms  et  demeures  des  maîtres  composant  la  nouvelle  communauté  des 
marchands-cartiers  feuilletiers,  dominotiers  de  la  ville  et  faubourgs  de  Rouen , 
créée  par  l’édit  de  1778,  suivant  l’ordre  de  leur  ancienne  réception. 

Année  1787. 


Syndics  en  exercice  : 


1769.  Charles-Georges  Bertin,  rue  des  Carmes,  j 

1785.  Louis-Bertrand  Morisset,  j 

1781 .  Jacques-Christophe  Le  Mettais,  ) 

,7P.  t  !  .  |,  j1  „  ,  ,  ’  anciens  s 

1761.  Louis-Amable  de  Hautot,  ) 

1767.  Jean-Baptiste  Le  Normand. 

1770.  Pierre  Velel. 

1775.  André  Garnier. 

1782.  François  Fleury. 

1780.  Jean  Trinquet. 

1780.  Thomas-Claude  Bocquet. 

Dame  de  la  nouvelle  communauté  :  veuve  Flary. 


adjoints  en  exercice, 
yndics. 


Noms  des  anciens  maîtres  de  ladite  communauté  qui  n’ont  pas  payé  le 
droit  d’admission,  suivant  leur  année  de  réception  : 


Maîtres  avec  boutique. 

1760.  Pierre-Paul  Le  Monnier. 

1763.  Noël  Cheron. 

1764.  Jacques  Alain. 

1766.  Jean-Baptiste-André  Terrier. 

1766.  Jacques  Fleury. 

1770.  François  Fouque. 

1770.  Jacques  Duperron. 

1773.  Nicolas  Pelhaitre. 

1775.  Jacques  Lequesne. 

1778.  Louis-François  Semillion. 

1778.  Michel  Amy. 

Maîtres  sans  boutique. 

1754.  Charles  Bintot. 

1754.  Charles  Savouray. 

1755.  Maurice  de  Hautot. 

1766.  Benjamin  de  Hautot. 

1772.  Louis  Jacquet. 

1772.  Courtin. 

1773.  Jean  Grouvel. 

1775.  Guéroult. 

1776.  Rivet. 

h  18 


—  138  — 


Veuves  avec  boutique. 

Veuve  Del  astre. 

Veuve  Foloppc. 

Veuves  sans  boutique. 

Veuve  Le  Tcstu. 

Veuve  Lemoine. 

Veuve  Amy. 

Veuve  Chrétien. 

IX.  —  Etat  des  finances  de  la  eoinniiiiianlé  au  di.v-luiiliènie  siècle. 

Ainsi  que  la  chose  se  passait  dans  toutes  les  communautés  d’arts  et 
métiers,  la  reddition  des  comptes  des  jurés  cartiers  donnait  lieu  à  un  procès- 
verbal  qui  était  soumis  à  l’approbation  des  maîtres  lors  de  l'assemblée  générale. 
Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  de  la  Seine-Inférieure  un  de  ces  comptes, 
celui  de  l’année  1760,  qui  montre  qu’à  cette  époque  la  situation  financière 
de  la  communauté  rouennaise  était  assez  satisfaisante.  Ce  document,  qui  est 
intitulé  :  «  Compte  que  rendent  les  frères  Adam  Dehautot  et  Joseph  Bloquet, 
gardes  comptables  de  la  communauté  des  marchands  cartiers,  feuilletions,  domi- 
notiers  de  la  ville  de  Rouen,  des  deniers  qu’ils  ont  reçus  et  déboursés  pour 
les  affaires  de  la  dite  communauté,  pendant  leur  gestion  de  l’année  1760,  à 
MM.  François  Thiboult,  Joseph  Bloquet  et  Guillaume-Valentin  Foloppe  fils, 
gardes  en  charge  pour  1761  »,  indique  une  recette  de  1069  livres  comprenant 
600  livres  pour  la  réception  Pierre-Paul  Le  Monnier,  et  169  livres  pour  les 
quatre  visites  de  l’année  chez  les  maîtres  et  la  répartition  faite  entre  eux  pour 
le  paiement  des  rentes  et  charges  de  la  communauté. 

Dans  cette  répartition,  les  maîtres  les  plus  taxés  et  par  conséquent  les 
plus  importants  étaient  :  Subito,  Bataille,  Bloquet,  Le  Tcstu  et  Fouque,  taxés 
chacun  pour  33  livres;  puis  Benoit  Lemonnier,  28  livres;  Thiboult,  22  livres, 
et  Amy,  20  livres.  Les  plus  pauvres,  Navarte,  G.  Bertin,  Bennetot  et  Le  Boucher, 
étaient  exonérés. 

Le  montant  des  dépenses  faites  par  les  comptables  pendant  l’année  1760 
fut  de  583  livres  18  sous  et  2  deniers. 

Malgré  le  bénéfice  apparent  que  semble  donner  la  comparaison  des  recettes 
et  des  dépenses,  la  corporation  des  cartiers  rouennais  était  fort  endettée  par 
suite  des  emprunts  successifs  qu’elle  avait  été  obligée  de  contracter  pour  subvenir 
aux  frais  des  procès  engagés  avec  quelques  communautés  de  Rouen  et  aussi 
pour  opérer  le  rachat  d’offices  créés  par  le  roi. 

Aux  Archives  Nationales,  sous  la  cote  IL,  2118-2120,  on  conserve  divers 
comptes  concernant  la  liquidation  des  dettes  des  communautés  d’arts  et  métiers 
de  France,  Pour  Rouen,  nous  avons  relevé  que  la  communauté  était  redevable  de 
3000  livres  au  profit  de  Marie-Anne  Lecaucliois,  héritière  de  Jacques-Antoine 
Lecauchois  : 

«  3000  produisant  150  livres  au  profil  de  Marie-Anne  Lecauchois,  héritière  de  Jacques-Antoine 
Lecauchois.  Celle  somme  a  été  empruntée  en  plusieurs  fois  :  1°  16  février  1729,  1  000  livres  produisant 


JEU  DE  CARTES  i- B  J  »  £  SQUES 

édité  à  Paru  ,  n  1620. 


(bIHMC  rilÈQI  t  XATIOSAI  '  ESTAMPES.) 


Vein  es  avec  boutique. 


Veuve  Dolastr  \ 


Veuve  Le  Tcslu. 

Veuve  Lemoine. 

Veuve  Chrétien. 

IV  —  Etal  tl<‘s  données  «le  In  CQiiimimniiiï'  au  «lh*hn''  m*  'U- do* 

Ainsi  que  la  chose  se  passait  dan-  toutes  le-  coin»  tnaut.  d’arts  et 

verbal  qui  était  soumi  à  l'approbalion  de-  maîtres  lors  de  l'assemblée  générale. 

celui  de  l’année  1760  qui  montre  qu’à  c>  tte  époque  la  situation  financière 
de  la  communauté  rouennaise  était  assez  satisfaisante.  Ce  document,  qui  est 

intitulé  :  «  Compte  que  rendent  les  frères  Adam  Dehautot  et  Joseph  Blüquet, 

' 

tiers  .!■■■  la  vil!  ■:«  Hou-  i  des  r-  quMs  ont'  reru-  et  e-!-"Ur  As  pour 
les  «flaires  de  la  dite  communauté,  pendant  leur  gestion  de  l'année  1760,  h 
MM.  François  Thiboult,  Joseph  Bloquet  et  Guillaume-Valentin  Foloppc  lils, 
gardes  en  charge  pour  1761  * ,  indique  u  ■  recette  de  1060  livres  comprenant 
600  livres  pour  h  réception  Pierre-Paul  Le  Monnier,  et  460  livres  pour  les 
quatre  visites  de  l'année  chez  les  lu  vitres  et  la  répartition  faite  entre  eux  pour 

Pans  celte  répartition,  les  maître-  les  plus  taxé-  et  par  conséquent  les 
plus  im]M. l  iants  étaient  :  Suliito,  B-  aille  Itb  |u  i,  Le  Testa  et  Fouque,  taxés 
chacun  pour  33  livres;  puis  Benoit  Lcrmnnier.  28  livres;  Thiboult,  22  livres, 
et  Amy.  2"  livres.  Le?  de  livres,  vu  ■■-.rtc  .  C.  Bei  n.  Bennetot  et  Le  Boucher, 
étaient  exonérés. 

Malgré  le  bèuéfii  pj  •  reut  que  :ml!  donner  la  comparai  sou  des  recettes 
et  des  dépenses,  la  corporel  u  des  carlii  ■  uennais  était  fort  endettée  par 
uite  de  emprunts  successif  qu’elle  avait  <>  i .  ■  obligé.-  de  contracter  pour  subvenir 
aux  frais  des  procès  engagés  avec  quelques  communautés  de  Rouen  et  aussi 

Aux  Archives  Nationales,  sous  la  cote  H!,  2118-2120,  on  conserve  divers 
comptes  concernant  la  liquidation  des  dettes  -  communauté  d'arts  et  métiers 

3t  0  livres  au  profit  de  Marie-Anne  Lecauchois,  In'idièrc  de  Jacques-Antoine 

««>  pi  .uisant  ISO  livres  au  profit  de  Mar  Aune  Uuauchois,  héritière  de  Jacques-Antoine 
(  Uc  somme  a  été  empruntée  en  plusieurs  fois  :  t*  16  février  1729,  1 800  livres  produisant 
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50  livres  de  rente  pour  la  communauté  suivre  les  procès  tant  au  bailliage  qu’au  Parlement  ;  2"  3  mai 
1730...  1  000  livres  produisant  50  livres  pour  demeurer  quitte  envers  Lecaucliois  des  sommes  dont  il  se 
trouvait  en  avance  pour  la  communauté;  3”  17  juillet  1731 ...  200  livres  sans  intérêts  pour  parfaire  une 
somme  de  1200  livres  dont  la  communauté  veut  se  libérer  envers  le  sieur  Bizet;  4°  800  livres,  le 
23  janvier  1732,  pour  poursuivre  le  procès  qu’elle  avait  avec  les  merciers  de  la  ville.  » 


X.  —  Confrérie  des  carticrs  de  Rouen. 

À  l’exemple  des  maîtres  cartiers  des  autres  villes  de  France,  les  Rouennais 
avaient  établi  leur  confrérie  sous  le  vocable  de  l’Adoration  des  rois  Mages. 

Grâce  à  l’obligeance  de  M.  de  Beaurcpaire,  nous  pouvons  donner  ici  un 
résumé  du  règlement  régissant  la  confrérie  des  cartiers  de  Rouen,  qui  fut  établi 
le  15  décembre  1658  par  les  sieurs  A.  Cornu,  A.  de  Hautot,  Boudard,  Jacques 
Letailleur  et  Michel  Faltot,  cartiers,  et  à  ce  délégués  par  leurs  collègues. 


PIERRE  LEBRUN  M?  CARTIER  PAPETIER 
APARIS  RUE  AUX  OURS  PRES  LARUE. 
SAINT  MARTIN-  AU  PHENIX  COURONNE 
VEND  TOUTES  CE  QJJI  CONCERNE  LE 
CRITERE  ET  VEND  LE  CORAILLE 
POUR  BLANCH1RE  LES  DENTS 


CARTE  D’ADRESSE  DE  PIERRE  LEBRUN 

MARCHAND  CARTIER  PAPETIER  A  PARIS,  A  L’ENSEIGNE  «  AU  PHÉNIX  COURONNÉ  »,  1719-1710 
(ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DE  LA  SEINE) 


Depuis  longtemps  déjà,  cependant,  les  maîtres  cartiers  avaient  formé  leur 
confrérie,  et  les  cérémonies  religieuses  auxquelles  elle  s’astreignait  avaient  lieu 
dans  une  chapelle  de  l’église  Saint-André. 


En  vertu  du  nouveau  règlement  approuvé  par  le  vicaire  général  du  diocèse 
le  16  décembre  1658,  le  curé  de  l’église  Saint-André  devait  faire  célébrer  et  chanter 
une  grand’messe  au  chœur  de  son  église  tous  les  troisièmes  dimanches  du  mois, 
les  cini[  fêtes  de  la  Vierge  et  le  jour  de  la  fête  patronale  du  corps,  moyennant 
quoi,  il  devait  recevoir  du  maître  de  confrérie  une  somme  de  28  sous  à  la  fin  de 
chaque  messe. 

En  cas  de  décès  d’un  maître,  la  communauté  prenait  à  sa  charge  les  frais 
d’une  grand’messe  de  Requiem  avec  un  Libéra  et  un  De  Profundis  dont  le  prix 
était  fixé  à  28  sous. 

Lorsqu’un  compagnon  décédait,  il  devait  être  dit  seulement  une  messe  ordi¬ 
naire  avec  De  Profundis  pour  laquelle  le  curé  de  la  paroisse  ne  recevait  que  10  sous. 

A  l’issue  de  la  messe,  le  jour  de  la  fête  patronale,  les  maîtres  cartiers  s’as¬ 
semblaient  pour  élire  un  nouveau  maître  de  confrérie.  Chaque  maître  sortant  de 

charge  devait  faire  célébrer  à 
ses  frais,  le  jour  même  de  la 
fête  des  Rois,  une  grand’messe 
chantée,  en  l’honneur  du  corps 
des  cartiers. 

En  dehors  du  maître  de 
confrérie,  les  cartiers  choisis¬ 
saient  un  serviteur  ou  clerc  qui 
s’occupait  spécialement  des  dé¬ 
tails  intérieurs  concernant  cette 
assemblée.  C’était  lui  qui  con¬ 
voquait  les  membres  du  corps 
d’après  les  ordres  du  maître  de  confrérie;  il  faisait  les  quêtes,  avait  la  garde 
des  ornements  de  la  chapelle  et  s’assurait  que  tous  les  membres  convoqués 
assistaient  bien  aux  cérémonies.  Pour  l’indemniser  de  ses  peines,  les  confrères 
lui  allouaient  par  an  une  somme  de  7  livres  tournois. 

Les  ressources  de  la  confrérie  provenaient  :  1°  D’une  cotisation  fixe  que 
s’imposait  chacun  des  membres.  Pour  les  maîtres  cette  redevance  était  de 
10  sous,  tandis  que  pour  les  compagnons  elle  était  réduite  à  5  sous; 

_  2°  De  moitié  des  droits  perçus  par  les  gardes  au  moment  où  le  compagnon 
désirant  passer  maître  allait  prêter  le  serment  exigé.  De  ce  droit  fixé  à  4  livres 
2  livres  étaient  perçues  pour  le  compte  de  la  caisse  de  la  communauté; 

3°  De  moitié  des  droits,  également  fixés  à  4  livres,  exigés  des  maîtres 
désirant  faire  légaliser  le  contrat  d'un  apprenti  ; 

4"  D’une  somme  de  6  livres  prélevée  sur  tous  les  compagnons  forains 
désirant  travailler  dans  les  ouvroirs  de  la  ville  de  Rouen  ; 

5°  Des  legs  ou  dons  que  le  maître  de  confrérie  pouvait  recevoir  ou  des  quêtes 
qu’il  ordonnait. 

_  Tous  les  ans,  le  jour  de  la  fête  des  Rois,  une  quête  était  faite  au  profit  des 
maîtres  ou  compagnons  du  métier  tombés  dans  le  besoin.  Cette  somme  re¬ 
cueillie  était  remise  entre  les  mains  du  maître  de  confrérie  qui  la  répartissait 
suivant  la  nécessité  de  chacun. 

Nous  ne  savons  ce  qu’il  advint  de  cette  confrérie;  toujours  est-il  que,  dans 
les  statuts  de  1726,  il  n’en  est  nullement  question. 


BLUTEAUX  DE  D1VEIÎS  MAITRES  CARTIERS  DE  ROUEN 
FRANÇOIS  ItATOIN  (1120),  GUILLAUME  AMY  (1712-1731), 
JOSEPH  IILOQUET  (1762) 


'  m 
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CINQUIEME 


PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  CAEN 


I.  —  Mainmise  des  cartiers  <le  Caen  sur  les  papiers  fabriqués 
dans  la  généralité. 

Nous  ne  savons  pas  exactement  à  quelle  époque  les  carüers  s’établirent  à 
Caen  ;  mais  l’établissement  des  grandes  fabriques  de  papier  aux  environs  de 
cette  ville  au  début  du  dix-septième  siècle  ne  fut  certainement  pas  étranger  à 
l’immigration  des  fabricants  de  cartes  à  jouer. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  du  papier  était  très 
considérable  dans  la  généralité  de  Caen,  et  la  plus  grande  partie  de  la  produc¬ 
tion  était  consommée  par  l’Angleterre,  la  Belgique,  l’Allemagne  et  «  aussi  par  les 
fabriques  de  cartes  à  jouer  établies  en  Normandie,  dont  le  commerce  qui  était 
très  grand  facililait  l’écoulement  d’une  grande  quantité  de  papier  ».  (Mémoire 
de  l’inspecteur  en  chef  des  manufactures  de  la  généralité  de  Caen;  Archives  du 
Calvados,  C,  2906.) 

«  Dupuis  1745,  h  fabrication  du  papier  a  considérablement  diminué.  Plusieurs  moulins  ont  cessé 
de  travailler  et  les  autres  en  fabriquent  de  moins  en  moins.  L’établissement  du  droit  sur  les  cartes  à 
jouer  est  une  des  causes  principales  de  cette  diminution,  parce  qu'il  se  fabriquait  auparavant  une 
quantité  prodigieuse  de  papier  à  l’usage  des  cartes  dont  la  consommation  est  devenue  bien  moindre  tant 
pour  l’intérieur  que  pour  l’étranger.  »  [Ibid.) 

Durant  la  première  partie  du  dix-huitième  siècle,  les  maîtres  cartiers  furent 
très  nombreux,  et,  grâce  à  leur  position  près  des  fabriques  de  papier,  ils  arri¬ 
vaient  à  produire  des  jeux  à  meilleur  compte  que  leurs  concurrents;  c’est  ainsi 
que,  pendant  celte  période,  la  fabrication  des  cartes  à  Caen  était  presque  aussi 
importante  que  celle  de  la  ville  de  Rouen. 

Du  reste,  les  cartiers  caennais,  pour  pouvoir  s’approvisionner  sûrement  et 
à  bon  compte,  tout  en  ayant  des  papiers  de  première  qualité,  revendiquaient 
le  droit  de  visite  sur  tous  les  papiers  fabriqués  dans  la  contrée. 

Dans  une  requête  adressée  à  M.  de  la  Briffe,  intendant  général  de  Caen, 
le.  6  septembre  1751,  les  cartiers  se  plaignirent  de  ce  que  plusieurs  envois 
avaient  été  faits  à  l’étranger  sans  que  les  papiers  aient  été  visités,  ce  qui  leur 
occasionnait  un  véritable  préjudice.  Ce  préjudice,  on  le  comprend,  n’était 
autre  que  la  perte  du  gain  sur  ces  papiers  qu’ils  eussent  préféré  vendre  eux- 
mêmes,  car  ces  industriels  ne  s’occupaient  pas  seulement  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  des  papiers  et  des  registres. 

o  Supplient  humblement  les  marchands  papeliers-cartiers  de  celte  ville,  et  vous  remontrent  qu'il 
se  commet  journellement  des  abus  préjudiciables  aux  suppliants,  au  bien  et  à  l'inleresl  du  public  tant 
dans  le  transport  et  la  déposition  des  papiers  qui  se  fabriquent  en  cette  généralité  que  dans  la  vente  et 
l’achat  d’iceux,  de  sorte  que  le  commerce  des  suppliants  en  souffre  considérablement.  En  effet,  il  est 
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parvenu  aux  oreilles  des  suppliants  que  plusieurs  personnes  aiant  qualité  ou  non  s’ingèrent  contre  et 
au  préjudice  des  Edits  et  Déclarations  de  Sa  Majesté,  de  faire  des  achats  de  papiers  dans  les  moulins  où 
ils  se  fabriquent,  de  les  emmener  en  allant  ou  envoyant  au-devant  desdiles  marchandises,  de  s’affairer, 
traiter  ou  composer  îi  l’année  avec  les  ouvriers  ou  voituriers  dudit  papier,  auxquels  ils  faisaient  des 
avances  considérables  en  argent,  ce  qui  déterminait  lesdits  ouvriers  ou  voituriers  à  leur  en  passer  une 
venle  au-dessous  de  leur  vray  valeur  en  sorte  que  les  susdits  papiers  passaient  clandestinement  dans 
d'autres  villes  et  provinces  du  royaume  sans  avoir  été  déposés  ou  bureau  de  celle  ville  et  sans  avoir 
élé  vus  et  visités  contre  et  au  mépris  de  votre  ordonnance  qui  enjoint  il  tous  les  marchands  fabricants  de 
papier  ou  leurs  voituriers  d'apporter  tous  les  papiers  qu'ils  feront  ou  feront  faire  on  cette  ville  pour  y 
être  déposés  audit  bureau,  y  être  vus  et  visités  pour  y  cire  ensuite  vendus  avec  deffences  d'en  porter, 
de  n’en  décharger  ailleurs  avant  qu’il  ait  été  marqué  de  la  visite  desdits  bureaux.  » 


VUE  DE  CAEN,  GRAVÉE  PAR  DIGNON  EN  1612 
(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 


Cette  vente,  que  les  cartiers  demandaient,  n’existait  pas,  car  leur  commu¬ 
nauté  s’emparait  clés  arrivages  et  les  maîtres  se  partageaient  les  papiers  suivant 
l’importance  de  leur  commerce  respectif. 

Pour  mieux  masquer  leur  entreprise,  les  cartiers  demandaient  qu’on  laissât 
aux  marchands  de  papier  la  faculté  d’entreposer  leurs  marchandises  au  bureau 
pendant  vingt-quatre  heures,  durant  lesquelles  «  ceux  qui  pourront  en  avoir 
besoin,  en  se  présentant  dans  le  dit  temps,  en  seront  pourvus  » .  Cette  clause  était 
destinée  au  papier  dont  les  maîtres  cartiers  n’auraient  pas  voulu,  c’est-à-dire 
qu’ils  n’estimaient  pas  suffisamment  bon  pour  leur  commerce. 

Le  partage  du  papier  entre  eux  n’allait  pas  sans  contestations,  comme  bien 
l’on  pense,  et  l’on  voit  assez  souvent  dans  les  Archives  du  Calvados  des  plaintes 
contre  le  sieur  Poignant,  «  auquel  il  conviendrait  de  mettre  un  frein  à  sa  rapa¬ 
cité  » . 


Le  li  février  1772,  tous  les  membres  de  la  corporation  s'assemblèrent  et 
décidèrent  à  nouveau  que,  «  suivant  la  proposition  de  M.  Godinet  de  Ferrières, 
inspecteur  des  manufactures,  tous  les  papiers  qui  se  fabriquent  dons  la  géné¬ 
ralité  devront  etre  déposes  au  bureau  de  la  papeterie  pour  estre  vus,  visités  et 
partagés  suivant  et  aux  termes  de  tous  les  édits,  déclarations  et  arrêts  concer¬ 
nant  la  papeterie  ». 

Il-  I-a  corporation  des  cartiers  de  Caen  est  élevée  an  rang  de  maîtrise  jurée» 
Son  importance  au  dix-huitième  siècle. 

Dans  le  dossier  G,  1797,  aux  Archives  du  Calvados, 
nous  avons  retrouvé  une  note  assez  curieuse  montrant 
que  les  cartiers  revendiquaient  la  date  de  1665  comme 
étant  celle  de  l’autorisation  de  leur  établissement  en 
corps  do  maîtrise  jurée.  Les  gardes  du  métier  étaient 
alors,  disent-ils,  élus  pour  six  années. 

Les  statuts  des  cartiers  de  Caen  furent  rédigés  pour 
la  première  fois  en  l’année  1671,  mais  l’homologation 
leur  fut  refusée. 

Le  seul  renseignement  que  nous  possédions  sur  ces 
industriels  dans  le  premier  quart  du  dix-huitième  siècle 
est  la  relation  de  Segrais  relativement  aux  fabriques  de 
cartes  établies  dans  la  ville  : 

«  11  y  avoit  ici  des  marchands  vendeurs  de  caries  qui  en  envoyoient  en  Espagne,  en  Italie,  en 
Angleterre  et  dans  tous  les  pays  du  Nord  et  qui  attiraient  tous  les  ans  plus  d'un  million  dans  le 
royaume,  mais  M.  Colbert  y  ayant  voulu  mettre  un  impôt,  iis  se  sont  retirés  en  Angleterre.  »  [Scgrcii- 
siana ,  par  Segrais;  La  Haye,  1722,  in-8°.) 


CAEN 


BANNIÈRE 

DE  LA  CORPORATION  DES 
CARTIERS  DE  CAEN 


En  1726,  la  situation  des  fabricants  de  cartes  était  assez  florissante;  ils 
étaient  alors  au  nombre  de  dix-huit,  payant  ensemble  86  livres  de  capitation. 

Bien  que  ne  possédant  pas  de  statuts,  le  corps  des  cartiers  de  Caen  était 
érigé  au  rang  de  maîtrise  jurée,  c’est-à-dire  que  l’assemblée  des  fabricants  élisait 
des  gardes  ou  jurés  pour  répartir  les  taxes  royales  sur  tous  les  maîtres  de  ce 
corps  de  métier,  visiter  les  papiers  entrant  eu  ville,  surveiller  les  ouvriers,  afin 
qu  aucun  maître  ne  fasse  de  mauvais  travaux,  etc.  En  tin  mot,  ces  gardes  étaient 
responsables,  vis-à-vis  du  lieutenant  de  police  de  la  ville,  de  l’observation  des 
règlements  régissant  les  métiers  établis  dans  le  ressort  de  sa  juridiction. 

Le  métier  de  Cartier  était  classé  parmi  les  métiers  riches  de  Caen,  puisque, 
dans  le  rôle  des  sommes  imposées  par  le  roi  pour  le  droit  de  confirmation  dues 
par  les  corps  de  métier  pour  demeurer  en  jurande,  les  cartiers  durent  verser  à  la 
caisse  royale  une  somme  de  1  000  livres  en'  1726.  (Archives  du  Calvados,  C,  6815.) 

Eu  1739,  les  maîtres  cartiers  de  Caen  rédigèrent  de  nouveaux  statuts  et  en 
demandèrent  l'homologation,  afin  d’être  réunis  en  communauté  sous  le  nom  de 
«  Communauté  des  maîtres  cartiers,  cartonniers  et  dominotiers  de  Caen  ». 
Comme  précédemment,  les  cartiers  de  Caen  virent  leurs  désirs  repoussés  sous 
prétexte  qu’ils  n  avaient  pu  fournir  la  preuve  ([ue  leur  corps  avait  été  régi,  à 
une  époque  ancienne,  par  des  statuts. 


Eu  1 750,  ils  essuyèrent  un  nouveau  refus;  à  cette  époque,  ils  étaient  dix- 
neuf  maîtres  ;  leur  métier  était  complètement  libre,  et  aucune  redevance  n'était 
fixée  pour  acquérir  la  maîtrise. 

En  1751,  le  nombre  des  maîtres  cartiers  établis  à  Caen  était  de  seize.  Le 
12  octobre,  ils  se  rendirent  acquéreurs,  moyennant  le  versement  de  la  somme  de 
1980  livres,  des  offices  d’inspecteurs  et  contrôleurs  de  leur  corps,  que  le  roi 
avait  créés  en  1745.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  durent  contracter  un  emprunt 
de  1200  livres.  Cette  somme,  qui  était  encore  due  lors  de  la  liquidation  des 
comptes  des  communautés  en  1783,  avait  été  empruntée  aux  serruriers-arque¬ 
busiers  le  18  juin  1748.  (Archives  Nationales,  P,  4959-4900.) 

A  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  les  cartiers  n’occupaient  qu’une  situation 
bien  modeste  par  rapport  aux  autres  corporations  de  la  ville.  Dans  nue  ordonnance 
du  bailli  de  Caen,  en  date  du  8  mai  1769,  réglant  l’ordre  de  la  procession  de  la 
Pentecôte,  les  cartiers  n’occupent,  en  effet,  que  le  quarante-septième  rang  sur 
les  cinquante  communautés  d’arts  et  métiers  qui  existaient  alors  à  Caen. 

Dans  un  état  des  communautés  de  la  généralité  de  Caen,  dressé  en  1776 
nous  relevons  h;  renseignement  suivant  concernant  la  profession  qui  nous 
occupe  : 

o  Les  cartiers-papetiers  de  la  ville  de  Caen  sont  au  nombre  de  dix-neuf.  On  ne  leur  a  jamais  toléré 
de  slatuls. 

La  somme  exigée  pour  cire  admis  à  la  maîtrise  est  de  150  livres. 

On  estime  qu’ils  pourront  être  taxes  300  livres  lors  de  l’application  du  règlement  concernant  les 
nouvelles  communautés. 

Le  droit  de  confirmation  de  maîtrise  pour  les  anciens  maîtres  sera  de  (30  livres.  »  (Archives 
Nationales,  F12,  751.) 

Le  conseil  donné,  quant  à  la  fixation  du  prix  de  la  maîtrise,  ne  fut  cepen- 
dant  pas  suivi  lors  de  l’application  de  l’édit  d’avril  1777  concernant  la  réor¬ 
ganisation  dos  communautés  de  métiers,  puisque  le  droit  d’entrée  fut  fixé  ci 
200  livres. 

Dieu  que  n’étant  pas  réunis  en  corps,  les  cartiers  prétendaient  avoir  la 
faculté  de  recevoir  dans  leur  métier  ceux  qui  voulaient  exercer  leur  profession. 
En  1778,  un  sieur  Jean-Baptiste  Le  Baron,  désirant  s’établir  cartier  à  Caen, 
s’était  vu  interdire  par  les  syndics  des  cartiers  «  l’ouverture  d’une  boutique  pour 
y  vendre  des  marchandises  concernant  ladite  profession  et  les  y  fabriquer  ». 
Le  Baron  fil  appel  de  cette  interdiction  près  de  l’intendant  qui,  par  sentence  du 
19  février  1779,  lui  accorda  ce  qu’il  désirait,  disant  (pie  les  cartiers  établis  à 
Caen  n  avaient  aucune  qualité  pour  empêcher  un  commerçant  d’ouvrir  une 
boutique. 

Les  cartiers-papetiers  s’assemblèrent  extraordinairement,  le  23  février  sui- 
vanl,  et  rédigèrent  un  certificat  par  lequel  ils  autorisaient  le  sieur  Le  Grand 
garde  de  la  communauté,  du  recevoir  les  oppositions  contre  cette  sentence,  sur  le 
fondement  que,  «  par  les  statuts  de  la  communauté,  tout  aspirant  doit  faire  quatre 
années  d’apprentissage  chez  un  des  maîtres  de  la  ville  et  faire  ensuite  un  chef- 
ci  œuvre  en  présence  des  gardes  et  députés  du  corps,  puis  prêter  deux  fois  ser¬ 
ment  devant  M.  le  Lieutenant  de  Police  ». 

Malgré  toutes  les  bonnes  raisons  invoquées,  le  Parlement  de  Normandie, 
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qui  dut  intervenir  dans  cette  affaire,  n’en  décida  pas  moins  que  la  communauté 
n’avait  aucun  droit  pour  empêcher  qui  que  ce  soit  de  travailler,  d’ouvrir  bou¬ 
tique  et  de  vendre  des  marchandises  dépendant  de  la  profession  de  papetier- 
cartier,  attendu  «  que  ladite  communauté  n'a  pas  de  statuts,  ou,  si  elle  en  a, 
ils  n’ont  pas  été  homologués  ». 

hn  1779,  il  y  avait  a  Caen  trente-deux  maîtres  cartiers  qui  avaient  un  com¬ 
merce  assez  etendu.  La  veuve  Lecouturier,  qui  possédait  l  une  des  principales 
fabriques  de  Caen,  était  redevable  a  la  Régie,  du  fait  des  fournitures  de  papier 
filigrané  et  pour  la  marque  des  jeux,  d’une  somme  de  1861  livres  19  sous 


LE  JEU  DE  PIQUET  DANS  UNE  AUBERGE  DE  VILLAGE 
d’après  une  lithographie  nu  milieu  nu  xix*  siècle 

nim.IOTIIÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 

9  deniers  pour  la  période  comprise  du  1”  mars  au  mois  de  septembre  1779. 

Pour  la  période  comprise  entre  1  /«SU  et  1790,  nous  avons  relevé  une  fourni¬ 
ture  moyenne  annuelle  de  700  rames  de  papier  filigrane,  ce  qui  porte  la  pro¬ 
duction  de  la  fabrique  de  cartes  de  Caen  à  environ  200000  jeux  de  piquet. 

En  l’année  1785,  il  y  avait  à  Caen  trente  maîtres  ou  marchands  cartiers. 

III.  —  Fabriques  clandestines  de  cartes  à  jouer  à  Caen.  —  Répression 
exercée  contre  les  fraudeurs. 

Les  fraudeurs  étaient  à  Caen,  comme  dans  tout  le  reste  de  la  France, 
punis  avec  la  dernière  rigueur;  c’est  ainsi  qu’en  1748,  le  sieur  Augustin 
Le  Breton,  fabricant  de  cartes  de  la  ville,  qui  avait  été  trouvé  porteur  de  sept 
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sixains  et  cinq  jeux  de  cartes  cachetés  d’un  faux  cachet  à  la  marque  du  fer¬ 
mier,  fut  condamné,  par  arrêt  du  4  mars  1748,  à  3  000  livres  d’amende  pour 
faux,  10000  livres  d’amende  envers  les  commis  de  la  ferme  des  cartes  et, 
en  outre,  déchu  de  sa  maîtrise. 

Les  commis  du  fermier  étaient  sans  cesse  sur  le  qui-vive,  car  les  fraudeurs 
étaient  aussi  nombreux  qu’astucieux. 

Le  10  septembre  1750,  ayant  vu  entrer  «  un  homme  inconnu  portant  un 
ballot  de  papier  couvert  d’un  sac  >i  dans  la  maison  d’un  sieur  Hardy,  avocat 
au  bailliage,  les  commis  firent  immédiatement  une  perquisition  afin  de  s’assurer 
si  cet  homme  n’était  pas  un  fraudeur.  Sur  ces  entrefaites,  le  propriétaire  ayant 
refusé  d’ouvrir  une  chambre  située  au  deuxième  étage,  alléguant  qu’il  l’avait 
louée  à  un  nommé  Lacroix,  les  commis  requirent  un  serrurier  pour  en  opérer 
l’ouverture.  «  Cette  porte,  dit  le  procès-verbal,  se  trouva  barrée  en  dedans  et 
non  fermée  à  clef,  laquelle  chambre  ils  reconnurent  être  contiguë  à  une  autre 
petite  chambre  et  à  deux  greniers  dans  l’un  desquels  ils  trouvèrent  une  trappe 
non  fermée  à  clef,  verrouils  ni  autres  ferrures  par  laquelle  le  commissaire  et 
les  commis  descendirent  dans  un  cabinet  faisant  partie  de  l’appartement  du 
sieur  Hardy.  Les  commis  saisirent  dans  les  deux  chambres  et  les  deux  gre¬ 
niers  composant  le  deuxième  étage  de  cette  maison  61  doubles  feuilles 
de  têtes  peintes  imprimées  sur  un  faux  moule  portant  pour  bluteau  une  tulipe 
et  sans  aucun  nom  de  maître  cartier,  14  doubles  et  demi-feuilles  de  valets 
peints,  234  doubles  feuilles  de  points  peints,  9  rames  de  papier  servant  à  la 
fabrication  des  cartes,  75  jeux  de  piquet  de  faux  moulage  pliés  sous  papier 
blanc  et  dont  chaque  sixain  est  marqué  P  M,  six  tables  dont  une  pour  ciseaux 
et  une  autre  pour  jetter  les  cartes  et  assortir-les  jeux,  un  grand  sac  rempli  de 
jeux  non  assortis,  onze  paquets  de  cartes  prêtes  à  être  mises  en  jeux,  une  paire 
de  grands  ciseaux,  une  lisse  toute  montée  avec  son  marbre,  une  chaudière  pour 
faire  la  colle,  une  presse  complète,  enfin  tous  les  autres  outils  et  ustensiles  qui  sont 
nécessaires  à  l’établissement  d’un  maître  cartier  et  environ  300  livres  de  rognures 
de  cartes,  ce  qui  prouve  qu'il  s’en  était  fabriqué  beaucoup  dans  cette  maison  >>. 

Les  commis  cependant  ne  purent  mettre  la  main  sur  l’auteur  et  propriétaire 
d’un  atelier  aussi  bien  monté.  En  désespoir  de  cause,  ils  s’attaquèrent  au  sieur 
Hardy,  qui,  par  arrêt  de  l’Intendant,  fut  condamné  à  3000  livres  d’amende  et  aux 
dépens  de  la  procédure  «  pour  avoir  toléré  une  fabrique  de  cartes  non  autorisée 
dans  sa  maison  ».  (Archives  du  Calvados,  série  C,  2896.) 

En  1773,  dans  un  «  Avis  au  Public  »,  la  Régie  des  cartes  fit  connaître  que  la 
bande  de  contrôle  anciennement  en  usage  et  portant  les  armes  du  roi  frappées  au 
balancier  sur  une  bande  de  papier  blanc  entourée  d’une  dentelure  noire,  allait 
être  remplacée  par  d’autres  bandes  destinées  à  donner  plus  de  garanties  pour 
réprimer  la  fraude. 

«  Cette  bande,  dit  ce  document,  est  imprimée  en  deux  couleurs,  rouge  et 
noir,  portant  différents  attributs  séparés  par  des  intervalles  à  peu  près  égaux. 
Au  centre  se  trouve  le  monogramme  du  roi  surmonté  de  la  couronne  royale  et 
encadré  par  des  branches  de  chêne  et  de  laurier.  Le  monogramme  est  en  noir, 
tandis  que  le  reste  est  en  rouge  (1).  » 


(i)  Nous  avons  reproduit  cette  bande  en  tête  de  la  3e  partie  du  Chapitre  II,  1er  volume,  page  364. 
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SIXIEME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  TROYES 


i. 


Importance  de  l'industrie  du  papier  à  Troycs  au  seizième  siècle. 


Dûs  le  quinzième  siècle,  l’industrie  du  papier  à  Troyes  était  très  floris¬ 
sante  et  c’est,  certainement  à  cette  circonstance  que  l'on  doit  attribuer  l’immi¬ 
gration  des  fabricants  de  cartes  à  jouer  dans  cette  ville.  Durant  tout  le 
seizième  siècle,  les  fabriques  de  papier  ne  Firent  que  prospérer  et,  vers  1560, 
ait  tellement  considérable  que  les  échevins  de  la  ville  son- 
revenu  de  l'exportation  de  cette  marchandise.  En  effet,  dans 


leur  commerce  é 
gèrent  à  tirer  m 
les  papiers  de 
M .  De  Lamarre 
(Bibliothè  q  u  e 
Nationale,  dé¬ 
partement  des 
M  anuscrits), 
nous  avons  re¬ 
levé  le  précieux 
document  sui¬ 
vant  : 

«  En  1552,  la 
manufacture  de  pa¬ 
pier  esloit  considé¬ 
rable  dans  la  ville  de 
Troyes  et  aux  envi¬ 
rons.  Plus  delà  moi¬ 
tié  de  la  ville  en  vi- 
voit  et  faisoit  sub¬ 
sister  plusieurs  cen¬ 
taines  de  pauvres 
gens  des  villages  cir- 
convoisins,  qui  ga- 
gnoienl  ainsi  leur  vie 
à  chercher  de  village 

en  village  les  vieux  drappeaux  qui  sont  la  matière  du  papier,  à  les  trier  et  les  blanchir  pour  faire  les 
différentes  sortes  de  papier  qui  servent  à  divers  usages. 

»  Les  échevins  de  Troyes  voyant  celte  industrie  si  prospère  voulurent  imposer  une  certaine  somme 
sur  cette  manufacture,  mais  le  Conseil  du  Roi,  considérant  combien  il  esloit  important  au  service 
de  Sa  Majesté  qu’on  imposât  rien  sur  celle  sorte  de  marchandise,  fit  expédier  une  Déclaration  faisant 
défense  aux  échevins  de  rien  lever  sur  le  papier.  » 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  NICOLAS  TIIOIER 

MAÎTRE  CARTIER  DE  TROYES,  1 652- 1 6G8,  A  L'ENSEIGNE  «  DE  LA  LENSQUENETTES 
(EXTRAIT  DE  LA  PUBLICATION  DE  m.  LOUIS  MORIN  SUR  LES  CARTIEIIS  DE  TROYES) 


II  —  Les  eartiers  s’établissent  clans  la  ville  au  quinzième  siècle. 

Au  quinzième  siècle,  quelques  eartiers  étaient  déjà  installés  à  Troyes, 
mais  malheureusement  la  première  mention  qui  est  faite  de  l’un  de  ces  arti- 
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sans  ne  nous  a  pas  conservé  le  nom  du  maître.  Cette  mention,  que  nous 
devons  à  l'obligeante  communication  de  l’érudit  archéologue  M.  Louis  Morin  (1), 
a  été  tirée  d’un  registre  d’imposition  de  la  ville  et  laisserait  à  entendre  qu’à 
cette  époque  un  seul  cartier  était  en  exercice  dans  la  ville  :  «  1451.  Quartier 
Saint-Esprit.  Le  faiseur  de  cartes  peintes  ».  (Archives  de  Troyes,  FF,  94.) 
En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  les  villes  ouvrières,  les  industriels 
d’un  même  métier  se  groupaient  presque  toujours  dans  un  quartier  et  souvent 
dans  la  même  rue,  ainsi  que  nous  l’avons  plus  d’une  fois  constaté;  dans  ce 
dernier  cas  ils  donnèrent  fréquemment  leur  nom  à  cette  rue  :  c’est  ainsi  qu’à 

Marseille  l’on  retrouve  encore  actuellement  la  rue _ 

des  Cartiers,  nom  qui  lui  vient  de  ce  qu’au  dix- 
septième  siècle  la  plupart  de  leurs  ouvroirs  s’y 
trouvaient  réunis. 

En  1473,  une  nouvelle  mention  nous  est  si¬ 
gnalée;  c’est  celle  de  .lean  Baudoin  qui  est  dé¬ 
nommé  «  faiseur  de  cartes  » . 

Au  début  du  seizième  siècle,  l’industrie  car- 
tière  ne  devait  pas  être  très  prospère  à  Troyes, 
puisque  M.  Théophile  Boutiot,  dans  son  Histoire 
de  Troyes,  nous  apprend  que  les  maîtres  cartiers 
en  l’année  1512  durent  verser  seulement  une 
somme  de  12  livres  sur  une  imposition  de  1000 
livres  à  laquelle  le  roi  avait  taxé  les  différents 
corps  de  métiers  établis  dans  la  ville. 

Pendant  tout  le  seizième  siècle,  les  cartiers 
furent  assez  nombreux  à  Troyes  et  la  taxe  placée 
sur  les  jeux  en  1581  ne  se  fit  pas  trop  pénible¬ 
ment  sentir  sur  leur  commerce.  Cette  tranquillité 
toutefois  devait  être  de  peu  de  durée  et  les  di¬ 
verses  confirmations  de  l’impôt,  au  cours  de  la 
première  partie  du  dix-septième  siècle,  ne  lut  pas 
sans  leur  causer  quelques  embarras. 

M.  Grosley,  dans*  ses  Ephêmérides  troyennes , 
attribue  la  décadence  de  l’industrie  cartière  à  Troyes  à  l’imposition  établie  en 
1661  en  faveur  de  l'Hôpital  général  de  Paris  ;  «  Troyes  et  Rouen,  dit-il,  four¬ 
nissaient  la  France  et  toute  l’Europe  de  cet  objet  important  de  commerce  connu 
sous  le  nom  de  dominoterie  et  dont  la  ruine  commença  par  un  léger  impôt 
dont  M.  Colbert  le  chargea.  » 

Il  est  certain  que  le  droit  sur  les  cartes  augmenté  en  faveur  de  l’Hôpital 
général  exerça  une  fâcheuse  influence  sur  le  commerce  des  cartiers  troyens, 
mais  il  faut  faire  remonter  aux  environs  de  1622  la  diminution  de  cette  industrie 
qui  ne  fit  que  s’aggraver  jusqu’en  1661  par  suite  des  nombreux  changements  de 
fermiers  du  droit,  qui  tous  apportaient  de  nouvelles  réformes,  espérant  ainsi 
tirer  un  meilleur  produit  de  leur  concession. 


VALET  DE  TREFLE  AU  PORTRAIT 
DE  PARIS 

ÉDITÉ  PAU  CLAUDE  SA  INTON  A  TROYES,  1707-1715 
(collection  louis  morin) 


(1)  Nous  sommes  redevable  ii  AI.  Louis  Alorin  d’une  partie  des  documents  que  nous  reproduisons  ici,  et  nous 
renvoyons  le  lecteur  a  la  très  intéressante  brochure  que  cet  écrivain  a  publiée  sous  le  titre  de  «  Recherches  sur  la 
fabrication  des  caries  à  jouer  à  Troyes.  —  Troyes,  iuip.  P.  Nouel,  1899,  in-8°  ». 
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Eu  1664,  à  la  suite  d’une  saisie  de  jeux  non  revêtus  de  la  marque  du 
fermier,  chez  le  sieur  Jean  Maillard,  «  acadcmiste  »  à  Troyes,  le  représentant  de 


(EXTRAIT  DE  LA  PUBLICATION  DE  M.  LOUIS  MORIN  SUR  LES  ÇARTIERS  DE  TROYES) 

l’Hôpital  général  lit  saisir  et  déposer  au  greffe  de  police  de  la  -ville  tous  les 
outils,  cartons,  papiers,  presses,  lisses,  marbres, moules,  ciseaux,  et  autres  usten¬ 
siles  servant  à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  qui  se  trouvaient  chez  les  maîtres 
cartiers  de  la  ville.  Aussitôt  ces  derniers  rédigèrent  un  mémoire  de  protestation 


I 
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contre  cette  atteinte  à  leur  liberté  et  le  7  janvier  1065  ils  obtinrent  une  sentence 
en  leur  faveur  ordonnant  la  restitution  de  leur  matériel. 

A  cette  époque,  la  ville  de  Troyes  ne  donnait  asile  qu'à  quatre  maîtres.  Ils 
étaient  régis  par  les  règlements  de  police  communs  aux  autres  corporations  et 
leur  métier  était  libre  à  tous  venants;  ils  ne  possédaient  pas  de  statuts  et  ne  fai¬ 
saient  partie  d’aucune  confrérie  re¬ 
ligieuse. 

A  la  suite  des  démêlés  avec 
l’Hôpital  général  de  Paris,  quelques 
maîtres  cessèrent  leur  commerce, 
et  c’est  probablement  pour  cette 
cause  que  Nicolas  Thoyer,  qui  à 
cette  époque  travaillait  sous  l’en¬ 
seigne  de  la  «  Lensquenettes  »,  se 
fit  maître  d’école,  profession  qu’il 
exerçait  en  1078  lors  du  baptême 
d’un  de  ses  fils. 

III.  —  Importance  de  la  fabrication 
des  cartes  à  Troyes  au  dix-hui¬ 
tième  siècle. 

Jacques  Sainton,  maître  Car¬ 
tier  de  la  ville  (né  le  15  juillet  1 7 1  (> 
et  mort  en  1767),  tenait  boutique  à 
l’enseigne  du  «  Valet  de  carreau  » 
au  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Il 
possédait  un  magasin  fort  bien  acha¬ 
landé,  quoiqu’il  éditât  des  cartes 
assez  grossières  comme  enlumi¬ 
nure.  Ces  cartes  étaient  au  patron 
de  Paris,  mais  portaient  l’inscrip¬ 
tion,  près  des  figures,  des  noms  de 
personnages  historiques  ou  fabu¬ 
leux  tels  que  : 

Pour  les  rois  :  Lycurgue,  Con¬ 
fucius,  Solon  et  Platon  ; 

Pour  les  reines  :  Porcie,  Clé- 
lie,  Sulpicie  et  Yéturie; 

Pour  les  valets  :  Nestor,  Hector,  Achille  et  Ajax. 

Achille,  en  qualité  de  valet  de  trèfle,  portait  le  bluteau  du  maître  fabricant 
représentant  une  licorne. 

Les  exactions  du  fisc  au  sujet  du  droit  sur  les  cartes  se  sont  fait  sentir  à 
Troyes  aussi  vivement  que  dans  les  autres  villes  de  la  France.  Nous  citerons  à 
ce  sujet  le  rapport  de  JL  Gauthier  de  Vibourg  sur  la  généralité  de  Champagne, 
dressé  pendant  l’année  1763  : 

«  Compte  que  rend  à  JIM.  les  régisseurs  du  droit  sur  les  cartes  à  jouer,  sous 
le  nom  de  Léonard  Jlaratray,  Jean-Pierre  Gauthier  de  Vibourg,  receveur  dudit 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  JEAN  AULSIONT 

CARTIER  A  TROYES,  1722-1147,  A  L'ENSEIGNE  «  AU  CARREAU  ROYAL  i 

(EXTRAIT  RE  LA  PUBLICATION  DE  M.  LOUIS  MORIN  SUR  LES  CARTIIÎRS 
DE  TROYES) 


CARTES  AU  PORTRAIT  DE  BOURGOGNE  ET  AU  PORTRAIT  DE  PARIS 

ÉDITÉES  A  TROYES  ENTRE  LES  ANNÉES  1701  ET  1714 

Les  quatre  rois  placés  en  tète  de  la  planche  et  les  deux  valets  placés  au  milieu  et  à  gauche  sont  au  portrait  de  Bourgogne. 
Les  rois  Cézar  et  Charles  et  les  quatre  valets  du  bas  de  la  planche  sont  au  portrait  de  Paris. 

(BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 


156  — 


droit  à  Troyes,  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  pendant  l’année  1763  à 
compter  du  I  "  janvier  de  ladite  année  jusqu’au  1"  janvier  1764,  tant  en  papier  pot 
de  la  régie  et  cartes,  qu’en  deniers,  bandes  de  contrôle,  colle  en  poudre,  moules, 
meubles  et  ustensiles  et  autres  etfets  concernant  le  droit  sur  les  cartes  fixé  à  un 
denier  l’une  par  la  Déclaration  du  13  janvier  1751.  » 

Nous  voyons  dans  ce  document  que  le  bureau  de  la  Régie  de  Troyes  était 
meublé  d'une  presse  à  moiter  le  papier  pot,  d’une  armoire,  de  trois  bancs  des¬ 
tinés  à  recevoir  le  papier  pour  éviter  l’humidité,  d’une  lampe  avec  son  fourneau 
et  boîte  à  colle,  d’une  table  pour  le  moulage  et  aussi  un  poinçon  servant  à  dété¬ 
riorer  les  cartes  non  acceptées  pour  la  vente. 

Les  comptes  de  la  Régie  portent  en  recette 
314  rames  et  6  feuilles  de  papier  pot  fîligrané  à 
20  cartes  à  la  feuille,  et  en  dépense  194  rames 
livrées  aux  maîtres  cartiers  pour  la  fabrication 
des  cartes. 

Au  mois  de  janvier  1763,  le  receveur  avait 
en  charge  63801  bandes  de  contrôle  pour  les  jeux 
et  10982  pour  les  sixains. 

A  cette  époque,  il  n’y  avait  à  Troyes  que 
deux  maîtres  cartiers,  Jacques  Sainton  et  la 
veuve  Etienne  Le  Sieur.  Le  premier  avait  em¬ 
ployé  pour  sa  fabrication,  en  1763,  106  rames  de 
papier  et  avait  fait  apposer  la  bande  de  contrôle 
sur  32897  jeux  qu’il  convertit  en  5381  sixains. 
Pendant  la  même  période  la  veuve  Le  Sieur  avait 
reçu  88  rames  de  papier  pot  et  présenté  au  bureau 
de  la  Régie  18072  jeux  de  cartes. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  bien  que  ne 
possédant  toujours  que  deux  maîtres  cartiers,  la 
ville  de  Troyes  produisait  encore  un  nombre  assez 
considérable  de  jeux  de  cartes.  C’est  ainsi  que, 
pour  la  période  comprise  entre  les  années  1780  et 
1789,  nous  avons  relevé  une  fourniture  moyenne  annuelle  de  près  de  200  rames 
de  papier  fîligrané  envoyées  par  les  manufactures  de  Thiers.  Cette  quantité  de 
papier  nous  indique  une  production  d’environ  55624  jeux  de  piquet. 

Pour  suivre  la  règle  commune,  les  maîtres  cartiers  avaient  orné  les  enve¬ 
loppes  de  leurs  cartes  de  vignettes  figurant  leur  marque  de  fabrique  ou  enseigne. 
Parmi  les  plus  curieuses  qui  nous  aient  été  signalées  par  M.  Louis  Morin,  nous 
citerons  les  suivantes  : 

Jean  Aulmont  :  Au  Carreau  Royal; 

Guillaume  Gautier  :  A  la  truie  qui  joue  aux  cartes  ; 

Etienne  Le  Sieur  :  Au  Franc  Carreau; 

Nicolas  Sainton  :  Au  Valet  de  Carreau; 

Jean  Sainton  :  A  l'Ecu  de  France; 

Nicolas  Thoyer  :  A  la  Lensquenettes. 

Au  nombre  de  ces  enseignes,  quelques-unes  se  sont  conservées  pendant  plu¬ 
sieurs  générations,  entre  autres  celle  de  Nicolas  Sainton. 


VALET  DE  TRÈFLE  AU  PATRON 
DE  PARIS 

ÉDITÉ  PAR  JACQUES  SAINTON,  A  TROYES, 
APRÈS  1751 

(COLLECTION  LOUIS  MORIN) 
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SEPTIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  A  LILLE 

I.  —  Interdiction  du  jeu  de  cartes  à  Lille  en  1382. 

Si  la  ville  de  Lille  n’héborgea  les  cartiers  qu’à  une  époque  relativement 
récente,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  de  bonne  heure  ses  habitants  se  livraient 
aux  jeux  de  cartes  avec  une  passion  assez  vive  pour  mériter  d’appeler  l’attention 
des  pouvoirs  publics  sur  les  débordements  qu’elle  occasionnait.  En  étudiant  les 


L'ANCIEN  HOTEL  DE  VILLE  DE  LILLE,  DÉMOLI  EN  1664,  ET  LE  BEFFROI  DÉTRUIT  EN  1600 

D’APRÈS  UNE  GRAVURE  TIRÉE  DE  LA  TOPOGRAPHIE  DE  LILLE 

(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 

origines  du  jeu  de  cartes  en  France,  nous  avons  déjà  fait  mention  d’un  arrêt  des 
magistrats  municipaux  défendant  à  leurs  concitoyens  de  se  livrer  au  jeu;  nous 
croyons  cependant  devoir  revenir  ici  sur  cet  intéressant  document,  qui  est  con¬ 
servé  dans  le  premier  registre  au  ban  et  ordonnances  de  Police,  années  1381- 
1384.  Cette  ordonnance  est  ainsi  libellée  : 


«  De  non  juer  as  dez  as  taules  as  quartes  ne  a  nul  autre  gieu. 

Que  nuis  ne  soit  si  hardis  uns  ne  aultres  quelzque  il  soit  qui  depuis  maintenant  en  avant  en  ceste 
ville  jueche  de  jour  ne  de  nuit  as  dez,  as.taules,  as  quartes  ne  a  nul  autre  geu  quelconques  as  Weleurs 
commandez  et  ordonez  a  wetier  en  le  luille  as  portes  ne  as  quarfours  de  ceste  eulx  estans  a  leur  wes  pour 
sous  LX  sous  de  fourfuit  toutefois  que  aucun  deroit  le  conteraire  durant  che  ban  cant  et  si  longhement 
que  les  wes  de  ceste  ville  durant.  Fait  le  III' jour  de  juille  l’an  mil  llj'  1111“  et  Ij.  » 


A  cotte  époque  doue,  les  Lillois  connaissaient  les  jeux  de  cartes,  mais  peut- 

être  les  tiraient-ils  des 
villes  de  Flandre  :  Bru¬ 
xelles,  Tournai  ou  Liège 
où  la  présence  de  fabri¬ 
cants  de  cartes  est  con¬ 
statée  dès  la  première 
partie  du  quinzième  siècle. 


II.  —  Les  académies  de  jeu 
mises  en  ferme  à  Lille 
au  quinzième  siècle. 


Dès  le  quinzième 
siècle,  dans  la  ville  de 
Lille,  le  jeu,  sous  toutes 
ses  formes,  était  affermé 
d’une  manière  spéciale. 
En  effet,  une  charte  du 
22  septembre  1458  nous 
apprend  que  Philippe  de 
Bourgogne  avait  concédé 
à  G  ni  Ile  de  Soomont,  dit 
Le  Mire,  son  archer  de 
corps,  la  ferme  des  jeux 
de  brelan,  tables,  boulets, 
dés,  cartes  et  quilles  et 
autres  jeux  en  usage 
alors.  En  vertu  de  cet 
acte,  nul  ne  pouvait  don¬ 
ner  à  jouer  dans  sa  mai¬ 
son  sans  la  permission 
expresse  de  Le  Mire,  sous 
peine  de  10  livres  parisis  d’amende.  Cette  permission  n’était  assurément  accordée 
que  contre  bonnes  espèces  sonnantes  et  permettait  en  outre  de  surveiller  plus 
efficacement  les  académies,  de  réprimer  les  écarts  de  langage  des  joueurs  et 
aussi  leurs  méfaits  :  cette  mesure  était  une  base  de  revenus  pour  le  duc,  qui 
infligeait  des  amendes  assez  fortes  à  chacun  des  délinquants. 

Celui  qui  en  jouant  se  fâchait  au  point  de  briser  les  instruments  de  jeu 
était  puni  de  60  sous  d’amende. 


PHILIPPE  LE  BON,  DEC  DE 


GRAVE  PAR  LA  RMESSIN, 


BOURGOGNE  ET  COMTE  I)E  FLANDRE 
(1396-1467) 

d'après  us  tableau  de  j.-v.  eyck 


(UIULIOTIIÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 
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Celui  qui  dévalisait  son  partenaire  ou  essayait  de  s’esquiver  sans  payer  ce 
qu’il  devait,  se  voyait  infliger  la  même  amende. 

Celui  qui  blasphémait  le  nom  de  Dieu,  outre  cette  amende  de  60  sous,  devait 
payer  une  livre  de  cire  au  profit  de  l’église  paroissiale  pour  chaque  blasphème 
qu’il  avait  proféré. 

Enfin  ceux  qui  avaient  ouvert  une  académie  sans  permission,  se  voyaient 
contraints  de  payer  une  amende  de  10  livres  parisis. 

L’interdiction  de  se  livrer  aux  jeux  de  hasard  fut  fréquemment  renouvelée 
depuis  le  quinzième  siècle,  et  nous  la  trouvons  spécifiée  d’une  manière  toute 
spéciale  dans  les  registres  aux  Ordonnances  pour  1666  : 


VUE  EXTÉRIEURE  DE  L’ANCIEN  PALAIS  DES  COMTES  DE  FLANDRE,  A  LILLE 

d’après  UNE  GRAVURE  TIRÉE  DE  LA  TOPOGRAPHIE  DE  LILLE 
(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 

«  Les  Reward  mayeur,  Eschevin  Conseil  et  huit  hommes  de  ceste  ville  de  Lille  estans  informez 
quès  jours  de  dimanche,  testes  ou  autres,  en  devers  endroits  des  remparts  de  ceste  ville  ès  allenviron  et 
autres  lieux  d’icelle  ville  se  font  assemblées  de  grand  nombre  de  personnes  pour  y  jouer  â  la  croche, 
arcq,  arbalestre,  battoir  ou  autres  jeux  ensemble  pour  y  hazeter  tant  aux  cartes,  dèz,  croix  ou  pille  ou 
autres  pareils  servant  d’occasion  de  querelles,  juremens,  et  blasphème  du  Très  sainct  Nom  de 
Dieu,  négligeant  aussi  d’entendre  la  messe  à  la  perte  de  leur  âme  et  au  préjudice  de  leur  salut 
contre  les  ordonnances  de  notre  Mère  la  Saincle  Eglise  et  les  placarls  des  Princes  édictez, 
outre  ce  consumant  aussy  lesdites  personnes  par  ce  moyen  ce  qui  leur  seroit  bien  utile  pour 


162  — 


leur  subsistance  et  de  leur  famille,  pour  éviter  et  remédier  aux  inconvéniens  susdits,  interdisons 
et  deffendons  bien  sérieusement  à  touz  grands  et  petits  de  jouer  à  l'un  ou  l’autre  desdilz  jeux  et 
hazels  en  aucun  lieu  ou  endroit  de  ladicle  ville  sur  peine  d’amende  de  six  livres  parisis  applicables 
un  tiers  au  dénonciateur,  autre  tiers  à  la  bourse  commune  des  pauvres  et  le  dernier  comme 
amende  de  ban  enfrainct  ou  autre  peine  arbitraire.  »  (1er  décembre  1666.  —  Archives  du  Nord.) 


III.  —  Les  ma^islrals  <le  Lille  .soumettent  les  jeux  de  cartes  à  un  impôt 
en  1092.  —  Difficultés  de  cette  perception. 

Ce  ne  fut  qu’en  vertu  du  traité  d’Aix-la-Chapelle,  en  1 668,  que  la  partie 
française  de  la  Flandre  fut  réunie  à  la  couroune  de  France.  Pour  toute  la 


VUE  INTÉRIEURE  1IE  L’ANCIEN  PALAIS  UES  COMTES  DE  FLANDRE,  A  LILLE 

d’aPRKS  uni;  gravure  tirée  de  LA  TOPOGRAPHIE  DE  LILLE 
(BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPEü) 

période  antérieure  elle  demeura  donc  soumise  aux  lois  des  divers  princes  qui 
se  succédèrent  dans  le  gouvernement  de  cette  province. 

Les  Lillois  depuis  longtemps  souhaitaient  cette  réunion  et  se  montrèrent 
souvent  très  dévoués  aux  intérêts  des  rois  de  France;  ils  le  prouvèrent  une  fois 
de  plus  en  1  année  1092  en  offrant  au  roi  une  énorme  contribution  pour  l’aider  à 
soutenir  la  guerre  de  la  Ligue  d’Augsbourg.  En  effet,  le  21  septembre  de  cette 
année,  les  magistrats  de  la  ville  de  Lille,  réunis  en  Conseil,  décidèrent  d’offrir 
à  leur  nouveau  maître  une  somme  de  100  000  florins. 
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Pour  parfaire  cette  somme  considérable,  les  magistrats  demandèrent  seule¬ 
ment  l’autorisation  d’imposer  les  cartes  à  jouer  et  le  tabac  consommé  dans  la 
ville.  Par  arrêt  du  21  octobre  1692,  Louis  XIV  accepta  le  don  généreux  des 
Lillois  et  accorda  l’autorisation  demandée.  De  cet  arrêté  nous  extrayons  seulement 
les  quelques  passages  suivants  qui  nous  semblent  indispensables  pour  notre  sujet  : 

«  Nos  chers  et  bien  amez  les  Rewart  mayeur,  Eschevin  Conseil  et  huit  hommes  de  nostre  ville  de 
Lille  en  Flandres  nous  ont  très  humblement  fait  remontrer  qu’en  conséquence  de  leur  délibération  du 
21  seplembre  1692  et  considération  des  très  grandes  dépenses  que  nous  estions  obligez  de  faire  pour 
continuer  la  guerre  contre  les  ennemis  de  l’Eslat,  désirant  nous  donner  des  marques  de  leur  zèle  et 
alfection  à  notre  service  d’agréer  la  somme  de  cent  mille  florins  et  pour  en  faciliter  le  paiement  leur 
permettre  de  lever  un  peler  ou  quinze  deniers  monnoie  de  France  sur  chaque  jeu  de  caries  et  d’aug¬ 
menter  aussi  d’un  peler  les  droits  ordinaires  sur  chaque  livre  de  tabac  paiables  comme  deniers  royaux 
par  toutes  sortes  de  personnes  exemptes  et  non  exemptes,  privilégiées  et  non  privilégiées  sans  aucune 
exception...  Vu  le  Conseil  d’Etat  du  Roy,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  somme  de  cent  mille 
florins  seroit  par  les  supplians  incessamment  paiée  ès  mains  du  garde  de  notre  Trésor  royal,  leur 
permettant  de  lever  un  peler  ou  quinze  deniers  monnoie  de  France  sur  chaque  jeu  de  caries  qui  sera 
vendu  en  ladite  ville...  »  (Archives  de  Lille,  carton  98.) 

Dès  qu’ils  furent  en  possession  de  la  permission  du  Roi,  les  magistrats 
lillois  publièrent  l’Ordonnance  suivante  imposant  les  cartes  destinées  à  la  con¬ 
sommation  de  la  ville  : 

«  Nous  Rewart  Mayeur,  Eschevin  Conseil  et  huit  hommes  delà  ville  de  Lille,  suivant  le  pouvoir  à 
nous  donné  par  l’arrest  du  Conseil  du  Roy  du  21  octobre  1692,  avons  pour  les  causes  y  contenues 
imposé  et  imposons  un  peler  sur  chaque  jeu  de  cartes  qui  se  trouvent  présentement  en  cesle  ville  pour 
y  être  vendues  et  sur  toutes  celles  que  l’on  fera,  amènera  et  enclora  en  cesle  ville,  taille  et  banlieue, 
laquelle  imposition  sera  donnée  en  ferme  pour  le  terme  d’un  an  h  commencer  ce  jourd’huv  et  dont 
l’adjudication  définitive  se  fera  lundy  prochain  dans  le  conclave  échevinal  à  onze  heures  avant  midi. 

»  Parlant  ceux  qui  prétendent  à  ladite  ferme  pourront  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  cy  dessus 
marquez  et  ceux  assujettis  à  cette  imposition  devront  s’y  conformer.  Fait  en  Conclave  le  XVÏLII  no¬ 
vembre  1692.  »  (Archives  de  Lille,  carton  n°  98,  dossier  17.) 

Cette  ordonnance  fut  immédiatement  suivie  d’un  mémoire  en  forme  de 
règlement  indiquant  de  quelle  manière  on  devrait  procéder  à  la  levée  de  l’impôt 
et  à  la  répression  des  fraudes  qui  pourraient  se  produire. 

«  Pour  faire  valoir  l’impôt  des  cartes,  il  faut  charger  le  fermier  de  mettre  son  cachet  à  chaque  jeu 
sur  le  repli  de  l’enveloppe. 

»  Il  faut  authoriser  ledit  fermier  d’establir  un  bureau  particulier  pour  le  débit  des  caries  et  de  les 
vendre  en  débité  tel  prix  qu’il  souhaitera  avec  faculté  de  le  notifier  par  affiche  publicque  que  les  jeux 
de  caries  qui  ne  seront  point  cachetez  seront  censez  venus  en  fraude. 

»  DefTences  de  faire  venir  ny  vendre  en  ceste  ville  aucunes  cartes  vieilles  à  peine  d’encourir  quelque 
amende  et  de  payer  l’impôt. 

»  Deffences  à  tous  de  racommoder  les  vieilles  caries  avec  permission  au  fermier  seul  de  le  faire. 

»  Il  faut  charger  ceux  qui  recevront  des  caries  d’en  faire  rapport  le  jour  de  leur  réception  soit 
pour  passer  outre  autrement.  »  (Archives  de  Lille,  carton  98,  dossier  17.) 

Au  mois  de  novembre  1692  la  ferme  des  cartes  fut  adjugée  moyennant 
6100  florins  par  an  aux  sieurs  Tourcoing,  Longpas  et  Guinche.  Le  25  de  ce 
mois,  des  inventaires  furent  faits  chez  les  marchands  cartiers  qui  durent  repré¬ 
senter  tous  les  jeux  qu’ils  possédaient  dans  leurs  magasins.  Chaque  fois  qu’un 


marchand  recevait  des  cartes,  dans  la  suite,  il  était  tenu  d’en  faire  la  déclaration 
an  fermier  qui  les  prenait  en  charge  et  à  chaque  envoi  hors  de  la  ville  les 
cartiers  étaient  obligés  de  faire  une  demande  de  laissez-passer  en  indiquant  le 
nombre  de  jeux  qu’ils  désiraient  exporter.  Le  fermier  déchargeait  le  marchand 
du  nombre  indiqué,  et,  lors  des  inventaires  contradictoires  dressés  tous  les  trois 
ou  quatre  mois,  le  maître  carticr  était  tenu  d’acquitter  les  droits  sur  les  jeux 
qu’il  avait  vendus  et  pour  lesquels  il  ne  représentait  pas  de  laissez-passer  :  ces 
cartes  manquantes  étaient  censées  vendues  dans  la  ville  et  supportaient  donc  le 
droit  d’un  peter  fixé  par  l’ordonnance  d'octobre  1(192. 


UNE  PARTIE  INTÉRESSANTE 

D’APRÈS  ONE  LITHOGRAPHIE  DE  MAD  O  O 

Nous  avons  retrouvé  aux  Archives  de  Lille  les  inventaires  concernant  les 
quatre  premiers  mois  de  jouissance  de  la  ferme  des  cartes,  nous  les  reprodui¬ 
sons  ci-dessous  : 

«  Estât  des  cartes  estant  dans  la  ville  de  Lille  le  25  novembre  1692.  —  Et  du 
depuis  vendu  dans  la  ville  de  Lille  qu’envoyé  hors  la  ville  par  les  marchands 
cartiers,  il  en  suit  : 


La  veuve  Vanbecq  avait  ce  jour .  2287  dz. 

Elle  a  envoyé  hors  la  ville  depuis  sa  déclaration  jusque  et 

y  compris  le  26  mars  1693 .  1228  dz. 

Partant,  reste  à  avoir  chez  elle  ou  vendu  en  ville.  .  .  .  1059  dz. 

11  reste  chez  elle  jusque  au  jour  26  mars  1693 .  893  dz. 

Partant,  elle  a  vendu  en  ville .  166  dz. 


marchand  recevait  des  cartes,  dans  in  suite,  il  était  tenu  d’en  faire  la  déclaration 
au  fermier  qui  les  ]i  ennit  eu  charge  et  à  chaque  envoi  hors  de  la  ville  les 
carticrs  étaient  obligé  de  faire  line  demande  de  lui,  ez-p.i-sor  en  indiquant  le 
nombre  de  jeux  qu’il'-  désir. naît  exporter.  Le  fermic  '•chargeait  le  marchand 
du  nombre  indiqué',  t,  h  le:  invculaires contredis  -  dre:-:  tous  les  trois 
ou  quatre  mois,  le  mastr  i  •artier  était  tenu  d’acquit 1  s  droits  sur  les  jeux 

qu  il  avait  vendus  et  pour  !  -  quels  il  ne  représentait  •  >  lais  es-passer  :  ces 
cartes  manquantes  étaient  censées  vendues  dans  la  ville  ■  t  supportaient  donc  le 
droit  d’un  peter  fixé  par  l’ordonnance  d'octobre  1692. 


i:vli  PARTIE  INTÉRESSANTE 


.NV:  n.  '  retrouvé  au:.  \ rchives  de  Lille  les  inventa  :  es  concernant  les 
sons  ci-dessous  : 

■  Estât  des  cartes  estant  dans  la  ville  de  Li1  t-  -  .  ovembre  1692.  —  Et  du 
depuis  ven  :  1  dans  la  ville  de  Lille  qii'envoyi  hor-  la  ville  par  les  marchands 
•cartiers,  il  en  suit  : 


La  veuve  Vanbecq  avait  ce  jour .  2287  dz. 

Elle  a  envoyé  hors  la  ville  depuis  sa  déclaration  je  ,  le  et 

y  compris  le  26  mars  1693 .  ....  1 228  dz.^_ 

Partant,  reste  à  avoir  chez  elle  ou  vendu  en  .  .  .  1059  dz. 

11  reste  chez  elle  jusque  au  jour  26  n  n  !  •  .  .  .  .  893  dz. 

Partant,  elle  a  vendu  en  ville .  166  dz. 
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Pierre  Vincent  avait .  269  dz.  4  j. 

Il  a  envoyé  hors  la  ville .  130  dz. 

Il  reste  en  sa  maison  ou  vendu .  139  dz.  4j. 

Il  reste  chez  lui  jusque  et  compris  le  26  mars  1693.  .  .  110  dz. 

Partant,  il  a  vendu  en  ville .  29  dz.  4  j. 

Bon-Lalain  avait .  87  dz.  1  j. 

Il  a  envoyé  hors  la  ville .  71  dz. 

Il  reste  chez  lui  ou  vendu .  16  dz.  1  j. 

11  reste  chez  lui  le  26  mars  1693 .  9  dz. 

Partant,  il  a  vendu . 7  dz.  1  j. 

Jean  Bourgeois  avait .  798  dz. 

Il  a  envoyé  hors  la  ville .  244  dz. 

Il  reste  en  sa  maison  ou  vendu .  554  dz. 

Beste  au  26  mars  1693 .  502  dz. 

Partant,  il  a  vendu  en  ville .  52  dz. 

Nicolas  Monnier  avait .  408  dz. 

Il  a  envoyé  hors  la  ville .  132  dz. 

Beste  chez  lui  ou  vendu . 276  dz. 

Beste  le  26  mars  1093 .  201  dz.  3  j. 

Partant,  il  a  vendu  dans  la  ville .  74  dz.  9  j. 

Jean-Pierre  Grumgnard  avait .  71  dz. 

11  a  envoyé  hors  la  ville .  42  dz. 

Beste  chez  lui  ou  vendu .  29  dz. 

Beste  le  26  mars  1693 .  23  dz.  3  j. 

Partant,  il  a  vendu  en  ville .  5  dz.  9  j. 

Jean-Baptiste  Cramez  avait .  12  dz. 

N’a  rien  exporté. 

Beste  le  26  mars  1693 .  9  dz.  3  j. 

Partant,  a  vendu  en  ville .  2  dz.  9j. 

Marie  Miroul  avait .  336  dz.  2j. 

Elle  a  envoyé  hors  de  la  ville .  207  dz. 

Reste  en  sa  maison  ou  vendu .  129  dz.  2j. 

Reste  chez  elle  le  26  mars  1693 .  76  dz. 

Partant,  elle  a  vendu  en  ville .  53  dz.  2  j. 

Jean  Waymel  avait .  100  dz. 

Il  a  envoyé  hors  la  ville .  45  dz. 

Reste  en  sa  maison  ou  vendu .  55  dz. 

Reste  le  26  mars  1693 .  31  dz. 

Partant,  vendu  en  ville .  24  dz. 
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Philippe  du  Rielz  avait .  64  dz. 

Il  a  envoyé  hors  la  ville .  3  dz. 

Reste  en  sa  maison  ou  vendu .  61  dz. 

Reste  le  26  mars  1693 .  57  dz. 

Partant,  il  a  vendu  en  ville .  4  dz. 


Les  fermiers  des  cartes  à  Lille  devaient  être  bien  déçus  dans  leurs  espé¬ 
rances  puisqu’ils  adressèrent  à  M.  de  Ragnols,  le  19  avril  1693,  une  requête  dans 
laquelle  ils  demandent  à  être  déchargés  de  leur  bail  qui,  loin  de  pourvoir  à  leurs 
nécessités,  était  pour  eux  une  cause  de  ruine. 

«  A  Monseigneur  Dugué  Debagnols,  ....  les  nommés  Turcoing,  Longpas  el  Guinche  remontrent 
très  humblement  à  Votre  Grandeur  qu’ils  ont  pris  la  ferme  de  cette  ville  et  banlieue  pour  6100  florins 
pour  un  an. 

»  II  n’y  a  point  d’autre  surprise  dans  celle  ferme  que  leur  ignorance  et  la  pauvreté  qui  les  a  portés 
à  prendre  celle  ferme  pour  avoir  du  pain. 

»  Mais  tout  au  contraire  ils  y  ont  trouvé  une  misère  dont  il  n’y  a  que  vous,  Monseigneur,  qui 
les  en  puissiez  tirer. 

»  Les  meubles  de  Turcoing  ont  été  vendus  jusqu'à  la  paillasse  de  son  lit  et  le  tout  monte  à  100  flo¬ 
rins;  les  cartes  qu’ils  avaient  ont  aussy  esté 
vendues  seulement  200  florins. 

»  Dans  une  extrémité  si  malheureuse, 
ils  ont  mieux  aimé  d’avoir  recours  à  votre 
miséricorde  que  de  passer  les  lignes  et  de 
vous  présenter  l’estât  ci-joint  en’abrégé,  tant 
du  prix  du  bail,  du  produit  que  des  frais  affin 
que  Votre  Grandeur,  connaissant  la  vérité, 
Elle  aye  la  bonté  de  les  décharger  du  prix 
dudit  bail. 

»  Ils  ne  vous  représenteront  point  la 
justice  qu’il  y  a  de  le  faire,  la  misère  des  ha¬ 
bitants  qui  avoienl  accoutumés  de  jouer  et 
de  se  divertir  n’allant  plus  dans  les  cabarets 
cause  leur  malheur  et  vous  en  avez,  Monsei¬ 
gneur,  assez  de  connaissance  pour  y  donner 
vos  attentions.  C’est  de  quoi,  Monseigneur, 
vous  ôtes  très  humblement  supplié  affin  que 
trois  pauvres  familles  chargées  de  femmes 
et  d’enfants  emploient  le  reste  de  leurs  jours 
à  prier  Dieu  pour  votre  prospérité. 


»  Prix  du  bail  des  caries . 6100  florins. 

»  Sur  ce  pied,  pour  cinq  mois  ce  sont .  2  540  » 

»  Le  produit  de  la  vente  effective  pendant  lesdils  cinq  mois  est  de .  883  » 

»  Les  frais  de  Régie  pour  ledit  temps .  600  » 

»  Reste  net  pour  le  produit .  283  » 

»  Ainsi  la  perte  des  cinq  mois  est  de .  2  257  » 


Fait  et  certifié  véritable,  ce  19  avril  1693. 

»  Signé  :  de  Turcoing.  » 


UNE  DISCUSSION  DANS  UN  TRIPOT 
d'après  une  lithographie  de  daumier  intitulée 

«  LA  PART  DU  LION  » 
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Nous  ne  savons  ce  qu’il  advint  de  cette  requête,  toujours  est-il  que  Nicolas 
Turcoing  ayant  délaissé  la  ferme,  les  magistrats  de  la  ville  furent  assaillis  par  les 
suppliques  des  marchands  cartiers  qui  ne  pouvaient  plus  se  livrer  à  leur  com¬ 
merce,  car  les  préposés  à  la  garde  des  portes  de  la  ville  ne  laissaient  plus  sortir 
les  paquets  de  cartes  non  estampillés  de  la  marque  prévue.  D'autre  part,  ils 
arrêtaient  aussi  les  conducteurs  d’attelage  non  munis  des  passavants  exigés 
pour  les  transports  hors  de  la  ville.  Cet  état  de  choses  était  au  plus  haut  point 
préjudiciable  au  commerce  des  cartiers,  aussi,  dans  les  premiers  jours  de 
mai  1693,  adressèrent-ils  une  instante  supplique  aux  magistrats  municipaux  : 

n  Remontrent  humblement,  Nicolas  Monnier,  Jean  Bourgeois,  Jean  Waymel,  Jacques  Vincent, 
Barbe  d’Haluin,  veuve  de  Cornil  Vanbecq,  Marguerite-Marie  Miroui,  boutiquiers  et  marchands  de  caries, 
demeurant  en  ceste  dite  ville,  qu’en  raison  de  la  faillitte  de  Nicolas  de  Turcoing,  fermier  de  l'imposl 
sur  les  caries  de  cette  susdite  ville,  ils  souffrent  grand  préjudice  et  intérestz  dans  leur  négoce  et  tra¬ 
fiques  pour  ce  que  depuis  ladite  faillite  ils  ne  sçavcnt  plus  à  quy  s'adresser  pour  porter  leurs  billets  et 
raports  des  cartes  qu'ils  ont  vendues  pour  estre  emportées  hors  d'icelle  ville  afin  d’avoir  des  passavans 
pour  sortir  lesdites  cartes,  ce  qui  cause  qu’ils  n’en  vendent  plus  à  ceux  qui  venaient  acheter  de  toutes 
les  villes  et  places  voisines  lesquels  en  vont  acheter  ailleurs  ainsi  que  d’autres  marchandises  de  mer- 
cheries  qu’ils  achetoient  aussi  aux  remontrants  en  même  temps,  ce  qu’ils  ne  font  plus  maintenant  d’au¬ 
tant  que  leurs  voyages  en  ceste  ville  étoit  principalement  pour  les  cartes  et  que  là  où  ils  les  prennent 
présentement,  ils  achètent  aussy  les  autres  mercheries  qu’ils  ont  besoing. 

»  Pourquoi  ils  se  retirent  avecqlous  respect  vers  vos  seigneuries,  les  supplians  d’établir  un  commis 
en  la  place  dudit  fermier  pour  en  son  nom  recevoir  les  billets  de  raports  qu’ils  feront  pour  les  caries 
qu’ils  vendront  pour  emporter  hors  de  cette  susdite  ville  et  par  iceluy  en  après  donner  passavans  pour 
la  sortie  desdiles  cartes  pour  en  après  luy  estre  importer  par  les  commis  aux  portes  et  par  luy  estre  mis 
ès  mains  des  remontrans  quy  les  auront  obtenus  ou  autres  billets  pour  par  eux  aller  ensuite  recevoir  des 
cautions  du  susdit  fermier  l’impost  qu’ils  ont  payez  pour  les  cartes  quy  auront  esté  emportez  hors  de 
ceste  ville,  n 

En  présence  de  revendications  aussi  légitimes,  les  magistrats  de  Lille  durent 
nommer  un  collecteur  de  l'impôt,  puisque  nous  avons  retrouvé,  aux  Archives  de 
la  ville,  la  mention  des  recettes  des  droits  sur  les  cartes  pour  la  période  de 
juin  au  22  octobre  1693  : 


Nicolas  Monnier,  pour  115  douzaines  3  jeux.  .  .  .  68  11.  11  p. 

Charles  Mayeu  (47  douzaines  exportées)  ....  néant. 
Veuve  Vanbecq,  pour  168  douzaines  6  jeux.  .  .  .  100  fl.  10  p. 

Pierre  Vincent . 6  fl.  12  p. 

Jean  Waymel  (137  douzaines  exportées) . néant. 

Marie  Miroui . 43  fl.  10  p. 

Philippe  du  Retz  (183  douzaines  exportées).  .  .  .  néant. 

Jean  Bourgeois . 50  fl.  8  p. 

Bon  Lalain. .  2  11.  9  p. 

Simon-Pierre  Lefran .  18  p. 

François  Dubar .  1  fl.  4  p. 

L’Espignoux  (98  douzaines  exportées) .  néant. 


Sans  négliger  la  perception  du  droit  imposé  sur  les  cartes,  les  magistrats 
cherchaient  en  outre  à  trouver  un  acquéreur  de  la  ferme  de  cette  imposition. 


108  — 


Après  plusieurs  annonces  infructueuses,  ils  se  décidèrent  à  nommer  un  collecteur 
définitif  des  droits  pour  le  compte  de  la  ville. 

"  Le  14  novembre  1690,  la  Loy  assemblée  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  droit  d'un  patard 
sur  chaque  jeu  de  cartes  vendu  en  cette  ville,  taille  et  banlieue  allait  estre  à  rebail  qu'on  l'avait  mis  à 
l'affiche  par  plusieurs  reprises  sans  en  avoir  eu  des  offres  raisonnables  et  qu’il  éloit  important  d’en  faire 
prouffil  notamment  dans  la  présente  conjecture,  la  chose  mise  en  délibération  et  tout  considéré  nous 


CHARLES  VI  ET  ODETTE  JOUANT  AUX  CARTES 
d'après  une  lithographie  de  l’école  romantique 

avons  de  l’agrémeni  de  Mgr  de  Bagnols,  intendant  du  pays,  résolu  de  Faire  collecter  ledit  droit  par 
Joseph  Cuvelier  sous  la  caution  de  sieur  François  Cuvelier  notre  collègue  en  eschevinage  et  permis  le 
serment  de  s’en  bien  et  fidèlement  acquitter  et  d’observer  les  ordonnances  par  nous  faites  pour  la  con¬ 
servation  du  dit  droit  le  22  août  1693  et  de  notifier  par  affiches  publiques  que  ledit  Cuvelier  est  établi  à 
ce  sujet. 

»  Le  15  novembre  1693  ledit  Cuvelier  a  preslé  le  serment  selon  la  délibération  ci-des¬ 
sus. 

»  Le  17  novembre  1693,  la  Loi  assemblée,  nous  avons  autorisé  J.  Cuvelier,  collecteur  du  droit  d’un 
patard  sur  chaque  jeu  de  cartes,  de  faire  commerce  des  caries  selon  qu’il  est  dit  par  notre  Ordonnance 
du  22  août  dernier  faite  pour  la  conservation  du  droit  et  d’acheter  des  cabarctiers  et  autres  toutes  les 
vieilles  cartes  pour  être  raccommodées  et  vendues  aux  paisans,le  tout  au  prouffil  de  la  ville.  »  (Archives 
de  Lille,  Registre  aux  Résolutions,  n°  15  bis.) 


CARTES  RÉVOLUTIONNAIRES  AU  PORTRAIT  DE  PARIS 
ÉDITÉES  DANS  LA  RÉGION  DE  LILLE  EN  1793 
(COLLECTION  QUARRÉ-nEYBOORDON) 
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Pou  de  temps  après  son  entrée  en  charge,  Cuvelier  voulut  appliquer  une 
nouvelle  méthode  pour  la  perception  du  droit:  il  désirait  apposer  son  cachet  sur 
tous  les  jeux  de  cartes  en  la  possession  des  marchands  lillois.  Ceux-ci  se  révol¬ 
tèrent  contre  une  semblable  prétention  et  adressèrent  une  remontrance  aux  ma¬ 
gistrats  de  la  ville,  disant  que  1  application  d’un  timbre  sur  les  jeux  destinés  à 
1  étranger  causerait  leur  ruine,  car  les  marchands  des  villes  voisines  refuseraient 
des  jeux  marqués  ou  cachetés  :  ils  ne  passent  pas,  en  effet,  volontiers  par  un 


intermédiaire  et  sont  contents  de  faire  croire  qu'ils  tirent  leurs  marchandises  de 
première  main.  Comme  transaction,  ils  proposèrent  de  marquer  une  certaine 
quantité  de  jeux  tous  les  quinze  jours,  lesquels  jeux  seraient  spécialement  réser¬ 
vés  pour  la  vente  en  ville. 

Les  marchands  de  Lille,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  étaient  obligés 
de  déclarer  toutes  les  cartes  qu’ils  recevaient  du  dehors,  et,  faute  de  le  faire,  ils 
étaient  assignés  en  justice  et  punis  assez  sévèrement.  C’est  ainsi  que  J.-B.  Taviel, 
ayant  omis  de  faire  la  déclaration  d’un  tonneau  de  cartes  qu’il  venait  de  recevoir’ 
se  vit.  saisir  ces  marchandises  le  22  août  1694.  Au  mois  de  janvier  suivant’ 
15(i  douzaines  de  cartes  furent  confisquées,  pour  le  même  motif,  chez  Nicolas 
Monnier. 


LE  PEUPLE  GAGNE  LA  PARTIE  SUR  LOUIS-PHILIPPE 

U  APRÈS  UNE  COMPOSITION  DE  E.  BOURAT.  LITHOGRAPHIE  DE  GOSSELIN 
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La  plupart  des  cartes  vendues  à  Lille  étaient  de  fabrication  rouennaise,  car 
Lille,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  ne  possédait  aucun  fabricant  de  cartes  à  jouer. 
Toutes  ces  cartes  n’étaient  pas  consommées  dans  la  ville  môme,  mais  étaient 
réexportées  dans  quelques  villes  du  Nord  de  la  France  et  en  Belgique. 

Le  plus  important  des  marchands  cartiers  de  Lille  paraît  être  Nicolas  de 
Ronse,  qui  recevait  des  quantités  considérables  de  cartes  qu’il  expédiait  ensuite 
à  Dunkerque,  Menin,  Tournai,  Ypres,  etc.  Pendant  la  période  comprise  entre 
le  24  novembre  1694  et  le  27  octobre  1693,  Nicolas  de  Ronse  reçut  de  Rouen 
dix  tonneaux  de  cartes  à  jouer  pesant  ensemble  7  487  livres. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  pour  éviter  la  fraude,  le  droit  sur  les 
cartes  n’était  pas  d’un  rapport  bien  important,  puisque,  d’après  les  comptes 
municipaux  de  la  ville  de  Lille,  les  sommes  encaissées  pendant  la  période  de  1695 
à  1700  furent  les  suivantes  : 


Du  24  novembre  1695  au  27  octobre  1696.  . 
Du  26  novembre  1696  au  5  octobre  1697  . 

Du  24  novembre  1697  au  13  septembre  1698. 
Du  24  novembre  1698  au  17  septembre  1699. 
Du  24  novembre  1699  au  8  juillet  1700  . 


593  fl.  14  p 
597  IL  16  p 
645  fl.  5  p 
865  fl.  9  p 
185  fl.  16  p 


Au  mois  d’octobre  1699,  les  magistrats  de  Lille  avaient  affermé  le  droit  sur 
les  cartes  à  un  nommé  de  La  Taille,  sous  la  caution  de  Jacques  Laubursin,  moyen¬ 
nant  900  florins  par  an.  Cette  concession,  qui  avait  été  faite  pour  trois  années, 
devait  commencer  à  compter  du  1"  novembre  1699.  De  La  Taille  conserva  Cuvelier 
comme  commis  receveur  des  droits,  et  dans  un  mémoire,  dressé  en  1701,  nous 
voyons  qu'il  versa,  du  fait  de  la  jouissance  de  sa  ferme  jusqu’au  1"  mai  1701,  la 
somme  de  1350  florins.  A  cette  époque,  ayant  appris  que  le  roi  Louis  XIV 
venait  d’imposer  toutes  les  cartes  circulant  à  travers  le  royaume  et  avait  ratta¬ 
ché  cet  impôt  à  la  régie  des  domaines  royaux,  de  La  Taille  refusa  d’acquitter  le 
fermage  qui  lui  avait  été  consenti  parles  officiers  municipaux;  il  adressa  même 
une  requête  aux  magistrats  de  Lille,  demandant  à  être  remboursé  d’une  partie 
des  versements  qu’il  avait  effectués  et,  en  outre,  à  être  indemnisé  de  la  non- 
jouissance  de  sa  ferme,  en  raison  des  refus  qu’il  avait  essuyés  de  la  part  des 
commissaires  requis  pour  réprimer  les  fraudes. 


“  Cet  impôt,  dit  du  La  Taille,  devait  principalement  être  payé  par  des  personnes  de  qualité  de  cette 
ville  et  principaux  bourgeois  chez  qui  on  joue,  c’est  ce  qui  a  rendu  le  recouvrement  odieux  par  rapport 
aux  visites  qu’il  convenait  de  faire  chez  eux  pour  découvrir  les  fraudes. 

»  Quand  le  fermier  a  requis  à  la  tin  de  septembre  1700  l’ouverture  des  maisons  dans  lesquelles  il  y 
avait  plusieurs  parties  de  cartes  en  fraude,  MM.  les  commissaires  ont  refusé  d’entrer  dans  les  maisons 
parce  qu’il  leur  paraissait  que  les  droits  étaient  trop  petits  pour  faire  si  grande  perquisition. 

»  Le  fermier  s’est  plaint  de  ce  refusàMM.les  magistrats,  comme  il  paraît  de  sarequete  répondue  le 
5  octobre  1700,  on  a  fait  entendre  lors  au  fermier  qu’on  était  dans  des  sentiments  d’abolir  celte  ferme, 
et,  pour  cet  efTet,  on  ne  s’est  pas  embarrassé  de  faire  perdre  l’occasion  au  fermier  de  découviir  des 
fraudes  considérables  dont  il  avait  avis. 

»  Les  particuliers,  informés  qu’on  ne  pouvait  pas  visiter  leurs  maisons,  ont  introduit  des  cartes  en 
fraude  pendant  le  cours  du  bail,  ce  qui  a  engagé  le  fermier  de  vous  remettre  la  ferme,  Messieurs,  et 
d’ôter  le  tableau  de  son  bureau,  b 
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Comme  conséquence,  le  fermier  demandait  de  compter  «  de  clerc  à  maître  » 
de  ce  qu’il  avait  reçu  et  déboursé  pour  la  ferme  et  concluait  en  disant  que 
ce  remboursement  ne  pouvait  êlre  moindre  que  la  remise  de  sept  mois  de 
loyer  sur  ce  qu’il  avait  versé.  (Archives  de  Lille,  carton  08,  dossier  S.) 

IV.  —  Etablissement  «les  fabricants  de  cartes  à  Lille. 

Une  des  clauses  de  l’édit  de  1701,  portant  réimposition  des  droits  sur  les 
cartes,  spécifiait  expressément  que  toutes  les  feuilles  de  moulages  préparées 
devraient  être  mises  en  jeux  dans  la  huitaine.  Les  maîtres  cartiers  établis  à 
Lille  protestèrent  énergiqûement  contre  cette  clause  qu’ils  ne  pouvaient  rem¬ 
plir,  attendu  que  la  quantité  de  feuilles  imprimées  en  magasin  était  telle  «  que 

deux  cents  ouvriers 
ne  suffiraient  pas 
pour  les  mettre  en 
jeux  séparés  pendant 
uue  période  de  six 
mois  » . 

Par  l’édit  du 

17  mars  1703,  le  roi, 
en  ordonnant  la  ré¬ 
duction  du  droit  de 

18  à  12  deniers,  avait 
exempté  de  cette  taxe 
toutes  les  cartes  fa¬ 
briquées  en  Flandre, 
Artois,  Hainnult  et 
Alsace.  Cette  consi¬ 
dération  dont  jouis¬ 
saient  les  fabricants 
de  cette  province 
provenait  de  ce  que 
ie  roi  de  France  ti¬ 
rait  des  aides  extra¬ 
ordinaires  des  pays 
conquis  et  qu’il  u’au- 

la  partie  de  CARTES  des  tire-laixe  rait  pu  sans  danger 

d'aphès  use  uhavore  publiée  chez  bons  a  et  pour  le  commerce  et 

l’industrie  pressurer 

davantage  les  malheureux  artisans  assujettis  à  toutes  sortes  de  taxes  servant  à 
alimenter  les  caisses  royales. 

Mais  si  le  roi  exemptait  du  droit  les  cartes  fabriquées  dans  ces  provinces, 
il  en  interdisait  l’entrée  en  France  sous  peine  de  confiscation  et  de  500  livres 
d’amende. 

Bien  que  le  mémoire  ci-dessus  semble  indiquer  que  l’on  se  livrait,  sur  une 
grande  échelle,  à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer,  nous  n’avons  jamais  rencon¬ 
tré  dans  les  archives  de  Lille  la  mention  de  la  profession  de  cartier  durant  la 


JEU  DE  CARTES  RÉVOLUTIONNAIRES 

'*  Veuve  h  Moutou  à  Lille,  par  autorisation  en  date  du  19  pluviôse,  deuxième  année  républicaine 

(MUttis  CA  B  '-A  valet) 
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Comme  conséquence,  le  fermier  demandait  de  compter  «  de  clerc  à  maître  » 
de  ec  qu'il  avait  reçu  et  déboursé  pour  la  ferme  et  concluait  en  disant  que 
ce  remboursement  ne  pouvait  être  moindre  que  la  remise  de  sept  mois  de 
loyer  sur  ce  qu’il  avait  vers,.-,  (Archives  de  Lille,  carton  98,  dossier  5.) 

IV  —  Etablissement  «les  fabricants  «le  carte»  il  Lille. 

Une  des  clauses  de  ledit  de  1701,  portant  réimpu-Oion  dr>  droits  sur  les 
cartes,  -  ■,  ii;,,it  '\  ,  ,  sèment  que  toutes  les  feuilles  in-ci1  .  ..  préparées 

devraient  être  mises  en  jeux  dans  la  huitaine.  Les  ni. ..ires  en  Hiers  établis  à 
Lille  protestèrent  «' nergiq  dement  contre  cette  clau.-  qu  ils  ne  .mvaient  rem¬ 
plir,  attendu  qu  la  quantité  de  feuilles  imprimées  eu  mi  Hsin  était  telle  «  que 

deux  cents  ouvriers 
ne  ifliraieut  pas 
pour  les  mettre  en 
jeux  séparés  pendant 
une  période  de  six 
mois  » . 

Par  l’édit  du 

17  mars  1703,  le  roi, 
en  ordonnant  la  ré¬ 
duction  du  droit  de 

18  à  t2  deniers,  avait 
exempte  de  «  elle  (axe 
toutes  les  cartes  fa¬ 
briquées  en  Flandre, 
Artois,  Haimuilt  et 
Alsace.  Cette  consi¬ 
dération  dont  jouis¬ 
saient  les  fabricants 
de  cette  province 
provenait  de  ce  que 
le  roi  de  France  ti¬ 
rait  des  aides  cxlru- 
ordinaires  des  pays 
.  ontjuis  et  qu’il  n’au- 
i  .'.U  pu  sans  danger 
;  ar  le  commerce  et 
.  industrie  pressurer 

davantage  les  malheureux  artisans  assujettis  toutes  -.ries  de  taxes  servant  à 
alimenter  les  caisses  royales. 

Mais  si  le  roi  exemptait  du  droit  les  carte  -  -  dans  ces  provinces, 

il  en  interdisait  l'entrée  en  France  sous  .-■•in-  em  et  de  300  livres 

d’amende. 

Bien  que  le  mémoire  ci-dessus  semble  indiquer  «|ut  !  -n  se  livrait,  sur  une 
grande  échelle,  à  la  fabrication  des  carte  =  à  je  nous  n’avons  jamais  rencon¬ 
tré  dans  les  archives  de  Lille  la  mention  de  la  |  lolession  de  cartier  durant  lu 


LA  l'ARTIE  DE  CARTES  UES  TIIIK-LAINE 

!•  tinta  en  r.RjtvoriE  pcbijAk  chez 


fin  du  dix-septième  siècle  ni  les  premières  années  du  dix-huitième.  Tous  les 
divers  cartiers  sont  représentés  comme  marchands  de  cartes,  et  sur  les  pièces 
de  régie  que  nous  avons  examinées,  nous  avons  pu  constater  que  tous  ces 
fabricants  tiraient  au  moins  la  plus  grande  partie  de  leurs  marchandises  de 
Rouen,  de  Saint-Omer  ou  d’Arras. 

«  Il  est  entré  par  la  barque  du  sieur  Colpart  une  tonne  de  caries  à  jouer  adressant  à  Joseph  Le 
Fevre,  facteur  demeurant  à  la  petite  Place.  Ce  20  décembre  1702.  Signé  Anol. 

Porte  Notre-Dame,  du  23  janvier  1703.  —  Est  enlré  pour  Jl.  Cuvelier  un  tonneau  de  cartes  pesant 
775  livres  venant  de  Rouen,  conduy  par  Anloine  Le  Blond.  Signé  :  Pruneux. 

Porte  Notre-Dame,  du  9  février  1703.  —  Est  entré  un  tonneau  de  cartes  pour  la  veuve  Delepaille, 
venant  d’Arras. 

Audit  jour.  —  Est  entré  pour  le  nommé  d’Hennin,  fourbisseur  sur  la  grande  Place,  un  tonneau  de 
cartes  venant  d’Arras  conduy  par  Antoine  Le  Blon.  Signé  :  Pruneux.  » 

Porte  Notre-Dame,  du  22  février  1703.  —  Est  entré  Anloine  Le  Blon  venant  d'Arras  avec  un  tonneau 
de  cartes  pesant  323  livres  qu’il  a  déclaré  pour  Marc  Virling  à  Menin.  Signé  :  Pruneux. 

Dit  reste,  cette  opinion  se  trouve  confirmée  par  un  mémoire  sur  le 
commerce  de  la  Flandre  dressé  par  Maignard  de  Bonnières,  intendant,  le 
16  mars  1714  : 

Caries  à  jouer  :  On  en  fait  quelque  peu  dans  le  pais  conquis  et  on  en  lire  la  plus  grande  partie  de 
Rouen.  Les  caries  valent  33  à  34  patars  la  grosse  de  12  douzaines. 

Les  Pais-Bas  autrichiens  les  tirent  de  Hollande,  de  Liège  et  très  peu  de  Rouen,  par  conséquent  nulle 
attention  au  droit  réciproque.  »  (Ms  Godefroy  ;  n"  230,  f°  203,  Archives  de  Lille.) 

La  première  mention  de  l'établissement  d’un  fabricant  de  cartes  de  Lille 
nous  est  fournie  par  une  supplique  de  Dominique  Bavon,  ex-maître  Cartier 
parisien,  qui  demande  la  permission  de  monter  un  ouvroir  à  Lille,  les  droits 
perçus  sur  les  cartes  ne  lui  permettant  plus  de  continuer  sou  industrie  en 
France. 

«  A  Messieurs  les  Magistrats  de  la  ville  de  Lille. 

Supplie  très  humblement  Dominique  Bavon,  maislre  Cartier  delà  ville  de  Paris,  ainsi  qu'il  apparoil 
des  deux  pièces  jointes  disant  qu’étant  interrompu  dans  son  commerce  parles  nouveaux  droits  imposés 
sur  les  cartes  à  la  sortie  de  l’ancienne  France,  pour  ce  pays,  il  est  conseillé  de  venir  établir  sa  manu¬ 
facture  en  cette  dite  ville,  mais  comme  il  ne  le  peut  faire  sans  voire  permission,  il  a  recours  à  vous, 
Messieurs,  afin  qu'il  vous  plaise  permettre  au  suppliant  de  s’établir  en  cette  ville,  y  faire  la  fabrique  des 
caries,  les  vendre  et  à  cet  effet  tenir  boutique  sous  l'enseigne  des  armes  de  M.  Voisin. 

Veula  présente  requeste,  le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  religion  catholique  du  suppliant  donné 
du  curé  de  l’église  Saint-Paul  à  Paris,  le  21  mai  dernier,  légalisé  du  Prévost  des  Marchands  et  Echevins 
de  la  ville  de  Paris  et  les  conclusions  du  Procureur  de  cette  ville,  nous  accordons  au  suppliant  ce  qu’il 
requiert. 

Fait  au  conclave,  le  13  juin  1718.  Signé  :  N. -J.  llinguier.  » 


Pour  l’année  1726  nous  trouvons  mention  dans  les  registres  aux  résolutions 
d’une  nouvelle  demande  formulée  par  un  cartier  qui  désire  établir  son  ouvroir 
à  Lille  : 

«  Pasqui  Samarre,  provençal  de  nation,  demande  de  s’établir  et  do  faire  des  cartes.  Attendu  qu'il 
est  bon  catholique,  ou  ne  voit  aucune  difficulté  à  sa  demande.  » 


En  marge  de  cette  inscription  on  lit  :  .<  A  s’informer  de  l 'état  dudit  Samarrc, 
s’il  a  des  enfants  ou  apparent  d’en  avoir  pour  en  ce  cas  prendre  les  précautions 
nécessaires.  » 


Ce  Samarrc  n  était  autre,  vraisemblablement,  que  l’ancien  apprenti  de  Fran¬ 
çois  Dreveton,  d’Aix-en-Provence. 

En  1733,  un  maître  cabaretier  lil¬ 
lois  postule  pour  l’obtention  de  la  per¬ 
mission  d’établir  un  ouvroir  dans  la 
cité;  il  le  fait  en  ces  termes  : 


«  A  Messieurs  les  Rewarl  Maycur,  Es- 
chevin  Conseil  el  huit  hommes  de  la 
ville  de  Lille, 

Supplie  très  humblement  J. -B.  Delecour,  dit 
Saint-Amand,  maislre  cabaretier  en  celle  ville 
et  destil  carlier,  y  demeurant,  disant  que  depuis 
quelques  années  il  y  a  toujours  travaillé  à  faire 
des  caries  el  que  par  son  assiduité  il  s’est  acquis 
la  capacité  d’eslre  maistre  cartier  en  celle  ville, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  la  permission  de  vos 
seigneuries,  à  ces  causes  il  a  été  conseillé  d’avoir 
recours  à  vous. 


FRONTISPICE  D'UN  TRAITÉ  DU  JEU 

I-UDLIÉ  A  AMSTERDAM  CHEZ  PIERRE  HUMDERT 


Messieurs, 

«  Ce  considéré  il  vous  plaise  de  permettre 
au  suppliant  de  s’établir  maislre  carlier  en  celle 
ville  aiant  égard  qui  n’a  aucune  franchise  ny  corps 
pour  lesdils  carliers,  ce  faisant  il  redoublera  ses 
vœux  au  Ciel  pour  la  prospérité  el  santé  de  Vos 
Seigneuries.  Signé  :  P.  Desrousseaux.  » 

Appostille.  Avis  du  procureur  de  celle  ville. 
Fait  en  halle  le  31  mai  1733.  Signé  :  Pilles  Gon- 
demer. 

«  Veu  la  présente  requesle  et  l’avis  du  pro¬ 
cureur  de  cette  ville,  nous  accordons  au  suppliant 
ce  qu’il  requiert  jusques  rappel.  Fait  en  Conclave, 
la  Loy  assemblée,  le  29  avril  1733.  Signé  :  D.-F. 
Le  Roy.  » 


Outre  ces  maîtres,  un  des  noms  les  plus  anciens  que  l’on  trouve  sur  les 
registres  de  la  capitation  est  celui  du  sieur  Valentin  Mouton  qui,  en  1715, 
payait  8  livres  et  était  intitulé  «  faiseur  de  cartes  ».  A  la  même  époque,  on  ren¬ 
contre  aussi  le  nom  de  Jean-François  Bourgeois,  qui  était  signalé  déjà  parmi 
les  commissionnaires  en  cartes  de  la  lin  du  dix-septième  siècle. 

(les  deux  maîtres  habitaient  la  paroisse  Sainte-Catherine. 

Lors  du  rétablissement  des  droits  sur  les  cartes,  en  1745,  les  Etats  de  la 
province  de  Lille,  Douai  et  Orchies  adressèrent  des  remontrances  au  roi  et 
demandèrent  à  être  exemptés  de  cette  lourde  taxe,  attendu  que,  moyennant  le 
paiement  d’un  subside  de  2G2  000  livres  chaque  année,  «  Sa  Majesté  a  eu  la  bonté 
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d’accorder  que  les  Etats  seront  affranchis  de  toutes  nouvelles  demandes  et  affaires 
de  quelque  nature  qu’elles  soient,  soit  qu’elles  regardent  la  province  en  géné¬ 
ral  ou  les  particuliers  ». 

Ces  doléances  ne  devaient  cependant  pas  être  entendues,  toutes  légitimes 
qu’elles  paraissaient,  puisque,  sur  l’intervention  du  fermier,  le  Conseil  d’Etat  du 
roi  prit  une  décision,  le  28  juin  1745.  disant  qu’  «  il  n’y  avait  nulle  raison 
d’exempter  la  Flandre  de  l’établissement  de  ce  droit,  l’intention  du  roy  ayant  été 
qu’il  le  sera  dans  tout  le  royaume  ».  (Archives  de  Lille,  carton  98,  dossier  9.) 

Pour  l'année  1774,  nous  retrouvons  encore  dans  les  registres  aux  résolutions 
une  nouvelle  demande  d’ouverture  d’ouvroir;  le  postulant  est  Jean-François 
Gilles,  marchand  papetier,  fabricant  de  papiers  colorés  à  l’anglaise,  qui  désire, 
dit-il,  ouvrir  une  fabrique  de  cartes  à  jouer  sous  l’enseigne  de  la  «  Dauphine  ». 

Le  12  février  de  la  même  année,  cette  autorisation  lui  fut  accordée  a  en 
Conclave,  la  Loy  assemblée,  à  condition  de  se  conformer  aux  édits,  déclara¬ 
tions  et  arrêts  du  Conseil,  spécialement  celui  du  9  novembre  1751  ». 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  des  cartes  à  Lille  était  forte¬ 
ment  battue  en  brèche  par  des  fabriques  établies  en  terre  franche.  A  Neuvc- 
Eglise,  entre  autres,  une  veuve  Capron  avait  installé  une  fabrique  où  étaient 
employés  de  faux  moules  sur  le  patron  de  Saint-Omer  et  de  Lille,  qui  causait 
un  tort  considérable  à  cette  dernière  ville.  Vers  1780,  le  commerce  des  cartes 
à  jouer  à  Lille  était  assez  important,  puisque  nous  avons  relevé,  pour  la  période 
comprise  entre  1780  et  1790,  une  fourniture  moyenne  annuelle  de  649  rames  de 
papier  filigrané  au  bureau  de  perception  de  la  ville,  ce  qui  permet  de  supposer 
que  la  production  était  d’environ  182800  jeux  de  piquet  par  an. 

V.  —  Les  jeux  révolutionnaires  à  Lille. 

Au  moment  où  les  portraits  républicains  furent  substitués  aux  portraits 
royaux,  de  nombreuses  saisies  furent  faites  chez  les  maîtres  cartiers  pour  les 
empêcher  de  vendre  des  jeux  pouvant  rappeler,  de  près  ou  de  loin,  tout  ce  qui 
touchait  aux  tyrans  qui  si  longtemps  avaient  opprimé  la  France.  Nous  avons 
retrouvé,  à  ce  sujet,  une  requête  d’un  infortuné  Cartier,  François  Saillar,  à  qui 
on  avait  confisqué  les  moules,  lui  enlevant  ainsi  son  gagne-pain  :  . 

«  Aux  citoyens  Président,  Officiers  municipaux  et  Notables  de  la  commune  de  Lille. 

François  Saillar,  Cartier  à  Lille,  représente  que  ses  marchandises  servant  à  la  fabrication  des  cartes 
àjouer  ayant  été  mises  sous  scellés,  il  ne  peut  pour  cette  cause  puissante  travailler  de  son  état;  comme 
plusieurs  cartiers  ses  confrères  ont  obtenu  de  votre  équité  que  les  marchandises  en  cours  d’apprêt 
seraient  fabriquées,  mais  avec  la  différence  que  les  cartes  à  portrait  seront  habillées  conformément  aux 
modèles  peints  par  le  citoyen  Watteau  fils,  qu’au  préalable  les  anciens  moules  seraient  remis  en  vos 
mains. 

Contre  toute  attente,  le  soussigné  a  remis  le  même  jour  de  l’apposition  de  scellés  sur  ses  mar¬ 
chandises,  au  citoyen  Delcour,  le  moule  ancien  dont  il  se  servait  et  qui  était  en  bois,  pour  faire  sur 
icelui  des  modèles  et  figures  à  l’instar  des  caries  de  Paris,  ce  que  vous  reconnaîtrez  par  le  certificat  du 
graveur  ci-joint.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  dessus,  que  le  soussigné  attend  de  votre  justice  que  vous 
ordonniez  la  levée  des  scellés  sur  ses  marchandises  pour  les  travailler  conformément  à  celles  des  caries 
peintes  par  le  citoyen  Watteau  et  se  soumet  de  n’en  travailler  qu’en  conformité  de  votre  ordre. 

Lille,  le  25  pluviôse,  2e  année  républicaine.  Signé  :  Saillar.  » 
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On  avait,  en  effet,  autorisé  les  carticrs  à  écouler  leurs  anciennes  produc¬ 
tions,  ruais  en  cachant  par  les  couleurs  tous  les  insignes  royaux  ainsi  que  les 
noms  autrefois  adoptés.  Avant  de  se  livrer  aux  retouches  exigées,  les  cartiers 
devaient  soumettre  des  modèles  au  Comité  révolutionnaire  qui  seul  pouvait 
juger  si  les  cartes  transformées  ne  blesseraient  pas  les  convictions  nouvelles 
C’est  ainsi  qu’à  la  suite  d'une  pétition  et  d’un  dépôt  de  modèle  exécuté  par 
la  veuve  Mouton,  celle-ci  fut  autorisée  en  ces  termes  à  émettre  les  cartes  de 
sa  fabrique  à  Lille  : 

«  Vu  la  présente  pétition  et  les  modèles  des  cartes  figurés  y  joint,  nous  auto¬ 
risons  la  pétitionnaire  à  continuer  la  vente  des  cartes  ébauchées  selon  cette 
forme  à  charge  par  elle  de  les  rendre  exactement  conformes  audit  modèle  de 
substituer  aux  noms  des  cy-devant  valet  celuy  de  Guerrier;  au  cy-devant  rov 
celuy  de  Guide;  et  aux  cy-devant  reine,  celuy  de  Vivandière.  Fait  à  la  séance  du 
19  pluviôse,  deuxième  année  républicaine.  Signé  :  Rohart.  » 

Cette  autorisation  fut  bientôt  retirée  à  la  veuve  Mouton,  puisque  le  27  du 
même  mois  le  Commissaire  de  police  Sacqueer,  envoyé  par  le  Comité  révolution¬ 
naire,  s’étant  rendu  chez  cette  cartière,  lui  défendit  d’en  vendre  davantage  jusqu'à 
qu'elle  neutre  en  désordres  contraire  »,  malgré  la  représentation  que  fit  la’ veuve 
Mouton  de  l’autorisation  qui  lui  avait  été  donnée  quelques  jours  auparavant. 
(Archives  de  Lille,  Pièces  concernant  la  Révolution.) 


VI  l  es  fabricants  et  les  marchands  de  cartes  à  I.ille  à  la  lin 
<lu  dix-huitième  siècle. 

Au  moment  de  l’imposition  de  la  taxe  du  timbre  sur  la  fabrication  des  cartes 
en  1  an  XI,  deux  cartiers  seulement  se  partageaient  le  commerce  de  Lille.  Le  do¬ 
cument  mentionnant  leurs  noms  donne  en  même  temps  un  aperçu  de  la  quantité 
de  jeux  qu’un  bon  ouvrier  était  susceptible  de  fabriquer  en  une  journée  : 

“  tableaux  des  fabricants  et  marchands  de  cartes  à  jouer  de  la  6'  section 
de  la  commune  de  Lille. 


FABRICANTS  I 

J. -B.  Vandestienne,  rue  des  Tanneurs,  313. 

A  déclaré  qu’un  ouvrier  pouvait  faire  aux  environs  de  30  jeux  de  cartes 
par  jour. 

Henri  Mouton,  rue  des  Fossés,  605. 

A  déclaré  qu’un  ouvrier  pouvait  faire  en  vingt-quatre  jours  280  jeux 
entiers,  280  jeux  de  piqué  et  280  jeux  de  pandour.  Calcul  fait,  un  ouvrier 
peut  faire  par  jour  aux  environs  de  35  jeux. 

MARCHANDS  : 

Castiaux,  Marches  au  Verjus,  820. 

Hautcœur,  rue  de  Béthune,  421. 

Coquelle,  rue  de  Béthune,  536. 


' >n  :iva^'  en  autorisé  les  cartiers  à  écouler  leurs  anciennes  produc- 
IS,  mais  en  cachant  par  les  couleurs  tous  les  insignes  wnuux  ainsi  que  ]es 
a®  nti’c foi  -  adoptés.  Avit  no  se  livrer  aux  retour'  c-.igêes,  les  cartiers 
levaient  soumettre  des  modèles  au  Comité  révolutionnaire  qui  seul  pouvait 
.ugersi  les  cartes  transformées  ne  blesseraient  pas  les  convictions  nouvelles 
(.est  ainsi  quà  la  suite  d’une  pétition  et  d’un  dépôt  de  modèle  exécute  par 
la  veuve  Mouton,  celle-ci  fut  autorisée  en  ces  termes  .  n  tire  les  cartes  de 
sa  fabrique  à  Lille  : 

"  lil  Présente  Pétition  et  les  modèles  des  cartes  figurés  v  joint,  nous  auto¬ 
risons  la  pétitionnaire  à  continuer  la  vente  des  .  i  rtes  «be-iebée*  selon  cotte 
forme  à  charge  par  elle  de  les  rendre  exactement  conformes  audit  modèle  de 
substituer  aux  noms  des  ev-devunt  valet  celuy  de  Cuerri  •:  n  cv-devant  rov 
cciuy  d  ■  tiuide;  et  a-  x  cy-devant  reine,  celuy  de  Vivandiè  *.  mi  a  lu  séance  du 
19  pluviôse,  deuxieme  année  républicaine.  Signé  :  Roi  art.  . 

Cette  autorisation  fut  bientôt  retirée  à  la  veuve  Mouton  puisque  le  27  du 
même  mois  le  Commissaire  de  police  Sacqueer,  envov  par  le  ,  ,„mté  révolution¬ 
naire,  s’étant  rendu  chez  cette  cartière,  lui  défendit  d’en  vendre  «  davantage  jusqu'à 
Çue/te  neutre  en  désordres  contraire  »,  malgré  la  repré  cntalion  que  fit  la  veuve 
Mouton  de  l’autorisation  qui  lui  avait  été  donnée  quelques  jours  auparavant 
(Archives  do  Lille,  Pièces  concernant  la  Révolution.) 


M  —  Los  fabricants  et  les  marchands  do  cartes  i\  |j||e  |„  an 

du  dix-huitième  siiVIe, 

Au  moment  de  l’imposition  de  la  taxe  du  timbre  ur  1 ,  fabrication  des  cartes 
en  !  an  XI,  deux  cartiers  seulement  se  partageaient  le  commerce  de  Lille.  Le  do¬ 
cument  mentionnant  leurs  noms  donne  en  même  temps  un  aperçu  de. la  quantité 
de  jeux  qu  un  bon  ouvrier  était  susceptible  de  fabrique*  tu  une  journée  : 

de  la  commune  de  Lille. 


fabricants  : 

J. -B.  Vandestienne,  rue  des  Tanneurs,  313. 

A  décime  qu'un  ouvrier  pouvait  faire  aux  en'  in  *  de  30  jeux  de  cartes 

Henri  Mouton,  n;  •  des 

I  déclaré  qu’un  ouvrier  pouvait  faire  en  v  u  quatre  jours  280  jeux 
entiers.  280  jeux  de  piqué  et  280  jeux  de  panddoi  Calcul  fait,  un  ouvrier 
peut  faire  par  jour  aux  environs  de  35  jeux. 

marchands  : 

Castiaux,  Marches  au  Verjus,  820. 

Hautcœur,  rue  de  Béthune,  421. 

Coquelle,  rue  de  Bélhune,  530. 


SECOND  JEU  DE  CARTES  RÉVOLUTIONNAIRES  DE  J.  PINAUT 

ÉDITÉ  A  PARIS  EN  1 792  (COLLECTION  HENRY  D’ALLEMAGNE) 
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Gilles,  rue  de  Teuremande,  631. 

Desoubry,  Contour  de  l’Arsenal,  1 05  A 
Poirelle,  rue  de  la  Baignoire,  1415. 

Legrand,  Place  de  Béthune,  531. 

Lille,  le  12  floréal  an  VI  de  la  République  française.  » 


HUITIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  A  ARRAS 

I.  —  Commerce  des  cartes  à  jouer  à  Arras  aux  seizième 
et  dix-septième  siècles. 

Jusqu’au  dix-huitième  siècle,  c’était  la  ville  de  Rouen  qui  fournissait  de 
cartes  la  plus  grande  partie  des  villes  du  Nord.  Les  enseignes  et  marques  des 
maîtres  rouennais  étaient  très  connues  et  fort  appréciées;  ce  fut  vraisemblable¬ 
ment  cette  considération  qui  incita  le  sieur  Jehan  Tbiéry,  d’Arras,  à  imiter  la 
marque  de  Jehan  Faucil,  de  Rouen,  et  à  répandre  ces  produits  faussement  mar¬ 
qués  dans  quelques  villes  voisines.  Aux  Archives  d’Arras  (dans  la  série  II,  Pro¬ 
curations,  Attestations,  1555-1572)  nous  avions  retrouvé,  grâce  à  l’obligeance  de 
M.  J.  Lavoine,  un  jugement  rendu  contre  le  sieur  Jehan  Thiéry,  assigné,  pour 
vente  de  cartes  faussement  marquées,  par  les  sieurs  Jean  Rosquet,  marchand  de 
Douai,  et  Claude  de  Ruien,  libraire  d’Arras  : 

«  Comparurent  en  leurs  personnes  Jean  Bosquet,  marchant  d’imaiges  et  revendeur  de  menu  mer- 
cherie,  demeurant  en  la  ville  de  Douai,  eagié  de  XXXV  ans,  et  Claude  de  Buien,  libraire,  demeurant  en 
ceste  ville  d’Arras,  eagié  de  XXVIII  ans,  le*  tout  ou  environ  ;  lesquelz  et  chacun  d’eulx  après  serment 
par  eulx  faicl  interroghier  sur  les  interrogatoires  a  nous  exhibez  de  la  part  de  Jehan  Théry,  marchant 
et  bourgeois  de  ceste  ville,  ont  dit  et  juré  et  pour  vérité  attesté  quilz  ont  bonne  congnoissance  dudict 
Jehan  Thiéry  duquel  ilz  ont  plusieurs  et  diverses  fois  acheplé  plusieurs  menues  marchandises  si  comme 
caries,  pignes  et  autres.  EL  se  recordent  que  depuis  cinq  mois  ou  cinq  sepmaines  encha  ilz  ont  acheté 
dudict  Thiéry  assavoir  ledit  Bosquet  le  nombre  de  six  douzaines  de  cartes  qui  porloient  la  bonne 
mercque  de  Jehan  Faucille  et  ledit  Claude  une  douzaine  desdites  caries  espérant  par  lesdielz  attestons 
que  ce  fut  bonne  et  léalle  marchandise  selon  la  mercque  qu’elles  porloient  néanlmoing  après  qu’elles 
ont  esté  dépacquetées  et  ouvertes  ont  esté  trouvées  faulses  portant  la  mercque  du  dit  Faucille  conlre- 
faicle,  lesquelles  cartes  ainsy  achetées  par  lesdilz  attestons  pour  la  falsité  des  susdites  et  voiantz  qu’ilz 
n’en  pourroienl  faire  leur  prouffît  ont  contraincl  ledict  Jehan  Thiéry  par  voie  de  justice  à  les  reprendre, 
ce  qu’il  auroit  faicl  et  leur  rendu  leur  argent.  Dont  et  desquelles  attestations  et  choses  dictes  de  la  part 
dudict  Jehan  Thiéry  en  personne  nous  a  été  requis  lettres  ;  h  luy  accordées  ces  présentes  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison.  Faict  et  attesté  le  Xe  jour  de  janvier  XVe  cinquanle-cincq,  par  devant  Cornaille 
et  Bel  valet,  esche  vin  s.  » 

Il  est  peu  probable  que  Thiéry  fabriquât  lui-même  les  cartes  qu’il  avait 
ainsi  mises  en  vente  ;  il  les  tirait  vraisemblablement  des  fabricants  étrangers 
qui  se  livraient  à  des  actes  de  contrebande  qu’il  était  assez  difficile,  à  cette 
époque,  de  réprimer. 

Du  reste,  de  tout  temps  les  villes  de  Flandre  furent  la  terre  bénie  des 
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contrebandiers,  et,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  même,  le  régisseur  des  droits 
se  plaignait  amèrement  de  cet  état  de  choses.  Dans  le  dossier  C  732  des  Ar¬ 
chives  du  Pas-de-Calais,  en  effet,  nous  avons  retrouvé  une  circulaire-mémoire, 
tendant  à  appeler  l’attention  des  commis  sur  les  fraudes  considérables  qui  se 
commettaient  en  Flandre  et  en  Artois  : 

«  La  position  des  provinces  de  Flandre  et  d’Artois  y  facilite  plus  que  dans  bien  d’autres  l'introduc¬ 
tion  des  cartes  étrangères,  mais  ce  qui  rend  la  communication  plus  considérable  encore,  c’est  que  plu¬ 
sieurs  cartiers  transfuges  de  France  fabriquent  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  des  cartes  faites  sur  les 
moules  franrois  qu’ils  revèiissenl  d’enveloppes  imitées  sur  celles  des  cartiers  de  France  et  de  bandes  de 
contrôle  pareillement  contrefaites  sur  relies  dont  se  sert  la  régie  des  droits  sur  les  caries. 


LA  PARTIE  DE  CARTES  DES  ÉTUDIANTS 

u'APKÈS  UNE  UTHOGIUPHIE  UE  TONY  JOHANNOT,  XIXe  SIÈCLE 


»  Ges  fabricants  expatriés  soit  par  dérangement  de  fortune,  soit  pour  se  soustraire  aux  peines 
qu’ils  avoient  encourues  lui  France  en  se  livrant  à  des  contraventions  punissables,  ont  assez  ordinaire¬ 
ment  pour  complices  les  domestiques  des  maisons  qu'ils  fournissoienl  dans  le  temps  qu'ils  esloient  éta¬ 
blis  dans  le  royaume,  et  ces  domestiques,  séduits  par  le  moindre  prix,  leur  procurent  le  débouché  de 
leurs  cartes  dès  qu’une  fois  elles  ont  passé  la  frontière  sans  être  saisies. 

»  C'est  à  Tournai  principalement  que  se  fabriquent  aujourd’hui  ces  caries  contrefaites  dont  une 
grande  partie  est  revêtue  de  fausses  enveloppes  sous  le  nom  et  l’enseigne  de  Mouton,  maître  cartier  à 
Lille,  et  les  autres  sous  le  nom  et  l’enseigne  de  différents  fabricants  autorisés  et  établis  dans  les  villes 
de  Flandre  française  et  de  l’Artois. 

»  Le  moulage  de  ces  caries  (c’est-à-dire  les  figures,  rois,  dames  et  valets)  est  imité  sur  celui  de 
li  Régie  ainsi  que  les  bandes  de  contrôle  aux  armes  du  Roi  qui  se  trouvent  sur  les  sixains  et  sur  les 
jeux.  »  (29  janvier  1771.) 

II.  rétablissement  des  cartiers  à  Arras.  —  Importance  de  leur  fabrication. 

La  première  ni  cri  talon  de  cartier  établi  à  Arras  nous  est  signalée  par 
M.  Lavoine,  chef  de  bureau  des  Archives  départementales,  et  elle  remonte 
seulement  a  l’année  J  768.  Le  4  9  février  de  cette  année,  Pierre  Paulmier,  mar- 
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cliancl  cartier  natif  de  Saint-Malo,  et  demeurant  ci-devant  à  Gand,  désirant 
établir  une  fabrique  de  cartes  à  Arras,  dans  une  maison  sise  Petite  Place,  sous 
1  enseigne  de  «  la  Plume  Blanche  »,  demande  aux  maire  et  échevins  la  per¬ 
mission  nécessaire.  Le  procureur  de  la  ville,  sur  le  vu  d'un  certificat  favorable 


délivré  par  le  sieur  d’Orede,  receveur  des  droits  pour  la  province,  déclare  ne 
voir  aucun  empêchement  à  I  installation  de  Paulmier,  pourvu  que  celui-ci  se 

conforme  à  l’arrêt  du  Con¬ 
seil  du  9  novembre  1751. 
(Archives  d’Arras,  HH, 
Débit  de  cartes.) 

L’année  suivante,  un 
sieur  Stanislas  Méan, 
bourgeois  de  la  ville,  de¬ 
manda  également  l’auto¬ 
risation  de  s’établir  fabri¬ 
cant  de  cartes  à  jouer. 
Cette  autorisation  fut  ac¬ 
cordée  aux  mêmes  con¬ 
ditions  qu’à  Paulmier  par 
ordonnance  des  magis¬ 
trats  de  la  ville  en  date 
du  5  septembre  1769. 
un  cour  difficile  [Ibidem.) 

D'APRÈS  DRE  LITHOGRAPHIE  DU  XIXe  SIÈCLE  A  la  fî II  dll  diX-llüi- 

tième  siècle,  le  commerce 

des  cartes  n’était  toujours  pas  très  florissant,  puisque,  pour  la  période  de  1780  à 
1790,  nous  avons  relevé  une  moyenne  annuelle  de  144  rames  de  papier  filigrane 
envoyé  au  bureau  de  la  Régie.  Cette  quantité  nous  laisse  à  supposer  une  pro¬ 
duction  d’environ  40725  jeux  de  piquet. 

Les  cartiers  d’Arras  fabriquaient  des  cartes  au  patron  de  Paris  et  tiraient 
sur  un  moule  de  20  figures  à  la  feuille. 


NEUVIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  SAINT-OMER 

L’industrie  cartière  s’établit  à  Saint-Omer  dans  la  première  partie  du  dix- 
huitième  siècle;  toutefois  nous  ne  possédons  aucun  renseignement  certain  sur 
son  importance  et  ce  n’est  guère  que  par  le  nombre  des  maîtres  établis  dans 
cette  ville  que  nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  ce  qu’elle  pouvait  produire. 
Jusqu’en  1751,  il  n’y  eut  que  trois  ou  quatre  maîtres  et  à  cette  date  le  sieur 
Paris  tenait  la  boutique  la  plus  achalandée,  puisqu’il  occupait  à  lui  seul  trois 
ouvriers  et  une  servante. 

Les  cartes  fabriquées  dans  cette  ville  étaient  au  patron  de  Paris,  et  elles 
étaient  pour  la  plus  grande  partie  consommées  dans  la  ville  et  dans  la  région 
environnante. 
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En  1779,  il  existait  encore  trois  maîtres  cartiers  dont  le  commerce  était 
assez  étendu,  ainsi  que  nous  l’apprend  un  rapport  du  commis  préposé  à  la  per¬ 
ception  des  droits.  Par  ce  document,  nous  voyons  que  la  veuve  Paris  possédait 
encore  la  meilleure  fabrique  de  la 
ville.  En  effet,  pendant  le  mois  de 
juin  de  cette  année,  elle  présenta  à 
la  marque  1420  jeux  de  cartes  en¬ 
tières,  1595  jeux  de  piquet  à  32  cartes 
et  345  jeux  de  piquet  à  36  cartes. 

Ses  concurrents  étaient  les  sieurs  Le- 
quien  et  Capclle,  qui  à  eux  deux  ne 
présentèrent  que  1038  jeux  se  ré- 
partissant  ainsi  :  Lequien,  280  jeux 
d’entières,  182  jeux  de  piquet  à 
32  cartes,  et  38  jeux  à  36  cartes; 

Capclle,  474  jeux  d’entières  et  64  jeux 
de  piquet  à  32  cartes. 

Commentant  ces  quantités  pro¬ 
duites,  le  commis  fait  remarquer  que 
la  production  lui  semble  anormale, 
car  elle  ne  se  trouve  au  total  que  de 
4398  jeux  alors  que  pour  la  période 
correspondante  de  l’année  précédente 
elle  était  de  5410  jeux. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
le  commerce  des  cartes  à  Saint-Omer 
avait  conservé  un  rang  des  plus  ho¬ 
norables,  puisque,  pendant  la  période 
de  1780  à  1789,  nous  avons  pu  con¬ 
stater  une  livraison  moyenne  an¬ 
nuelle  de  288  rames  de  papier  filigrané  pouvant  produire  environ  81  000  jeux 
de  piquet  à  32  cartes. 


LES  GRECS  DE  PARIS 

D’APRÈS  UNE  LITHOGRAPHIE  PUBLIÉE  CHEZ  AUBERT,  XIXe  SIÈCLE 


DIXIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  ANGERS 

Officiellement,  ce  fut  par  l’édit  de  1631  que  la  ville  d’Angers  fut  autorisée 
à  donner  asile  aux  fabricants  de  cartes  à  jouer,  mais  il  est  fort  problable  que 
depuis  quelque  temps  déjà  ces  industriels  étaient  établis  dans  la  capitale  de 
l’Anjou,  car,  depuis  une  époque  reculée,  Angers  fut  par  excellence  la  cité  des 
arts  et  de  l’industrie. 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  cartiers  étaient  nombreux  et  leur 
commerce  assez  étendu;  ils  faisaient  une  grande  concurrence  aux  cartiers  établis 
à  Nantes  parce  fait  que  leurs  productions  étaient  particulièrement  soignées. 
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Los  recherches  de  noms  de  ces  industriels  dans  les  registres  de  l’état  civil 
sont  assez  difficiles,  car  bien  souvent  ils  sont  inscrits  sous  le  nom  d’enjoliveurs 
pendant  le  dix-septième  siècle  :  c’est  ainsi  que,  le  26  janvier  1684-,  François 
Bruancl  est  qualifié  dans  l’acte  de  baptême  de  son  fils  François,  alors  que  deux 
ans  plus  tard  il  lui  est  attribué  la  profession  de  Cartier.  Jean  Baillif  est  aussi 
qualifié  d’enjoliveur  le  30  janvier  1684,  alors  que,  le  28  novembre  1684,  il  était 
dénommé  maître  cartier.  (Paroisse  Saint-Pierre.) 

Quelques  autres  sont  aussi  dénommés  imprimeurs  et  imprimeurs  cartiers 
tels  que  Denis  Jacquard,  le  25  décembre  1684,  dans  Pacte  de  baptême  de  Jacques- 
Claude,  fils  de  Jacques  Piquet,  maître  cartier.  (Paroisse  Saint-Maurice.) 

En  l’année 
1712,  les  cartiers 
étaient  au  nombre 
de  sept  à  Angers 
et  les  plus  imposés 
étaient  maître  Jean 
Baillif,  qui  payait 
13  livres  4  sous  de 
capitation,  et  maî¬ 
tre  Quittebœuf,  qui 
payait  16  livres 
10  sous.  Les  autres 
maîtres  étaient  : 
Bara,  Ribault,  Ma¬ 
quillé,  la  veuve  El- 
bout  et  François 
Bachelier. 

En  1728,  le 
nombre  des  maî¬ 
tres  était  porté  à 
onze  :  la  veuve  Ri- 
bot  payait  30  li¬ 
vres  de  capitation; 

la  veuve  Elbout,  30  livres  6  sous;  Baron,  33  livres;  Dutertre,  7  livres  4  sous. 

I  endant  tout  le  dix-huitième  siècle,  le  nombre  varia  sans  cesse,  mais,  en 
moyenne,  il  y  en  eut  toujours  de  huit  à  dix  en  exercice. 

£n  1789,  il  ne  restait  cependant  plus  que  quatre  maîtres  ;  Pierre  Sigogne, 
la  veuve  Madigné,  Pierre  Buville  et  Barthélemy  Audiot.  Pierre  Sigogne  était  de 
beaucoup  le  plus  important,  puisque  sur  les  registres  de  capitation  nous  avons 
relevé  que  sa  taxe  pour  1780  était  de  34  livres,  et  en  1789,  de  74  livres. 

Pendant  la  période  comprise  entre  1780  et  1790,  les  livraisons  au  bureau 
de  la  Régie  se  sont  montées  annuellement  a  374  rames  de  papier  filigrané  repré¬ 
sentant  une  production  d’environ  105300  jeux  de  piquet. 

II  ne  semble  pas  que,  depuis  1  installation  des  maîtres  cartiers  à  Angers,  ceux- 
ci  aient  formé  une  corporation  régie  par  des  statuts.  Du  reste,  dans  un  état 
des  communautés  des  marchands  et  artisans  de  la  ville  d’Angers  dressé  en  1745, 
nous  relevons  que  le  métier  était  complètement  libre  et  placé  sous  le  titre  de 
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Los  recherches  .le  uoms  de  ces  industriels  dans  les  registres  de  l’état  civil 
ont  assez  difficiles,  car  Lien  souvent  ils  sont  inscrits  sous  le  nom  d’enjoliveurs 
pendant  le  dix-septièm.  siècle  :  c'est  ainsi  que,  le  2G  janvier  1681,  François 
Brunnd  est  qualifie  du.  l’acte  de  baptême  d-  son  fils  François,  «lorsque  deux 
ans  plus  tard  d  lui  est  attribué  la  profession  de  curtier.  Jean  Baillif  est  aussi 
qualifié  d’enjoliveur  le  30  janvier  1684,  alors  que,  le  28  novembre  1684,  il  était 
dénommé  maître  Cartier.  (Paroisse  Saint-Pierre.) 

tels  .[lie  Denis  Jacquard,  le  25  décembre  1684,  dans  l'acte  de  baptême  de  Jacques- 
Claude,  fils  de  Jacques  Piquet,  maître  cartier.  Paroisse  Saint-Maurice.) 


En  l’année 
1712,  les  cal-tiers 
étaient  au  nombre 
de  sept  à  Angers 
et  les  plus  imposés 
étaient  mnitreJeau 
Baillif,  qui  payait 
13  livres  4  sous  de 
capitation,  et  maî¬ 
tre  Qnittebœuf,  qui 
payait  16  livres 
10  sous.  Les  autres 
maîtres  étaient: 
Bara,  Ribault,  Ma¬ 
quillé,  la  veuve  El- 
bout  et  François 
Bachelier. 

En  1728,  le 
nombre  des  maî¬ 
tres  était  porté  à 
onze  :  la  veuve  Ri- 
bot  payait  30  li¬ 
vres  de  capitation; 

la  \eu\c  lit,  îo  livres  (>  •  Baron,  .:  livres;  Dutertre,  7  livres  l  sous. 

moyenne  il  v  eu  .-ut  toujours  de  bu.  ,\  eri  v  rcice. 

Lu  t  .'89,.  ii  ne  restait  c.  p,  .dam  ,  que  quatre  maîtres  :  Pierre  Sigogne, 
la  veuve  Madigue.  Pierre  Buville  .-t  !.  ny  Audiot.  Pierre  Sigogne  était  de 

beaucoup  le  plus  important,  pi .  que  sur  registres  de  capitation  nous  avons 
relevé-  que  sa  mxe  pour  1780  était  de  5  i  et  en  1789,  de  74  livres. 

Pendant  la  période  comprise  entre  1790,  les  livraisons  au  bureau 

de  la  Légie  se  sont  montées  annuelle  ,'em  .  .mes  de  papier  liligrané  repré¬ 

sentant  uue  production  d’environ  lu:.:;.»  j,  .,y  net. 

1!  ne  semble  pas  que,  depuis  1  installation  d  mitres  cartiers  à  Angers,  ccux- 
ei  aient  formé  une  corporation  régie  j.-.r  de  ..  Du  reste,  dans  un  état 
-les  communautés  de-  marchands  et  .  te  :  -  d  i.-i  .11  -  d'Angers  dressé  en  1745, 
nous  relevons  que  le  métier  était  comp»  !  ci  lient  libre  et  placé  sous  le  titre  de 


VALET  DE  COtTII  ET  VALET  DE  CARREAU  AU  PATRON  DE  PARIS 


—  183  — 


communauté  des  maîtres  cartiers,  cartonniers  et  papetiers.  Nous  pouvons  appré¬ 
cier  l’importance  de  l’industrie  cartière  par  rapport  aux  autres  états  de  la  ville, 
en  observant  que  dans  l’ordre  des  processions  solennelles  ils  n’étaient  compris 
que  dans  le  sixième  ordre  : 

«  Ordres  qui  doivent  eslres  observés  tous  les  ans  dans  la  marche  de  la  Procession  Générale  du 
Très  Saint-Sacrement  de  la  Fesle-Dieu  d'Angers. 

Les  grosses  torches  partiront  de  1  église  Saint-Maurice  à  six  heures  du  matin  et  seront  perlées 
devant  celle  du  Itonceray  : 

Premier  Ordre  : 

Les  marchands  merciers. 


Sixième  Ordre  : 

Les  maislres  bouchers  des  petites  boucheries; 

Les  pâtissiers  ; 

Les  c.i  r  tiers  - ca  r ton  n ie rs . 

.  ( Bibliothèque  de  la  ville  d’Angers.  Ms.) 

Dans  l’ensemble  des  communautés,  les  cartiers  n’occupaient  que  le  cin 
quaute-troisième  rang. 


ONZIEME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  BLOIS 

11  ne  parait  pas  que  les  maîtres  cartiers  se  soient  établis  dans  cette  ville 
avant  la  première  partie  du  dix-huitième  siècle.  En  raison  de  sa  proximité  des 
fabriques  de  cartes  d  Orléans,  la  ville  de  Blois  ne  pouvait  avoir  qu’une  très 
mince  importance,  pour  le  débit  des  cartes  à  jouer. 

Nous  ne  possédons,  sur  les  fabricants  établis  dans  la  ville,  d’autres  docu¬ 
ments  que  ceux  mis  gracieusement  à  notre  disposition  par  M.  Trouëssart 
dont  les  travaux  sur  les  anciens  métiers  de  Blois  sont  justement  appréciés  La 
plupart  de  ces  renseignements  consistent  en  actes  d’état  civil  donnant  les  noms 
des  maîtres  cartiers  en  exercice  pendant  le  cours  du  dix-huitième  siècle 

Le  premier  que  nous  rencontrions  est  le  sieur  Thomas  Leblond,  un  descen¬ 
dant  de  la  famille  parisienne  émigrée  à  Orléans  à  la  fin  du  dix-septième  siècle. 
Le  -.)  novembre  1724,  dans  les  registres  de  baptême  de  la  paroisse  Saint-Solenne 
on  trouve  la  constatation  du  baptême  de  sa  tille  Marie-Marguerite,  qui  avait 
pour  parrain  Philippe  Leblond,  marchand  cartier  à  Orléans. 

Le  23  décembre  1730,  dans  la  même  paroisse,  c’est  Jean-Baptiste  Lussay 
cartier  de  la  ville,  qui  fait  baptiser  sa  tille  Marie-Aune. 

Le  nom  de  Charles  Pacault  nous  est  signalé  le  G  septembre  1758  pour  la 
première  lois;  a  cette  date,  en  effet,  son  fils  Jacques-Charles  reçoit  le  sacrement 
du  baptême  dans  la  paroisse- Saint-Solenne;  Pacault  était  établi  alors  rue  des 
l  rois-Clefs,  et,  à  voiries  personnages  présents  à  la  cérémonie,  on  peut  constater 


qu’il  occupait  un  rang  assez  considérable  parmi  les  marchands  de  la  ville.  En 
effet,  le  parrain  n’était  autre  que  Jacques  Drouyn,  fils  de  messire  Jacques 
Drouyn,  écuyer  seigneur  du  Four,  et  la  marraine  Catherine-Thérèse,  tille  de 
Guy-Guillaume  Moliy,  baron  de  Cormeray. 

En  1735,  le  5  janvier,  c’est  Jean  Fermay  qui  présente  son  lils  Jean  sur 
les  fonts  baptismaux  do  la  paroisse  Saint-Honoré. 

Le  9  août  1771,  on  constate  le  baptême  de  René,  fils  de  Marcou  Loiseau, 
marchand  cartier. 

Le  21  décembre  1780,  baptême  de  Marie-Marguerite,  fille  de  Jacques- 
Nicolas  Batard,  cartier. 

Le  29  octobre  1790,  baptême  de  Charles-Simon,  fils  de  Charles  Eloy,  mar¬ 
chand  cartier,  rue  des  Trois-Clefs. 

Le  20  août  1790,  baptême  d’Albert,  fils  d’Alexandre-François  Assegond, 
cartier,  rue  du  Pont. 

Par  ces  documents,  on  voit  que  les  cartiers  furent  peu  nombreux  à  Rlois, 
et  encore  parmi  eux  quelques-uns  certainement  ne  se  livraient  qu’à  la  vente 
des  jeux  qu'ils  tiraient  soit  d’Orléans,  soit  de  Paris.  Les  cartes  fabriquées  à 
Rlois  étaient  en  effet  au  patron  de  Paris,  ce  qui  facilitait  considérablement 
l’importation  des  cartes  d’origine  parisienne  dont  il  se  faisait  quelque  trafic 
dans  la  région. 

Dans  un  état  des  corporations  de  la  subdélégation  de  Blois  (Archives 
Nationales,  F’\  751),  dressé  en  1755,  nous  relevons  la  mention  suivante  concer¬ 
nant  nos  industriels  : 

«  11  y  a  à  Blois  deux  fabricants  de  caries  à  jouer. 

Ce  méfier  n’esl  point  en  jurande,  étant  exercé  par  des  artisans  en  trop  petit  nombre  et  trop 
misérables  pour  être  susceptibles  de  maîtrise.  » 

Ainsi  donc,  pour  exercer  le  métier  de  cartier  à  Rlois,  il  suffisait  d’en 
obtenir  l’autorisation  du  lieutenant  de  police  et  de  promettre  d’observer  les 
règlements  concernant  les  métiers  de  la  ville;  très  certainement  aussi  on 
acquittait  un  droit  de  ville  fixé  par  les  magistrats  municipaux. 

La  vente  des  cartes  ne  fut  jamais  bien  importante  dans  la  ville  de  Rlois, 
puisque  le  produit  des  droits  dans  la  généralité  était  seulement  de  2  665  livres 
en  l’année  1778. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  pour  la  période  comprise  entre  1780  et  1789, 
nous  avons  pu  constater  que  le  bureau  de  la  Régie  établi  à  Rlois  reçut  une 
moyenne  de  73  rames  de  papier  filigrané  destiné  à  la  confection  des  cartes  à 
jouer,  pouvant  produire  environ  20590  jeux  de  piquet  par  an. 


DOUZIÈME  PARTIE 

FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  A  CHARTRES 

La  ville  de  Chartres,  qui  a  joui  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle  d  une 
certaine  célébrité  pour  la  fabrication  des  images  populaires,  s’est  vue  privée  de 
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cette  importante  branche  d’industrie  par  l’édit  de  novembre  1751.  Son  existence 
administrative,  au  point  de  vue  de  la  fabrication  des  cartes,  s’est  manifestée 
exclusivement  pendant  le  début  du  dix-huitième  siècle  et  jusqu’en  1751. 

Cependant  dès  cette  époque  on  constate  l’établissement  à  Chartres  de 
maîtres  cartiers;  c’est  ainsi  qu’à  la  date  du  14  août  1702  on  trouve  la  mention 
d’un  visa  apposé  par  le  lieutenant  de  police  de  la  ville  sur  une  feuille  de  cartes 
tirée  sur  un  moule  mis  en  service  par  le  sieur  Guillaume  Chesneau.  Cette 
feuille,  qui  est  en  la  possession  de  M.  Garnier,  est  signalée  dans  son  excellent 
travail  sur  l 'Histoire  de  l'imagerie  populaire  à  Chartres ,  et  la  mention  dont  nous 
parlons  est  ainsi  libellée  :  «  Le  présent  signé  et  paraphé  par  nous,  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  Chartres,  au  désir  du  procès-verbal  fait  en 
notre  hôtel,  ce  jourd’huy  14  août 
1702.  Signé  :  Corbeil.  » 

Chartres  faisait  alors  partie  de 
la  généralité  d’Orléans,  élection  de 
Tours,  et  à  ce  titre  reproduisait  le 
portrait  usité  dans  cette  partie  de 
la  France,  c’est-à-dire  le  portrait 
de  Paris. 

Pendant  tout  le  dix-huitième 
siècle,  il  n’y  eut  guère  à  Chartres 
que  six  à  sept  maîtres  cartiers,  et 
le  dernier  dont  on  retrouve  la  men¬ 
tion  est  un  certain  Jean  Chaponnet, 
qui  était  un  émigré  de  Paris. 

On  faisait,  avons-nous  vu,  un 
grand  commerce  d’imagerie  popu¬ 
laire  à  Chartres  au  dix-huitième 
siècle.  Il  est  à  supposer  qu’un  certain  nombre  de  ces  industriels  fabriquaient 
aussi  des  jeux  de  cartes  tout  en  conservant  leur  titre  d’imagier  qui,  dans  leur 
pensée,  avait  une  plus  haute  valeur;  c’est  ainsi  que  Pierre  Hoyau,  qui  était 
maître  cartier  dans  la  seconde  partie  du  dix-huitième  siècle,  prenait  en  1730 
le  titre  de  graveur  en  taille-douce,  et  en  1741,  au  décès  d’Etienne  Rouilly,  celui 
de  marchand  cartier-papetier. 

Louis  Mocquet,  qui  se  dénommait  imagier-dominotier  au  début  du  dix- 
huitième  siècle,  était  lui  aussi  un  maître  cartier. 

Un  certain  Garnier  Allabre,  quoiqu’il  se  qualifiât  simplement  de  marchand 
imagier,  devait  se  livrer  également  à  la  fabrication  ou  tout  au  moins  à  la  vente 
des  cartes  à  jouer.  En  effet,  son  enseigne  était  bien  faite  pour  appeler  à  son 
échoppe  les  particuliers  ayant  à  faire  des  achats  de  cartes  puisqu’elle  reprodui¬ 
sait  les  quatre  as  d’un  jeu  avec  cette  légende  :  «  Aux  quatre  As  ». 

M.  Garnier,  dans  son  ouvrage,  indique  les  noms  suivants  connue  étant  ceux 
des  maîtres  les  plus  connus  ayant  travaillé  aux  cartes  à  jouer  dans  le  dix-huitième 
siècle  :  Guillaume  Chesneau;  Estienne  Rouilly,  François  Rouilly,  Pierre  Hoyau, 
Louis  Langlois  et  Jean  Chaponnet. 

Chartres  dut  donner  congé  aux  fabricants  de  cartes  à  la  suite  de  l’édit  de 
1751  réduisant  à  soixante-trois  le  nombre  des  villes  admises  à  accorder  l’hospi- 
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talité  aux  maîtres  cartiers.  Sou  histoire  doit  donc  s’arrêter  là,  et  tous  les  maîtres 
qui  se  trouvent  signalés  pour  la  période  postérieure  ne  peuvent  être  consi¬ 
dérés  que  comme  des  marchands  et  non  comme  des  éditeurs  de  cartes  à  jouer. 


FABRICATION  DES  CARTES  A  LAVAL 


b  industrie  des  cartes  à  jouer  à  Laval  fut  de  peu  d’importance,  car  elle  n’exista 
guère  que  pendant  une  trentaine  d’années  tout  au  plus.  En  effet,  par  le  règlement 


du  9  novembre  1751,  le 
privilège  de  donner  asile 
à  des  cartiers  fut  retiré  à 
la  ville  de  Laval.  A  cette 
époque,  il  n'y  avait  qu’un 
maître  dont  le  commerce 
était  assez  important  ce¬ 
pendant  :  c’était  le  sieur 
Nicolas  Barat,  qui  s’était 
établi  dans  la  paroisse 
de  la  Sainte-Trinité.  Ce 
maître  avait  quitté  Nantes 
au  moment  de  la  sur¬ 
séance  des  droits,  et  de 
là  était  venu  à  Laval;  en 
1748,  il  occupait  deux  ap¬ 
prentis  ;  Pierre  Latache, 
fils  de  Pierre-Honoré  La¬ 
tache,  d’Angoulême,  qu’il 
avait  engagé  par  acte  du 
7  février  1745,  et  Simon 
Behuel,  natif  de  Laval,  qui 
s’était  alloué  le  28  oc- 
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d'après  une  lithographie  publiée  chez  audert,  xix°  siècle  tobre  I  / 48  (1).  (Minutes 

de  L.  Rozière.) 

Les  cartes  éditées  par  Barat  étaient  au  portrait  de  Paris  et  devaient  être 
spécialement  réservées  pour  la  vente  en  ville  ou  dans  la  banlieue. 

(1)  L’acte  que  l’on  appelle  «<  alloué  »  est  un  engagement  par  lequel  un  compagnon  promet  de  donner  ses  services 
à  un  maître  moyennant  une  certaine  rétribution,  et  ce  pour  un  temps  délimité.  Toutefois  le  terme  d’alloué  a  été  aussi 
employé  quelquefois  dans  le  sens  d’apprenti;  c'est  du  moins  ce  qui  ressort  d’un  acte  passé  entre  deux  cartiers  pari¬ 
siens,  Louis  Vausselin  et  Jeau  Le  Brun.  Le  premier  fait  entrer  son  tils  dans  la  maison  de  son  confrère  qui  a  retenu 
ledit  Vausselin  tils  pour  son  alloué,  pendant  ledit  temps  de  deux  années,  auquel  il  promet  enseigner  son  métier,  le 
nourrir,  loger  et  traiter  doucement,  à  condition  toutefois  que  son  père  l’entretienne  de  bons  vêlements  neufs  et  autres 
nécessités.  Le  jeune  homme  promet  d'apprendre  le  métier  le  mieux  qu’il  lui  sera  possible,  servir  fidèlement  ledit 
Le  Brun  sans  pouvoir  le  quitter,  et  au  cas  où  il  viendrait  à  rompre  sou  engagement,  son  père  s’engage  à  le  ramener 
à  son  maître  et  à  l'obliger  à  rester  avec  lui  le  temps  restant  à  courir.  Dans  cet  acte  les  parties  déclarent  n'avoir  dé¬ 
boursé  aucun  denier  de  part  et  d’autre,  toutefois  ils  donnent  comme  sanction  à  leur  convention  un  dédit  de  50  livres 
qui  devra  être  payé  par  celle  des  deux  parties  qui  viendrait  à  rompre  son  engagement.  Cet  acte  est  passé  eu  l’étude 
le  28  mars  1700.  Signé  :  Gravet. 


QUATORZIÈME  PARTIE 


LES  CARTIERS  ET  LE  COMMERCE  DES  CARTES  AU  MANS 

Le  premier  document  que  nous  rencontrions  sur  la  fabrication  des  cartes 
au  Mans  est  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  en  date  du  29  juillet  1699,  faisant 
défense  au  sieur  Jean-Charles  Bazin,  fabricant  de  cartes,  de  vendre  aucun  papier 
ou  autres  objets  de  mercerie. 


UN  TRIPOT  SOUS  LE  SECOND  EMPIRE 
d’après  une  lithographie  contemporaine 


Ce  jugement  avait  été  rendu  à  la  suite  d’une  procédure  engagée  par  la  com- 
munauté  des  marchands  merciers,  grossiers  et  joailliers  de  la  ville  du  Mans 
après  une  saisie  faite  par  les  gardes  de  leur  communauté  chez  le  sieur  Bazin, 
le  G  novembre  1697,  de  «  cinq  paquets  de  papier  de  différentes  formes  et  gran¬ 
deurs,  six  paquets  de  plumes,  un  paquet  de  colton,  une  rame  de  papiers  de 
couleurs  diverses  et  une  rame  d’images  appelées  vulgairement  «  dominos  », 
comme  étant  des  marchandises  spécialement  réservées  à  leur  commerce  en  vertu 
de  leurs  statuts  établis  eu  l’année  1421. 


188  — 


Dans  ses  attendus,  la  Cour  du  Parlement  conclut,  suivant  la  demande  des 
merciers,  que  Bazin  ne  pourra  vendre  et  débiter  que  les  cartes  que  lui  ou  ses 
serviteurs  auront  fabriquées,  mais  elle  ordonne  néanmoins  que  le  prix  des  mar¬ 
chandises  saisies  sera  remboursé  par  la  communauté  des  merciers.  Pour  bien 
marquer  cependant  la  légalité  de  la  saisie,  Bazin  fut  condamné  aux  dépens  de 
l’instance  et  à  10  livres  d’amende. 

En  1731,  la  communauté  des  merciers,  renouvelant  ses  statuts,  s’attribua 
seuleje  droit  de  vendre  les  papiers,  les  plumes,  l’encre,  les  dominos  et  tous  les  pa¬ 
piers  de  couleurs.  Cette  réserve  ne  devait  pas  aller  sans  créer  encore  quelques  diffi¬ 
cultés  avec  les  car- 
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AS  DE  TREFLE  ET  AS  DE  PIQUE 

PROVENANT  d’un  JEU  DE  DONNE  AVENTURE  DU  DÉBUT  Dll  XIXe  SIÈCLE 
(collection  A.  DEVAUX) 
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tiers -papetiers  de 
la  ville  qui  déjà 
à  cette  époque 
étaient  fort  nom¬ 
breux.  C’est  ce  qui 
arriva  à  la  suite 
d’une  saisie  opérée 
chez  Louis  Du- 
crocq,  maître  Car¬ 
tier,  le  16  novem¬ 
bre  1744.  Ce  mal¬ 
heureux  industriel 
s’étant  vu  enlever 
de  sa  boutique  les 
plumes,  l’encre  et 
les  différents  pa¬ 
piers  qui  s'y  trou¬ 
vaient,  se  pourvut 
contre  cette  saisie 
devant  la  justice  du 
lieutenant -général 
de  police,  disant 
onsistait  à  vendre  dos  cartes,  du  papier  et  tout 
le  lieutenant  de  police 
du  18  janvier  1743,  il 


commerce  des  cartiers 

concernait  l’écriture.  Malheureusement  pour  lui 
pas  de  son  avis,  et,  par  son  jugement  eu  date 
condamnait  Ducrocq  aux  dépens  de  l’instance  et  ordonnait  que  «  le  sieur  Du- 
crocq  et  les  autres  fabriquants  de  cartes  tenant  boutique  ouverte  dans  la  ville  et 
fauxbourgs  se  feront  enregistrer  au  greffe  de  la  police  conformément  aux  ordon¬ 
nances,  règlements  et  arrests  concernant  la  permission  que  sont  tenus  de  de¬ 
mander  tous  ceux  qui  veulent  s’établir  et  ouvrir  boutique  de  quelque  espèce  de 
commerce  que  ce  soit  »  ;  la  saisie  faite  sur  Ducrocq  était  déclarée  valable,  et 
il  était  expressément  défendu  aux  cartiers  de  la  ville  de  vendre  ni  exposer  en 
vente  aucun  papier,  plumes  ou  autres  marchandises  dépendant  du  commerce 
de  mercier-drapier.  (Archives  nationales,  Fu,  773.) 

En  1743,  les  maîtres  cartiers  établis  nu  Mans  étaient  au  nombre  de  onze  : 
Ambroise-Henry  Hatet,  Jacques  Gaugaiu  dit  Sillé,  Veuve  Etienne  Varin,  Jacques 
Lilloyes,  Veuve  Charles  Paulmier,  Jean  Bazin,  Louis  Ducrocq,  Veuve  Varin 


LE  PETIT  SORCIER 

Jeu  de  cartomancie  exécuté  an  début  du  dix-nouvième  siècle. 
(COLLECTION  a.  DEVAUX.} 
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,  I  Cour  du  Parlement  conclut,  suivant  la  demande  des 
■  lia-;  ni  pourra  vendre  et  débiter  que  les  cartes  que  lui  ou  ses 
i  nt  il.riqiiée-  mais  .  Ile  ordonne  néanmoins  que  le  prix  des  mar- 
ùsii  v  sera  remboursé  par  la  communauté  des  merciers.  Pour  bien 
r  cependant  la  légalité  de  la  saisie,  Bazin  fut  condamné  aux  dépens  de 
instance  et  à  10  livres  d’amende. 

l-‘i  7;ü.  la  communauté  des  merciers,  renouvelant  ses  statuts,  s’attribua 
dn  i!  de  vendre  les  papiers,  les  plumes,  l’encre,  les  dominos  et  tous  les  pa- 
de  couleurs.  Cette  réserve  ne  devait  pas  aller  sans  créer  encore  quelques  diffi¬ 
cultés  avec  les  car- 
fiers-papetiers  de 
la  ville  qui  déjà 
à  cette  époque 
étaient  fort  nom¬ 
breux.  C’est  cc  qui 
arriva  à  la  suite 
d'une  saisie  opérée 
chez  Louis  Du- 
crocq,  maître  Car¬ 
tier,  le  16  novem¬ 
bre  1744.  Ce  mal¬ 
heureux  industriel 
s’étant  vu  enlever 
de  sa  boutique  les 
plumes,  l’encre  et 
les  différents  pa¬ 
piers  qui  s’y  trou¬ 
vaient,  se  pourvut 
contre  cette  saisie 
devant  la  justice  du 
1  i  eutenant  -  général 
de  police,  disant 

que  i  ■  commerce  .!•  i  coi  vendre  des  caries,  du  papier  et  tout 

ce  qu  c.ini  ein  lit  1  •  Mali  •  •  ■  d,  pour  lui,  le  lieutenant  de  police 

ne  fut  s  de  .u  ne  .  ci  -  *  ui  cri  date  du  18  janvier  1715,  il 

condamna d  in.  >  q  ......  -  ns  do  r  '  t  ordonnait  que  «  le  sieur  Du- 

1  ['OCi(  e!  I"  fabriquants  «le  carte:  .ufique  ouverto  dans  la  ville  et 

lauxbourgs  feront  enregistre.'  ni  greffe  il  la  police  conformément  aux  ordon¬ 
nances,  règlements  et  arrests  <  n-  "  ml  I  (  '  mission  que  sont  tenus  de  de¬ 
mander  fous  ceux  qui  veulent  s  établi'  et  >uvnr  bn  \  i  ;  de  quelque  espèce  de 

commerce  que  ce  Soit  ..  ;  lu  saisie  :  ■  ■  Ihicrc  t  déclarée  valable,  et 

il  était  expressément  défendu  aux  ce  .1  la  vid  -  ic  Ire  ni  exposer  en 

vcnlc  aucun  papier,  plumes  ou  autr  ■  .  ■  ;  n;.:  -n  ; mt  du  commerce 

de  mercier-drapier.  (Archives  nationale  !  '  i 

En  1/l.i.  les  maîtres  cartiers  élnf-f  -n  Mans  <  ta  al  nu  nombre  de  onze: 
V'  1  bruise- Henry  Ilutr.t,  Jacques  Gauguin  dit  "sillé.  Veuve  Etienne  Varin,  Jacques 
Lill'  ,  Veuve  Charles  Faulmicr,  Jean  -in,  Louis  Ducrocq.  Veuve  Varin 
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l'ainé,  Augustin  Trottiez’,  Chaillou  et  Louis  Dumont.  Ils  ne  formaient  point  de 
communauté,  et,  pour  les  droits  du  roi,  ils  étaient  réunis  avec  la  communauté 
des  charrons  et  charpentiers.  Malgré  leur  nombre,  leur  commerce  était  médiocre 
avant  l’imposition  de  1743,  mais  à  partir  de  celte  époque,  le  roi  ayant  l'etiré  aux 
villes  de  Laval  et  de  Chartres  le  droit  de  fabriquer  des  cartes  à  jouer,  leur  im¬ 
portance  s’accrut  dans  d’assez  notables  pi’oportious.  On  éditait  alors  dans  cette 
ville  des  cartes  au  portrait  de  Paris  et  les  quelques  spécimens  de  la  fabrication 
mançoise  que  nous  avons  rencontrés  étaient  assez  soigneusement  traités. 

En  1767,  les  merciers,  prenant  texte  des  différents  jugements  qu’ils  avaient 
obtenus  contre  les 
cartiers,  adres¬ 
sèrent  une  requête 
au  contrôleur  des 
finances,  le  16  dé¬ 
cembre,  à  l’effet 
d’obtenir  la  confir¬ 
mation  de  leurs 
privilèges  et  d’im¬ 
poser  la  défense 
aux  cartiers  de 
vendre,  débiter  ou 
tenir  chez  eux  d’au¬ 
tres  papiers  que 
ceux  regardant  la 
manufacture  des 
cai’tes,  comme  aus¬ 
si  leur  interdire  la 
vente  des  plumes, 
cire  à  cacheter  et 
autres  marchan¬ 
dises  concernant 
l’écriture,  que 

seuls  ils  avaient  le  droit  de  vendre,  en  vertu  de  l’article  XIV  de  leurs  règlements. 

Le  libellé  de  cet  article  de  leurs  statuts,  que  les  merciers  soutiennent  leur 
avoir  été  octroyés,  réglementés  et  confirmés  pendant  les  années  1421,  1467, 
1367,  1601,  1613,  1623,  1644,  1700  et  1731,  contient  en  effet  les  privilèges  sui¬ 
vants  :  «  Les  marchands  drapiers-merciers  unis  pourront  acheter,  troquer, 
vendre,  échanger  et  débiter  eu  gros  et  en  détail  toutes  sortes  d’étoffes  fabriquées 

tant  en  soye,  poil,  laine,  cotton .  Le  papier,  plumes,  gaines,  étuis,  boîtes, 

éeritoires,  encre  et  généralement  toutes  sortes  de  marchandises  comprises  sous 
le  titre  de  mercerie  et  draperie,  etc . » 

Informés  de  cette  requête,  les  cartiers  adressèrent  eux  aussi  leurs  doléances 
au  contrôleur  des  finances  le  11  mai  1768,  dans  le  but  d’empêcher  la  main  mise  sur 
leur  métier  par  les  merciers.  A  cet  effet,  ils  remontrent  que  le  roi,  en  confirmant 
les  statuts  des  merciers  en  1731 ,  ne  les  a  autorisés  qu’à  la  condition  qu’ils  ne  con¬ 
tiennent  rien  de  préjudiciable  aux  intérêts  du  roi  ni  à  ceux  d’autrui,  et  c’est  pour 
cette  raison  qu’ils  ont  toujours  vendu  du  papier  concurremment  avec  les  merciers  : 


AS  DE  COEUR  ET  AS  DE  CARREAU 

PROVENANT  D’UN  JEU  DE  DONNE  AVENTURE  DU  DÉBUT  DU  XIXe  SIÈCLE 

(collection  a.  devaux) 
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BANNIERE 

DE  LA  CORPORATION 
DES  CARTIER  S  DU  MANS 


«  Ce  commerce,  ajoutent-ils,  doit  d'autant  moins  être  défendu  aux  supplians  que  tous  les  carliers- 
papetiers  des  villes  du  royaume  le  font  et  l’ont  toujours  fait  sans  aucune  opposition.  L’article  23  des 
statuts  des  maîtres  carliers  parisiens  porte  ces  termes  :  Lesdils  cartiers-taroliers,  feuilletiers  et  carton- 

niers  ont  droit  et  possession  d’acheter  et  vendre  toutes  sortes  de  papier .  Ainsv,  si  dans  la  capitalle 

du  royaume,  où  il  y  a  un  nombre  infini  d’arts  et  métiers  preseme  tous 
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enges  en  communautés,  les  cartiers-papetiers  ont  droit  de  vendre  toutes 
sortes  de  papiers,  à  plus  forte  raison  dans  la  ville  du  Mans,  où  il  y  a 
beaucoup  d’arts  et  métiers  sans  maîtrise,  la  vente  du  papier  doit-elle  être 
permise  aux  supplians. 

La  possession  où  ils  sont  de  faire  ce  commerce  résulte  de  ce  que 
leurs  prédécesseurs  onl  payé  aux  Rois  un  droit  à  leur  avènement  à  la 
couronne,  ainsi  que  les  autres  communautés;  la  dernière  quittance  que 
les  supplians  onl,  est  dallée  du  30  août  1733  et  a  été  enregistrée  au  con¬ 
trôle  général  des  finances  le  20  janvier  de  l'année  suivante.  Cette  quittance 
porte  que  les  cartiers-papetiers  du  Mans  onl  payé  40  livres  à  laquelle  ils  ont 
été  taxés  par  le  Conseil  du  Roi  pour  le  droit  de  confirmation  dû  à  Sa  Majesté 
à  cause  de  son  avènement  à  la  couronne,  pour  leur  commerce  et  trafic. 

Ce  payement  et  la  qualité  de  cartiers-papetiers  font  connaître  qu’ils 
sont  en  droit  de  vendre  du  papier;  ils  n’auraient  que  la  qualité  de  carliers, 
s’ils  n’avaient  que  le  droit  de  vendre  des  cartes  à  jouer.  Ayant  le  droit 
de  vendre  le  papier  point  et  coloré,  pourquoy  n'auraient-ils  pas  la  li¬ 
berté  de  le  vendre  blanc?  »  (Archives  nationales,  F12,  773.) 

Comme  conclusion  de  leur  mémoire,  ils  supplient 
le  contrôleur  des  finances  de  les  laisser  dans  le  droit 
de  vendre  «  toutes  sortes  de  papiers,  carton,  encre, 
plumes,  pains  à  cacheter,  livres  eu  papier  blanc  et  de 
comptes,  et  généralement  toutes  les  marchandises  con¬ 
cernait!  l’écriture,  et  ce,  concurremment  avec  les  mer¬ 
ciers-drapiers  ». 

A  l’appui  de  leurs  revendications,  les  cartiers  man- 
ceaux  produisent  des  certificats  des  cartiers  d’Angers, 

et  d’Alençon  affirmant  que  jamais  ils  n’avaient  eu  de  contestations  avec  les 
merciers-drapiers  de  leur  ville  au  sujet  de  la  vente  des  papiers  et  articles 
d’écriture. 

Nous  nous  contenterons  de  donner  ici  le  certificat 
délivré  par  les  cartiers  angevins  qui  servira  de  type  : 

«  Nous  susigné,  marchands  cartiers-papetiers  de  la  ville  d'Angers, 
séditions  que  le  Cors  des  marchands  de  cette  ville  ne  nous  a  jamais 
inquiété  pour  le  commerce  des  papiers  tant  au  gros  qu’au  détail,  non 
seulemans  nous,  mais  plusieurs  particuliers  qui  nonls  poins  délais  en 
fonts  le  comerce  ainsy  que  nous  anlandu  que  c’est  une  marchandise 
banalle.  An  foy  de  quoy  nous  avons  signé  le  présant.  Angers  le  dix- 
neuf  septembre  mil  sept  cent  soixante-huit  :  Charles  Quitlebeuf,  — 
—  Benville,  ■ —  Odiol.  »  (Archives  nationales,  F12,  773.) 


DE  IilClIAIID  BOUVIER 
ET  DE  J  A. MOT 

CARTIERS  A  ABBEVILLE,  1782 


de  R 


ennes,  du 


BLUTEAUX  D’ANTOINE  BERTIN 

CARTIER  BARRAS  EN  17'JO 
(COLLECTION  ROGER  RODIÈRE) 

Pierre  Sigogne,  —  N.  Madigné. 


Nous  ne  savons  ce  qu  il  advint  de  cette  dernière  contestation  entre  les  deux 
communautés  mançoises,  mais  dans  une  lettre,  adressée  le  21  novembre  1768, 
à  M.  de  Montiguy,  le  signataire  déclare  que  la  demande  des  cartiers  est  parfai- 
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teraonl  fondée  et  ne  pas  voir  sans  étonnement  la  réclamation  des  merciers-dra¬ 
piers,  ((  dont  la  vente  des  draps  et  des  étoffes  doit  faire  le  principal  commerce  ». 
(Archives  nationales,  F1'2,  775.) 

En  1768,  les  cartiers  n’étaient  plus  qu’au  nombre  de  quatre,  dans  la  ville  du 
Mans;  c’étaient  Jacques  Gaugain  dit  Sillé,  Louis  Gaugain  dit  Sillé,  Louis  La 
Commune  et  Lepron,  dont  le  commerce  était  assez  important,  puisque  le  produit 
des  droits  en  l’année  1771  fut  de  près  de  8000  livres. 

Pour  la  période  comprise  entre  les  années  1780  et  1789,  le  bureau  de  la 
Régie  établi  au  Mans  reçut  une  moyenne  annuelle  de  208  rames  de  papier  fdi- 
grané  destiné  à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer,  ce  qui  nous  indique  une  pro¬ 
duction  d’environ  57850  jeux  de  piquet. 


QUINZIEME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  ORLÉANS 


Bien  que  la  ville  d’Orléans  ait  été  autorisée  dès  l’année  1631  à  donner  l’hos¬ 
pitalité  aux  maîtres  cartiers,  ce  n’est  guère  qu’à  la  fin  du  dix-septième  siècle 
que  l’on  trouve  trace  de  leur  existence.  En  1695,  nous  constatons  sur  les  registres 
de  la  capitation 


l’établissement  de 
sept  maîtres  car¬ 
tiers  :  Jacques  .la- 
gu,  Augustin  Bri- 
quart,  Jacques  Go- 
bert  l’aîné,  Jean 
Gobert,  Laurent 
Leblond,  Estienne 
Leblond  et  Jé~ 
rosme  Leblond. 

La  taxe  était  uni¬ 
forme  pour  chacun 
d’eux  et  fixée  à 
6  livres.  En  1708 
il  en  était  autre¬ 
ment,  et  l’impôt 
qu’ils  avaient  à 
payer  nous  donne 
une  idée  de  leur 
importance  réci¬ 
proque  :  Jacques 

Jagu,  7  livres;  Augustin  Bricard,  3  livres;  Jérosme  Leblond,  7  livres;  Laurent 
Leblond,  5  livres;  Jean  Gobert,  3  livres;  Estienne  Leblond,  1  livre.  Jacques 
Gobert  était  décédé  en  l’année  1703. 


VALET  DE  COEUl!  ET  VALET  DE  TRÈFLE 

ÉDITÉS  PAB  S.  TIERCELIN  A  ORLÉANS,  XVIIIe  SI 
(COMMUNIQUÉS  PAR  m.  herluison) 
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Jusqu’en  l'année  1769,  le  nombre  des  maîtres  resta 
Mais  cette  année  nous  en  trouvons  neuf  en  exercice;  six 
dix  maîtres. 

Dans  la  période  de  1780  à  1790  une  quantité  de  4 
grand  fut  répartie  entre  les  divers  maîtres  Orléanais,  ce 
production  d’environ  126  710  jeux  de  piquet  par  an. 

Le  métier  de  Cartier  à  Orléans  fut  toujours  libre,  et 
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à  peu  près  stationnaire, 
ans  plus  tard,  ils  étaient 

52  rames  de  papier  fîli- 
qui  laisse  supposer  une 

il  suffisait  de  demander 
l’autorisation  d’ouvrir 
une  boutique  pour  com¬ 
mercer  et  fabriquer  des 
cartes  à  jouer  dans  la 
ville. 

Au  moment  du  ré¬ 
tablissement  des  com¬ 
munautés  d’arts  et  mé¬ 
tiers,  en  1777,  cinq 
maîtres,  qui  exerçaient 
la  profession  de  car- 
tiers  à  Orléans,  vinrent 
faire  la  déclaration 
prescrite  par  les  règle¬ 
ments;  ce  furent  :  Be¬ 
noit  Caterinot,  Gaspard 
Fretin,  François  Tier- 
celin,  Marie  Soudé, 
veuve  de  Louis  Berthe¬ 
let,  et  Alexandre  Au- 
Ireux. 

A  titre  de  curio¬ 
sité,  nous  citerons  un 
de  ces  enregistre¬ 
ments  ; 

o  N°  20.  —  Et  ledit  jour 
(13  décembre  1777),  avant 
midi,  est  comparu  Benoit  Ca¬ 
terinot,  âgé  de  -16  ans,  de¬ 
meurant  à  Orléans,  rue  et 

paroisse  de  Suinlo-Callierine,  ayant  toujours  exercé  le  métier  de  Cartier  à  Orléans  (libre),  lequel  pour 
se  conformer  à  l'Edit  donné  à  Versailles  au  mois  d’avril  1777  portant  suppression  et  création  de 
nouvelles  communautés,  registré  en  Parlement  le  20  juin  suivant,  a  déclaré  qu’il  entend  continuer  ledit 
état  libre  de  carlier  à  Orléans. 

Signé  :  Caterinot.  —  Legrand.  » 
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ENVELOPPE  DE  JEU  DE  PIERRE  DE  LEPINE  DE  LA  CHAPELLE 

CAHTIER  A  ORLÉANS,  1730-1151,  A  L'ENSEIGNE  «  AU  ROY  DAVID  » 


Les  cartiers  et  dominotiers  s’étaient  réunis  aux  merciers-gantiers  et  bouton- 
niers,  pour  former,  sous  le  vocable  de  Saint-Louis,  une  confrérie  qui  se  tenait 
à  Saint-Donatien. 

Les  armes  de  celle  confrérie  étaient 


d’argent  à  deux  aunes  de  pourpre 


nous  en  t-  iif  en  exercice;  six  ans  plus  tard,  ils  étaient 

la  période  17S0  à  1790  une  quantité  de  f52  rames  de  papier  lïli- 
répartit  entre  les  divers  maîtres  Orléanais,  ce  qui  laisse  supposer  une 
u  e.n  d'(  uviron  123710  jeux  île  piquet  par  nn. 

I  •  métier  de  carlier  à  Orléans  fut  toujours  libre,  et  il  suffisait  de  demander 


l'autorisation  d’ouvrir 
une  boutique  pour  com¬ 
mercer  et  fabriquer  des 
cartes  à  jouer  dans  la 
ville. 
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Au  momcut  du  ré¬ 
tablissement  des  com¬ 
munautés  d’arts  et  mé- 
tiers,  en  1777,  cinq 
maîtres,  qui  exerçaient 
la  profession  de  car- 
tiers  à  Orléans,  vinrent 
faire  la  déclaration 
prescrite  par  les  règle¬ 
ments;  ce  furent:  Be¬ 
noit  Caterinot,  Gaspard 
Fretin,  François  Tier- 
celin,  Marie  Soudé, 
veuve  de  Louis  Berthe- 
lot,  et  Alexandre  Au- 
treux. 


A  titre  de  curio¬ 
sité,  nous  citerons  un 
de  ces  enregistre¬ 
ments  : 


=r  DKS  F.5PRIT:  _ _J§ 

\pWl/ 


«  X*  20.  —  El  ledit  jour 
(13  décembre  1777),  avant 
midi,  est  comparu  Benoit  Ca- 
terinot,  Agé  de  10  ans,  de¬ 
meurant  à  Orléans,  rue  et 


ENVELOPPE  DB  JEU  DI  kh:  i  t>E  LP.PINE  DE  :  i-l.LLE 
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pal  isse  de  Sainte-Catherine,  ayant  toujour-  e«ercé  le  ■  srtier  A  Orléans  (libre),  lequel  pour 

se  conformer  à  l’Edit  donné  à  Versailles  au  mois  d'e  ;  jrlanl  suppn  don  et  création  de 

nouvelles  communautés,  registré  en  Parlement  le  20  juin  a  déclaré  qu'il  entend  continuer  ledit 

<  ial  libre  de  carlier  h  Orléans. 

Signé  :  Caterinot.  —  Legrand.  » 

Les  cartiers  et  dominoticrs  s'étalent  t  unis  a  rciers-gantiers  et  bouton- 
:  i  -,  pour  former,  sous  le  vocable  de  -  i-l.ooi-,  confrérie  qui  se  tenait 
.  So  it-Donalien. 

i.  truies  de  cette  confrérie  étaient  d’argent  à  deux  aunes  de  pourpre 


JEU  DE  CARTES  DES  BARRICADES  (1832) 

(collection  marteau) 
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marquées  d’or  et  passées  en  sautoir  accompagnées  de  quatre  gants  de  gueules, 
franges  de  sinople  et  une  bordure  d’azur  chargée  de  quatre  dés  d’argent  poin¬ 
tés  de  sable  et  rangés  en  chef  et  de  huit  boutons  d’or.  » 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  les  spécimens  qui  ont  subsisté  jusqu’à  nous, 
le  travail  des  cartiers  Orléanais  était  tout  à  fait  défectueux  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle;  ce  fut  cette  raison,  sans  aucun  doute,  qui  amena  le  ralentissement 
d’abord,  puis  la  disparition  complète  des  fabriques  de  cartes  dans  la  ville  (1). 


UNE  PARTIE  UE  CARTES  ANIMÉE 

d'après  une  LITHOGRAPHIE  DE  FEROGIS,  XIXe  SIÈCLE 


Un  mémoire  dressé  en  novembre  1787  par  M.  Court  de  Villeneuve  et  inti¬ 
tulé  :  «  Vues  générales  sur  le  commerce  de  détail  et  sur  les  arts  et  métiers  de 
la  ville  d’Orléans  »,  donne  des  détails  assez  intéressants  sur  le  commerce  des 
cartiers  à  cette  époque  : 

«  Car  tiers  :  On  donne  ce  nom  à  l’ouvrier  qui  fait  des  cartes  ou  au  marchand  qui  a  le  droit  de  les 
vendre.  On  ne  voit  ici  que  deux  fabriques,  mais  on  doit  attribuer  leur  peu  de  succès  à  la  négligence  avec 
laquelle  les  cartiers  les  fabriquent.  Leurs  ligures  sont  grossièrement  peintes,  gravées  sans  goût,  dessi¬ 
nées  sans  correction.  Pourquoi,  à  l’exemple  des  ouvriers  de  la  capitale,  ne  s’attachent-ils  pas  à  les 
rendre  plus  faciles  à  jouer  et  plus  agréables  à  la  vue?  Ils  ne  mettraient  pas  les  particuliers  qui  veu¬ 
lent  se  procurer  cet  amusement,  qui  fait  aujourd’hui  les  délices  des  sociétés  et  qui  môme  est  devenu 
un  besoin  en  quelque  sorte,  dans  la  nécessité  de  les  tirer  directement  des  fabriques  de  Paris.  »  (Archives 
du  Loiret,  série  non  classée.) 

(1)  On  pourra  se  faire  une  idée  de  la  production  des  cartes  d’Orléans  par  les  spécimens  que  nous  avons  reproduits 
eu  tête  de  ce  chapitre,  mais  ce  qui  laissait  le  plus  à  désirer,  c'élail  la  mise  en  couleur  ou  habillage  des  cartes  qui 
était  tout  à  fait  grossier. 


SEIZIEME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  TOURS 

^  J-os  maîtres  fabricants  de  cartes  à  Tours  au  di v-lniiliènie  siècle» 

Leur  commerce. 

Les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur  la  fabrication  des  cartes 
a  Tours  n  apportent  pas  de  bien  grands  éclaircissements  à  notre  sujet.  Les 
archives  tant  départementales  que  municipales  sont  bien  pauvres  relativement 
aux  cartes  a  jouer.  Nous  avons  dû  nous  borner  à  rechercher  sur  les  divers  regis¬ 
tres  d'impositions  les  noms  des  industriels  établis  dans  cette  ville  pendant  tout 
le  dix-huitième  siècle. 

tour  1  année  171.1,  nous  avons  constaté  qu'un  seul  maître  existait  à 
Tours,  c’était  maître  François  Plottard,  qui  payait  cette  année  4  livres  de  capi¬ 
tation.  Le  métier  ne  devait  pas  alors  etre  considéré  comme  bien  important,  et 
maître  Plottard  n  avait  pas  un  commerce  étendu,  puisqu’il  n’employait  qu’un 
domestique.  Lu  1710,  vint  s  installer  le  sieur  Simon  lîujon,  qui  n’exerça 
pas  longtemps,  puisque,  dès  1718,  sa  veuve,  Claude  Despots,  lui  avait 
succédé. 

La  surséance  des  droits  devint  plus  favorable  au  développement  de  cotte 
industrie  dans  la  ville  de  Tours,  et.  dès  1727,  nous  trouvons  trois  maîtres 
installés  dans  la  cite  :  Chabany,  René  Mignon  et  Pierre  Ouvrard. 

Dans  les  registres  de  la  jurande  et  des  réceptions  de  maîtres  à  Tours,  nous 
avons  releve,  a  la  date  du  12  juin  1742,  une  requête  de  Jean  Jagu  à  l’intendant 
do  police,  a  I  elïel  d  obtenir  1  autorisation  d’ouvrir  une  boutique  pour  la  veille 
des  cartes  et  des  feuilles  de  papier  qu’il  achète,  mais  qui  se  trouvent  être  trop 
menues  pour  la  fabrication  de  ses  cartes  à  jouer. 

I  our  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  nous  trouvons  successivement  Audebert, 

1  ierre  Le  Blond,  François  Autreux,  Autreux  lils  et  Jean  Duperray. 

En  1782,  les  maîtres  eartiers  n’étaient  plus  qu’au  nombre  de  deux  se  parta¬ 
geant  le  commerce  des  cartes  dans  la  ville  :  François  Autreux  et  Autreux  fils. 
Le  dernier  avait  la  fabrique  la  plus  achalandée,  puisqu’il  occupait  cinq  compa¬ 
gnons  et  un  apprenti,  tandis  que  François  Autreux  n’en  occupait  qu’un  seul.  Les 
compagnons  du  tils  Autreux  étaient  :  Joseph  Seguy,  venant  de  Périgueux;  Louis 
Manette,  venant  d  Orléans;  Guy  Cludet,  venant  de  Versailles,  et  Joseph  Ccro, 
natil  de  Tours.  Jean  Bianchet.  qui  travaillait  pour  le  compte  de  François  Au¬ 
treux,  arrivait  de  Paris. 

I  endant  la  période  de  1780  à  1790,  la  manufacture  de  Thiers  envoya  au 
bureau  de  la  Ilégie  une  moyenne  annuelle  de  257  rames  de  papier  filigrané,  ce 
qui  représente  une  production  d’environ  72  280  jeux  de  piquet,  c’est-à-dire  le 
travail  de  huit  ouvriers  environ. 

Les  cartes  fabriquées  a  Tours  étaient  au  patron  de  Paris,  et  les  fabricants 
de  cette  ville  bornaient  leur  ambition  à  fournir  des  jeux  aux  débitants  de  leur 
légion.  1  oui  les  bureaux  distributeurs  qui  étaient  tenus  de  s’approvisionner  de 
cuites  n  Tours,  cette  autorisation  était  accordée  aux  bourgs  suivants  compris 
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dans  la  direction  de  La  Flèche  :  La  Flèche,  Le  Liulc,  Brulon,  Loué,  Hurlai, 
Lasuzc,  Ecomoy,  Sablé. 

II.  —  Les  fraudes  dans  la  généralité  de  Tours. 

Les  cartiers  de  Tours  n’avaient  il  redouter  que  la  concurrence  de  quelques 
fraudeurs  incorrigibles  :  ceux  qui  se  livraient  à  la  recoupe  et  au  réassortissage 
des  vieux  jeux,  au  mépris  des  règlements  et  sans  crainte  des  sévères  puni¬ 
tions  qu’ils  encouraient,  en  cas  de  découverte  de  leur  atelier  clandestin.  A  ce 
sujet,  nous  avons  relevé  dans  un  mémoire  sur  la  généralité  de  Tours,  rédigé  en 


LA  TABAGIE 

d’après  LE  TABLEAU  DE  TÉ.MEItS,  XVIIe  SIÈCLE 

juin  1781-  et  conservé  sous  la  cote  G2  30  aux  Archives  nationales,  une  histoire 
assez  amusante  racontée  par  le  contrôleur  de  la  Régie  : 

«  On  assure  que  Paul  Premier,  calîarelier  au  Lucie,  non  seulement  recoupe  et  réassortit  des  cartes, 
mais  même  qu'il  en  fabrique;  on  a  fait  différentes  tentatives  pour  le  surprendre,  sans  y  pouvoir  par¬ 
venir.  Selon  des  avis  donnés  à  la  Compagnie,  le  siège  de  ses  manœuvres  était  au  château  de  la  Grilla r- 
dière  près  Savigné,  mais  il  est  moralement  certain  qu’il  n’a  jamais  fabriqué  dans  ce  château  non  plus 
que  dans  celui  de  Bois-Pince  qui  se  trouve  à  la  proximité  et  qui  appartient,  ainsi  que  le  premier,  à 
M.  de  Savonnière.  M.  Delignen,  mon  prédécesseur,  ayant  appris  que  Premier  était  lié  avec  Gliaude- 
manche,  cabaretier  à  Thoré,  s’y  transporta  le  13  mai  1783,  descendit  chez  Clinudcmanclie  el,  sous  pré¬ 
texte  d’avoir  besoin  de  repos,  s’y  arrêta  assez  longtemps  ;  ils  lièrent  conversation,  Chaudemanche  parla 
des  manœuvres  de  Premier.  L’ambulant  lui  dit  qu’il  donnerait  jusqu'à  30  écus  à  quiconque  lui  procu¬ 
rerait  les  moyens  de  faire  cesser  ces  abus.  Chaudemanche  déclara  alors  que  le  jour  qu’on  avait  fait  des 
recherches  à  la  Grillardière,  Premier  enleva  ses  moules  el  papier  de  la  maison  d’un  paysan  (situé  à  une 
demi-lieue  de  la  Grillardière)  où  il  fabriquait  depuis  longtemps  des  fausses  caries,  qu’il  fut  cacher  le 
tout  dans  des  excavations  pratiquées  dans  le  roc  et  placées  dans  la  forêt  voisine;  qu’il  n'y  a  pas  long- 


lomps  que  lui,  Chauderaanche,  avait  élé  sollicilé  par  Premier  pour  travailler  avec  lui,  qu'il  s'v  était 
relus-  par  crainte  de  s'exposer  à  de  mauvaises  affaires,  mais  que  moyennant  la  récompense  ci-dessus 
dès  que  la  fausse  fabrique  serait  rétablie,  il  offrirait  à  Premier  de  l'aider  et  qu'il  ferait  ensuite  saisir  tous 
les  objets  de  fraude  ;  que  dans  le  moment  les  paysans  intimidés  par  les  recherches  qu'on  avait  laites  ne 
voulaient  pas  se  compromettre;  qu  il  y  aurait  cependant  quelques  apparences  d’arrangement  entre  Pre¬ 
mier  et  un  particulier  demeurant  dans  les  terres  entre  Thoré  et  Les  Caries,  que  dès  qu'on  serait  d'ac¬ 
cord  et  la  fabrique  établie,  lui  Cbaudemanche  viendrait  à  La  Flèche  donner  les  instructions  suffisantes. 
Ce  particulier  a  qui  j  ai  parlé  plusieurs  fois  m'a  promis  des  renseignements;  il  s'agit  de  le  voir  et  de 
continuer  avec  lui  cette  négociation  ;  ii  ne  se  pique  pas,  dit-on,  de  délicatesse  et  livrerait  son  père  pour 
de  1  argent,  mais  à  tout  événement  il  ne  faut  entreprendre  qu’avec  des  forces  supérieures,  crainte  d’être, 
nécessité  à  faire  un  mauvais  parti  audit  Premier  qui  est  l’homme  du  monde  le  plus  violent  et  le  plus 
dangereux,  capable,  pour  soustraire  les  objets  de  fraude,  de  se  porter  aux  plus  grands  excès.  » 

l.e  document  nous  montre  que  les  commis  de  la  Régie  n'hésitaient  pas,  pour 
combattre  la  fraude,  à  recourir  aux  moyens  les  plus  extrêmes,  et  que  ia  vie 
d'un  homme  leur  coûtait  peu  lorsqu'il  s'agissait  de  saisir  des  pièces  à  convic- 
Uon  destinées  à  prouver  leur  zèle  et  à  leur  permettre  de  toucher  les  primes 
souvent  très  élevées  qui  leur  étaient  allouées  en  récompense. 


CHAPITRE  III 


CORPORATIONS  OUVRIÈRES  ET  COMMERCE  DES  CARTES  A  JOUER  DANS  LES  VILLES 
ÉDITANT  LE  PORTRAIT  DE  BOURGOGNE 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Dijon.  —  I.  Etablissement  des  cartiers  à  Dijon  au  dix-septième 
siècle.  Leur  importance  dans  la  première  partie  du  dix-huitième  siècle.  —  11.  Différents  types  de  cartes 
édités  par  les  cartiers  dijonnais  au  dix-huitième  siècle.  —  III.  Une  fabrique  clandestine  de  cartes  à  Dijon 
en  1751 .  —  IV.  La  corporation  des  cartiers  de  Dijon  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Etendue  du  com¬ 
merce  des  cartes. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Besançon. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Nancy.  —  T.  Le  commerce  des  cartes  à  Nancy  au  quinzième  siècle. 
- —  II.  Etablissement  des  fabriques  de  caries  à  Nancy  en  lo99.  —  111.  Les  jeux  de  cartes  sont  soumis  à 
un  droit  de  marque  en  Lorraine  en  1626.  —  IV.  Imposition  d’un  droit  sur  les  cartes  à  jouer  en  1726. 
Réglementation  de  la  fabrication.  —  V.  Divers  types  édités  par  les  cartiers  nancéens.  —  VL  La  corpo¬ 
ration  des  cartiers  de  Nancy.  Etendue  de  son  commerce. 

Fabrication  des  cqrtes  à  jouer  à  Strasbourg.  —  I.  Les  cartiers  à  Strasbourg.  Leur  mode  de  fabri¬ 
cation  des  cartes.  —  II.  Position  des  maîtres  cartiers  en  17.S2.  —  III.  Fraudes  exercées  sur  le  territoire 
de  Strasbourg.  Moyens  préconisés  pour  les  détruire.  —  IV.  Importance  du  commerce  des  cartiers  à 
Strasbourg  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Epinal.  —  I.  Etablissement  des  cartiers  à  Epinal  au  dix-septième 
siècle.  — IL  Le  droit  sur  les  jeux  de  cartes  à  Epinal  au  dix-septième  siècle.  — 111.  Commerce  des 
cartes  à  Epinal  au  dix-septième  siècle.  —  IV.  Les  cartiers  spinaliens  au  dix-huitième  siècle.  Importance 
de  leur  fabrication. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Metz. 


PREMIÈRE  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  DIJON 

I.  —  Établissement  des  cartiers  à  Dijon  au  dix-septième  siècle»  Leur  impor¬ 
tance  dans  la  première  partie  du  dix-huitième  siècle. 

L’établissement  des  fabriques  de  cartes  dans  la  capitale  de  la  Bourgogne 
est  ancien,  puisque,  dès  1608,  nous  voyons  déjà  les  maîtres  lyonnais  se  plaindre 
de  la  concurrence  que  les  Dijonnais  leur  causaient  dans  leur  commerce  d’expor¬ 
tation.  Malheureusement,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  trouver  des  docu¬ 
ments  pour  celte  période  reculée,  et  le  premier  que  nous  ayons  rencontré  sur 
l’existence  des  cartiers  à  Dijon  est  une  autorisation  d’ouvrir  boutique  donnée 
par  les  magistrats  de  la  ville,  au  mois  de  septembre  1680,  à  un  sieur  Si¬ 
mon  Bizard. 

Dans  les  registres  d’imposition  du  dix-septième  siècle,  le  seul  nom  que  nous 
avons  pu  relever  est  celui  de  Cézar  Baley,  en  l'année  1691.  Nous  avons  publié 
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une  enveloppe  de  sixain  de  ce  maître,  grâce  à  l'aimable  communication  que 
nous  en  a  laite  I  éminent  conservateur  du  Musée  Lorrain,  M.  Lucien  Wiener. 

Lu  1  année  1710,  nous  avons  relevé  sur  les  registres  de  la  capitation  les 
noms  de  deux  maîtres  seulement  :  les  sieurs  Madenié  et  Claude  Boissard. 

Pour  1  année  1730,  on  trouve  les  noms  de  Nicolas  Blanchard,  Madenié  la 
veuve  Boissat,  Chenevet,  François  Chelin. 

Le  19  décembre  1733,  la  communauté  des  maîlres  cartiers,  cartonniers, 
taro tiers,  leuilletiers  et  dominotiers  de  la  ville  de  Dijon  demandait  l'homolo¬ 
gation  de  ses  statuts,  dont  elle  remettait  le  texte  arrêté  en  assemblée  générale 


LF.  PALAIS  LIE  JUSTICE  DE  DIJON 

J  AI’IIKS  UNE  G  U  A.  Vf  HE  DISliAËL  SILVESTItE,  XVIIe  SIÈCLE 
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Ces  artisans  obtinrent  satisfaction  sur  ce  point,  et,  le  23  décembre  de  cette  même 
année,  enregistrement  de  leurs  statuts  fut  placé  en  marge  de  ce  document. 
(Archives  de  Dijon,  première  layette,  CC,  4e  liasse,  cote  n"  15.) 


IL  IIilHicnls  lvi>cs  do  en  ries  édiles  jinr  les  enrliers  dijomiiiis 
au  <li-V-liiiilièiiic  siècle. 

Les  cartes  bourguignonnes  du  commencement  du  dix-luiitième  siècle  sont 
assez  petites;  tirées  sur  un  moule  de  vingt-quatre,  elles  mesurent  51  millimètres 
sur  81).  A  partir  de  1751,  sans  changer  le  nombre  de  cartes  imprimées  sur  chaque 
Jeuille  elles  sont  cependant  un  peu  plus  hautes  et  mesurent  environ  51  sur 
83  millimètres. 

Le  portrait  bourguignon  se  rapproche  beaucoup  du  portrait  édité  à  Lyon 
pour  l'exportation  en  Flandre  et  en  Lorraine,  et  durant  tout  le  dix-huitième  siècle 
il  ne  varia  pour  ainsi  dire  pas. 

Un  ne  se  livrait  cependant  pas  à  la  fabrication  de  ce  seul  patron  dans  la 
\i  i  de  Dijon,  cl,  dans  les  inventaires  dressés  a  la  suite  de  la  réimposition  du 


JEU  DE  CARTES  DES  BARRICADES  (1832) 

(cOU-fcCTION  UAHTEAl.') 


Iiippc  de  sixain  fi  ce  maître,  grâce  à  l'aimable  communication  q 
•  eu  a  laite  I  éminent  conservateur  du  Musée  Lorrain,  M.  Lucien  Wiener, 
j  "U,I0C  l710>  noils  av«>ns  relevé  sur  les  registres  de  la  capitation  1 
”  "l*  <!,‘  «cux  maîtres  seulement  :  les  sieurs  Madenié  et  Claude  Boissard. 


1  ,ii  décembre  I  <33,  la  communauté  lies  maîtres  cartiers,  cartonniers,' 
taro tiers,  ieuilletiers  et  dommotiers  de  la  ville  de  Dijon  demandait  l’homolo- 
gutmu  de  ses  statuts,  dont  elle  remettait  le  texte  arrêté  eu  assemblée  générale. 
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(Archives  de  Dijon,  première  layette,  CC,  f  lia  cote  n*  15.) 
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droit  sur  les  cartes  en  1745,  nous  aurons  l’occasion  de  passer  en  revue  tous  les 
différents  types  employés  par  les  cartiers  dijonnais  : 

«  18  mars  1745.  —  Procès-verbal  de  visite  faite  chez  Michel  Boissat,  cartier 
de  Dijon,  par  Claude  Peigné,  procureur. 

»  Dans  ce  procès-verbal,  il  est  constaté  que  le  sieur  Boissat,  sur  l’injonction 
qui  lui  en  a  été  faite,  a  présenté  aux  visiteurs  quatre  planches  servant  à  l'impres¬ 
sion  des  cartes;  «  deux  de  ces  moules  portaient  la  gravure  de  vingt-quatre  ligures 
raclées  de  rois,  dames  et  valets,  et  sur  chacun  des  autres  sont  gravées  vingt 
ligures  :  sur  l’une  les  figures  de  valet  de  carreau  et  de  cœur  et  sur  l’autre  les  rois, 
dames  et  valets  de  trèfle  et  pique. 

Saisie  a  été  faite  de  ces  moules 
qui  ont  été  déposés  au  secréta¬ 
riat  de  l’Hôtel-de-Ville,  lesquels 
moules  seront  brisés  aussitôt  que 
le  fermier  les  aura  remplacés  par 
d’autres,  aux  nouveaux  modèles.» 

»  Dans  le  magasin  de  Bois¬ 
sat,  il  fut  relevé  en  inventaire 
6900  feuilles  du  moule  de  vingt 
figures  par  feuille  de  rois,  dames 
et  valets  de  pique  et  trèfle  ; 

1380  feuilles  du  moule  de  vingt 
ligures  par  feuille  de  valets  de 
cœur  et  de  carreau. 

»  Toutes  ces  figures  doivent 
composer,  suivant  le  dire  du  com¬ 
mis  préposé  à  la  recette  des  droits, 

13800  jeux. 

»  Il  s’est  trouvé  aussi  1200 
feuilles  du  moule  de  vingt  figures 
des  valets  de  cœur  et  carreau 
pour  l’assortiment  desquelles  fi¬ 
gures  celles  des  rois,  dames  et 
valets  ne  sont  pas  tirées  ni  imprimées.  A  l'égard  des  cartes  de  points,  il  ne  s’eu 
est  trouvé  aucune  feuille  d  imprimées;  ces  feuilles  étaient  préparées  seulement. 

»  On  a  découvert  en  outre  700  feuilles  du  moule  de  vingt  ligures  de  rois, 
dames,  valets  de  pique  et  de  trèfle  polies,  peintes  en  entier  et  prêtes  à  être 
découpées,  puis  140  feuilles  du  moule  de  valets  au  même  état  devant  composer 
la  quantité  de  1 400  jeux. 

»  Le  sieur  Rousselet  ayant  remontré  à  Boissat  qu’il  devait  achever  et  mettre 
en  état  dans  la  huitaine  toutes  ces  cartes  et  les  apporter  au  bureau  de  la  Régie 
pour  être  marquées  et  les  droits  acquittés,  Boissat  objecte  que  cela  est  impos¬ 
sible  et  qu  il  lui  faut  au  moins  six  mois  quand  même  il  aurait  six  ouvriers  pour 
travailler  a  la  perfection  desdits  ouvrages.  Rousselet  proteste,  trouvant  la 
demande  de  Boissat  contraire  aux  édits.  » 

«  18  mai  1745.  —  Procès-verbal  de  visite  faite  chez  Mm'  Calcotte,  veuve 
du  sieur  Pierre  Madénie,  marchande  cartière,  rue  Notre-Dame. 
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»  Sur  l'injonction  qui  lui  en  a  été  faite,  la  veuve  Madénie  a  présenté  aux 
visiteurs  trois  moules  gravés  contenant  chacun  vingt-quatre  figures  de  rois, 
dames  et  valets  assortis,  usités  pour  la  fabrique  des  cartes  du  pays.  Plus  dix 
moules  ou  planches  gravées  de  figures  étrangères  qui  servent  à  imprimer  les 
cartes  de  tarots;  savoir,  six  planches  propres  à  la  dite  impression,  la  septième 
pour  imprimer  le  tarotage;  deux  autres  gravées  de  figures  aussi  étrangères  ser¬ 
vant  pour  former  les  cartes  à  point  des  jeux  pour  la  Suisse  et  l’Allemagne.  La 
dixième  planche  à  vingt-quatre  figures  étrangères  du  pays  a  été  reconnue 
comme  servant  à  imprimer  vingt-quatre  cartes  en  usage  dans  la  Champagne. 


MAÎTRE  CARTIER  A  DIJON 
(COLLECTION  ALBERT  TISSANDIEh) 

(reproduction  réduite) 

Cette  planche  ainsi  que  les  trois  premières  oui  été  saisies  pour  être  déposées 
au  bureau  du  fermier  qui  les  fera  remplacer  par  des  moules  de  la  nouvelle 
impression,  après  quoi  les  anciens  moules  seront  brisés  et  enterrés. 

»  Continuant  l’inventaire,  il  est  relevé  4920  feuilles  imprimées  sur  les 
moules  de  vingt-quatre  figures,  ce  qui  comprend  la  quantité  de  9852  jeux  de 
cartes.  Aucune  carte  de  points  n’a  été  trouvée  pour  assortir  ces  jeux. 

»  Le  sieur  Rousselet  ayant  requis  la  veuve  Madénie  de  lui  représenter  ces 
jeux  assortis  et  mis  en  état  dans  la  huitaine  pour  être  marqués,  celle-ci 
réplique  que  cela  ne  lui  est  pas  possible  avant  le  mois  d’octobre,  quelque  dépense 
qu'elle  fasse  pour  y  parvenir  avant,  puis  elle  présente  306  jeux  dont  234  étaient 
déjà  cachetés  du  cachet  du  fermier.  » 

19  mai  1745.  —  Procès-verbal  de  visite  chez  le  sieur  J. -B.  Camproger,  mar¬ 
chand  cartier,  1  G,  rue  des  Pères-de-l’Oratoire,  lequel  a  présenté  au  sieur  Rous- 


PORTRAIT  DE  BOURGOGNE  POUR  L’EXPORTATION  A  L’ETRANGER  AU  XVIII®  SIECLE 
d'après  un  moulage  déposé  au  greffe  de  la  police  de  dijos  en  1152 


(archives  départementales  de  la  côte-d'oi») 
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selet  un  moule  à  tarots,  un  autre  moule  de  vingt-quatre  figures  à  l’usage  de 
la  ville  de  Paris;  un  troisième  aussi  de  vingt-quatre  figures  à  l’usage  de  la 
Champagne  et  deux  moules  de  vingt-quatre  figures  à  l’usage  de  la  province  de 
Bourgogne.  Ces  quatre  derniers  moules  ont  été  saisis  et  transportés  au  bureau 
du  fermier  où  ils  seront  brisés  et  enterrés  dès  l’arrivée  des  planches  qui  doivent 
etre  fourmes  pour  la  nouvelle  impression  des  cartes,  qui  se  fera  dorénavant  au 
bureau  du  fermier. 


Piquet. 

ENVELOPPE  DE  JEU  DE  MICHEL  BOISSAT 
CARTIER  A  DIJON,  1733-1745 
(collection  o.  marteau) 

”  Sommé  de  présenter  les  cartes  et  feuilles  qu’il  possède,  le  sieur  Cam- 
proger  a  déclaré  que  depuis  six  mois  il  a  cessé  le  commerce  de  fabriquer  les 
cartes  par  suite  de  la  difficulté  du  débit  et  qu'il  travaille  eu  qualité  de  compa¬ 
gnon  chez  le  sieur  Boissat,  marchand  cartier;  qu’il  a  seulement  110  feuilles 
imprimées  des  figures  du  pays  tirées  sur  les  moules  du  pays,  mais  qu’il  est 
hors  d  étal  d  achever  tesdits  ouvrages  n’ayant  aucune  feuille  de  cartes  à  points. 

y  Malgré  cette  déclaration,  le  sieur  Rousselet  ne  lui  en  a  pas  moins  signifié 
d  avoir  à  représenter  ces  cartes  parfaites  et  en  état  d’être  marquées,  dans  la 
huitaine.  Ce  à  quoi  le  sieur  Camproger  répond  que  cela  ne  lui  est  pas  possible 
et  qu  il  lui  faudrait  au  moins  deux  mois  pour  mettre  ces  ouvrages  dans  leur 
perfection.  » 

“  20  mai  1743.  — •  Visite  chez  Charles  Madenié,  marchand  cartier  demeurant 
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au  coin  de  la  rue  de  la  Verrerie.  Ce  maître  représente  six  moules  grands  tarrots, 
deux  moules  de  cartes  à  l’usage  des  Suisses  appelées  q uiaot ,  quatre  moules  de 
tarotage,  trois  moules  de  portraits  de  Suisses.  «  Deux  moules  d’asses  étrangères 
couronnées  »,  deux  moules  de  cartes  appelées  maintwl  portant  la  gravure  de 
fleurs  de  différentes  façons  et  de  figures  grotesques  et  étrangères,  deux  autres 
moules  de  cartes  appelées  breligues,  breloques  ou  autrement  cartes  changeantes , 
tous  lesquels  moules  ayants  paru  propres  pour  l’impression  des  cartes  étran¬ 
gères,  ils  sont  demeurés  eu  puissance  dudit  sieur  Madenié.  Il  a  encore  présenté 
quatre  moules  dont  le  premier  porte  la  gravure  de  vingt-quatre  portraits  ou 
figures  des  cartes  à  l’usage  de  Champagne,  le  second  pareille  quantité  de  vingt- 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  VAUTHIEli 

CARTIER  A  DIJON  EN  1780 
(COLLECTION  ALBERT  TISSANDIEr) 


quatre  portraits  ou  figures  dont  les  unes  contenues  dans  les  jeux  de  cartes  à 
l’usage  de  la  province  de  Bourgogne  et  les  autres  dans  les  jeux  de  cartes  à 
l’usage  de  celle  de  Champagne.  Le  troisième  est  aussi  gravé  de  vingt-quatre 
figures  qui  sont  toutes  des  têtes  de  valets  et  le  quatrième  moule  contient  pareille 
quantité  de  figures  ou  portraits  ordinaires  à  l'usage  du  pays,  desquels  le  sieur 
Madenié  se  sert  pour  l'impression  des  cartes  qu’il  débite  dans  cette  province  et 
autres  provinces  eirconvoisines. 

»  Dans  la  chambre  de  fabrique,  les  commis  trouvèrent  une  quantité  de  14025 
feuilles  de  cartes  imprimées  devant  composer  28050  jeux.  Ils  sommèrent  alors 
le  sieur  Madenié  d’avoir  à  mettre  ces  jeux  en  état  dans  les  délais  prescrits  par 
le  règlement;  à  celte  sommation  le  sieur  Madenié  répondit  que  pour  ce  faire  un 
délai  de  six  mois  lui  serait  nécessaire  et  en  travaillant  sans  discontinuer.  Ce 
délai  fut  jugé  trop  considérable  par  le  fermier  qui  le  refusa  séance  tenante. 

»  Le  sieur  Madenié,  outre  ces  feuilles,  représenta  encore  422  jeux  de  cartes 
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du  pays  complètement  terminés,  plus  70  sixains  et  4  jeux  de  tarots  qui  tous 
lurent  cachetés  du  cachet  de  la  ferme  des  cartes.  » 

hn  1751,  au  moment  où  le  régisseur  ordonna  le  changement  des  moules 
destinés  a  1  impression  des  cartes  à  jouer,  les  principaux  maîtres  étaient  Che- 
ne\et  père  et  hrauçois  Messent.  fie  dernier,  qui  avait  pour  enseigne  «  au  Roi  de 
Carreau  »,  lit  imprimer  pendant  le  mois  d’août  de  cette  année  5981  feuilles 
de  têtes  sur  le  nouveau  moule  du  régisseur,  tandis  que,  pour  le  même  temps, 
Chenevet  eu  faisait  imprimer  2896. 


III  —  lue  fabrique  clandestine  de  cartes  à  Dijon  en  1751. 

Malheureusement  pour  lui,  François  Messent  no  se  contentait  pas  de  son 
commerce  licite;  pour  augmenter  ses  ressources,  il  avait  établi,  dans  un  recoin 
de  sa  maison,  un  atelier  ou  il  se  livrait  à  la  fabrication  clandestine.  A  la  tin 
de  1  année  1751,  ayant  été  pris  en  flagrant  délit  de  contrebande,  il  alla,  croyant 
ainsi  éviter  une  très  grave  peine,  déposer  tous  les  instruments  et  les  faux  moules 
a  1  hôtel  de  I  Intendance,  avant  même  que  les  commis  aient  fait  leur  visite 
domiciliaire. 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  VAUTUIER 

CARTIEll  A  DIJON  EN  1780 


(COLLECTION  ALBERT  TISSANDIEIl) 


Malgré  son  repentir,  Messent  fut  déchu  de  sou  titre  de  maître  et  défense 
lui  tut  faite  de  fabriquer  des  cartes  à  jouer,  sous  peine  du  carcan. 

11  y  eut  certainement  des  accommodements  entre  Messent  et  le  représentant 
du  régisseur  des  droits,  puisque,  pendant  l’année  1752,  Messent  se  trouvait 
associé  avec  Chenevet  et  ils  formaient  la  «  Société  Chenevet  et  Messent  » 
qui  accapara  a  cette  époque  la  plus  grande  partie  du  commerce  des  cartes 
à  Dijon. 


Ce  ne  fut  cependant  que  vers  l’année  1758  que  Messent  fut  réintégré  dans 
sa  maîtrise,  et  ce,  après  bien  des  démarches  et  des  interventions  de  personnages 
influents.  En  effet,  en  17.38,  M.  de  Paulmy  adressa  une  lettre  au  Régisseur  des 
droits  sur  les  cartes,  lui  annonçant  que  Messent  allait  lui  remettre  une  requête, 
demandant  à  être  réintégré  dans  sa  maîtrise,  et  il  le  priait  de  vouloir  bien  prendre 
cette  supplique  en  considération,  «  ce  particulier  étant  chargé  de  famille  et  n’aiant 
d’autres  ressources  pour  l’élever  que  sa  profession  ».  Comme  cette  interdiction 
11e  pouvait  être  levée  que  moyennant  finances,  M.  de  Paulmy  recommandait  «  de 
transiger  avec  lui  pour  une  somme  modique  ».  (Archives  de  la  Côte-d’Or 
C,  328.) 


Les  cartes  saisies  comme  étant  de  fausse  fabrique  n’étaient  pas  toujours 
détruites  comme  l’ordonnait  le  règlement,  et,  dans  les  Archives  de  la  Côte-d’Or, 
nous  avons  trouvé  un  document  indiquant  que  ces  cartes  étaient  quelquefois 
vendues  a  différents  marchands  qui  les  employaient  de  diverses  manières  ou 
les  utilisaient  comme  matières  premières. 


»  Toussain  Bailler,  avocat  au  Parlement,  subdélégué  de  l'Intendance  de  Bourgogne,  sçavoir 
faisons  que  ce  jourd'liui  22  août  1752,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  M.  l’Intendant,  d’autre  part,  les 
sieurs  Bertrand,  Myetle  et  Champion,  inspecteur  et  commis  à  la  perception  du  droit  sur  les  cartes,’ ont 
en  notre  présence  vendu  au  sieur  Taisant,  artificier  en  cette  ville,  300  livres  pesant  de  cartes  saisies 
sur  différents  particuliers  à  raison  de  8  francs  le  cent,  lesquelles  cartes  ont  été  mouillées  en  notre 
présence  et  qu’ils  ont  pareillement  vendu  au  sieur  Messent,  maître  Cartier,  1500  carions  portraits 
d’Allemagne  pour  le  prix  de  12  livres  10  sols,  lesquels  cartons  nous  avons  fait  biffer  par  lesdits  commis 
et  ont  lesdits  sieurs  Bertrand,  Myetle,  Champion,  Taisant  et  Messent,  signé  avec  nous.  » 


VI  —  La  corporation  «les  carlicrs  «le  Dijon  à  la  lin  «lu  dix-huitième  siècle. 
Étendue  du  commerce  des  cartes. 


Bien  que  les  statuts  rédigés  par  les  carlicrs  dijonnais  on  1733  aient  été 
approuvés  par  les  magistrats  municipaux,  ils  ne  furent  cependant  pas  reçus  è 
1  homologation  du  roi  et  par  conséquent  restèrent  à  l’état  de  lettre  morte.  En 


effet,  dans  uu  mémoire  de  M.  Marlot,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville,  « 
date  du  16  avril  1763  (Archives  nationales,  F”,  751),  nous  voyons  que  le  méti 
de  Cartier  était  régi  par  un  simple  règlement  de  police 


a 
11 
en 
tier 


»  La  communauté  des  maîtres  carliers,  papetiers  et  carlonniers  de  Dijon  est  administrée  suivant 
le  règlement  du  1 1  janvier  1711. 

Elle  a  acquitté  en  1745  une  somme  de  528  livres  pour  le  rachat  des  offices  de  contrôleurs  et  de  ce 
fait  possède  21  livres  de  rente  sur  le  Roy. 

La  communauté  est  imposée  en  outre  des  droits  ordinaires  sur  ses  marchandises,  au  vingtième 
d’industrie  et  deux  sols  pour  livre.  » 


Le  principal  commerce  des  carliers  dijonnais  consistait  surtout  dans  la 
fabrication  et  la  vente  des  jeux  de  tarots  qui,  ainsi  que  la  chose  se  pratique 
encore  aujourd  hui,  étaient  alors  tenus  en  grand  honneur  par  la  population 
bourguignonne  et  comtoise.  On  éditait  aussi  nombre  de  jeux  suisses  qui  étaient 
très  recherchés  par  les  villageois  de  la  frontière.  Le  portrait  de  Paris  faisait 
1  objet  d  un  très  petit  commerce,  et  les  jeux  de  ce  modèle  étaient  mis  en  vente  à 
1  usage  des  gens  habitant  les  localités  champenoises  situées  près  de  la  Bourgogne. 


TAROTS  FRANÇAIS  EXÉCUTÉS  AU  XVIIe  SIÈCLE  PAR  UN  CARTIER  PARISIEN  ANONYME 
Série  d’épée  et  roi  de  denier. 

{bibliothèque  nationale.  —  estampes) 
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Ce  ne  fut  cependant  que  vers  l'année  1738  que  Messent  fut  réintégré  dans 

Mîiiih.  r,  et  rr.  apr ;  i<-  .  dc-s  démarchés  et  des  interventions  de  personnages 
iiillm  iits.  ha  eltet.  en  IT.iM,  M.  d  iaulmy  adressa  une  lettre  au  Régisseur  des 
droits  sur  les  cartes,  lui' annonçant  que  Messent  allait  lui  remettre  une  requête, 
demandant  à  être  réintégré  dans  sa  maîtrise,  et  il  le  priait  de  vouloir  bien  prendre 
cotte  supplique  en  consi  d  .  ition,  *  ce  particulier  étant  chargé  de  famille  et  n’aiant 
d'autres  ressour  -  pour  l’élever  que  sa  profession  ».  Comme  cette  interdiction 
ne  pouvait  êtri  evée  que  moyennant  finances,  M.  de  Paulmy  recommandait  «  de 
transiger  a\  lui  pour  une  somme  modique  ».  (Archives  de  la  Côte-d’Or 
C,  328.) 

Les  cartes  -ui.sies  comme  étant  de  fausse  fabrique  n'étaient  pas  toujours 
détruites  comme  I  ordonnait  le  règlement,  et,  dans  les  Archives  de  la  Côte-d'Or, 
nous  avons  trouvé  un  document  indiquant  que  ces  cartes  étaient  quelquefois 
vendues  à  <  •  rcnts  marchands  qui  les  employaient  de  diverses  manières  ou 

les  utilisaient  comme  matières  premières. 

«  Toussain  Huilier,  avocat  nu  Parlement,  subdélégué  de  llntendanco  de  Bourgogne,  sçavoir 
faisons  que  ce  jourd‘hui22«otU  1752,  on  exécution  de  l’ordonnance  de  M.  l'Intendant,  d’antre  pari,  les 
sieurs  Bertrand,  Myélle  et  Champion,  inspecteur  et  commis  à  la  perception  du  droil  sur  les  cartes,' ont 
en  notre  présent»  vendu  an  sieur  Taisant,  arlificier  en  cette  ville,  300  livres  pesant  de  cartes  saisies 
sur  différents  particuliers  à  raison  de  8  francs  le  cent,  lesquelles  caries  ont  été  mouillées  en  nôtre 
présence  et  qu'ils  ont  pareillement  vendu  au  sieur  Messent,  maître  Cartier,  1500  cartons  portraits 
d'Allemagne  pour  le  prix  de  12  livres  10  sols,  lesquels  carions  nous  avons  fait  biffer  par  iesdits  commis 
et  ont  Iesdits  sieurs  Bertrand,  Myelte,  Champion,  Toisant  et  Messent,  signé  avec  nous.  » 

VI  —  La  corporation  des  eartle.rs  de  Dijon  A  lu  lin  du  dix-liuitiéme  siècle. 

Kfemlu<*-  «lu  commerce  des  cartes. 

Dieu  que  les  statuts  rédigés  par  les  cart.iers  dijonnais  en  1733  aient  été 
t,  prouvés  par  les  magistrats  municipaux,  ils  ne  furent  cependant  pas  reçus  à 
1  homologation  du  roi  et  par  conséquent  restèrent  à  l’état  de  lettre  morte.  En 
«  üét.  (buis  un  mémoire  de  M.  Mat-lot,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville,  en 
date  du  16  avril  1763  (Archives  nationales,  F",  7.11),  nous  voyons  que  le  métier 
de  Cartier  était  régi  par  un  simple  règlement  de  police. 

La  communaul  1  - 11  »s  <  arliet s,  papetiers  et  carlonniers  de  Dijon  est  administrée  suivant 
le  règlement  du  11  janvier  1711 

1  équin»  en  I  <  ,5  une  somme  de  528  I  ■  1  a  »»■;  offices  de  contrôleurs  et  de  ce 

fait  possède  21  le  r  -  c»  rente  sur  le  Koy. 

en  commtmau  est  imposée  en  outre  des  droits  ord»  ■  su  ..  marchandises,  au  vingtième 
d'industrie  et  deux  *<>!»  pour  livre.  » 

Le  principal  commerce  des  cartiers  dij  .ii'i.ds  consistait  surtout  dans  la 
fabrication  et  la  vente  des  jeux  de  tai  ts  p  ainsi  qtit  In  chose  se  pratique 
encore  aujourd’hui,  étaient  alors  tenus  ...  uni  1  -ne  par  la  population 
bourguignonne  et  comtoise.  Ou  éditait  .•us-,  nombre  ;  ux  suisses  qui  étaient 
très  recherchés  pat-  les  villageois  de  la  f,  tière.  J.,  portrait  de  Paris  faisait 

ni-  c  1 1 1 ,  ■  ,i 

i  usage  des  gens  habitant  les  localités  champenoises  situées  près  de  la  Bourgogne. 


TAROTS  FRANÇAIS  EXÉCUTÉS  AU  XVII'  SIÈCLE  PAR  UN  CARTIER  PARISIEN  ANONYME 
Série  d’épée  et  roi  de  denier. 

(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 
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Dans  un  mémoire 
leur  ambulant  de  la  ré 
apprenons  qu’à  cette 
jouer  dont  le  produit 
à  15000  livres. 

Dans  la  période 
comprise  entre  1781 
et  1790,  il  apparaît 
que  le  bureau  de  Ré¬ 
gie  de  la  ville  reçut 
une  moyenne  annu¬ 
elle  de  327  rames  de 
papier  filigrané,  ce 
qui  représente  une 
production  d’environ 
110  360  jeux  de  pi¬ 
quet.  Les  jeux  de  ta¬ 
rots  étant  établis  sur 
papier  libre  et  édités 
en  quantité  considé¬ 
rable,  on  peut  con¬ 
clure  que  l’industrie 
cartière  à  Dijon  était, 
situation. 


sur  la  Direction  de  la  Régie  de  Dijon  établi  parle  conlrô- 
gion  le  l  juin  1787  (Archives  nationales,  Fl!,  751),  nous 
époque  il  existait  à  Dijon  quatre  fabriques  de  cartes  à 
annuel,  au  point  de  vue  du  droit,  atteignait  de  12  000 


ENVELOPPE  DE  JEU  POUR  CARTES  D’ÉTRENNES  OU  JEUX  D'ENEANTS 

DE  VAUTIIIER,  CARTIER  A  DIJON,  EN  1780 
(COLLECTION  ALBERT  TISSANDIER) 

à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  dans  une  assez  brillante 


Lors  de  la  proclamation  de  la  République,  les  Dijonnais  ne  voulurent  pas 
être  en  reste  vis-à-vis  de  leurs  collègues  des  villes  voisines  au  sujet  de  l’éta¬ 
blissement  des  jeux  révolutionnaires,  et  celui  qui  était  édité  par  la  veuve  Madenié, 
que  nous  avons  reproduit  (1)  d’après  l’exemplaire  conservé  au  cabinet  des 
estampes  de  la  Ribliothèque  Nationale,  ne  manqua  certainement  pas  de  rem¬ 
porter  un  vif  succès  dans  le  pays  bourguignon. 


DEUXIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  BESANÇON 

En  consultant  le  travail  qui  a  été  fait  à  ce  sujet  par  M.  Jules  Gauthier,  ar¬ 
chiviste  départemental  du  Doubs,  il  paraît  que  celui  qui  introduisit  à  Eesançon 
la  fabrication  des  cartes  à  jouer  fut  un  cartier  lyonnais  nommé  Julien  France, 
qui  était  très  avantageusement  connu  dans  son  pays  d’origine  puisqu’il  signa,  en 
1668,  les  statuts  des  cartiers  de  Lyon  en  même  temps  que  les  principaux  maîtres 
de  cette  ville.  Pour  le  remercier  des  services  qu’il  avait  rendus  à  la  capitale 
du  Comté  de  Rourgogne,  il  fut  admis  à  la  bourgeoisie  byzontine  et  mourut  en 
1689,  laissant  une  postérité  dont  il  subsiste  encore  de  nos  jours  quelques  re¬ 
présentants. 


(1)  \  oir  la  planche  des  cartes  révolutionnaires  de  la  veuve  Madenié,  dans  le  premier  volume,  page  137. 
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Ce  document  est  tout  à  fait  précieux  en  ce  qu’il  jette  un  jour  nouveau  sur 
les  premières  origines  de  l’industrie  carlière  à  Besançon.  Il  faut  arriver  main¬ 
tenant  au  premier  quart  du  dix-huitième  siècle  pour  trouver  des  renseigne¬ 
ments  sur  ce  sujet.  En  1719,  Jean  Tissot  se  donnait  pour  le  plus  ancien  maître 
et  comme  le  possesseur  de  la  plus  importante  fabrique  de  la  province. 

A  cette  même  époque,  il  existait  quatre  maîtres  cartiers  à  Besançon  :  Jean 
Tissot,  Jean  Fedides,  Duvaehe  et  Pierre  Mandrillon. 

Ces  noms  nous  sont  indiqués  dans  une  procédure  engagée  par  Jean  Fedides 
au  sujet  de  la  somme  de  510  livres  dont  il  réclamait  le  remboursement  par  le 
sous-fermier  des  droits  conjointement  avec  Tissot  qu’il  prétendait  être  associé 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  ANTOINE  JOLIT1ÎU 

CARTIER  A  BESANÇON  EN  115Î) 

(archives  départementales  du  düubs) 


dans  les  bénéfices  de  la  ferme  du  droit  ou  tout  au  moins  caution  du  sieur  Bélier, 
le  dernier  sous-fermier. 

Tissot  se  défendit  contre  cette  accusation,  et,  dans  un  long  mémoire  con¬ 
servé  dans  les  recueils  de  factums  à  la  Bibliothèque  Nationale  (sous  la  cote 
Fm  6904),  il  prétend  que  la  somme  versée  au  sous-fermier  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  abonnement  aux  droits,  destiné  à  lui  permettre  d'user  plus 
facilement  des  moules  de  cartes  mis  à  la  disposition  des  fabricants  pour  imprimer 
leurs  jeux,  et  non  comme  une  part  de  société  apte  à  lui  assurer  un  bénéfice 
quelconque  dans  la  ferme.  Voici,  au  surplus,  la  thèse  qu’il  soutient  pour  prouver 
sa  lionne  foi  : 


PAPIER  fin  et  commun  auxarm  es 

DEMMLEDUCDERANDANSABESANÇON 


ENVELOPPE  DE  SIXAIN  DE  CLAUDE-FRANÇOIS  PROST 


—  210  — 


«  Le  sieur  Monge,  sous-fermier  du  droit  des  cartes  pour  le  duché  et  le  comté  de  Bourgogne,  passa 
en  l'année  1715  avec  le  sieur  Gosme,  marchand  à  Besançon,  un  sous-bail  du  droit  de  12  deniers  établi 
sur  chaque  jeu  de  cartes  et  tarots  qui  se  fabriquerait  dans  l’étendue  du  comté.  Tissot,  qui  a  eu  de  tout 
temps  la  manufacture  des  cartes  la  plus  considérable  de  la  province,  jugea  qu’il  lui  serait  plus  avan¬ 
tageux  de  s’abonner  pour  ses  droits  particuliers  avec  le  fermier;  qu'il  s’épargnerait  par  là  la  sujettion 
pénible  d’envoyer  chercher  au  bureau  de  la  ferme  les  planches  et  les  moules  de  cartes  toutes  les  fois 
qu’il  en  aurait  besoin;  qu'il  ne  serait  point  exposé  à  être  inquiété  ny  visité  à  tout  moment  par  le  fermier 
ou  ses  commis  par  rapport  aux  planches,  aux  feuilles,  aux  cartes,  aux  cachets  des  cartes  et  sur  mille 
autres  prétextes  que  les  traitants  inventent  pour  troubler  les  maistres  des  manufactures;  enfin  qu’il  se 
procurerait  dans  son  travail  une  tranquillité  qu’il  ne  pouvoit  pas  trop  acheter.  Dans  cette  vue,  ils  pas¬ 
sèrent  luy  et  sa  femme,  le  3  avril  1715,  un  acte  avec  Gosme  par  lequel  celuy-cy  leur  accorda  le  droit 
d’imprimer  et  débiter  tout  ce  qu'ils  pourraient  fabriquer  et  travailler  de  cartes  tant  fines  que  communes 
et  étrangères  dans  leur  maison  de  Besançon  et  non  ailleurs  pour  les  débiter  dans  l’étendue  de  la  pro¬ 
vince  pendant  le  cours  de  huit  années  moyennant  la  somme  de  1 700  livres  qu'ils  payeraient  par  année 
à  la  ferme,  et  par  une  clause  qu’il  est  important  d’observer  et  que  le  fermier  eut  soin  de  faire  ajouter,  il 
est  stipulé  «  que  le  sieur  Tissot  ny  sa  femme  ne  pourraient  vendre  aucune  feuille  ny  avoir  aucun  com- 
»  merce  pour  les  caries  avec  les  autres  carliers  de  la  ville  à  peine  de  500  livres  d’amende  pour  chaque 
»  contravention  au  profit  du  fermier  et  du  dénonciateur  ». 

Malgré  toutes  ces  bonnes  raisons,  le  Conseil  du  roi  no  fut  malheureusement 
pas  de  cct  avis,  et  par  arrêt  du  9  mars  1723,  considérant  lu  traité  de  ce  maître 
avec  le  fermier  comme  un  acte  d’association  ayant  pour  but  l’exploitation  de  la 
sous-ferme,  il  le  condamna  solidairement  et  par  corps  conjointement  avec  Bétier 
à  restituer  à  Fédides  la  somme  qu’il  réclamait  et  que  celui-ci  avait  déposée  à 
titre  de  caution  on  garantie  du  paiement  des  droits  à  percevoir  sur  ses  jeux. 

Le  patron  édité  à  Besançon  ôtait  le  même  que  celui  qui  était  exporté  par 
les  Lyonnais  en  Bourgogne  et  en  Lorraine  pendant  le  dix-septième  siècle.  11  offre 
de  très  légères  variantes  avec  celui  de  la  généralité  de  Dijon,  et  encore  ces 
différences  n’existent-elles  que  dans  la  physionomie  des  personnages  :  les  attitudes 
de  chacun  d’eux  sont  exactement  les  mêmes. 

Une  remarque  intéressante  à  faire,  c’est  que  l’inscription  «  Mais  bien  vous  » 
accompagnant  la  dame  de  carreau  s'est  conservée  sur  les  jeux  édités  à  Besançon 
jusqu’en  l’année  1748. 

Nous  n’avons  retrouvé  aucune  mention  de  corporation  à  Besançon,  ni  aucun 
rapport  donnant  une  idée  de  l’étendue  du  commerce  de  cette  ville.  Cependant  les 
maîtres,  quoique  peu  nombreux  (ils  étaient  trois  eu  1755),  avaient  des  ouvroirs 
assez  bien  achalandés,  puisque  la  Régie  retirait,  en  1781,  un  produit  brut  de 
15924  livres  10  sous  et  9  deniers  de  la  vente  des  jeux  de  cartes  à  Besançon. 
En  1784,  le  débit  fut  un  peu  moindre,  puisqu’elle  ne  perçut  que  13440  livres 
17  sous  et  5  deniers.  (Archives  nationales,  Observations  sur  le  8°  département, 
O2,  24.) 

Pendant  la  période  de  1780  à  1790,  nous  avons  constaté  une  livraison 
moyenne  de  480  rames  de  papier  filigrane  au  bureau  de  la  Régie  de  la  ville, 
ce  qui  nous  donne  à  supposer  que  la  production  des  cartes  françaises  s’élevait  à 
environ  136690  jeux  de  piquet.  Mais,  outre  ces  sortes  de  jeu,  les  cartiers  de 
Besançon  éditaient  aussi,  sur  papier  libre,  quantité  de  jeux  de  tarots  qui  étaient 
consommés  soit  dans  le  voisinage,  soit  en  Suisse.  Cette  particularité  indique 
que  la  fabrication  des  cartes  occupait  une  place  assez  importante  parmi  les 
autres  branches  de  commerce  de  Besançon. 


CARTES  AU  PORTRAIT  DE  BOURGOGNE 
d'après  un  moulage  mis  en  service  par  le  bureau  de  salins  en  1748 
(archives  départementales  DU  DOUBS) 
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TROISIÈME  PARTIE 

FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  A  NANCY 


I-  —  Le  commerce  des  caries  à  \ancy  au  quinzième  siècle. 

L’industrie  cartière  en  Lorraine  a  été  étudiée  d’une  façon  magistrale  par  le 
savant  conservateur  du  Musée  Lorrain,  M.  Lucien  Wiener,  et  c’est  surtout  dans 
les  nombreux  documents  qu’il  a  su  grouper  par  de  patientes  recherches  que 
nous  avons  puisé  les  renseignements  contenus  dans  ce  chapitre.  Nous  sommes 
heureux  de  lui  adresser,  ici,  nos  remerciements  pour  le  charmant  accueil  qu’il 
nous  a  réservé  en  mettant  à  notre  disposition  les  pièces  principales  de  sa  très 
intéressante  collection  de  cartes  à  jouer. 

Au  quinzième  siècle,  l’usage  des  cartes  était  1res  répandu  en  Lorraine.  11  est 
fort  probable  qu’à  la  cour  du  roi  René,  qui  était  fort  nombreuse  et  très  lettrée,  on 
prenait  grand  plaisir  à  ce  jeu,  puisque  dans  les  comptes  des  trésoriers  du  duc  de 
Lorraine  on  rencontre  de  nombreuses  mentions  des  parties  de  cartes  auxquelles 
prenait  part  le  souverain.  Nous  citerons,  entre  autres,  les  articles  tirés  du 
sixième  compte  de  .lean  Gerlet  d’Amance  pour  les  années  1493-1496  :  «  Au  Roy, 
le  vingt-neuvième  jour  d’avril  pour  jouer  au  triumphe  à  Vézelise...,  deux  frans. 
—  Encore  audit  seigneur  roy  le  premier  jour  de  Mai  pour  jouer  audit  triumphe 
a  Vézelise,  deux  florins  d’or.  —  Au  Roy,  pour  jouer  aux  quartes...,  deux  florins 
d'or,  etc.  »  (Chambre  aux  deniers,  1493-1496,  Archives  de  Meurthe-et-Moselle.) 

Des  le  dernier  quart  du  quinzième  siècle,  les  Lorrains  tiraient  leurs  cartes 
de  Lyon,  c’est  du  moins  ce  que  nous  apprennent  les  comptes  de  la  maison  de 
René  d’Anjou,  duc  de  Lorraine,  lequel  fit  acheter,  en  l’année  1476,  moyennant 
1 1  gros  d’argent,  «  ung  jeu  de  cartes  de  Lion  pour  Hellcne  ».  A  cette  époque,  la 
fabrication  des  cartes  n’était  pas  très  répandue  et  se  trouvait  accaparée  par 
quelques  grands  centres  qui  se  partageaient  le  commerce  de  la  France  et  des 
pays  limitrophes. 

Une  des  meilleures  preuves  que  l’on  puisse  citer  de  l’importation  des 
cartes  lyonnaises  en  Lorraine,  est  précisément  le  choix  qui  fut  fait  du  portrait 
lyonnais,  pour  être  édité  à  Nancy,  lors  de  la  création  des  fabriques  de  cartes. 

Dans  la  lettre  de  permission  accordée  par  le  duc  Charles  III,  le  22  mai 
1399,  aux  sieurs  Salmon  et  Caboche,  à  l'effet  d’établir  des  fabriques  de  cartes 
à  Nancy,  il  est  spécifié  que  les  cartes  et  tarots  «  seront  et  devront  estre  aussy 
belles  et  bonnes  que  celles  qui  se  font  à  Lion  soubz  le  nom  de  Catheliu  Geoffroy  ». 

Ce  Cathelin  Geoffroy,  dont  nous  avons  trouvé  le  nom  aux  Archives  de 
Lyon  pendant  les  années  1382  et  1603,  s’occupait  surtout  de  la  fabrication  des 
cartes  d’exportation. 

II.  —  Etablissement  des  fabriques  de  cartes  à  Xancy  en  loî)î). 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  ce  fut  le  22  mai  1599  que  le  duc  de 
Lorraine  autorisa  l’introduction  de  fabriques  de  cartes  dans  ses  Etats.  Cette 
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autorisation  l'ut  donnée  aux  sieurs  Jean  Caboche,  premier  valet  de  chambre  du 
duc  de  Lorraine,  et  Estienne  Salmon,  contrôleur  en  l’état  du  comte  de  Vau- 
demont. 

Dans  le  préambule  de  son  édit,  le  duc  fait  savoir  que,  depuis  l’érection 
de  sa  résidence  à  Nancy,  il  a  cherché  à  embellir  «  et  rendre  peuplée  cette  ville, 
tant  par  l’introduction  du  commerce  et  trafficque  de  plusieurs  sortes  de  mar¬ 
chandises  estrangôres  qu’aultrement  »,  et,  parmi  les  propositions  qui  lui  furent 
faites,  il  a  retenu  celles  présentées  par  Caboche  et  Salmon,  qui  consistaient  à 
«  establir  et  introduire  en  ladite  ville  l’estât  de  mestier  de  faire  des  cartes, 
taraulx  et  dés  en  y  amenant  bon  nombre  d’ouvriers  à  ce  experts  et  congnois- 


LA  PORTE  SAINT-NICOLAS  A  NANCY 
d’après  une  gravure  d’israël  SILVESTRE,  XVIIe  SIÈCLE 
(didliothèque  nationale.  —  estampes) 


sans,  ce  qui  donneroit  occasion  aux  marchans  estrangers  d’y  en  acheter  en 
gros  et  les  envoyer  eux  mesmes  hors  de  nos  pais  ». 

Par  cet  acte,  le  prix  des  jeux  de  cartes  était  alors  fixé  ainsi  qu’il  suit  :  le 
jeu  de  cartes  fines,  trois  gros;  le  jeu  de  tarots  fins,  neuf  gros;  le  jeu  de  triailles 
de  tarots,  cinq  gros;  le  jeu  de  triailles  de  cartes,  deux  gros,  et  la  balle  de  dés, 
quatre  gros  huit  deniers. 

Pour  favoriser  l’immigration  des  ouvriers  cartiers,  le  duc  avait  décidé 
d’exempter  de  toutes  taxes  ou  servitudes  les  deux  principaux  maîtres  cartiers 
qui  s’établiraient  à  Nancy  pour  le  compte  de  Caboche  et  Salmon,  auxquels  un 
privilège  de  cinquante  années  était  accordé  pour  la  fabrication  des  cartes. 

Il  était  accordé  trois  mois  aux  marchands  lorrains  pour  se  débarrasser  des 
cartes  qu’ils  possédaient,  et  personne  ne  pouvait  fabriquer  ou  vendre  passé  ce 
temps,  sinon  en  demandant  la  permission  aux  concessionnaires.  Les  contre¬ 
venants  étaient  condamnés  la  première  fois  à  100  livres  d’amende,  la  seconde 
fois  à  200  livres,  et  la  troisième  fois  à  300. 
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VUE  DE  LA  CHAPELLE  DES  BOURGUIGNONS 
sur  l’emplacement  de  laquelle  est  construite  l’église  Notre-Dame  de  Bon-Secours. 

D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DE  F.  FLAMEN,  XVIIe  SIÈCLE 

(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 

l’autorisation  de  fabriquer  des  cartes  aux  maîtres  qui  se  soumettaient  à  leurs 
exigences. 

Eu  1613,  un  nouveau  maître  se  trouve  mentionné  dans  les  registres  des 
droits  de  bourgeoisie  :  c’est  Noé  Richier,  natif  de  Naives  en  Barrois. 

En  1625,  le  concessionnaire  du  droit  de  Caboche  et  Salmon  était  un  sieur 
Edme  Pillon,  qui  devait  être  déjà  depuis  un  certain  temps  en  possession  de  sa 
charge.  En  l’année  1626,  un  certain  Nicolas  Veillard,  marchand  cartier  à  Nancy, 
lui  disputa  la  faveur  d’être  le  seul  à  faire  des  cartes,  sc  prétendant  en  «  droit  de  les 
façonner  et  de  les  débiter  en  vertu  d'un  décret  du  feu  duc  Henry  » . 

Ce  Veillard  se  vantait  effrontément  en  émettant  cette  prétention,  car  le 
décret  du  duc  de  Lorraine,  dont  il  se  prévalait,  ne  lui  donnait  en  aucune  façon 
la  liberté  de  façonner  les  cartes  dans  le  duché  : 


Il  est  fort  probable  que  le  premier  cartier  naneéen  fut  le  sieur  Jean  Papin, 
originaire  de  Lyon,  auquel  Caboche  et  Salmon  avaient  délégué  leurs  pouvoirs  ; 
c  est,  du  moins,  ce  qu  il  semble  résulter  d  un  compte  de  Jean  Jappin,  receveur  et 
gruyer  de  Jametz,  pour  l’année  1603  : 

«  Jean  Ambroise,  bourgeois  et  mercier,  demeurant  à  Jametz,  attesté,  le  XXXj  et  dernier  jour  de 
juillet  1 603,  condampné  en  1  amende  de  centz  frans  pour  avoir  esté  trouvé  saisy  d’unzes  jeuz  de  caries 
d’autre  impression  que  celles  de  Jean  Papin,  faictcs  h  Nancy....  » 

11  est  à  supposer,  en  effet,  que  la  concession  obtenue  par  Caboche  et  Salmon 
fut  plutôt  pour  eux  une  affaire  financière  et  qu’ils  accordaient  moyennant  finance 
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«  Nous  accordons  et  permettons  au  suppliant  (Nicolas  Veillard)  de  prendre  le  nom  et  titre  de  notre 
carlier,  sans  toutefois  en  vertu  d'iceluy  pouvoir  prétendre  aulcun  droit,  privilège  et  imposition  ny  pré¬ 
rogatives.  Est  Lien  entendu  aussi  que  par  cesluv  noslre  décret,  ne  voulons  déroger  en  façon  que  ce  soit 
à  ce  qui  est  cy-devant  ordonné  par  nous  sur  la  fabrique  et  desbil  des  cartes  dans  nos  pays  ny  que  ledit 
suppliant  puisse  s’en  prévaloir  au  préjudice  ou  inléresls  de  personne,  moyennant  quoi  mandons  à  tous 
et  un  chacun  nos  officiers  et  subjeclz  qu’il  appartiendra  de  le  laisser  jouir  paisiblement  dudit  nom  de 
litre  de  notre  cartier.  A  Nancy,  le  21e  octobre  1626.  » 

Pillon,  devant  les  prétentions  de  Nicolas  Veillard,  adressa  immédiatement 
une  protestation  au  duc  de  Lorraine  pour  lui  rappeler  que,  le  12  mai  1599,  il  avait 
accordé  aux  seuls  Caboche  et  Salmon  rautorisation  de  faire  ou  faire  faire  des 


VUE  DE  LA  CHAPELLE  DES  BOURGUIGNONS 
sur  l’emplacement  de  laquelle  est  construite  l’église  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours. 

D’APnÈS  UNE  GRAVURE  D’iSRAEL  SILVESTRE,  XVII8  SIÈCLE 

(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 

cartes  dans  ses  Etats,  et  que  ceux-ci  lui  avaient  cédé  leur  monopole  contre  «  une 
notable  somme  de  deniers  ».  Cette  concession,  ajoutait  Pillon,  avait  été  définiti¬ 
vement  acceptée  et  confirmée  par  lettres  patentes  du  duc  Charles  en  date  du  der¬ 
nier  jour  d’avril  1625,  qui  maintenaient  les  clauses  de  la  dotation  de  1599  et  lui 
accordaient  de  jouir  du  monopole  de  la  fabrication  des  cartes  pendant  les 
vingt-quatre  années  qui  restaient  à  courir  sur  les  cinquante  accordées  en  pri¬ 
vilège  à  Jean  Caboche  et  Etienne  Salmon. 


III-  —  Les  jeux  de  cartes  sont  soumis  à  un  droit  de  marque  cil  Lorraine 

cil  1626. 

Le  sieur  Pillon  terminait  sa  requête  en  demandant  au  duc  de  lui  renouveler 
la  confirmation  de  son  privilège  en  rejetant  les  prétentions  de  Nicolas  Veillard  ou, 
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dans  le  cas  contraire,  d’ordonner  que  la  somme  qu’il  avait  payée  à  Caboche  et 
Salmon  lui  serait  remboursée,  sinon  de  lui  permettre  de  marquer,  durant  l’espace 
de  vingt-trois  ans  qui  restait  à  courir  sur  les  cinquante  années  du  premier  pri¬ 
vilège,  toutes  les  cartes  qui  se  feraient  en  Lorraine  et  de  prélever  sur  chaque  jeu 
une  somme  de  quatre  deniers.  Le  sieur  t'illon  promettait,  en  retour,  d’établir  un 
commis  dans  chacune  des  villes  du  duché,  «  afin  qu’il  ne  se  commecte  aucun  abus 
en  la  façon  desdites  cartes  »,  et,  en  outre,  s’engageait  à  verser  entre  les  mains 


VUE  DE  L’IIOTEL  DES  FERMES  A  NANCY,  XVIII»  SIÈCLE 
d’après  une  gravure  tirée  de  la  Topographie  de  Nancy. 

(niDUOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 


du  trésorier  des  domaines  du  duc  une  somme  annuelle  de  200  francs  pendant 
toute  la  durée  de  sa  gestion. 

Le  duc  de  Lorraine,  dans  les  considérants  pris  en  suite  de  cette  requête, 
révoqua  le  privilège  de  Pillon  et  permit  à  Veillard  et  à  ses  collègues  «  de  faire 
façonner  toutes  sortes  de  cartes  bonnes  et  loyalles  et  d’en  faire  le  débit  ».  Pour 
compensation  de  la  perte  que  cette  révocation  causait  à  Pillon.  il  lui  donna  l'auto¬ 
risation  de  marquer  les  cartes  fabriquées  en  Lorraine  et  de  prélever  4  deniers 
sur  chaque  jeu  de  cartes  fines  et  3  deniers  sur  ceux  de  triai! les,  à  la  charge  par 
Pillon  de  verser  à  la  caisse  domaniale  200  livres  comme  il  l’avait  offert.  (Archives 
de  Meurthe-et-Moselle,  B,  99,  folio  275  et  suivants.  25  septembre  1626.) 

Nous  ne  savons  si  Edme  Pillon  jouit  jusqu’au  bout  de  la  faveur  qui  lui  fut 


—  218  — 


accordée;  niais  toujours  est-il  qu’en  l’année  1634  son  bureau  fonctionnait  en¬ 
core  en  Lorraine.  En  eflet,  dans  le  contrôle  du  domaine  de  Nancy  pour  l’année 
1031  (Archives  de  Meurthe-et-Moselle,  B.  7446),  nous  avons  retrouvé  la  men¬ 
tion  suivante  :  «  Permission  de  faire  des  cartes.  — Le  sieur  Edme  Pillon,  fourier 
en  lestai  de  son  Altesse,  paye  par  an  deux  cents  francs  pour  la  permission  et 
redebvance  de  faire  des  cartes,  partant,  cy . IIe  francs.  » 

Au  milieu  du  dix-septième  siècle,  le  droit  de  marque,  qui  n’avait  pas  dû  être 
abandonné  après  Edme  Pillon,  était  mis  en  adjudication  ;  c’est,  du  moins,  ce  qui 
résulte  de  la  note  suivante  tirée  du  registre  B.  1316,  folio  68,  des  Archives  de 
Meurthe-et-Moselle  : 

Le  flroict  de  lu  marque  des  caries,  larols  et  dez  du  duché  de  Lorraine  et  Barrois  a  esté  publié  à 
laisser  pour  les  années  11338,  30,  (30,  (il,  (32  et  13.')  aux  lieux  ordinaires  et  accoutumés  à  qui  plus  et  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  et  après  plusieurs  publications  en  l'aicte  lediel  droit  a  esté  escliu  et 
adjugé  à  Antlioine  Hichier  bourgeois  de  Nancy,  pour  lesdites  années  à  la  somme  de  deux  cent  quaranle- 
trois  frans  par  chacune  d  icelles  avec  les  droits  d’office  accoutumés.  Appert  par  les  comptes  précédents 
et  controllés  IICXLIII  frans.  » 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  le  commerce  des  cartes  à  Nancy  était  tout  à 
fail  restreint,  puisque,  d  après  le  »  Rôle  pour  la  levée  des  sous  dans  la  ville 
de  Nancy  et  sur  le  ban  pour  l’année  1698  »,  il  n’existait  dans  la  ville  qu’un  seul 
maître  carfier. 

IV.  —  Imposition  d’uii  droit  sur  les  curies  à  jouer  eu  I72(i. 

Réglementation  «le  leur  Inbricatiom 

Eu  1726,  Léopold,  duc  de  Lorraine,  prit  le  parti  d’imposer  les  cartes  à  jouer 
cl  en  meme  temps  réglementa  leur  fabrication.  Eettc  dernière  clause  était  insérée, 
dit  le  préambule  de  1  édit,  «  pour  éviter  les  subtilités  et  les  tours  étudiés  qui  se 
commettent  tous  les  jours  dans  toutes  sortes  de  jeux  de  cartes  par  certains 
joueurs  de  profession,  qui  s  introduisent  dans  les  compagnies  et  assemblées  où 
1  ou  joue  et  qui  substituent  adroitement  des  cartes  pipées  qu’ils  ont  en  poche  en 
place  de  celles  qui  sont  sur  le  jeu,  ce  qui  cause  des  pertes  certaines  qui  donnent 
presque  toujours  lieu  à  des  bruits  et  des  querelles». 

Par  cet  édit,  le  due  de  Lorraine  créait  à  Nancy  un  bureau  général  dans 
lequel  toutes  les  cartes  destinées  à  être  consommées  en  Lorraine,  qu’elles  y 
aient  été  fabriquées  ou  qu’elles  aient  été  tirées  des  Etats  voisins,  devaient  être 
apportées  pour  recevoir  une  marque  particulière.  Tous  les  jeux  devaient  aupa¬ 
ravant  être  enveloppés  d’une  feuille  de  papier  portant  la  devise,  le  nom  et  la 
résidence  du  fabricant. 

Oïl  exigeait  que  les  caisses  de  cartes  expédiées  à  l’étranger  fussent  accom¬ 
pagnées  d  un  certificat  délivré  par  le  directeur  du  bureau  ou  ses  commis,  faute  de 
quoi,  les  contraventions  étant  reconnues,  il  était  procédé  à  la  saisie  des  marchan¬ 
dises,  des  chariots,  chevaux  ou  bateaux  qui  les  transportaient  et,  en  outre, 
les  marchands  et  conducteurs  se  voyaient  condamnés  à  500  livres  d’amende. 

Les  marchands  lorrains  pouvaient  s’approvisionner  de  cartes  dans  les 
fabriques  étrangères  pour  la  vente  à  l’extérieur,  mais  les  envois  qui  leur  étaient 
faits  devaient  «  passer  debout  »,  c’est-à-dire  ne  pouvaient  que  traverser  les 
Etats  de  Lorraine  sans  que  les  caisses  puissent  être  déballées.  Si,  au  contraire, 
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ils  destinaient  ces  cartes  à  la  vente  en  Lorraine,  ils  devaient  les  faire  déposer  au 
bureau  pour  être  marquées  comme  il  était  prescrit. 

Lorsqu’un  particulier  était  convaincu  d’avoir  donné  à  jouer  avec  des  cartes 
non  ou  faussement  marquées,  il  était  obligé  de  déclarer  le  nom  du  fabricant  ou 
du  marchand  qui  les  lui  avait  vendues,  faute  de  quoi  c’était  lui  qui  supportait 
l’amende. 

Dans  l’article  XIII  de  son  édit,  le  duc  de  Lorraine,  en  fixant  le  taux  du 
droit  imposé  sur  chaque  jeu,  invoque  les  raisons  suivantes  :  «  Et  d’autant  que 
pour  entretenir  lesdits  directeur  général,  commis  ambulans  et  préposés  qui  veil¬ 
leront  à  ce  que 
le  public  ne  soit 
pas  trompé  et 
qu’il  ne  s’intro¬ 
duise,  dans  les 
compagnies  où 
l’onjoue,  des  car¬ 
tes  pipées,  il  con¬ 
viendra  leur  don¬ 
ner  des  gages  et 
appointements  ; 
nous  voulons 
qu’il  soit  payé 
pour  la  marque 
de  chaque  jeu  de 
cartes  fines  un 
sol  six  deniers, 
et  un  sol  pour 
chacun  jeu  de 
communes...  » 

Cet  édit  fut 
donné  à  Luné¬ 
ville  au  mois 

d’octobre  1720.  (Bibliothèque  Nationale,  Collection  Joly  de  Fleury,  Ms.  1359.) 

Cet  édit  ne  devait  pas  laisser  indifférents  les  maîtres  et  marchands  des 
Etats  de  Lorraine,  qui  se  trouvaient  fortement  lésés  par  l’établissement  d’un 
impôt  si  élevé  ;  aussi,  dès  le  mois  de  novembre  de  la  même  année  protestèrent- 
ils  ainsi  : 

«  A  Nosseigneurs  de  Parlement...  Supplient  humblement  les  maislres  et  communautés  des 
marchands  de  la  ville  de  Bar,  qu’il  vous  plaise  les  recevoir  apelans  comme  de  juge  incompétent 
de  l’Enregistrement  fait  au  baillage  de  Bar-Ie-Duc  de  l’ordonnance  en  forme  d’édit  rendue  par 
Monsieur  le  duc  de  Bar  au  mois  d’octobre  dernier,  portant  établissement  de  droits  sur  toutes  les 
cartes  à  jouer  et  auquel  elles  n’ont  jamais  esté  sujettes.  Tenir  l’apel  pour  bien  relevé,  permettre 
et  intimer  sur  iceluy  que  bon  leur  semblera  sur  lequel  les  parties  aurons  audience.  Et  cependant 
attendu  que  laditle  ordonnance  en  forme  d'édit  n’a  point  été  registrée  en  la  Cour,  faire  défense 
de  la  mettre  à  exécution  et  de  passer  outre  à  peine  de  nullité,  mille  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts.  Signé  :  Maupallaud.  »  (Bibliothèque  Nationale.  Collection  Joly  de 
Fleury,  Ms.  1339.) 


CARTES  D’ALSACE 

ÉDITÉES  PAtl  ODIBEUT,  CAIITIEll  A  NANCY,  l"lü-17 
(COLLECTION  LUCIEN  WIENER) 


Pour  faire  triompher  leurs  revendications,  les  marchands  de  Bar-le-Duc 
prirent  le  parti  de  former  une  sorte  de  syndicat  et  donnèrent  leur  procuration  à 
l’un  d’entre  eux,  maître  Jean  Gérard,  pour  poursuivre  la  révocation  de  l’édit  du 
duc  de  Lorraine. 

«  Extrait  du  registre  Journal  du  Corps  des  Marchands  de  la  ville  de  Bar-le-Duc.  Ce  jourd’Iiuy 
onsième  novembre  1720,  le  corps  des  marchands  étant  assemblé  chez  maistre  Jean  Gérard,  maislre 
du  corps  des  fabricants  marchands  de  cette  ville  et  banlieu,  après  avoir  été  bien  et  duement  con¬ 
voqués  sur  la  remontrance  à  nous  faite  par  ledit  Gérard  au  sujecl  d’un  édict  de  S.  A.  11.,  portant  éta¬ 
blissement  de  droit  sur 
toutes  les  cartes  à  jouer 
du  jeudv  septième  no¬ 
vembre  1726,  lequel 
édict  étant  contraire  et 
nuisible  audit  corps  des 
marchands  et  au  pu¬ 
blic,  nous  avons  donné 
plein  pouvoir  audit 
sieur  Gérard,  maislre 
dudit  corps,  d’envoyer 
ledit  édict  à  Paris, 
pour  obtenir  arrest  de 
delfenses  et  faire  ce 
qu’il  conviendrait  à  ce 
sujet  aux  frais  dudit 
corps.  En  foy  de  quoy 
nous  avons  signé  :  C. 
Bardot,  Jacques  Chop- 
pin,  Billaudel,  Delà- 
court,  Pierre  Denon, 
Roberl-Esloy  Dupage, 
Anthoine  Parisot,  Jean 
Denol,  N. -S.  Vanne, 
F.  Garnier,  .Gonnelel, 

G.  Doublai,  Jean  Thoires,  Gand,  F.  Lafaye,  J.  Gérard,  S.  Hussout,  Claude  Boussin,  Nicolas  Collignon, 
Claude  Parisot,  Jacques  Thoires,  Parisot,  de  Marne. 

Ce  que  je  certifie  conforme  à  l’original,  en  foi  de  quoy  j’ay  signé  à  Bar,  le  24e  novembre  1726. 
Signé  :  J.  Gérard,  maistre  juré  et  dépositaire  du  Journal.  » 

En  1751,  lors  de  la  dotation  de  l'Ecole  militaire  ait  moyen  dit  droit  sur  les 
cartes,  le  duc  de  Lorraine,  Stanislas,  accorda  au  roi  de  Erancc,  son  gendre,  le 
droit  de  lever  cet  impôt  dans  ses  Etats  à  la  condition  d’accueillir  dans  l'Ecole 
royale  militaire  douze  gentilshommes  de  la  noblesse  lorraine.  Les  règlements 
mis  en  vigueur  furent  les  mêmes  que  ceux  usités  en  France  et  le  droit  perçu 
fut  également  de  dix-huit  deniers  par  jeu  de  cartes. 

Par  l’article  XIII  de  son  édit,  Stanislas  n’autorisait  la  fabrication  des  cartes 
que  dans  les  deux  seules  villes  de  Nancy  et  d’Epinal. 

La  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France  en  1766  simplifia  les  choses  en 
ramenant  au  droit  commun  les  fabricants  établis  en  Lorraine. 


VALET  DE  TRÈFLE  ET  VALET  DE  PIQUE  AU  PORTRAIT  DE  BOURGOGNE 

ÉDITÉS  PAfl  JEAN-PIERRE  OUIBERT,  1713-1145,  ET  MICHEL  LAMOUREUX,  172o-17ü0 
CABTIERS  DE  NANCY 

(collection  l.  wiener) 
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Pour  faire  triompher  leur  revendications,  les  marchands  de  Bar-Ie-Duc 
prirent  le  parti  de  former  une  sorte  de  syndicat  et  donnèrent  leur  procuration  à 
l'un  d’entre  eux,  mai  ire  Jean  Gérard,  pour  poursuivre  la  révocation  de  l’édit  du 
duc  de  Lorraine. 

«  Extrait  du  r-ri-tre  Joui  mal  du  Corps  des  Marchands  de  la  ville  de  Bar-le-Duc.  Ce  jourd’huy 
onsième  novembre  172(1,  !  orps  des  marchands  étant  asscmbl  clr  ••  maislre  Jean  Gérard,  maislre 
du  corps  des  fabricants  marchands  (le  celle  ville  cl  hanlieu,  après  avoir  été  bien  et  duement  con¬ 
voqués  sur  la  remontrance  à  nous  faile  par  ledit  Gérard  au  suject  d'un  édict  de  S.  A.  II.,  portaul  éta¬ 
blissement  de  droit  sur 
toutes  les  cartes  A  jouer 
du  jeudv  septième  no¬ 
vembre  1720,  lequel 
édict  étant  contraire  et 
nuisible  audit  corps  des 
marchands  et  au  pu¬ 
blic,  nous  avons  donné 
plein  pouvoir  audit 
sieur  Gérard,  maislre 
dudit  corps,  d'envoyer 
ledit  édict  à  Paris, 
pour  obtenir  arresl  de 
défenses  et  fajre  ce 
qu’il  conviendrait  h  ce 
sujet  aux  frais  dudit 
corps.  En  foy  de  quoy 
nous  avons  signé  :  C. 
Bardot,  Jacques  Cbop- 
pin,  Billaudel,  Delà- 
court,  Pierre  Denon , 
Itobert-Esioy  Dupage, 
Antboine  Parisol,  Jean 
Denot,  N.-S.  Vanne, 
F.  Garnier,  .Gonnelet, 

G.  Doublai,  Ji  an  Tboh-  Garni,  F.  Lafaye,  J.  •férard,  S.  llussout,  Claude  Boussin,  Nicolas  Coilignon, 
Ciaud.  Pari  -  :  qm  !  boires,  Parisot,  de  -t  u  . 

me  -  cv  1  •  uf-'  -<à  l'origine  c:  de  qu  i  v  signé  à  Bar,  le  21"  novembre  1720. 

Sign-  ■  J.  Géra-  istre  juré  et  dépositaire  du  J  -  nai. 

K-'  l'-’l,  ilo  lu  dotation  do  l’Eci  milit  au  moyen  du  droit  sur  les 
cartes,  !'  duc  le  Lorraine,  Stanislas,  icioc' >  ai  i  de  France,  son  gendre,  le 
droit  de  1er  cel  in  pût  dans  ses  Etats  à  mL  i  d’accueillir  dans  l’Ecole 
royale  militaire  douze  gentilshommes  de  la  Lie-:  orraine.  Les  règlements 
rnis  en  vigueur  furent  les  mêmes  que  ceux  ■:  ■  n  France  et  le  droit  perçu 

fut  également  de  dix-huit  deniers  par  jeu  de  . 

Par  l'article  \ I H  de  son  édit.  Stani-i  t/a.  i  fabrication  des  cartes 

que  dans  le  deux  seules  villes  de  Nancy  et  I  ;  : 

La  réunion  delà  Lorraine  à  la  Fr. un  en  simplifia  les  choses  en 

ramenant  au  droit  commun  les  fabricants  i  en  Lorraine. 


X  ALI  :  DE  TRÈ!  I.K  ET  VALET  DF.  PIQUE  AC  PORTRAIT  UE  BOURGOGNE 

L"  1  -  PAf.  JEAN-P.i'.i,..  ODIQKRT,  1715-11 4!  ET  JIICHEL  LVMOUREUX,"  1T25-1 750 
CARTIBIIS  DE  NANCY 
(cOltBCTIOX  L.  WlEftva) 
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V.  —  Divers  types  édités  par  les  cari  Sers  nancéens* 

Nous  avous  vu  qu’au  début  du  dix-septième  siècle,  les  cartiers  nancéens 
étaient  tenus  d’éditer  des  cartes  du  même  portrait  que  les  ouvriers  lyonnais. 
Pendant  tout  le  dix-septième  siècle  et  la  plus  grande  partie  du  dix-huitième 
elles  furent  traitées  de  la  même  façon.  Le  patron  adopté  par  les  Lorrains  était 
celui  que  les  Lyonnais  employaient  pour  leur  commerce  d’exportation  en  Lorraine, 
en  Allemagne  et  en  Flandre  et  qu'ils  dénommaient  «  la  plume  à  chappeau  »,  pro¬ 
bablement,  avons-nous 
dit,  en  raison  de  la  plume 
extravagante  que  portait 
sur  son  casque  le  valet 
de  trèfle  :  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  c’est  jus¬ 
tement  ce  valet  qui  iden¬ 
tifiait  les  jeux. 

Bien  que  ce  patron 
fût  certainement  le  plus 
employé,  il  est  probable 
que  quelques  maîtres 
cherchèrent  à  créer  d’au¬ 
tres  modèles  ou  seule¬ 
ment  à  importer  des 
types  plus  nouveaux; 
c’est  ainsi  que  M.  Wiener 
nous  signale  des  cartes 
éditées  par  Jean  Odibert, 
qui  ne  sont  que  la  repro¬ 
duction  du  patron  édité 
en  Alsace  par  les  Carey. 

A  partir  de  1751,  les 
portraits  des  cartes  fu¬ 
rent  complètement  chan¬ 
gés  en  raison  de  l’obligation  imposée  aux  cartiers  de  se  servir  des  moules 
choisis  par  le  fermier  des  droits.  Pour  la  Lorraine,  ce  fut  le  portrait  de  Paris 
qui  fut  mis  en  usage,  comme  il  l’était  déjà  pour  la  plupart  des  villes  de  l’Est  et 
du  Nord  :  c’est  du  moins  ce  que  nous  avons  remarqué  en  examinant  diverses 
cartes  éditées  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  par  des  cartiers  nancéens. 

VI.  —  La  corporation  des  cartiers  de  \ancy.  Étendue  de  ce  commerce. 

Les  cartiers  nancéens  ne  furent  jamais  assez  nombreux  pour  former  une 
communauté,  et  il  est  même  probable  qu’à  l’expiration  de  la  concession  de 
Caboche  et  Salmon,  leur  corps  n’était  même  pas  élevé  au  rang  de  maîtrise; 
tout  cartier  disposant  de  ressources  suffisantes  pouvait  ouvrir  une  boutique  en 
acquittant  les  droits  de  ville  exigés  en  pareille  occurrence  et  en  promettant  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  régissant  les  corps  de  métier. 


MARQUE  DE  JEHAN  PAPIN 

CARTIER  A  NANCY  EN  1G03 
(EXTRAIT  DE  LA  PUBLICATION  DE  M.  LUCIEN  WIENER) 


Vu  le,lr  Pe(lt  nombre,  il  est  à  supposer  que  les  cartiers  de  Nancy  s’occu¬ 
peront  peu  d’exportation  et  surent  se  contenter  de  la  clientèle  de  leur  cité 
Dans  un  rapport  des  députés  au  contrôle  des  droits  de  marque  dans  la  Direction 
de  Nancy  (Archives  nationales,  G-,  24),  nous  avons  relevé  la  mention  suivante 
qui  nous  donne  un  aperçu  de  l'importance  de  la  fabrication  des  cartes  à  Nancy 
en  1 782.  J ’ 

«  Il  y  a  quatre  fabricants  de  cartes  h  Nancy  dont  le  produit  est  monté  l’année  dernière  ;i 
I  /  931  livres  8  sous  \  deniers  ;  il  n'a  été  reconnu  aucune  irrégularité  soit  dans  la  tenue  des  portatifs 
pour  la  suite  de  ces  fabricants,  soit  chez  eux.  11  a  été  seulement  recommandé  aux  employés  de  se  faire 
représenter  souvent  les  cartes  défectueuses  et  celles  diltes  à  la  livre  afin  de  les  marquer  de  manière  à  ne 
pouvoir  estre  mises  en  jeu,  sans  cependant  les  détériorer  au  point  de  ne  pouvoir  servir  à  des  adresses 
ou  autrement. 

Ces  fabricants  font  sortir  très  peu  de  cartes  hors  le  royaume  ;  ils  font  très  exactement  le  mouln°-e 
au  bureau  mais  iis  n'v  moitissent  pas  par  la  raison  que  la  presse  est  hors  d’état  de  servir  et  que 
d  ailleurs  elle  est  démontée  et  dans  le  grenier  de  la  Direction,  faute  de  place  suffisante  pour  la  monter  • 
mais  le  directeur  est  sur  le  point  de  déménager,  et,  d’après  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  à  cet 
égard,  il  se  propose  de  se  loger  de  manière  à  avoir  un  endroit  plus  propre  à  placer  cette  presse  cl  alors 
de  la  faire  me  lire  en  élal  el  de  la  faire  monler.  » 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  le  commerce  des  cartes  était  encore  assez 
important,  puisque,  dans  les  registres  de  livraisons  de  papier  filigrane  conservés 
aux  Archives^  nationales,  nous  avons  relevé  pour  la  période  comprise  entre 
les  années  1780  et  1/90  que  le  bureau  de  Nancy  avait _ reçu  une  moyenne  an¬ 
nuelle  de  283  rames  de  papier.  En  tenant  compte  du  dixième  accordé  pour  les 
déchets,  c’est  donc  une  production  d’environ  80000  jeux  de  cartes  que  repré¬ 
sentait  la  main-d’œuvre  nancéenne. 

Dans  les  registres  provenant  du  bureau  de  la  Régie,  et  conservés  aux 
Archives  de  ^Meurthe-et-Moselle  sous  la  cote  C,  446,  nous  avons  relevé  qu’à 
Nancy,  en  1790,  il  n’existait  plus  que  deux  maîtres  cartiers  :  Dominique  Pétro- 
nin  et  François  Boucher.  Le  premier,  pendant  la  première  tierce  de  1790 
(13  avril),  reçut  100  feuilles  de  carton  de  la  huitième  classe  pour  être  employées 
à  la  fabrication,  «  se  soumettant  d’en  payer  les  droits  après  la  fabrication  ». 
U  liant  à  Boucher,  il  ne  reçut  aucune  livraison  pendant  toute  la  nremière 
tierce  de  1790.  1 

Pour  le  dix-neuvième  siècle,  M.  Wiener  ne  signale  que  trois  maîtres  ayant 
exercé  leur  industrie  à  Nancy  :  François  Boucher  ci-devant  nommé,  Christophe 
Marcelin  Boucher  cl  enfin  Emile  Boucher. 


QUATRIÈME  PARTIE 

FABRICATION  DES  CARTES  A  STRASBOURG 

1  —  bes  cartiers  à  Strasbourg.  Leur  mode  de  fabrication. 

La  ville  de  Strasbourg,  ville  libre  et  impériale  jusqu’en  1681,  époque  à 
laquelle  Louis  \l\  s'en  empara  d’après  l’avis  des  Chambres  do  réunion,  fut 


définitivement  annexée  à  la  couronne  de  France  en  même  temps  que  l’évèclié 
auquel  elle  donnait  son  nom,  par  le  traité  de  Ryswick  en  1097.  A  cette  époque 
il  existait  déjà  des  maîtres  cartiers  ainsi  qu’on  peut  le  constater  par  rétablis¬ 
sement  d'un  bureau  de  perception  du  droit  dès  1702.  Malheureusement,  les 
renseignements  sur  cette  branche  d’industrie  nous  font  complètement  défaut 
jusqu’à  une  époque  assez  avancée  du  dix-huitième  siècle. 

En  1751,  le  roi  autorisa  l’établissement  des  cartiers  dans  la  ville  par  son 
règlement  du  9  novembre,  mais  alors  les  maîtres  étaient  peu  nombreux;  c’étaient 

les  sieurs  Benoit  et  Bouchand.  Leur 
commerce  était  cependant  important  et 
leurs  produits  réputés  jusqu’en  pays 
allemand.  Les  cartes  qu’ils  éditaient 
étaient  de  quatre  sortes  ;  les  cartes  au 
portrait  français  de  Bourgogne,  les 
cartes  au  portrait  d’Alsace,  les  tarots 
italiens  et  les  tarots  français. 

Pour  faciliter  à  Strasbourg  le  com¬ 
merce  des  cartes  destinées  à  l'expor¬ 
tation,  le  roi  ordonna  en  1753  que  les 
cartiers  de  cette  ville  ne  payeraient 
aucun  droit  sur  ces  marchandises,  afin 
qu’il  y  ait  égalité  entre  eux  et  ceux 
établis  sur  l’autre  rive  du  Rhin  par 
rapport  à  la  valeur  de  leurs  marchan¬ 
dises  et  aussi  afin  que  leur  commerce 
profitât  des  mêmes  avantages. 

Toutefois,  cette  tolérance  n’était  pas 
entière  et  M.  d’Argenson,  dans  sa  lettre 
à  M.  le  Préteur  à  Strasbourg,  en  date 
de  Versailles,  16  avril  1753,  interprète 
ainsi  la  faveur  royale  : 

«  ...  L’intention  du  roy  est  que  les  commis  du 
droit  continuent  cà  exercer  les  maîtres  cartiers  sur 
toute  leur  fabrication  et  qu’ils  en  constatent  le  droit  en  faisant  la  distinction  des  caries  destinées  à 
l’étranger  de  celles  dont  la  consommation  devra  se  faire  dans  l’intérieur.  Que  les  cartiers  acquittent  le 
droit  de  celles-ci  comme  par  le  passé  eL  que  l’objet  du  droit  des  autres  soit  représenté  à  la  fin  de 
chaque  année,  afin  d’en  faire  la  remise  à  ceux  qui  paraîtront  être  dans  le  cas  delà  mériter  et  faire  payer 
le  montant  par  ceux  qui  ne  paraîtront  pas  dignes  d’obtenir  celle  faveur...  » 

Cette  clause  restrictive  ne  fut  vraisemblablement  jamais  appliquée,  et  les 
cartiers  strasbourgeois  jouirent  toujours  du  privilège  de  n’acquitter  aucun  droit 
sur  les  cartes  destinées  aux  pays  étrangers,  ce  qui  même  ne  les  empêchait 
pas  de  subir  la  concurrence  de  leurs  voisins,  ainsi  qu’on  le  verra  un  peu 
plus  loin. 

Dans  un  rapport  du  député  au  contrôle  du  droit  de  marque  dans  la  Direc¬ 
tion  de  Strasbourg  (Archives  nationales,  G2,  25),  nous  avons  trouvé  d’assez 
curieux  renseignements  sur  les  maîtres  existants  dans  la  ville  en  l’année  1782 
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et  sur  leur  manière  de  fabriquer  les  cartes.  Pour  no  rien  enlever  de  son  im¬ 
portance  a  ce  document,  nous  le  reproduirons  donc  intégralement  ici  : 

«  Il  ne  se  fait  en  cette  ville  que  des  cartes  à  trois  papiers,  c’est-à-dire 
composées  d’une  feuille  de  papier  pot,  d’une  feuille  de  papier  cartier  et  d’une 
d’étresse.  Le  plus  fort  de  ce  dernier  est  choisi  pour  les  bas  jeux  et  le  plus 
beau  papier  est  toujours  réservé  pour  les  points. 

’>  Après  ce  triage,  les  papiers  sont  préparés  pour  le  premier  collage  qui 
est  d’une  feuille  d  étresse  et  d’une  feuille  de  papier  cartier;  ce  rnélage  se  fait 
de  façon  que  les  cartons  se  trouvent  doubles  en  commençant  par  une  feuille 
d’étresse  et  deux  de  papier  cartier,  deux  autres  d’étresso  et  deux  de  cartier 
et  ainsi  de  même. 

»  Le  collage  fait,  les  cartons  se  mettent  sous  presse  pendant  environ  une 
heure  et  demie  on  deux  heures  pour  en  exprimer  le  superflu  de  la  colle  et  sont 
ensuite  étendus  par  double  ou  triple  dans  un  endroit  propre  pendant  vingt- 
quatre  heures  en  été  et  en  hiver  à  proportion  du  degré  de  chaleur  que  l'on 
donne  à  l’appartement,  après  lequel  tems  on  déteud  (c’est  ce  que  l’on  nomme 
abattre  d’épingles)  pour  procéder  au  séparage  des  cartons. 

»  Le  second  collage  qui  est  d’un  de  ces  cartons  avec  la  feuille  qui  forme  le 
devant  de  la  carte,  soit  filigrane,  soit  libre,  ne  se  fait  qu’après  que  ces  feuilles 
ont  été  imprimées  sur  les  moules  déposés  au  bureau  de  la  Régie.  Ce  collage 
se  lait  aussi  double  et  est  suivi  des  mêmes  opérations  que  le  premier  jusqu’au 
dernier  séparage  qui  ne  se  fait  qu’après  1  habillage  qui  est  de  cinq  couleurs  poul¬ 
ies  tètes  et  de  quatre  pour  les  valets  rouges.  Il  faut  à  cet  effet  autant  de  patrons 
que  de  couleurs,  qui  sont  découpés  différemment  et  nommés  «  imprimures  ». 

»  Les  cartiers  de  Strasbourg  peignent  les  têtes  et  les  valets  par  chaque 
menée  qui  est  de  200  jeux  et  les  points  par  mains;  pour  ceux-ci,  il  y  a  quatre 
patrons,  c’est-à-dire  que  chaque  couleur  en  a  deux  dont  un  pour  gros  et  l’autre 
pour  bas  jeux  et  dans  lesquels  sont  compris  les  sept  et  les  as,  tandis  que  dans 
bien  des  endroits  ces  deux  cartes  forment  un  cinquième  patron.  Ils  sont  tous 
frappés  sur  des  fers  de  même  grosseur  et  grandeur. 

»  Outre  ces  fers  et  patrons,  il  y  en  a  un  pareil  nombre  pour  l’étranger; 
anciennement,  il  étoit  d’usage  de  les  avoir  beaucoup  plus  petits  que  les  premiers 
et.  ils  existent  encore  tels  chez  les  cartiers,  mais  Benoit  et  Carreyne  s’en  servent 
plus  sous  prétexte  que  l’étranger  ne  veut  plus  de  si  petits  points,  en  sorte  qu’ils 
ont  présentement  des  fers  qui  n’ont  qu’une  différence  imperceptible  avec  ceux 
du  royaume  et  la  veuve  Benoit  même  imprime  indistinctement  sur  ces  deux 
sortes  de  patrons,  soit  pour  l'intérieur  soit  pour  l’étranger  et  comme  cela  est 
contre  l’usage  et  contre  l’esprit  de  la  Loi  en  ce  que  les  cartes  colonies  ne 
payant  aucun  droit  doivent  différer  des  autres. 

»  Après  la  peinture  ou  habillage,  suivent  le  second  et  dernier  séparage,  le 
chauffage,  le  savonnage,  le  lissage  et  le  redressage  des  cartons.  Toutes  ces  opé¬ 
rations  se  font  par  chaque  menée  divisée  par  patron,  c’est-à-dire  par  cartons  de 
même  espèce  ou  sorte,  qui  passent  ensuite  aux  grands  et  petits  ciseaux,  les  pre¬ 
miers  servent  à  rogner  et  à  diviser  les  cartons  sur  leur  hauteur,  et  avec  les  der¬ 
niers  on  réduit  ces  coupeaux  en  cartes. 

»  Ce  dernier  travail  fait,  les  cartes  sont  assorties  en  mettant  ensemble  celles 
de  même  sorte;  elles  sont  triées,  recoulées  et  mises  au  chapron;  l'on  entend  par 
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»  Le  s-  ond  o liage  qui  est  d'un  de  ces  cartons  avec  la  feuille  qui  forme  le 
devant  de  irte,  soit  filigrané.  soit  libre,  ne  se  fait  qu’après  que  ces  feuilles 
ont  clé  impi  imées  sur  les  moules  déposés  au  bureau  de  la  Régie.  Ce  collage 
-e  fait  iss  double  cl  est  suivi  des  mômes  opérations  que  le  premier  jusqu’au 
dernier  séj  ge  qui  n  sc  fait  qu’après  l’habillage  qui  est  de  cinq  couleurs  pour 
les  têtes  et  quatre  pour  les  valets  rouges.  11  faut  à  cet  effet  autant  de  patrons 
que  de.  oulenrs.  qui  sont  découpés  différemment  et  nommés  «  imprimures  ». 
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patrons,  >  est-à-dii  que  chaque  couleur  en  a  deux  dont  un  pour  gros  et  l’autre 
pour  bas  je  c  et  <1;.  lesquels  sont  compris  les  sept  et  les  as,  tandis  que  dans 
bien  des  :  ils  deux  cartes  forment  un  cinquième  patron.  Ils  sont  tous 
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contre  l’usag  ■  et  cintre  l'esprit  de  loi  eu  que  les  cartes  colonies  ne 
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Ce  dernier  travail  fait,  les  cartes  sont  assorties  mettant  ensemble  celles 
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savoir  les  carreaux,  cœurs,  piques  et  trèfles,  en  terminant  le  jeu  par  le  valet  de 
trèfle  qui  porte  le  nom  du  Cartier,  après  quoi  les  jeux  sont  ployés  dans  des 
enveloppes  qui  doivent  porter  les  noms,  qualités,  demeures  et  bluteaux  des 
fabricants,  conformément  à  l’article  14  de  l’arrêt  de  1751,  et  c’est  alors  que  les 
commis  collent  la  bande  de  contrôle  sur  chaque  jeu,  ensuite  celle  de  sixain,  c’est- 
à-dire  les  jeux  étant  réunis  par  six,  sous  une  enveloppe  pareille  à  celle  de  jeu. 

»  11  ne  se  fait  en  cette  ville  des  jeux  que  de  deux  qualités,  les  Unes  et  les 
triales;  celles-ci  se  vendent  à  meilleur  compte  que  les  premières,  mais  on  en  tire 
ordinairement  que  4,  5  ou  6  jeux  par  menées  de  cartes  blanches  seulement, 


trier,  ôter  les  taches  qui  se  trouvent  sur  les  cartes,  et  par  recouler,  repasser  les 
sortes  triées. 

»  Los  cartes  restent  au  chapron  jusqu’au  moment  où  elles  sont  mises  en 
jeux.  A  Strasbourg,  cette  opération  se  fait  dans  l’ordre  qui  suit  :  la  première 
sorte  qiie  l’on  pose  sur  une  table  se  nomme  «  Couche  » ,  on  commence  par  jeter 
les  points  et  par  les  piques,  trèfles,  carreaux  et  cœurs  ;  ensuite  les  cartes  de  tête, 
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faisant  passer  toutes  celles  tarotées  pour  fines,  en  sorte  qu’en  général  ces  der¬ 
nières  11e  sont  pas  aussi  belles  que  dans  les  fabriques  où  les  cartiers  distinguent 
de  quatre  sortes  de  cartes  dans  une  menée. 

Les  caries  vicieuses  tombent  en  déchet  pour  lesquelles  il  est.  passé  aux 
cartiers  le  onzième  de  leur  fabrication  en  vertu  de  l’article  3  du  susdit  arrêt,  les 
bonnes  et  incomplètes  pour  former  jeux  se  mettent  dans  une  armoire  appelée 
«  Colombier»,  parce  quelle  est  divisée  par  petites  cases  de  la  largeur  de  la 
carte,  elles  forment,  par  conséquent,  partie  des  charges  tant  qu’elles  ne  sont  pas 

employées. 

»  Quant  aux  cartes  «  Colonies  », 
comme  les  fabricants  n’en  payent  pas  le 
droit,  il  n’est  rien  dû  pour  raison  du  dé¬ 
chet.  Celles  de  figures  qui  se  trouvent 
vicieuses  sont  présentées  aux  commis 
pour  être  biffées  :  l'on  dit  figures,  parce 
que  les  cartes  de  points  en  papier  libre 
ne  sont  pas  prises  en  charge,  et  pour  ce 
qui  est  des  bonucs  cartes  insuffisantes 
pour  être  mises  en  jeux,  elles  sont  ré¬ 
servées  comme  celles  du  royaume,  mais 
dans  un  colombier  différent  du  premier. 

»  11  n’est  également  rien  accordé 
aux  cartiers  pour  le  déchet  sur  les  tarots, 
quoique  consommés  dans  le  royaume  et 
les  droits  payés. 

»  Les  fers  et  les  patrons  de  points, 
tant  pour  l’intérieur  que  pour  l’étranger, 
sont  en  la  possession  des  cartiers  qui 
impriment  les  cartes  chez  eux.  Tous 
les  autres  moules,  généralement  quel- 
Les  deux  en  cuivre,  dont  l’un  de  têtes  et 
1  autre  de  valets  rouges,  appartiennent  au  régisseur,  ils  sont  chacun  de  20-fbnires 
et  destinés  au  moulage  en  papier  filigrané  et  pour  le  royaume. 

.  ”  Les  sept  en  bois  de  tarots  italiens,  à  12  cartes  l’un,  appartiennent  aussi  au 
régisseur,  et  tous  les  cartiers  sont  tenus  d’y  mouler. 

”  Les  cartiers  ont,  en  outre,  à  eux  appartenant,  chacun  cinq  moules  en 
bois,  dont  deux  à  1  instar  de  ceux  de  cuivre  pour  les  cartes  «  Colonies  »  et  les 
trois  autres  pour  les  tarots  appelés  «  Français  »,  dont  deux  à  13  et  l’autre  à 
8  figures.  Sur  ces  derniers  moules,  de  même  que  sur  ceux  de  tarots  italiens, 

I  on  imprime  tant  pour  le  royaume  que  pour  l’étranger,  mais  le  tout  en  papier 
libre,  en  sorte  que  les  tarots  destinés  à  être  consommés  dans  le  royaume  ne 
sont  distingués  que  par  la  bande  de  contrôle. 

>•  Ayant  de  mouler,  il  faut  que  le  papier  soit  moiti,  c’est-à-dire  trempé  dans 
1  eau  froide  et  mis  sous  presse  pendant  sept  ou  huit  heures.  Cette  opération  doit 
également  se  faire  au  bureau  de  la  Régie. 

»  Le  moulage  fait,  il  est  séché  sur  corde  et  mis  en  piles  chez  les  cartiers 
jusqu’au  secoud  assemblage  ou  collage. 


UNE  PARTIE  GAGNÉE 


D'APnÈS  UNE  LITHOGRAPHIE  DU  XIX0  SIÈCLE 

conques,  sont  au  bureau  de  la  Régie. 


LE  JEU  DU  COUCOU 

USITÉ  DANS  LES  PAYS  RHÉNANS  ET  EN  SUISSE,  XVIIIe  SIÈCLE 
(D’APRÈS  LS  RECUEIL  DE  LADY  SCHREIBEI») 


—  230  - 


II-  —  Position  des  maîtres  cartiers  en  1782. 

”  Cartiers.  Louis  Larrey  n  est  Cartier  que  par  son  mariage  avec  une  veuve 
de  maître.  Il  connaît  peu  le  travail  de  la  carte  et  ne  s’en  occupe  pour  ainsi  dire 
pas;  il  est  dissipe  et  adonné  aux  plaisirs;  il  est  cependant  le  plus  aisé  et  le  plus 
tort  en  produits,  tient  constamment  quatre  ouvriers  qui  sont  les  mêmes  depuis 
nombre  d  années,  fort  assidus  et  non  suspects.  Il  fournit  la  plupart  des  débi¬ 
tants  qui  s  approvisionnent  à  Strasbourg  et  il  est  celui  qui  travaille  le  plus 
pour  I  étranger,  mais  la  fabrique,  abandonnée  aux  soins  de  la  maîtresse, 

déjà  fort  âgée,  est  souvent  en  désordre  et  exige 
du  soin,  du  reste  ce  Cartier  n’a  jamais  paru 
suspect. 

»  Bernard  Saramon,  chargé  de  famille,  n’est 
rien  moins  que  fortuné,  il  ne  tient  qu’un  ou¬ 
vrier  et  travaille  très  peu  pour  l’étranger;  quoi¬ 
qu'il  ne  fasse  pas  d’aussi  belles  cartes  que  ses 
confrères,  son  produit  égale  cependant  celui  de 
Benoist  et  le  passe  quelquefois;  il  fournit  le 
débitant  de  Bar,  et,  du  reste,  il  ne  vend  qu’en 
ville  :  cette  fabrique,  entre  les  mains  de  Bou- 
chand,  n'a  jamais  donné  d’inquiétude  ;  il  l’a 
cédée  à  son  gendre  depuis  un  an,  et  le  procès 
rapporté  contre  ce  dernier  pour  avoir  mêlé  des 
cartes  de  points  en  papier  libre  avec  celles  fi] i— 
grandes  prouve  qu’on  ne  peut  avoir  la  même 
confiance  en  lui. 

»  La  veuve  Benoist  est  peu  aisée,  quoiqu’elle 
joigne  à  son  métier  une  boutique  de  bijouterie, 
de  papiers,  etc.  Elle  ne  s’occupe  que  de  la  vente 
des  cartes  et  son  (ils,  fort  dissipé,  plus  de  la 
boutique  que  de  la  carte.  Elle  tient  quatre  ou¬ 
vriers  qu  elle  emploie  aussi  aux  commissions  et  autres  ouvrages  de  la  maison 
et  de  la  boutique,  surtout  le  lisseur.  Ces  ouvriers,  comme  abandonnés  à  eux- 
mêmes  et  inégalement  payés,  sont  dissipés  et  peu  assidus  ;  du  reste,  ils  paraissent 
aussi  suspects  que  le  fils.  Cette  fabrique  a  toujours  donné  des  inquiétudes  fondées 
sur  ce  qu’avec  autant  d’ouvriers  que  Carrey,  elle  ne  travaille  pas  tant  que  lui 
pour  l’étranger,  qu’elle  rend  le  moins  de  ce  produit  et  qu’elle  fournit  plusieurs 
bonnes  maisons  dans  lesquelles  il  lui  sera  toujours  facile  de  recéder  la  fraude, 
particulièrement  chez  M.  le  Maréchal,  avec  les  gens  duquel  Benoist  fils  paraît 
très  familier. 

"  Tous  ces  cartiers  opèrent  un  produit  d’environ  10000  livres  en  principal. 
Leur  débit  est  borné  à  partir  de  la  Basse-Alsace,  ceux  de  Colmar  étendant  le  leur 
jusqu’à  Schlestadt  et  dans  presque  toute  la  campagne  entre  cette  ville  et  Stras¬ 
bourg,  colportant  eux-mêmes  leurs  cartes  et  le  bon  marché  faisant  même  courir 
les  débitants  de  cette  direction  jusqu’à  Belfort  où  la  cartière  fait  de  fort  mauvaise 
marchandise. 


H.  —  Position  «les  maîtres  carticrs  en  1782. 


»  Carticrs.  —  Louis  Carrev  n’(>st  cartier  que  par  son  mariage  avec  une  veuve 
de  maître.  Il  t  onnait  peu  le  travail  <le  la  carte  et  ne  s’en  occupe  pour  ainsi  dire 
pas;  il  est  dissipé  .  adonné  aux  plaisirs;  il  est  cependant  le  plus  aisé  et  le  plus 

nombre  d’années,  fort  assidus  et  non  suspects.  Il  fournit  la  plupart  des  débi¬ 
tants  qui  s'approvisionnent  à  Strasbourg  et  il  est  celui  qui  travaille  le  [dus 
our  l’étranger,  mais  la  fabrique,  abandonnée  aux  soins  de  la  maîtresse, 

déjà  fort  âgée,  est  souvent  en  désordre  et  exige 
du  soin,  du  .reste  ce  cartier  n’a  jamais  paru 
suspect. 

Bernard  Saramon,  chargé  de  famille,  n’est 
rien  moin-  que  fortuné,  il  ne  tient  qu'un  ou* 
vrier  et  travaille  très  peu  pour  l’étranger;  quoi¬ 
qu’il  ne  fasse  pas  d’aussi  belles  cartes  que  ses 
confrères,  son  produit  égale  cependant  celui  de 
Benoist  et  le  passe  quelquefois;  il  fournit  le 
débitant  de  Bar,  et,  du  reste,  il  ne  vend  qu’en 
ville  :  cette  fabrique,  entre  les  mains  de  Bou- 
chand,  n’a  jamais  donné  d’inquiétude  ;  il  l'a 
cédée  à  -on  gendre  depuis  un  an,  et  le  procès 
rapporté  contre  ce  dernier  pour  avoir  mêlé  des 
cartes  de  points  eu  papier  libre  avec  celles  lili- 
granées  prouve  qu’on  ne  peut  avoir  la  même 
confiance  en  lui. 

»  La  veuve  Benoist  est  peu  aisée,  quoiqu’elle 
joigne  à  son  métier  une  boutique  de  bijouterie, 
de  papiers,  etc.  Elle  ne  s’occupe  que  de  la  vente 
des  cartes  et  son  lils,  fort  dissipé,  plus  de  la 
boutique  que  de  la  carte.  Elle  tient  quatre  ou¬ 
vriers  quelle  emploie  aussi  aux  commissions  et  autres  ouvrages  de  la  maison 
et  de  la  boutique,  urtout  le  tisseur.  Ces  ouvriers,  comme  abandonnés  à  eux- 
mèiiH  inég.'demi  ut  pavés,  sont  dissipés  et  peu  assidus;  du  reste,  ils  paraissent 
aussi  ;  -  que  le  fils.  <  cite  fabrique  a  .toujours  donné  des  inquiétudes  fondées 

sur  ce  qu’avec  autant  d’ouvriers  que  Larrey,  elle  ne  travaille  pas  tant  que  lui 
pour  l’étranger,  qu  elle  rend  le  moins  de  ce  produit  et  qu'elle  fournit  plusieurs 
bonnes  maisons  dans  lesquelles  il  lui  sera  toujours  facile  de  receler  la  fraude, 
particulièrement  chez  M.  f-  Maréchal,  avec  les  ;  s  duquel  Benoist  lils  parait 
très  familier. 

»  Tous  eus  carticrs  opèrent  un  produit  d’environ  10000  livres  en  principal. 
Leur  débit  est  borné  a  partir  de  la  Basse-AN  ace,  ceux  de  Colmar  étendant  le  leur 
jusqu'à  Schlesladt  et  dans  presque  toute  !  >  oopagm  ître  cette  ville  et  Stras¬ 
bourg,  colportant  eux-mêmes  leurs  cartes  et  le  bon  ma  hé  faisant  même  courir 
les  débitant  -  de  cette  direction  jusqu’à  Belfort  où  la  cartière  fait  de  fort  mauvaise 
marchandise. 
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III.  —  Fraudes  exercées  sur  le  territoire  de  Strasbourg-. 

Moyens  préconisés  pour  les  détruire. 

»  Les  évêchois  11e  font  non  seulement  pas  usage  de  nos  cartes,  mais  les  car- 
tiers  de  Metz  en  versent  encore  du  côté  de  Landau,  dans  les  environs,  et  sont 
venus  en  vendre  jusqu’à  Strasbourg.  Nos  cartiers  n’ont  pas  la  même  industrie, 
ils  sont,  au  contraire,  indolents  et  si  sensibles  au  payement  des  droits  qu'ils 
attendent  la  plupart  du  temps  jusqu’au  dernier  jeu  pour  faire  banderoler,  au  point 
que  le  soussigné  les  voit  souvent  au  dépourvu  et  les  personnes  attendre  que  la 
bande  soit  appliquée  pour  avoir  des  cartes. 

»  Toutes  ces  choses  annoncent  à  la  fois  leur  nonchalance  et  leur  peu  d’ai¬ 
sance,  à  quoi  il  faut  ajouter  que  le  Cartier  établi  à  Kehl,  lieu  étranger,  fait  à  ceux 
de  la  ville,  ainsi  qu’aux  droits,  un  tort  considérable  par  l'introduction  de  ses 
cartes,  fraude  à  laquelle  on  parera  très  difficilement. 

«  Ce  cartier  se  nomme  Kœchler,  il  a  deux  sortes  de  moulages,  l’un  fort 
grossier  et  à  son  bluteau,  et  l’autre,  fin,  paraît  gravé  sur  cuivre  et  ressemble  au 
moulage  du  royaume  à  s’y  tromper.  Le  valet  de  trèfle  ne  porte  point  de  bluteau 
et  seulement  le  mot  «  Strasbourg  »,  portant  les  mêmes  devises,  noms  et  enseignes. 
11  vend  le  sixain  d’entières  2  livres,  celui  de  piquet,  1  livre,  et  le  jeu  de  tarot, 
18  sous,  tandis  que  nos  cartiers  vendent  les  premières  3  livres  12  sous,  les 
seconds,  48  sous,  et  le  jeu  de  tarots,  28  sous,  différences  bien  sensibles  qui 
invitent  à  la  fraude,  laquelle  se  pratique 
avec  d’autant  plus  de  facilité  que,  sur 
toute  la  rive  du  Rhin,  il  n’y  a  ni  employés, 
ni  brigades  pour  la  surveiller;  elle  a  donc 
jour  partout  et,  une  fois  dans  les  maisons 
particulières,  il  est  encore  plus  difficile  de 
la  découvrir.  » 

Pour  arrêter  les  fraudes  qui  pour¬ 
raient  se  produire  chez  les  cartiers  de  la 
ville  de  Strasbourg,  l’auteur  de  ce  long 
rapport  fait  les  propositions  suivantes  : 

<c  Surveiller  la  vente  des  cartes  sur¬ 
tout  chez  la  veuve  Benoist  et  tâcher  de 
joindre  les  acheteurs  au  sortir  de  la  bou¬ 
tique,  les  faire  alors  rentrer  et  leur  faire 
donner  d’autres  jeux  afin  de  pouvoir  vé¬ 
rifier  avec  attention  les  cartes  de  ceux 
qu’ils  avoient. 

»  Faire  faire  de  fréquents  recense¬ 
ments  des  jeux  pour  l’étranger,  se  trouver 
aux  encaissements  des  envois  qui  s’en  font  et,  autant  qu’il  est  possible,  ne  pas 
perdre  de  vue  ceux  qui  sont  conduits  à  la  Douane  ou  sortent  par  le  pont  du 
Rhin. 

»  Carrey  et  Benoist  prennent  leur  papier  cartier  à  la  papeterie  de  Ramber- 
villers,  il  est  donc  à  propos  de  guetter  le  moment  où  ils  le  reçoivent  pour  voir 
si  dans  le  nombre  il  ne  s'en  trouve  pas  de  filigrané. 


LA  BONNE  AVENTURE 
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»  La  visite  réitérée  des  cartes  au  colombier  est  encore  très  nécessaire  afin 
de  se  rendre  certain  que  l'on  ne  mêle  pas  les  cartes  eu  papier  libre  avec  celles  du 
royaume  :  sujet  sur  lequel  il  a  déjà  été  verbalisé  contre  Saramon  et  deux  fois 
contre  la  veuve  Benoist. 

"  Les  cartiers  de  Strasbourg  sont  dans  l’usage  de  faire  leur  collage  en  été, 
c’est  donc  lors  du  second  qu’il  est  essentiel  d’observer  s’ils  ne  coulent  pas  du 
papier  libre  parmi  celui  filigrané,  ce  qui  serait  un  aveu  formel  de  vouloir  l’em¬ 
ployer  dans  les  jeux  du  royaume. 

»  Enfin,  il  est  inutile  de  dire  combien  il  est  intéressant  de  suivre  toutes  les 
opérations  de  la  carte,  les  démarches  et  les  habitudes  tant  des  cartiers  que  des 
ouvriers  afin  de  découvrir  leurs  manœuvres,  s’ils  n’ont  point  de  faux  ateliers,  et 
de  diriger  avec  fruit  les  recherches  suivant  les  soupçons  que  l’ou  peut  avoir 
sur  les  uns  et  les  autres.  Les  disparutions  des  ouvriers  pendant  les  heures  de 
travail  sont  toujours  suspectes,  comme  lorsqu’on  les  trouve  à  l’atelier  avant  ou 
après  ce  temps,  et,  à  cette  occasion,  il  suffit  de  savoir  que  leur  journée  commence, 

1  hiver  comme  l’été,  à  cinq  heures  du  matin  jusqu’à  raidy  et  depuis  une  heure 
jusqu’à  huit  heures  du  soir,  ayant  seulement  à  chaque  séance  une  demi-heure 
pour  le  déjeuner  et  le  goûter.  » 


IV.  —  Importance  du  commerce  des  cartes  à  Strasbourg 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

A  cette  époque,  les  cartiers  d’Alsace  n’éditaient  plus  que  trois  patrons,  le 
patron  du  royaume  ou  patron  de  Paris  et  les  deux  patrons  de  jeux  de  tarots  que 
nous  avons  déjà  cités.  Quoique  ces  artisans  fussent  peu  nombreux,  leur  débit 
était  assez  considérable,  et,  dans  la  période  comprise  entre  les  années  1780  à 
1789,  nous  avons  constaté  une  livraison  moyenne  annuelle  de  262  rames  de 
papier  filigrané  faite  au  bureau  de  la  Régie  par  la  manufacture  de  Rambervil- 
lers.  Cette  quantité  de  papier  pouvait  produire  environ  73  687  jeux  de  piquet, 
et,  si  l’on  veut  bien  remarquer  que  les  jeux  de  tarots  édités  sur  papier  libre 
tenaient  une  large  place  dans  la  fabrication  strasbourgeoise,  on  verra  que  les 
cartiers  ne  devaient  guère  connaître  le  chômage. 


CINQUIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  ÉPINAL 

I.  —  l.tablissement  des  cartiers  à  lipinnl  au  dix-septième  siècle. 

Hans  la  ville  d  Epinal,  l’industrie  cartière  était  régie  par  les  mêmes  règles 
qu  a  Nancy;  toutefois  nous  ne  savons  pas  si  les  cartiers  s’établirent  absolument 
à  la  même  époque  que  dans  cette  dernière  ville.  Le  premier  nom  que  nous 
avons  rencontré  dans  les  registres  de  l’état  civil  (GG,  2)  est,  à  la  date  de  1623, 
celui  de  Jean  Hanau,  qui  est  parrain  de  Jeanne,  fille  de  Robert  Daniel.  A  ce 
propos,  nous  croyons  vraisemblable  (pie,  dans  l’orthographe  du  nom,  il  y  eut 
une  erreur  du  scribe  et  qu’il  convient  plutôt  de  lire  Jean  Hémau,  qui  fut  maître 
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Cartier  d’Epinalau  dix-septième  siècle  et  dont,  malgré  de  nombreuses  recherches, 
nous  n’avons  pas  retrouvé  la  mention.  Cette  famille  Hémau  existait  bien  à 
Epinal  cependant,  puisqu’il  la  date  du  9  août  1634,  nous  avons  relevé  le  bap¬ 
tême  de  François,  fils  de  Gérard,  maître  cartier,  et  de  Marie  Hémaux,  sa 
femme. 

Des  productions  de  Jean  Hémau,  on  conserve  au  Cabinet  des  Estampes  de 
la  Bibliothèque  Nationale  un  jeu  complet  et  une  enveloppe  de  jeu.  Les  figures 
reproduisent  d’une  manière  plus  raffinée  le  portrait  lyonnais  pour  l’exportation. 
Une  remarque  à  faire  au  sujet  de  ce  jeu,  c’est  que  dans  le  fer  de  l’arme  tenue  par 
le  valet  de  trèfle  sont  ins¬ 
crites  les  initiales  C.  G.  qui 
sont  vraisemblablement 
celles  du  graveur  Claude 
Gérard,  maître 
cartier  et  époux 
de  Marie  Hémaux. 

La  première 
mention  que  nous 
ayons  trouvée  de 
ce  Claude  Gérard  est,  à  la 
date  du  10  avril  1025,  le 
baptême  de  son  fils  Jac¬ 
ques. 

L’année  précédente 
nous  a  fourni  aussi  le  nom 
d’un  maître  cartier,  c’est 
celui  de  Nicolas  Adrian 
qui,  le  7  février,  faisait 
baptiser  son  fils  Claude, 
qui  fut  peut-être  l’auteur 
de  la  feuille  de  cartes  dé¬ 
couverte  par  M.  Chevreux 
département  des  Vosges. 
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CARTIER  A  ÉP1NAL,  XVII<>  SIÈCLE 
(BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  estampes) 

l’aimable  archiviste  et  conservateur  du  Musée  du 


II.  —  Le  droit  sur  les  jeux  de  caries  à  Lpinal  au  tli.v-seplièmc  siècle. 

La  première  mention  de  droit  établi  sur  les  cartes  à  Epinal  nous  est  fournie 
par  une  requête  présentée  par  Claude  Gérard  à  M“°  de  Remiremont  en  1640. 
Dans  celte  requête,  ce  maître  demandait  à  être  déchargé  de  l’imposition  mise  sur 
les  cartes  et  sur  toutes  les  marchandises  qui  sortaient  de  la  ville.  Cette  requête 
se  trouve  ainsi  signalée  dans  les  «  Receptes  du  domaine  de  la  ville  d’Epinal, 
faictes  parles  sieurs  Claude  Noir,  Demengc  Claudel,  Claude  Rregeot  et  Domi¬ 
nique  Michel,  gouverneurs  »  : 

«  Maître  Claude  Gérard,  cartier,  ayant  présenté  à  M""  de  Remiremont, 
requête,  prétendant  l’exemption  de  la  sortie  des  caries  qu’il  envoyé  dehors  et 
icelle,  renvoyée  à  MM.  les  Gouverneurs  pour  l’advertir  des  causes  de  l’imposition 
mise  sur  toutes  sortes  de  marchandises  qui  sortent  de  la  ville.  Fut  dressé 
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rapport  par  iceux  toute  la  matinée  dudit  jour  où  pour  l’adviser  fut  dépensé 
vin  gros.  »  (Archives  d’Epinal,  CC,  147,  Sepmaine  de  la  Saint-Alexis,  1640.) 

Nous  ne  savons  si  Edmc  Pillon  établit  un  bureau  de  marque  à  Epinal,  lors¬ 
qu'il  fut  en  possession  de  sa  concession;  toujours  est-il  que  dans  la  première 
moitié  du  dix-septième  siècle  le  droit  do  marque  à  Epinal  était  exercé 
par  son  propre  gendre,  le  sieur  Claude  Gérard;  c’est  du  moins  ce  (pie  nous 
avons  constaté  dans  un  article  de  compte  du  domaine  d’Epinal  à  la  date  de  1045  : 

«  Le  comptable  rapporte  la  somme  de  cens  frans  qu’il  a  reçue  de  Claude  Gérard  et  Barbe  Pillon, 
sa  femme,  cartière  d’Espinal,  et  ce  pour  avoir  obtenu  le  5  avril  1641  audit  Espinal  la  marque  des  cartes 
qui  se  fabriquent  au  pays  de  Lorraine  pour  dix  ans  à  compter  de  la  date  du  jour  que  dessus  ainsi  que 
fut  apparu  par  copie  attachée  d’un  tabellion  dudit  oclroy,  rendu  au  compte  de  l’année  1 042  ;  cy  pour 
la  quatrième  année  100  frans.  »  (Archives  départementales  des  Vosges,  B,  0033,  folio  17.) 

Il  est  probable  que  Claude  Gérard  avait  obtenu  la  concession  du  droit  de 
marque  comme  gendre  d’Edme  Pillon  et  que,  vu  le  peu  d’importance  de  l’indus¬ 
trie  cartière  en  Lorraine  au  dix-septième  siècle,  il  avait  obtenu  une  modération  de 
la  redevance  que  son  beau-père  devait  payer  aux  trésoriers  du  duc  de  Lorraine. 

Cette  famille  des  Gérard  était  fort  nombreuse  et  fournit  une  assez  longue 
suite  de  maîtres  cartiers;  nous  avons,  en  effet,  relevé  dans  les  diverses  pièces 
qui  sont  passées  entre  nos  mains  les  maîtres  suivants  :  Claude  Gérard-Gérard, 
1625-1634;  Claude  Gérard,  1629-1669;  Nicolas  Gérard,  1664-1666;  Louis  Gérard, 
1667;  Charles  Gérard,  1667-1669;  Antoine  Gérard,  1703;  J.  Claude  Gérard,  1751. 

ni.  —  Commerce  des  cartes  à  Lpinal  aa  dix-septième  siècle. 

Le  milieu  du  dix-septième  siècle  marque  l’apogée  de  l’industrie  cartière  à 
Epinal;  non  seulement  le  commerce  en  était  très  étendu,  mais  aussi  les  cartes 
fabriquées  dans  cette  ville  étaient  fort  appréciées.  La  cour  de  Lorraine  en  faisait 
alors  venir  ses  cartes,  et,  d’après  divers  comptes  de  la  ville,  nous  voyons  que 
c’est  Claude  Gérard-Gérard  qui  avait  l’insigne  honneur  de  satisfaire  aux  désirs 
du  Prince.  Nous  avons  relevé  en  effet  les  mentions  suivantes  desquelles  il  appert 
([lie  c’est  par  l’intermédiaire  des  trésoriers  de  la  ville  que  les  achats  de  cartes 
étaient  faits  : 

Sepmaine  Sainl-Hilaire,  1631.  Pour  une  grosse  et  demi  de  caries  envoyées  par  La  Marie  à  M.  le 
Prince,  payé  au  sieur  Gérard-Gérard  trois  frans. 

«  Sepmaine  Saincle.  —  Pour  une  grosse  de  petites  cartes  envoyée  par  La  Marie  à  M.  S.  le  Prince, 
payé  au  sieur  Gérard  trois  francs.  »  (Archives  d'Epinal,  CC,  136,  page  8.) 

L’année  d’avant,  nous  avons  encore  relevé  cette  autre  mention  ; 

«  Sepmaine  Saint-Dominique  :  Le  dernier  jour  de  juillet  1630,  délivré  au  Maire  Drand  deux  dou¬ 
zaines  de  caries  fines  pour  porter  à  Bilclie  h  M.  de  la  Cour,  payé  4  frans  3  gros.  » 

IV.  —  Les  cartiers  spinaliens  au  dix-liuitièmc  siècle. 

Importance  de  leur  fabrication. 

La  première  mention  que  nous  ayons  trouvée  de  la  maison  Pellerin,  comme 
cartier,  est  à  la  date  de  1749;  au  mois  de  juin,  Nicolas  Pellerin  fit  baptiser  son 
(ils  Denis. 

Quelque  temps  après,  l’ancêtre  de  la  grande  imagerie  spinalienue,  dont  les 
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•  i' eux  tou:  matinée  dudit  jour  où  pour  l’adviser  fut  dépensé 

Vn-l  ■  ;  1 1 1 ,  (.>  !  47,  Svpiuaiiie  de  la  Saint-Alexis,  1040.) 

i 

du  tièij  Mi'il  le  droit  de  marque  à  Epinal  était  exercé 

son  i  gendr  .  le  sieur  Claude  Gérard;  c'est  du  moins  ce  que  nous 

ni  té  dan»  un  article  de  compte  du  domaine  d’Epintil  ii  la  date  de  1645  : 

able  parti  la  somme  de  ciu>s  frans  qu'il  a  rci  .  *  de  Claude  tti'r.  i  Barbe  Pillon, 
■titire  dl  -pinal,  et  ce  pour  avoir  obtenu  le  5  avril  tint  audit  Espinal  la  marque  des  cartes 
;  r-n  u  pa;  d  - Lorrain.  tr  dix  ans  à  compter  il.  la  date  du  jour  que  dessus  ainsi  que 
il  .  p"  e  atti  .ce  d'un  lai.çllion  dudit  ■«•troy,  renc.i  nu  c  mple  de  Vannée  1012;  cy  pour 
;  'une  ;  100  frans  Archives  départ  :  .  nlales  de  ;  Vo  :  •  ».  B,  6033,  folio  17.) 

fi  est  probable  que  t  uude  Gérard  avait  nbtenu  la  concession  du  droit  de 
ue  comme  gendre  d’Edrne  Pillon  et  que,  vu  le  peu  d'importance  de  l'in  dus* 
e.artii  e  en  Lorrai  :  au  dix-  epliènie  siècle,  il  avait  obtenu  une  modération  de 

. 

Cette  famille  des  Gérard  était  fort  nombreuse  et  fournit  une  assez  longue 
uite  le  maîtres  cartiers;  nous  avons,  en  effet,  relevé  dans  les  diverses  pièces 
qui  sont  passées  entre  nos  mains  les  maîtres  suivants  ;  Claude  Gérard-Gérard, 
162.  -11)34;  Claude  Gérard,  1629-1666;  Nicolas  Gérard,  4664-1666;  Louis  Gérard, 
4667;  Charles  Gérard,  4667-4669;  Antoine  Gérard,  4703;  J.  Claude  Gérard,  4754. 


Commerce  des  cartes  à  I.piual  au  dix-septième  siècle. 


Le  milieu  du  dix-septième  siècle  marque  l’apogée  de  l’industrie  eartière  à 
Epi  ml;  non  seulement  le  commerce  en  était  très  étendu,  mais  aussi  les  cartes 
fabriquées  dans  cette  ville  étaient  fort  appréciées.  La  cour  de  Lorraine  en  faisait 
alor.-  venir  ■<  cartes,  t,  d’après  divers  comptes  de  la  ville,  nous  voyons  que 
C  i  Claude  Gérard  Gi  rard  qui  avait  I  insigne  honneur  de  satisfaire  aux  désirs 
du  ’  rincé.  Vus  avons  relevé  un  effet  les  mentions  suivantes  desquelles  il  appert 
qm  c’est  par  l'intermédiaire  des  trésoriers  de  la  ville  que  les  achats  de  caries 

i-  ine  Soir  Hilaire,  16.  t  Pour  une  g  sse  et  demi  de  carte»  envoyées  par  La  Marie  à  M.  le 
Prie  i  au  -  :  Gérard-Gérard  trois  fran 

Sr  naine  -  oncle.  —  Pour  une  gn  -e  de  r  liles  cartel  nvoyi  pur  La  Marie  à  M.  S.  le  Prince, 
payé  on  sieur  Gérard  trois  francs.  »  (Archives  d’Epln  I  CC,  436.  page  8.) 

I.  *u  de  d  avant,  nous  avons  cm  re  n  ■  é  cetb  autre  mention  ; 

»  Se  i  »  Saint -Dominique  :  Le  dernier  jour  de  j  :  1630, .  .d  au  Maire  Drand  deux  dou- 

,  de  t  •  fines  pour  porter  à  Bilche  à  M.  -  a  Cou  11:.  -  s  nos.  » 

IV  -  l,cs  cartiers  spinal  fans  mi  <i»  imltièmt’  siècle. 

Importance  de  leur  fabr  -ion. 

;  ornière  mention  que  nous  ayons  uvée  lu  maison  Pellerin,  comme 
à  la  dote  de  1749;  au  mois  de  u  N  ■  Pellerin  fit  baptiser  son 

u  unps  npt  s,  l’ancêtre  de  la  g.  ■  imagerie  sjiinalienrte,  dont  les 
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productions  ont  fait  le  bonheur  de  bien  des  générations,  adresse  aux  magistrats 
de  la  ville  une  requête  à  l’effet  d’obtenir  la  permission  d’établir  on  avant-toit  à 
la  nouvelle  maison  qu’il  venait  de  construire  : 

«  Ce  jourd'huy,  deuxième  juin  1752,  il  s'est  présenté  au  greffe  de  cette  chambre  Nicolas  Pellerin, 
marchand  Cartier  de  celte  ville,  lequel  a  dit  qu'ayant  construit  un  bâtiment  neuf  sur  un  emplacement 
qu’il  a  étiquetlé  «  A  la  Petite  Ville  »,  comme  il  lui  importe  de  faire  un  avant-toit  sur  une  boutique  qu’il 
a  fait  faire  dans  ledit  bâtiment,  il  supplie  celle  chambre  de  vouloir  luy  en  accorder  la  permission.  » 
(Archives  d'Epinal,  BB,  24.) 

A  partir  de  1751,  les  cartiers  d’Epinal  furent  soumis  aux  mêmes  règles  que 
ceux  de  France,  et  ils  édi¬ 
tèrent  des  cartes  sur  le 
patron  de  Paris.  Le  régis¬ 
seur  des  droits  avait  chargé 
deux  commis  de  surveiller 
la  fabrication  et  la  vente 
effectuée  par  les  maîtres 
de  la  ville.  En  1778,  ces 
commis  étaient  les  sieurs 
Fontaine  et  Le  Decq.  Nous 
avons  retrouvé  leurs  noms 
dans  une  demande  de  gra¬ 
tification  de  350  livres 
adressée  par  le  régisseur  au 
directeur  de  l'Ecole  royale 
militaire,  le  9  novembre 
1778.  Cette  gratification  de¬ 
vait  servir  aies  indemniser 
du  dommage  qu’ils  éprou¬ 
vèrent  lors  de  l’inondation  «  qui  a  submergé  la  partie  basse  de  la  ville  ». 

«  Ces  employés  qui  l’habitaient,  dit  le  rapport,  n’ont  eu  que  le  temps  de  se 
sauver  pour  n’ètre  pas  victimes  de  la  fureur  des  flots,  dont  la  crue  dans  leurs 
maisons  a  été  de  plus  de  six  pieds.  Ils  out  été  obligés  d’abandonner  leur  linge, 
hardes,  effets  et  provisions  d’hiver;  le  torrent  en  a  entraîné  la  majeure  partie.  » 

En  1782,  les  cartiers  étaient  au  nombre  do  quatre  à  Epinal,  et  leur  com¬ 
merce  était  assez  médiocre.  C’est,  du  moins,  ce  que  nous  apprend  un  mémoire 
des  députés  au  contrôle  des  droits  de  marque  do  la  direction  de  Nancy,  en  date 
de  ectte  année,  conservé  sous  la  cote  G'2,  24,  aux  Archives  nationales  : 

"  D;ms  le  département  de  Ramhervillers,  il  n’y  a  de  cartiers  que  dans  la  ville  d’Epinal.  Le  résumé 
de  la  vcrilication  de  cette  ville  précédemment  adressé  à  la  Régie  annonce  que  celle  fabrication  a  pro¬ 
duit  l’année  dernière  7  433  livres  43  sous  de  droits  principaux  quoiqu'il  n’y  eût  que  trois  fabricants.  Il  y 
a  lieu  de  croire  que  les  produits  seront  plus  forts  cette  année  par  la  raison  qu’il  y  a  un  fabricant  de  plus. 

»  Un  de  ces  fabricants  a  été  fortement  soupçonné  l’année  dernière  d’ouvrir  les  jeux  de  piquet 
nouvellement  banderolés  et  d’enfermer  des  jeux  entiers  avec  do  bonnes  caries  réassorties  ;  ce  maître  a 
quitté  le  pays,  mais  il  a  laissé  sa  femme  qui  fait  toujours  fabriquer,  et,  d’après  l’ouverture  qui  a  été 
faite  chez  elle  ainsi  que  chez  les  autres  fabricants  de  plusieurs  jeux,  on  n’a  point  été  dans  le  cas  de 
remarquer  qu’il  y  eût  fraude,  mais  néanmoins  il  a  été  observé  aux  commis  qu'ils  laissaient  les  fabri- 
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cants  à  mêmede  s'y  livrer  pur  leur  inallenlion  à  ne  pas  marquer  loules  les  caries  soi-disant  défectueuses 
et  appelées  «  caries  à  la  livre  »  de  manière  à  ce  qu’elles  ne  puissent  plus  servir  à  jouer;  parce  qu’en 
elfel  il  avait  élé  trouvé  beaucoup  de  ces  cartes  chez  les  fabricants. 

»  11  a  été  enjoint  aux  commis  d'obliger  les  fabricants  à  aller  moilir  au  bureau  au  lieu  de  les  laisser 
moitir  chez  eux  ainsi  qu’ils  l’avaient  toléré  jusqu'à  présent. 

»  On  ne  fabrique  à  Epinal  que  très  rarement  des  cartes  pour  l’étranger. 

»  Il  a  été  trouvé  en  magasin  pour  le  royaume  33143  bandes  de  jeux  et  3  78-2  bandes  de  sixains, 

et  pour  les  colonies  7  737  bandes  de  jeux  et  128!) 
bandes  de  sixains  ;  mais  cette  quantité  cadrait  très 
exactement  avec  les  recettes  et  dépenses  que  pré¬ 
sentaient  le  registre  de  charge  et  les  portatifs. 

»  Le  papier  filigrané  et  les  bandes  sont  à  la 
disposition  des  commis,  mais  il  ne  pouvait  eu  être 
autrement,  attendu  qu’ils  sont  les  seuls  à  Epinal 
dans  le  cas  d’èlre  chargés  de  ces  magasins.  » 


A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les 
cartiers  n’étaient  pas  considérés  comme 
des  industriels  bien  importants,  puisque, 
dans  les  rôles  d’industrie  pour  1790, 
ils  n’étaient  taxés  qu’à  uue  somme  de 
3  francs. 

Dans  la  période  qui  s’étend  entre 
1780  et  1790,  nous  avons  relevé  une 
fourniture  annuelle  de  203  rames  de 
papier  filigrané  destinées  à  la  fabrica¬ 
tion  des  cartes,  ce  qui  représente  une 
production  moyenne  de  57  095  jeux  de 
piquet.  A  cette  époque,  il  n’y  avait  guère 
à  Epinal  que  trois  maîtres,  dont  Pellerin 
était  le  principal;  ce  dernier  joignait 
déjà,  depuis  un  ccrtaimtemps,  à  son  commerce  de  cartes  celui  de  la  dominoterie 
et  de  l’imagerie  populaire. 


A1U1ES  DE  LA  VILLE  D’EPI. VAL 


SIXIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  METZ 

hors  de  la  confirmation  de  la  réunion  de  l'évêché  de  Metz  à  la  France  par  le 
traité  de  Munster,  en  1648,  il  est  fort  probable  que  déjà  des  maîtres  cartiers 
s’étaient  établis  dans  la  ville,  mais  malheureusement,  pour  cette  époque  reculée 
comme  aussi  pour  la  plus  grande  partie  du  dix-huitième  siècle,  les  renseigne¬ 
ments  nous  font  complètement  défaut  sur  ces  industriels.  Cependant  leur  com¬ 
merce  devait  être  assez  important,  car,  en  raison  des  privilèges  de  Metz,  ils 
avaient  été  exemptés  des  droits  perçus  sur  les  jeux  fabriqués  dans  les  autres 
villes  de  France. 


F-Lvuiv^ 


En  1745,  les  cartiers  messins  devaient  être  dans  une  situation  assez  pros¬ 
père,  puisque  le  roi  les  imposa  de  deux  offices  d’inspecteur-contrôleur  de  leur 
corps,  qu’ils  rachetèrent  contre  le  versement  d'une  somme  de  165  livres.  (Ar¬ 
chives  nationales,  P.  4959-60.) 

La  ville  de  Metz  était  comprise  dans  l’édit  de  novembre  1751  parmi  les  cités 
qui  étaient  autorisées  à  donner  asile  aux  maîtres  cartiers,  mais  cette  mention 
n’impliquait  pas  que  les  jeux  qui  y  étaient  édités  lussent  passibles  de  l’impôt 
édicté  par  le  roi;  les  industriels  établis  alors  étaient  simplement  tenus  de  fabri¬ 
quer  leurs  cartes  sur  le  papier  rais  à  leur  disposition  par  la  Régie. 

Dans  un  rapport  sur  la  direction  de  régie  de  Strasbourg,  daté  de  1782, 
nous  trouvons  la  première  mention  concernant  les  cartiers  de  Metz.  A  cette 
époque,  non  seulement  les  évêchois  n’importaient  aucune  carte  des  fabriques 
voisines,  mais  leurs  maîtres  cartiers  exportaient  leurs  produits  dans  la  vallée 
du  Rhin  et  même  jusqu’à  Strasbourg. 

Ce  n’est  qu’à  partir  du  1"  octobre  1781  que  l’on  imposa  les  cartes  fabriquées 
dans  cette  ville  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui  grevaient  les  cartes  venant  du 
reste  de  la  France,  et  le  produit  pour  l’année  1784  monta  à  31620  livres  10  sous 
et  7  deniers.  (Observations  sur  le  huitième  département  et  les  Trois-Evêchés. 
Archives  nationales,  G2,  24.) 

Un  rapport  de  M.  Trion,  inspecteur  des  manufactures,  indique  qu’en  1785 
Metz  ne  possédait  plus  qu’une  seule  manufacture  de  cartes  à  jouer  dont  le 
commerce  était  considérable.  Cette  manufacture  était  dirigée  parle  sieur  Billiotlo. 

Pendant  la  période  de  1780  à  1789,  la  fabrication  des  cartes  ne  chômait 
pas  à  Metz  et  occupait  environ  vingt-cinq  ouvriers.  En  effet,  en  consultant  les 
registres  de  fourniture  de  papier  filigrané,  nous  voyons  que  le  bureau  de  la  Régie 
reçut  une  moyenne  annuelle  de  941  rames  de  papier  de  la  manufacture  de  Ramber- 
villers,  ce  qui  indique  une  production  annuelle  d’environ  264656  jeux  de  piquet. 


VUE  ET  PERSPECTIVE  DE  LA  MAISON  DE  VILLE  DE  LYON  DU  CÔTÉ  DES  JARDINS 
d’après  une  oravure  d’israel  silvesthe,  1652 
(dIULIOTUÈQOB  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 


CHAPITRE  IV 

FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  AU  PATRON  DE  LYON 


La  corporation  des  cartiers  et  le  commerce  des  cartes  à  jouer  dans  la  ville  de  Lyon.  — 

I.  Ancienneté  de  la  fabrication  des  jeux  de  cartes  à  Lyon.  —  II.  Décadence  de  l’industrie  cartière  à  Lyon 
au  début  du  dix-septième  siècle.  —  III.  Le  fermier  du  droit  tente  d’obtenir  le  monopole  de  l’exportation 
des  cartes.  Ses  démêlés  avec  les  cartiers  lyonnais.  —  IV.  Plaintes  des  cartiers  de  Lyon  au  sujet  de  la 
réimposition  des  droits  en  1G22.  La  protection  des  échevins  leur  est  acquise.  —  V.  Vexations  des  pré¬ 
posés  à  la  perception  du  droit.  —  VI.  Marques  et  enseignes  des  cartiers  lyonnais.  —  VII.  Divers  types 
de  cartes  édités  par  les  cartiers  lyonnais.  —  VIII.  Filigranes  ou  marques  particulières  à  la  fabrication  des 
cartes  lyonnaises  —  IX.  Fraudes  exercées  à  Lyon  par  les  maîtres  cartiers.  —  X.  Importance  du  com¬ 
merce  des  cartes  à  Lyon  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  au  début  du  dix-neuvième.  —  XI.  Formation 
de  la  communauté  des  maîtres  cartiers  de  Lyon.  Rédaction  des  premiers  statuts  en  1014.  —  XII.  Révi¬ 
sion  des  statuts  en  1650  et  en  1668.  —  XIII.  Situation  de  la  communauté  en  1691.  Nouveaux  remanie¬ 
ments  des  statuts  en  1702. —  XIV.  Renouvellement  des  statuts  des  maîtres  cartiers  en  1724.  — 
XV.  Confrérie  des  cartiers  lyonnais. 


LA  CORPORATION  DES  CARTIERS  ET  LE  COMMERCE  DES  CARTES 
A  JOUER  DANS  LA  VILLE  DE  LYON 


I.  —  Ancienneté  tle  la  fabrication  tirs  jeux  <lc  cartes  à  Lyon. 

Dès  le  quinzième  siècle,  la  ville  de  Lyon  comptait  nombre  de  fabricants  de 
cartes  à  jouer.  Ces  industrieux  ouvriers  étaient  le  plus  souvent  désignés  sous  le 
nom  de  «tailleurs  de  moles  ou  de  faiseurs  de  moles  de,  cartes».  Leurs  travaux 
étaient  très  connus  et  estimés  dans  tous  les  pays  voisins  aussi  bien  qu’en  France  : 


nous  en  avons  la  preuve  évidente  dans  un  compte  de  la  maison  de  René  d’Anjou, 
comte  de  Provence  et  duc  de  Lorraine,  lequel  fit  acheter,  en  1476,  moyennant 
11  gros  d'argent  (1)  «  ung  jeu  de  cartes  de  Lyon  pour  Helenne  ». 

M.  Natalis  Rondot,  dans  son  livre  sur  «  Les  artistes  et  les  maîtres  des  métiers 
a  Lyon  du  quinzième  au  dix-septième  siècle»,  a  donné  les  noms  de  la  plupart 
des  maîtres  cartiers  établis  à  Lyon  à  cette  époque,  noms  qu'il  a  relevés  dans  les 
«Nommées»  et  dans  les  registres  de  la  milice  de  la  ville.  Les  «.Nommées» 
conservées  aux  Archives  de  la  ville  sont  des  registres  fort  précieux  en  ce  qu’ils 
indiquent  les  noms  et  domiciles  de  tous  les  contribuables  de  Lyon  et,  par  là, 
permettent  de  retracer  la  vie  ouvrière  de  la  cité  à  travers  les  siècles  passés  (2). 

Dans  ces  «  Nommées  »,  pour  les  années  1444  à  1489,  on  relève  le  nom  de 
trente-neuf  cartiers,  et  pour  les  années  1492  et  1493,  celui  de  vingt-quatre  nou¬ 
veaux  maîtres.. L’un  des  plus  anciens  est  James  Duboys  (1444-1481).  Après  lui, 
Pierre  de  Lan  est  désigné  comme  faiseur  de  moles  de  cartes;  il  habitait  le  quar¬ 
tier  situé  depuis  «  le  puys  Peloux  jusques  au  Rosne  » ,  de  1 463  à  1493.  En  1465,  on 
trouve  un  nommé  Perrin  ou  Pierre  qui  s’intitulait  «  tailleur  de  moles  »,  puis  «  fai¬ 
seur  de  moles  de  cartes  » . 

Au  seizième  siècle,  les  cartiers  lyonnais  furent  légion;  non  seulement  ils 
s’occupaient  de  la  fabrication  des  moules  de  cartes  et  des  cartes  elles-mêmes, 
mais  aussi  ils  confectionnaient  les  reliures  des  registres,  imprimaient  les  images 
et  vendaient  toutes  sortes  de  papier  blanc.  Leur  commerce  était  considérable,  et, 
si  nous  en  croyons  un  mémoire  dressé  dans  les  premières  années  du  dix-septième 
siècle,  il  s’élevait  à  la  tin  du  seizième  siècle  à  plus  de  200  000  écus  par  an.  Cette 
somme  a  peut-être  été  exagérée  pour  les  besoins  de  la  cause,  mais  il  faut 
reconnaître  que,  vu  le  nombre  des  maîtres  en  exercice  pendant  le  seizième 
siècle  (ils  ont  été  plus  de  trois  cents),  la  fabrication  des  cartes  était  d'une 
importance  considérable  dans  la  ville  de  Lyon.  Du  reste,  le  métier  de  cartier 
était  tenu  alors  en  très  grand  honneur,  puisqu’on  rapporte  qu'à  l’entrée  de 
Henri  11  et  de  Catherine  de  Médicis  dans  la  ville,  en  1548,  ces  industriels 
avaient  leur  place  dans  le  cortège  et  marchaient  «  au  nombre  de  172,  tant 
maistres  que  compagnons,  précédés  de  leurs  taborins,  fifres  et  enseigne, 
habillés  de  blanc  et  noir,  le  plus  de  velours  et  satin  ». 

Une  des  causes  principales  de  l’importance  du  commerce  lyonnais  était  la 
situation  même  de  la  ville,  placée  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône  ainsi 
qu’aux  portes  de  l'Italie  et  de  la  Suisse.  La  ville  de  Lyon  avait  des  foires  franches 
très  fréquentées  par  les  marchands  étrangers,  qui  venaient  s’y  approvisionner 
des  produits  très  recherchés  de  l'industrie  française;  il  en  venait  d'Italie, 
d’Espagne,  de  Suisse  et  d’Allemagne.  Beaucoup  de  ces  marchands,  séduits  par 
les  avantages  que  leur  offrait  la  ville  de  Lyon,  s’y  établirent  à  demeure,  créant 
ainsi  un  des  principaux  centres  commerciaux  de  la  France. 

Dans  une  remontrance  adressée  au  Trésorier  de  Lyon  au  sujet  du  nouveau 
bail  du  droit  consenti  en  1607  à  André  Brigault,  les  cartiers  protestent 
«  qu’entre  les  fabriques  qui  ont  au  passé  porté  le  plus  de  bien  dans  ladite 
ville,  celle  des  cartes  a  esté  l’une  des  principales,  car  elle  fournissait  non  seu- 


(1)  Pièce  de  monnaie  valant  un  son  tournois. 

;2)  Nous  nous  faisons  un  plaisir  de  remercier  ici  .M.  Charléty,  qui  a  bien  voulu  nous  guider  dans  nos  recherchas 
et  nous  faire  proliter  de  son  inépuisable  érudition. 
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Lorraine .  Cet 
édit,  ajoute  le 
mémoire  pré¬ 
cité,  «  effarou- 
chast  de  telle 
façon  les  fabri- 
cateurs  que 
plustost  que  le 
souffrir  ils  ai¬ 
mèrent  mieux 
absenter  le  ro- 
yaulme  quittant 
plustost  leur 
lieu  natal  que 
leur  liberté  » . 

Devant  un 
tel  état  de  cho¬ 
ses,  qui  fut  à 
peu  près  géné¬ 
ral  par  toute  la  France,  Henri  IJ  I  s’empressa  de  révoquer  son  édit,  mais  le  mal 
était  fait  «  que  la  révocation  du  tel  édict  ne  réparast  point  ».  Les  meilleurs 
maîtres  étaient  partis,  et  il  ne  resta  à  Lyon  que  ceux  que  leur  situation  pécu¬ 
niaire  empêchait  d’émigrer. 

En  1605,  la  Cour  do  Parlement  de  Lyon,  connaissant  bien  les  besoins  do 
ses  ressortissants,  refusa  d’enregistrer  l’édit  portant  imposition  nouvelle  sur  les 
jeux  de  cartes. 

En  1607,  les  cartiers,  avertis  de  l’instance  que  faisait  André  Brigault  pour 
faire  enregistrer  son  bail  par  les  receveurs  généraux  de  Lyon,  protestèrent 
vivement  contre  l’établissement  du  droit  à  Lyon  qui  comportait  la  suppression 
des  foires  franches.  Les  cartiers  voyaient  dans  cette  clause  le  coup  de  grâce 
porté  à  leur  métier  et  remontraient  que  l’application  de  l’ordonnance  du  roi 
aurait  pour  effet  de  «  bailler  congé  à  la  plus  grande  partie  de  ladite  ville  et 
celle  qui  la  maintien  le  plus  » . 

Les  maîtres  cartiers  concluaient  dans  leur  mémoire  en  disant  que  le  roi  était 
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lement  le  royaulme,  mai-  encore  l'Italie,  l’ Espagne,  les  Flandres  et  plusieurs 
mires  pays  dont  provenoienl  de  grans  deniers  servant  à  la  nourreture  d’un 
nombre  infini  de  petit  peuple  »  (t). 


Il  —  Décadence  de  l'industrie  cartlère  ù  Lyon  au  début 
du  dix-septième  siècle. 

La  fin  du  seizième  siècle  devait  être  funeste  aussi  bien  pour  le  commerce 
de  Lyon  que  pour  l'état  de  graveur  et  de  cartiei .  En  effet,  dès  la  promulga¬ 
tion  de  l  edit  de  1583,  les  maîtres  Cartier»,  pou>  ne  pas  supporter  les  tracasseries 
du  fermier  des  droits,  se  retirèrent  en  Savoie,  en  Espagne,  en  Suisse  et  en 

Lorraine.  Cet 
édit,  ajoute  le 
mémoire  pré¬ 
cité,  «  eifarou- 
chnst  de  telle 
façon  les  fabri- 
■ateurs  que 
plustost  que  le 
souffrir  ils  ai¬ 
mèrent  mieux 
absenter  le  ro¬ 
yaulme  quittant 
plustost  leur 
lieu  natal  que 
leur  liberté  ». 

Devant  un 
tel  état  de  cho¬ 
ses,  qui  fut  à 
peu  près  géné¬ 
ral  par  toute  la  France,  Henri  III  s’empressa  de  révoquer  son  édit,  mais  le  mal 
était  lait.  «  que  la  r.  vocation  du  tel  édict  ne  réparas!,  point  ».  Les  meilleurs 
maîtres  étalon,  parti  et  il  ne  resta  Lyon  qm  ceux  que  leur  situation  pécu¬ 
niaire  empêchait  d’émigrer. 

En  lié  ,  la  <  ir  d<  Pa  'cnn?  t  de  1  >n,  cou  laissant  bien  les  besoins  de 

ses  ressortissants,  refusa  d'enregistrer  l’édit  portant  imposition  nouvelle  sur  les 
jeux  de  cartes. 

En  1607,  les  cartiers,  avertis  de  i  stan  ne  faisait  André  Brigault  pour 
faire  enregistrer  son  bail  par  les  reccvurs  raux  de  Lyon,  protestèrent 
vivement  contre  l’établissement  du  droit  !  von  comportait  la  suppression 
des  foires  franches.  Les  cartiers  voyaient  <  clause  le  coup  de  grâce 

porté  à  leur  métier  et  remontraient  que  1  •  j>lieali"u  de  l’ordonnance  du  roi 
aurait  pour  effet  de  «  bailler  congé-  à  la  pli  ruude  partie  de  ladite  ville  et 
celle  qui  la  maintien  le  plus  ». 

Le-  maîtres  cartiers  concluaient  dans  leur  n ;  dre  en  disant  que  le  roi  était 


SECOND  MK’NTISi’h.i:  I*E  /  /  >  •  t t’analyse  sur  Us  jeux  de  hasard. 
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t  \r  l  ivyg  mutiicipali  s  île  Lyon,  Co,  334. 
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si  peu  certain  do  voir  son  édit  exécuté  à  Lyon  qu’il  avait  promis  au  fermier,  cil 
cas  de  non-jouissance,  un  rabais  de  4  000  francs  par  an  sur  le  prix  de  la  ferme; 
puis  ils  ajoutent  que  si  les  magistrats  du  Parlement  de  Lyon  croient  devoir 
enregistrer  l’édit  du  roi  et  donner  au  fermier  la  faculté  d’établir  son  bureau  à 
Lyon,  «  à  leurs  grands 
regrets ,  ils  renoncent 
une  fabricque  ne  la  pou¬ 
vant  continuer  obstant 
les  rigueurs  de  l’édict, 
résolu  de  n’en  jamais 
faire  en  France  puis¬ 
qu’on  la  faisant  ils  n’y 
sçauroient  gaigner  leur 
pain  » . 

Malgré  toutes  ces 
bonnes  raisons  et  les 
menaces  qui  les  sui¬ 
vaient,  cet  édit  fut  en¬ 
registré  par  le  prévôt 
des  marchands,  et  les 
maîtres  cartiers  durent 
se  soumettre  et  exé¬ 
cuter  les  fantaisies  du 
fermier  des  droits.  Ce 
ne  fut  pas  cependant 
sans  une  nouvelle  pro¬ 
testation  dans  laquelle 
ils  déploraient  la  sou¬ 
mission  du  prévôt,  «  l’é¬ 
tablissement  prétendu 
par  ledit  prévost  en 
suite  de  son  arrêt  est 
directement  contraire  à 
l'ordre  et  contre  l’inten¬ 
tion  de  Sa  Majesté  parce 
qu’il  est  porté  en  contra¬ 
diction  du  commerce  ». 


Compagnie  jouant  au  jeu  de  l'Ombre 

d’après  une  gravure  DE  BONNART,  XVII0  SIÈCLE 
(BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 


III.  —  Le  fermier  «lu  droit  tente  «t’obtenir  le  monopole  «le  l’exportation 
des  cartes.  Ses  démêlés  avec  les  cartiers  lyonnais. 


Le  roi,  en  accordant  le  bail  de  l’impôt  sur  les  cartes  à  André  Brigault,  avait 
renouvelé  l’ordonnance  du  30  juin  1607  obligeant  les  maîtres  cartiers  à  de¬ 
mander  au  fermier  une  autorisation  pour  vendre  les  cartes  qu’ils  fabriquaient. 
11  est  fort  probable  que  le  sieur  Brigault,  voulant  élargir  cette  clause  et 
sc  réservant  le  monopole  de  la  vente  des  cartes  en  France,  tenta  de  con¬ 
clure  des  traités  avec  les  maîtres  cartiers  des  grands  centres  de  fabrication. 


En  effet,  aux  Archives  municipales  de  Lyon  (CG,  334),  nous  avons  retrouvé  un 
document  intitulé  :  «  Mémoire  pour  faire  dresser  le  contract  des  cartiers  de  la 
ville  de  Lyon  »,  qui  ne  laisse  guère  de  doutes  sur  les  intentions  mercantiles  du 
fermier. 

Les  cartiers,  méfiants  comme  tous  les  bons  contribuables,  ne  demandaient 
pas  mieux  que  de  vendre  les  produits  de  leur  fabrication  à  maître  Brigault, 
mais  à  la  condition  que  celui-ci  payât  comptant  toutes  les  livraisons  qui  lui 
seraient  faites  : 

»  Il  faut  notler  que  sy  le  fermier  veut  prendre  les  cartes,  il  faut  qu'il  nous  les  paye  comptant...  Si 
le  fermier  panse  d’achepter  nos  cartes,  qu’il  ne  les  puisse  débilter,  qu'il  ne  panse  pas  que  nous  voullions 
estre  tenuz  de  les  lui  reprendre  par  cy  apprfcs  car  il  ne  se  trouvera  par  guié  (jugé)  par  la  Cour  Saulve- 
rayne  et  privilégiée  des  marchands  que  quand  un  marchand  a  achepté  de  la  marchandise  du  marchand 
que  le  vendeur  puisse  estre  tenu  de  la  reprendre  ....  Pour  le  regard  des  caries  estrangiércs  le  fermier 
n’a  cause  légitime  de  pouvoir  contraindre  lesdils  maistres  cartiers  de  leur  bailler  ny  vendre  lesdites 
parque  elles  ne  sont  subjectes  pur  l'impôt  ny  droict  de  marque.  » 

Le  commerce  des  cartes  à  jouer  était  alors  très  important  à  Lyon,  et  le 
même  document  nous  apprend  que  Lles  sortes  les  plus  en  faveur  auprès  des 
étrangers  étaient  «  les  cartes  qui  sont  appelées  «  la  plume  à  chappeau  »  ou 
cartes  qui  se  débitteut  eu  Flandres  et  cartes  que  l’on  appelle  grands  et  petits 
quinotz  » . 

Lue  des  clauses  qui  troublaient  le  plus  les  maîtres  lyonnais  était  celle  qui 
les  obligeait  à  envelopper  leurs  jeux  clans  des  enveloppes  uniformes  éditées  par 
le  fermier;  leurs  marques  étant  en  effet  fort  connues  et  appréciées,  les  maîtres 
lyonnais  se  souciaient  peu  d’être  mis  sur  le  même  pied  que  les  cartiers  des  autres 
villes  qui  n’avaient  pas,  comme  eux,  le  souci  d’un  travail  soigné. 

«  Il  faul  noller  que  sy  le  fermier  sy  panse  de  nous  vouloir  donner  des  enveloppes  à  sa  fanlaysie 
comme  iceulx  de  Paris,  nous  ne  le  voulions  pas  prendre  car  nous  voulions  qu'il  nous  fasse  imprimer  les 
noslres  comme  nous  avons  coutume...  Pour  le  regard  des  marques  qui  serviront  à  l’enveloppe  des 
jeulx,  ledit  fermier  ne  les  pourra  faire  diminuer  ny  changer  allenconlre  desdits  pauvres  maistres 
cartiers  parce  que  ce  serait  la  totalle  ruyne  desdits  pauvres  maistres,  leurs  vieilles  marques  sont  leurs 
vrays  hérilaiges  que  les  prédécesseurs  leur  ont  acquis  qui  ont  couplé  grande  somme  de  deniers  pour  les 
payye  ...  «  Si  bon  semble  audit  fermier  de  voulloir  joindre  au  pappier  blanc  desdites  enveloppes  les 
armoyries  du  Roy  et  celles  du  fermier  a  cousté  avec  le  paraffe,  lesdils  maistres  cartiers  n’en  seront 
point  reiîuzant  pourveu  que  l’on  leur  paye  toute  leur  marchandise  comptant..  » 

Le  dernier  desiderata  des  Lyonnais  qui  devait  être  réglé  avant  tout  pour- 
parler  était  que  le  fermier  «  fasse  sortir  tous  les  cartyers  qui  travaillent  en 
France,  assavoir  Marseille,  Romans,  Le  l’nys,  \\  allance,  Nanthe  en  Bretagne, 
Dijon,  Langre  et  toutes  autres  villes  defl'endues  excepté  les  sept  villes  y  com¬ 
prises  par  l’édit  et  règlement  »  (de  1 605) - 

Les  deux  premières  clauses  que  les  cartiers  combattaient  avec  tant  de 
vigueur  étant  précisément  celles  que  le  fermier  avait  le  plus  d  intérêt  à  lairc 
prévaloir,  les  deux  parties  n’avaient  donc  pas  beaucoup  de  chances  de  s’entendre. 
Il  est  probable  que  ce  sont  des  doléances  de  cette  sorte,  faites  par  les  maîtres 
des  villes  autorisées,  qui  décidèrent  le  roi  à  couper  court  aux  exigences  du 
fermier  en  prononçant  la  surséance  de  l’impôt  le  9  mai  1G09. 
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IV.  —  Plaintes  des  cartiers  de  Lyon  au  sujet  de  la  réiniposition  du  droit  en  1  (>!£?• 
La  protection  des  éclievins  leur  est  acquise. 

Lorsque  les  droits  sur  les  cartes  furent  rétablis,  en  1622,  les  cartiers  lyonnais 
firent  entendre  de  nouvelles  plaintes,  disant  que,  si  ladite  imposition  est  perçue 
dans  leur  ville,  il  leur  sera  impossible  de  subsister  et  continuer  leur  commerce. 

«  Ils  sont  habitants,  disent-ils,  d'une  ville  sans  le  commerce  de  laquelle  la  moitié  du  peuple  qui  y 
est  ny  pourroit  vivre  tellement  que  deffaillant  est  le  commerce  soit  par  guerre,  peste  ou  autres  incom¬ 
modités  comme  il  est  advenu  les  années  passées.  Leur  fabricque  et  manufacture  leur  demeura  sur  les 
bras  et  cependant  ils  ne  laissent  d’entretenir  une  grande  suytte  de  compagnons  mariés  et  chargés  de 
plusieurs  enfants  qui  ne  vivent  d’autre  chose  que  de  ladite  manufacture.  Laquelle  s’est  à  demy 
esvanouye  et  perdue  par  la  distraction  que  soubz  main  M.  le  duc  de  Savoie  en  a  laite  des  principaux  et 

plus  expérimentés  compagnons,  lesquels  il  a  retenu  en  ses  villes  de  Thurin  et  Chambéry . Lequel  il 

est  tout  noloyre  a  attiré  et  attire  journellement  en  son  pays  et  pour  son  bénéfice  les  ouvriers  de  Lyon. 
Et  de  fait  il  a  attiré  l'imprimerie  et  la  librairie  en  son  pays  mesmement  en  ladite  ville  de  Thurin  et 
Chambéry  esquellcs  plusieurs  bons  ouvriers  de  ce  royaulme  se  sont  relirez  et  habituez.  Et  pareillement 
ont  esté  induietz  plusieurs  maislres  et  compagnons  taincturiers  de  fils  qui  est  l'ung  des  plus  beaux 
trafficqs  de  Lyon,  et  eulx  relirez  avec  leurs  négociations  audit  pays  de  Savoye  et  abandonner  la  ville  de 
Lyon.  Et  semblable  a  esté  fait  et  refera  de  plusieurs  autres  manufactures  dont  le  peuple  de  France  se 
nourrissait  et  entrelenayt  ...  Comme  au  présent  par  le  moyen  de  ladite  nouvelle  imposition  se  pourra 
faire  à  l’endroict  des  maistreset  ouvriers  de  cartes  et  larotz.  » 

Les  maîtres  cartiers,  pour  terminer  leur  mémoire,  ne  manquaient  pas  de 
demander  aux  autorités  compétentes  de  refuser  la  vérification  des  lettres  patentes 
du  roi  ou  tout  au  moins  de  transmettre  leurs  remontrances  au  roi,  «  afin  qu’il 
plaise  à  Sa  Majesté,  en  sa  bonté  et  clémence,  les  décharger  de  ladite  imposition 
inventée  comme  il  est  aysé  à  croyre  par  quelques  estrangers  qui  ont  cnvye  de 
distrayre  ladite  fabricque  de  ceste  ville  ». 

Le  mémoire  que  les  cartiers  avaient  adressé  aux  trésoriers  de  France 
en  1623  avait  été  suivi  d’une  remontrance  des  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins  de  la  ville  tendant  à  obtenir  la  suppression  de  l’édit  portant  imposition 
des  droits  au  profit  de  Le  Duchat.  Dans  ce  mémoire,  nous  relevons  les  pas¬ 
sages  suivants  qui  sont  particulièrement  intéressants  pour  fhistoire  du  com¬ 
merce  des  cartes  à  Lyon  : 

«  Le  feu  roi,  d’heureuse  mémoire,  regardant  plus  ce  qui  pouvait  arriver  à  l’advenir  dudit  établis¬ 
sement  qu’en  celui  qui  lui  était  présent,  voyant  la  ruine  évidente  d’une  infinité  de  ses  subjets,  avoit  par 
arrest  du  Conseil  après  mure  délibération  du  Xmc  may  1609  surcis  l'exécution  de  ladite  imposition 
jusqu’à  ce  qu’aulrement  en  auroit  été  délibéré.  Pendant  laquelle  surcéance,  toute  la  France  a  joui  de 
l’exemption  et  particulièrement  la  ville  de  Lyon  où  le  traffic  n’estoit  pas  petit,  fournissant  tous  leurs 
voisins  de  cette  marchandise  qui  rapportait  200  à  300000  écus  outre  les  commodilez  que  tous  le  pays 
en  ressoulire  par  les  voyages  et  passages  des  trafficquanls. 

Celte  liberté  fut  interrompue  par  un  nommé  Duchat  qui  obtint  du  Roy  de  faire 
levée  ladite  surcéance  en  1622  auquel  fut  fait  bail  pour  20000  livres  pour  les  trois  premières  années 
et  30000  pour  les  aultres  à  la  charge  toutefois  qu’en  cas  de  non  jouissance  pour  la  ville  de  Lyon,  laquelle 
on  cognoissait  ne  pouvoir  subsister  sans  le  commerce,  mesme  ne  pouvoir  estre  seurement  gardée  sv 
par  la  franchise  on  n'y  attiroit  du  peuple  pour  la  peupler  vue  la  scituation  et  l’infertilité  du  lerrouer,  il 
il  lui  seroit  rabbalu  jusques  à  quatre  mille  livres,  lequel  bail  fut  enregistré  à  la  condition  qu'il  establiroit 
ladite  imposition  suivant  la  convention  par  lui  faite  avec  les  maîtres  cartiers  de  Paris  et  non  aullrement. 


FRAGMENT  D’UNE  FEUILLE  DE  CARTES  DU  XV'  SIÈCLE  (VALETS  ROUGES) 
édite©  par  Jehan  de  Dale,  c&rtier  lyonnais  (1485-1515) 

^BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPE  S  ) 


Hainlos  cartlert  «le  I^von  au  sujet  de  la  r<<  imposition  du  droit  en  1(822. 

La  proiection  des  échevlns  leur  est  acquise. 

[  di-^iue  les  cl  roil  s  sur  les  cartes  furent  rétablis,  en  1(322,  les  cartiers  lyonnais 
tirent  entendre  de  nouvelles  plaintes,  disent  que,  si  ladite  imposition  est  perçue 
d  ois  1  ur  ville,  il  leur  sera  impossible  de  subsister  et  continuer  leur  commerce. 

lis  sont  habitants,  disent-ils.  d'uno  ville  sans  le  commerce  de  laquelle  la  moitié  du  peuple  qui  y 
est  t-  ■  pourroil  vivre  tellement  que  dclfaiilanl  est  le  comme;  ce  soit  par  guerre,  peste  ou  autres  incom¬ 
modité  comme  il  est  advenu  les  années  passées.  Leur  fabricque  et  manufacture  leur  demeura  sur  les 
bi  .  t  cependant  ils  ne  laissent  d'entretenir  une  grand’  -uylle  de  compagnons  mariés  et  chargés  de 

■ 

esvanouye  et  perdue  par  la  distraction  que  soultl  main  M.  le  duc  de  n  oie  en  a  faite  des  principaux  et 

us  expérimentée  compagnons,  lesquels  il  a  retenu  n  ses  villes  de  Thurin  et  Chambéry . Lequel  il 

est  tout  noloyre  a  attiré  et  attire  journellement  rn  son  pays  et  pour  son  bénéfice  les  ouvriers  de  Lyon, 
lit  de  fait  ii  a  attiré  l'imprimerie  et  ta  librairie  son  pays  mesmement  en  ladite  ville  de  Thurin  et 
Chambéry  esqueli-s  plusieurs  bons  ouvriers  de  ce  royaulme  se  sont  relirez  et  habituez.  Et  pareillement 
ont  esté  induielz  plusieurs  maislres  et  compagnons  Icincliiriers  de  (ils  qui  est  l'ung  des  plus  beaux 
irafOcqs  de  Lyon,  et  eulx  relirez  avec  leurs  négociations  audit  pays  de  Savoye  et  abandonner  la  ville  de 
Lyon.  El  semblable  a  esté  fait  et  refera  de  plusieurs  autres  manufactures  dont  le  peuple  de  France  se 
nourrissait  et  cnlrctcnayt  ...  Comme  au  présent  par  le  moyen  de  ladite  nouvelle  imposition  «e  pourra 
faire  à  l'endroict  des  maislres  et  ouvriers  de  caries  et  tarolz.  » 

Les  maîtres  cartiers,  pour  terminer  leur  mémoire,  ne  manquaient  pas  de 
demander  aux  autorités  compétentes  de  refuser  la  vérification  des  lettres  patentes 
du  roi  ou  tout  au  moins  de  transmettre  leur  -  remontrances  au  roi,  «  afin  qu’il 
plaise  à  Sa  Majesté,  en  sa  bonté  et  clémence,  les  décharger  de  ladite  imposition 
inventée  comme  il  est  aysé  à  croyre  par  quelques  estrangers  qui  ont  envve  de 
distrayre  ladite  fabricque  de  reste  ville  . 

Le  mémoire  que  les  cartiers  avaient  adressé  aux  trésoriers  de  France 
en  1(323  avait  été  suivi  d'une  remontrance  des  prévôts  des  marchands  et  échc- 
vins  de  la  ville  tendant  à  obtenir  la  suppression  de  l’édit  portant  imposition 
des  droits  ou  profit  d;  Le  [fichât.  Dans  ce  mémoire,  nous  relevons,  les  pas¬ 
sages  sui'  int-  qui  ont  particulièrement  intéressants  pour  l'histoire  du  com¬ 
merce  des  cartes  à  Lyon  : 

«  Le  feu  roi,  d'heurens  mémoire,  regards  plus  ce  :  uvait  arriver  à  l'advenir  dudit  établis¬ 
sement  qu  i  n  ci-loi  qui  lui  était  présent,  voyant  la  -inc  é  •"une-  infinité  de  ses  subjels,  avoit  par 

arresl  du  Conseil  après  mure  d.  ■libération  du  .V*  ma  y  t'-  .  vis. l'exécution  de  ladite  imposition 
jusqu’à  c«  qu’autrement  en  anroil  été  délibéré.  V  ...ni  !;.  >  -  ■  i  n'-nMe,  toute  la  France  a  joui  de 

l'exemption  et  particulièrement  la  ville  de  1  yon  où  ■  :  le  t  pas  petit,  fournissant  tous  leurs 

voisins  de  cette  marchandise  qui  rapportait  2O0  à  31;'  -  i  -‘eu  les  commodilez  que  tous  le  pays 

■  -i  ressoulire  par  les  voyages  et  pa~  ■  ige-  -les  trafflcquai,; 

Celte  liberté  fut  interrompue  par  un  nomm  Ductiat  qui  obtint  du  Roy  de  faire 
b  >ée  ladite  surcéanoe  en  1022  auquel  fut  fait  bail  pour  2iii*!0  livre-  pour  les  trois  premières  aunées 
et  30000  pour  les  aultres  à  la  charge  toutefois  qu'en  i  as  de  i ,  -nis pour  la  ville  de  Lyon,  laquelle 
on  o  .  i-ait  ne  pouvoir  subsister  sans  le  comm  ;- -,  mes  poin,  :r  cslre  scurcment  gardée  sy 
parla  o  '  in  n  yaltbüit  du  peuple  pour  la  peupler  vue  1  lue  .  -  et  l'infertilité  du  terrouer,  il 

il  lui  seroil  rabbatu  jusques  à  quatre  mille  livres,  lequel  bai]  Tut  ei  ;  ■ istr  à  la  condition  qu'il  estabüroil 
ladite  imp  «sili  soi'  ant  la  convention  par  lui  faite  avec  -  mall; .  -  cartiers  de  Paris  et  non  aullremcnt. 
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Ledit  Dachat,  faisant  exécuter  sa  commission,  et  voulant  lever  ladite  imposition  à  Lyon,  a  con- 
trainct  et  obligea  la  plupart  desdits  maîtres  cartiers  de  la  ville  de  quitter  et  se  retirer  en  Suisse,  Besançon 
et  Savoye  où  ils  ont  transporté  quassi  tout  le  commerce  de  sorte  que  ceux  qui  se  trouvent  fournir  de 
telles  marchandises  à  Lyon  en  ont  aujourd’hui  et  non  seulement  pour  leur  nécessitez  et  fournitures  de 
leur  pays,  mais  encore  pour  en  fournir  leurs  voisins  et  estrangers.  » 


VUE  DE  LA  PLACE  BELLECOUR  ET  DU  PLATEAU  DE  FOURVIÈRE  A  LYON 

D’Al'RÈS  UN  DESSIN  D’iSRAEL  SILVESTRE  GRAVÉ  PAR  F.  FLAMEN,  XVIIe  SIÈCLE 

(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 


V.  —  Vexations  des  préposés  à  la  perception  des  droits. 

Au  moment  de  la  réorganisation  de  l’Hôpital  général,  le  roi  Louis  XIV 
avait  eu  la  pensée  de  lui  fournir  la  plus  grande  partie  de  ses  subsides  à  l’aide 
de  la  dotation  de  l’impôt  sur  les  cartes  à  jouer.  De  ce  fait,  le  droit  avait  été 
porté  de  18  à  30  deniers.  Le  Parlement  de  Lyon,  comprenant  les  multiples 
inconvénients  qui  résulteraient  pour  le  commerce  de  la  ville  de  cette  véritable 
exaction,  s’était  refusé  à  enregistrer  l’édit,  et  les  directeurs  de  l’Hôpital  général 


—  ViS  — 


s’étaient  donc  trouvés  dans  l’impossibilité  d’établir  un  bureau  à  Lyon.  Pour 
amener  les  Lyonnais  a  résipiscence,  les  commis  à  la  perception  n’avaient 
trouvé  rien  de  mieux  que  de  saisir  les  marchandises  de  cartes  ainsi  que  les 
attelages,  chaque  fois  qu’ils  pouvaient  en  surprendre  sortant  de  Lyon.  Non 
contents  de  ruiner  de  cette  façon  la  fabrication  lyonnaise,  les  commis  ne 
manquaient  pas  d’intimider  les  marchands  qui  se  pourvoyaient  habituellement 
dans  la  ville  insoumise  et  de  les  inciter  à  se  fournir  près  des  fabricants  de 
Thiers,  qui  probablement  faisaient  moins  de  difficultés  pour  acquitter  les 
droits  sur  les  cartes. 

L’un  des  principaux  arguments  que  les  cartiers  lyonnais  faisaient  valoir 

contre  la  levée  du  nouveau  droit, 
c’est  que  les  matières  premières 
dont  ils  se  servaient  étant  sou¬ 
mises  à  des  droits  de  douane  et 
à  des  impositions  de  toutes 
sortes,  ils  étaient  placés  dans  un 
état  d'infériorité  très  marquée 
vis-à-vis  des  cartiers  des  autres 
villes  et  à  l’égard  de  ceux  de 
Thiers  en  particulier,  ceux-ci 
se  trouvant  établis  au  centre 
même  des  grandes  papeteries. 

Les  bénéficiaires  du  droit 
sur  les  cartes  usaient  et  abu¬ 
saient  de  leur  privilège,  et  sou¬ 
vent  ils  molestaient  de  telle  fa- 
i.es  mauvais  joueurs  Çon  les  pauvres  maîtres  qu'ils  se 

d'après  use  gravure  de  j. -a.  chevalier,  17*0  faisaient  toi  t  a  eux-memes  en  les 

réduisant  à  la  misère.  A  la  suite 
de  l’édit  de  1701,  le  fermier  du  droit  avait  exigé  que  tous  les  moules  servant  à 
la  fabrication  des  cartes  fussent  rapportés  ù  son  bureau.  Les  cartiers  lyonnais  ne 
furent  pas  très  satisfaits  d’avoir  à  se  soumettre  à  une  telle  obligation,  aussi 
adressèrent-ils  une  requête  au  prévôt  des  marchands  pour  obtenir  son  appui  niin 
de  rentrer  en  possession  des  planches  servant  à  l’impression  des  cartes  d’expor¬ 
tation  en  Lorraine  et  en  Piémont  que,  disent-ils,  «  le  fermier  des  cartes  s’est 
fait  remettre  contrairement  à  l’édit  de  1701,  portant  imposition  sur  les  cartes 
mais  déchargeant  celles  destinées  au  commerce  étranger  ».  Ils  remontrent  que, 
malgré  leurs  supplications,  le  fermier  ne  veut  pas  entendre  raison,  ce  qui  «  est 
cause  qu’ils  n’en  peuvent  fabriquer  pour  lesdits  pays,  en  sorte  qu’ils  sout 
menassés  que  l’on  établira  des  fabriques  dans  ces  pays,  ce  qui  la  détruira  tant 
dans  cette  ville  qu’au  reste  du  royaume  ». 


VI.  —  Marques  et  enseignes  des  cartiers  lyonnais. 

Ainsi  que  nous  l’avons  vu  dans  le  «  Mémoire  pour  dresser  le  contrat  des 
cartiers  »,. rédigé  en  l’année  1608,  les  maîtres  lyonnais  ne  voulaient,  sous  aucun 
prétexte,  accepter  du  fermier  des  enveloppes  uniformes  pour  leurs  jeux  de  cartes, 
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parce  que  leurs  marques  constituaient,  disaient-ils,  leurs  vrais  héritages,  en  ce 
qu’elles  étaient  très  connues  et  cela  depuis  de  longues  années. 

Dans  le  mémoire  adressé  aux  trésoriers  généraux  de  France,  en  1633,  les 
cartiers,  en  sc  plaignant  de  la  contrefaçon  de  leurs  cartes  et  de  leurs  enseignes  qui 
se  pratiquait  dans  les  Etats  du  duc  de  Savoie,  nous  apprennent  que  la  plupart 
des  marques  qu’ils  possédaient  étaient  tenues  à  rente  au  profit  des  anciens 
ouvriers  de  la  ville  : 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  SÉBASTIEN  GOUJON,  SUCCESSEUR  D'OLIVIER  11ESSY 
MAÎTRE  CARTIER  DE  LYON,  1753-117-4 
(ARCHIVES  MUNICIPALES  DE  LYON) 

(t  Cesle  fabrique,  clepuys  le  temps  quelle  a  esté  inlroduiote  en  ladite  ville,  a  eu  un  lel  privilleige 
que  le  nom,  les  moules  et  les  marques  des  ouvriers  qui  sy  ont  introduites  ont  esté  venduz  et  résignez 
de  main  en  main  par  lesditz  fabricateurs,  tellement  que  la  plupart  de  ceulx  qui  l’exercent  aujourd’hui 
qui  ne  sçauroyent  eslre  au  plus  que  huict,  tiennent  les  maîtrises  à  rente  au  profit  des  premiers  cl 
antiens  ouvriers,  ou  de  leurs  veuves  ou  héritiers.  » 

Souvent,  les  prix  que  ces  marques  atteignaient  étaient  considérables  et  le 
même  mémoire  nous  apprend  que,  suivant  leur  ancienneté  et  leur  bon  renom, 
celles-ci  étaient  vendues  de  500  à  000  écus. 

Ainsi  que  le  montre  le  document  ci-dessus,  les  marques  faisaient  partie 
intégrante  de  l’héritage  des  maîtres  cartiers.  On  a  quelques  exemples  de  procès 
survenus  entre  différents  héritiers  au  sujet  du  droit  d’employer  les  marques  de 
leurs  parents  décédés.  C’est  ainsi  qu’aux  archives  de  Lyon  (HH,  Cartiers,  Inven¬ 
taire  Chappe,  vol.  VI,  page  213),  nous  retrouvons,  a  la  date  du  16  juin  1685,  une 
requête  adressée  par  la  veuve  Julien  Rosnet  au  prévôt  des  marchands  et  aux 


xrce  que  leurs  marques  constituaient,  disaient-ils,  leurs  vrais  héritages,  en  ce 
qu’elles  étaient  très  connues  et  cela  depuis  de  longues  années. 

Dans  le  mémoire  adressé  aux  trésoriers  généraux  de  France,  eu  1633,  les 
eai  tiers,  en  se  plaignant  de  la  contrefaçon  de  leurs  cartes  et  de  leurs  enseignes  qui 
se  pratiquait  dans  le.-  Etats  du  duc  de  Savoie,  nous  apprennent  que  la  plupart 
des  marques  qu’ils  possédaient  étaient  tenues  à  rente  au  profit  des  anciens 
ouvriers  de  la  ville  : 


JAY  IL’A  FABRIQUE  PE 

OLIVIER*  RE  SSY< 
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TIER  EN  RUE  LANTERNE  PROCHE 
LAPLACE  DES  CARME  A  LYON 
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UAjTRG  CAItTIKR  DE  LYON,  *153-1174 
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quelle  a  esté  introduiclc  en  ladite  ville,  a  eu  un  tel  privilleige 
que  le  nom,  U-3  mot  t  les  marque  les  ouvrier  qui  sy  ont  introduises  ont  esté  vendez  et  résignez 
,1,  main  en  main  par  1  dilz  labricaleurs,  tellement  que  la  plupart  de  ceulx  qui  l'exercent  aujourd’hui 
qui  ne  srauroq.  nl  estre  su  plus  que  huict,  tiennent  maltr  ses  à  rente  au  profil  des  premiers  ri 
antiens  ouvriers,  ou  de  leur-  veuves  ou  héritiers.  * 


Souvent,  les  prix  que  ces  marques  atteignaient  taient  considérables  et  le 
lénte  mémoire  nous  apprend  que.  suivant  leur  ancienneté  et  leur  bon  renom, 

■  !i< — ci  étaient  vendues  de  5n0  à  000  ému.-. 

Ainsi  que  le  montre  le  document  ci-dt  -siis,  les  marques  faisaient  partie 
intégrante  de  l’héritage  îles  maîtres  c.-u  liers.  U  quelques  exemples  de  procès 
survenus  entre  différents  héritiers  au  sujet  du  d  employer  les  marques  de 
lies  parents  décédés.  C’est  ainsi  quaux  archiver  Lyon  (HH,  Larticrs,  ln\en- 
(  Itappe,  vol.  VI,  page  213),  nous  retrouvons,  a  •  date  du  16  juin  168»,  une 
dresse  <  par  la  veuve  Julien  II.  snet  au  pn  vôt  des  marchands  et  attx 


attribuées  primitivement  au  quinzième  siècle,  mais  éditées  à  Lyon  au  début  du  seizième  siècle 

(BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES.) 


échevins  de  Lyon,  clans  laquelle  cette  maîtresse  cartière  se  plaignait  que  la  marque 
de  son  second  mari  était  employée  par  Julien  Rosnet,  son  second  petit-fils,  et 
ce  dn  consentement  des  maîtres  et  gardes  de  la  communauté,  contrairement 
aux  dispositions  des  statuts  qui  lui  octroyaient  la  succession  de  son  deuxième 
mari.  Il  faut  croire  que  la  marque  de  Julien  Rosnet  était  d’une  grande  valeur 
commerciale  pour  que  semblable  discussion  eût  lieu  entre  héritiers.  Aussi,  le 
consulat,  pour  mettre  tout  le  monde  d’accord,  ordonna-t-il  que  la  veuve  Rosnet 
et  son  petit-fils  pourraient  prendre  tous  les  deux  le  titre  de  cartiers  de  la  ville 
et  apposer  sur  les  enveloppes  de  leurs  jeux  les  armes  de  Lyon,  qui  étaient  la 
marque  formant  l’objet  du  litige. 

Au  dix-huitième  siècle,  un  cartier  lyonnais  tenait  encore  à  rente  une 
ancienne  fabrique  de  cartes  :  nous  voulons  parler  de  maître  Sébastien  Goujon, 
qui  éditait  sous  la  marque  et  le  nom  d'Olivier  Ressy,  dont  les  produits  avaient 
été  fort  réputés  au  commencement  de  ce  siècle. 


VU.  —  Divers  types  «1e  cartes  éditées  par  les  cartiers  de  Lyon. 

Les  cartiers  lyonnais  fabriquèrent  plusieurs  types  de  cartes  pour  l’expor- 
tation;  on  peut  même  dire  que  ces  maîtres  éditèrent  un  type  propre  à  cha¬ 
cun  des  pays  auxquels  ils  destinaient  leurs  productions.  En  1 008,  dans  un  de 
leurs  mémoires,  ces  artisans  nous  apprennent  qu’ils  avaient  «  quatre  sortes 
de  marchandises  qui  est  fort  incognue  et  qui  se  débitte  hors  le  royaume  de 
France....  assavoir  les  cartes  qui  sont  appelées 
«  la  Plume  à  Chappeau  »  ou  cartes  qui  se  dé¬ 
butent  en  Flandres  et  cartes  que  l'on  appelle 
grands  et  petits  quinotz  ».  Ces  cartes  sont  of¬ 
ficiellement  à  peu  près  inconnues,  mais  nous 
croyons,  avons-nous  dit  plusieurs  fois  déjà,  que 
ce  fameux  patron  de  «  la  Plume  à  Chappeau  » 
n’est  autre  que  celui  qui  fut  adopté  en  Lorraine 
lors  de  l’établissement  des  premières  fabriques 
de  cartes  :  le  valet  de  trèfle  de  ces  cartes  porte 
en  effet  sur  son  casque  une  extravagante  plume 
de  coq,  ce  qui  a  bien  pu  contribuer  à  donner 
au  jeu  dont  il  faisait  partie  ce  nom  si  caracté¬ 
ristique. 

Aux  Archives  de  Lyon,  la  chemise,  dans  la¬ 
quelle  se  trouvent  conservées  les  feuilles  de 
moulages  déposées  par  le  régisseur  à  partir  de 
1745,  est  une  ancienne  couverture  de  registre 
dont  l’intérieur  est  doublé  à  l’aide  d’une  feuille 
de  cartes  grossièrement  coloriées  qui  représente 
les  dix  cartes  formant  la  partie  inférieure  du  ( 
moule.  C’est  le  portrait  pour  l’exportation  en 

Flandre.  Le  maître  qui  a  inscrit  son  nom  sur  les  valets  de  trèfle  et  de  pique  est 
Michel  Faiet,  dont  nous  avons  trouvé  le  nom  aux  dates  de  1681  et  1688  à  Lyon. 
Dans  le  fer  de  la  hallebarde  du  valet  de  pique  sont  inscrites  les  initiales  J  M, 


VALET  DE  TRÈFLE  AU  PORTRAIT 
DE  PROVENCE 

SD1TÊ  A  LYON  PAIt  JACQUES  DURDEL,  XVIII0  SIÈCLE 


indiquant  le  nom  du  graveur,  et  la  dame  de  carreau  porte  l’inscription  :  «  Mais 
bien  vous  ».  Cette  légende  se  trouve  assez  souvent  sur  les  cartes  lyonnaises  de  la 
lin  du  dix-septième  siècle,  elle  ne  disparut  complètement  que  sur  le  moule  mis 
eu  service  par  le  fermier  en  l’année  1716. 

VIII.  —  Filigranes  ou  marques  particulières  à  la  fabrication 
des  cartes  lyonnaises. 


Nous  avons  vu  précédemment  que  les  filigranes  dessinés  sur  les  cartes,  et 
faisant  partie  de  leur  ornementation,  présentent  un  intérêt  tout  particulier  pour 
l’histoire  de  cette  industrie.  Ces  filigranes,  en  effet,  permettent  de  reconnaître 
la  date  à  laquelle  les  cartes  ont  été  fabriquées.  Toutes  les  feuilles  déposées, 
en  conformité  du  règlement,  au  bureau  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Lyon  chaque  fois 
que  le  fermier  jugeait  prudent  de  changer  les  moulages  des  figures  sont 
marquées,  comme  filigrane,  d'un  petit  cercle  dans  lequel  sont  inscrites  trois 
fleurs  de  lis;  eu  outre,  au  bas  de  chacune  de  ces  cartes  est  inscrite  la  légende 
«  Généralité  de  Lyon  » . 

Le  valetde  trèfle  porte  sur  la  poitrine  un  animal  fantastique  destiné  à  figurer 
les  armes  de  la  ville  de  Lyon. 

Sur  toutes  les  planches  antérieures  à  1716,  le  valet  de  trèfle  figure  une  sorte 
de  héraut  d’armes  ou  guerrier  de  condition  supérieure,  tandis  que  le  valet  de 
pique  n’est  guère  qu’un  hallebardier  portant  connue  coiffure  une  sorte  de 
bonnet  à  visière  rabattue  sur  le  front.  A  partir  de  1711,  ce  valet  est  représenté 
une  pipe  à  la  bouche,  accessoire  qui  se  trouve  reproduit  jusque  sur  les  moules 
de  1776.  Sur  une  empreinte  de  moulage  déposée  au  greffe  de  ITIôtel  de  Ville 
de  Lyon  en  1716,  ce  valet,  au  lieu  d’une  pipe,  tient  une  fleur  à  la  bouche; 
le  moule  porto  le  nom  de  C.  Chavarot,  alors  maître  cartier  à  Lyon. 

Lorsque  le  fermier  ou  le  régisseur  voulait  changer  le  moule  qui  était  en 
usage,  il  était  tenu  d’adresser  une  requête  aux  magistrats  de  la  ville  pour 
obtenir  l’autorisation  de  déposer  l’empreinte  de  son  nouveau  moule  au  greffe 
de  la  juridiction  afin  d’y  avoir  recours  en  cas  de  fraude.  Dans  une  requête 
présentée  le  20  avril  1751,  nous  voyons  que  c’est  seulement  à  partir  de  cette 
époque  que  le  fermier  se  servit  de  moules  en  cuivre.  Dans  sa  requête,  le  fermier 
remontre  «  que  les  planches  servant  à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  ont  été 
jusques  à  présent  en  bois,  de  l’usage  desquelles  il  a  souffert  de  grands  préju¬ 
dices  à  cause  do  la  facilité  que  les  maîtres  ont  eu  à  la  contrefaçon  desdites 
planches,  et,  pour  obvier  à  cet  abus,  il  a  fait  faire  lesdites  planches  en  cuivre  au 
moien  desquelles  il  abolit  entièrement  l’usage  des  planches  en  bois  pour  la  ville 
de  Lyon  seulement.  » 

IX.  —  Fraudes  exercées  à  Lyon  par  les  maîtres  carliers. 

Une  des  nombreuses  manières  de  contrefaire  les  cartes  officiellement 
autorisées,  était  la  recoupe  des  caries  ayant  déjà  servi.  Cette  opération  consis¬ 
tait  à  rafraîchir  les  bords  et  à  retrancher  quelques  millimètres  dans  tous  les 
sens  do  façon  à  les  rendre  assez  propres  pour  pouvoir  les  faire  passer  comme 
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neuves.  Cette  industrie  de  la  recoupe  faisait  une  concurrence  considérable  aux 
cartes  neuves,  el  par  là  diminuait  dans  une  notable  proportion  les  revenus  de  la 
ferme  des  droits. 

En  1752,  le  2  septembre,  les  commis  de  la  Régie  saisirent,  sur  Léopold 
Deville  et  sa  femme,  tout  un  attirail  destiné  à  la  recoupe  et  à  la  remise  à  neuf 
des  cartes  ayant  déjà  servi.  Aussitôt  ils  firent  une  visite  domiciliaire  el  dé¬ 
couvrirent  «  cent  jeux  de  cartes  jouées  et  réassorties;  deux  grandes  caisses  de 
pareilles  cartes  assemblées  et  distinguées,  tant  en  tètes  que  points,  pour  former 
des  jeux,  le  tout  recoupé  et  dont  partie  de  la  fabrique  de  Trévoux;  d’une  poi- 
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gnée  de  rognures  desdites  cartes  fraîchement  recoupées  et  de  deux  cents  enve¬ 
loppes  de  jeux  et  quinze  de  sixains  sans  noms  ni  bluteaux,  représentant  seule¬ 
ment  dans  l’empreinte  un  petit  château  ». 

Le  sieur  Deville,  assigné  par-devant  l’intendant  pour  répondre  sur  le  délit 
qui  lui  était  reproché,  se  vit  condamner,  outre  la  confiscation  des  cartes  trou¬ 
vées  chez  lui,  à  3000  livres  d’amende  et  aux  dépens  (2G  janvier  1753).  (Archives 
de  Lyon,  IIH,  Cartiers.) 

X. _  Importance  du  commerce  des  cartes  à  Lyon  à  la  tin  du  dix-huitième  siècle 

et  au  début  du  dix-neuvième  siècle. 

Pendant  la  période  comprise  entre  1780  et  1790,  la  fabrication  des  cartes  a 
Lyon  était  encore  assez  importante,  puisque  nous  avons  relevé  une  fourniture 
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neuves.  Cette  industrie  de  la  recoupe  faisait  une  concurrence  considérable  aux 
cartes  neuves,  et  par  là  diminuait  dans  une  notable  proportion  les  revenus  de  la 
ferme  des  droits. 

En  1752,  le  2  septembre,  les  conunis  de  la  Régie  saisirent,  sur  Léopold 
Deville  et  sa  femme,  tout  un  attirail  destiné  à  la  recoupe  et  à  la  remise  à  neuf 
-  ,  !  (il-: à  I vvi.  Vis-m!.V  i!>  l;r  :i!  '  ue.  visite  domiciliaire  et  d<‘- 

.  1  .  .  ;  ■  ■  ■  eux  di  e. •  -S  C,  .  i ' t .  " ■  leux  crâne  .VMS'-S  <!•• 

pareilles  cartes  assemblées  et  distinguées,  tant  en  n  ies  que.  points,  pour  lormer 
des  jeux,  le  tout  recoupé  et  dont  partie  de  la  fabrique  de  Trévoux;  d'une  poi- 
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goée  de  rognures  'csdites  cartes  fr  ichei  ait  recoupées  et  de  deux  cents  en  ve¬ 
inent  dans  l'empreinte  un  petit  château  ». 

Le  sieur  Deville,  assigné  par-devai  i  fini  ulan:  cour  répondre  sur  le  délit 
qui  lui  était  reproché,  se  lit  condamner,  ut.  confiscation  des  cartes  trou¬ 
vées  chez  lui,  à  3000  livres  d’amende  et  aux  dépens  (20  janvier  1733).  (Archives 
de  Lyon,  HH,  Cartiers.) 

X. _  Importance  du  commerce  des  cartes  à  l.j.  ii  A  In  »«  du  dlïAulliUme  siècle 

et  nu  début  du  dlx-ucnvl>  ,  .  ■  siècle. 

r  it  encore  assez  importante,  puisqui  nous  aods  relevé  une  fourniture 
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moyenne  annuelle  (le  2285  rames  de  papier  filigrané  au  bureau  de  Lyon,  ce 
qui  représente  une  production  d’environ  627  400  jeux  de  piquet. 

Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  le  métier  de  maître  cartier  à 
Lyon  était  assez  lucratif,  si  nous  en  croyons  une  statistique  faite  par  M.  Déglise 
vers  l’année  1800-1801  : 

«  L’accroissement  de  nos  fabricans  de  cartes  à  jouer  est  un  signe  bien  certain  de  notre  démorali¬ 
sation  et  de  la  corruption  des  mœurs  qui  existe  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Huit  maîtres  pou¬ 
vaient  à  peine  vivre  dans  cet  état  en  1789,  ils  sont  seize  aujourd’hui  et  leur  existence  est  heureuse; 
mais  s’ils  doivent  cet  état  d’aisauce  à  un  travail  et  à  un  commerce  plus  étendu,  ne  le  doivent-ils  pas 
aussi  un  peu  à  la  surveillance  que  l’on  met  à  vérifier  les  objets  de  leur  fabrication,  sur  le  timbre  qu’ils 
doivent  supporter.  11  paraît  que  cette  branche  de  revenu  public  est  considérablement  négligée  et  quelle 
mériterait  une  surveillance  plus  active  soit  dans  les  ventes  et  reventes  qui  s’en  font,  soit  dans  les  ate¬ 
liers  de  fabrique.  N’esl-il  pas  de  notoriété  publique  que  la  plus  grande  partie  de  la  consommation  se 
fait  sur  papier  libre  au  mépris  des  lois  du  Gouvernement?  » 

En  suite  de  sa  statistique,  M.  Déglise  indique  le  nombre  des  maîtres  en 
exercice  à  Lyon  pendant  les  années  1789  et  1800-1801  (an  IX)  : 

Maîtres  en  1789  .  8  Maîtres  en  l’an  IX . 10 

Compagnons  —  .......  20  Compagnons  —  . 24 

Apprends  — .  8  Apprentis  —  . 12 

XI.  —  Formation  de  la  communauté  des  maîtres  carliers  de  Lyon. 

Rédaction  des  premiers  statuts  en  1014. 

Jusqu’au  commencement  du  dix-septième  siècle,  les 
maîtres  cartiers  lyonnais  avaient  exercé  leur  profession 
sans  que  celle-ci  fût  érigée  en  communauté,  et,  semble- 
t-il,  sans  avoir  eu  de  statuts  approuvés  par  l’autorité. 
Toutefois,  depuis  l’édit  de  1581,  le  métier  était  régle¬ 
menté  et  les  maîtres  nommaient,  pour  la  conservation  de 
leur  métier,  deux  gardes  ou  jurés.  En  parcourant  les 
registres  de  délibérations  de  la  ville,  on  trouve,  pendant 
les  dernières  années  du  seizième  siècle,  la  constatation 
du  serment  que  prêtaient  les  gardes  du  métier  de  cartier; 
cette  cérémonie  avait  lieu  à  une  époque  correspondant  à 
peu  près  à  la  fête  patronale  du  corps,  vers  le  6  janvier, 
et  il  est  probable  que  la  nomination  de  ces  gardes  se 
faisait  alors,  comme  la  chose  s’est  pratiquée  dans  la 
suite,  le  lendemain  de  la  fête  de  l’Epiphanie,  à  l’issue  des  cérémonies  célébrées 
ce  jour-là. 

Ce  fut  le  21  mars  1614  que  les  maîtres  cartiers  lyonnais,  au  nombre  de 
treize,  assemblés  au  couvent  des  Jacobins,  rédigèrent  leurs  premiers  statuts, 
«  afin  de  réprimer  plusieurs  abus  qui  se  commettoient  journellement  en  leur 
mestier  par  ceux  qui  estoient  plus  curieux  du  prouffit  que  de  conserver  l’estât  en 
la  réputation  en  laquelle  il  avoit  demeuré  fort  longtemps  en  ceste  ville  ». 

En  vertu  de  ces  statuts,  aucun  maître  ne  pouvait  travailler  «  soubz  aultres 
noms,  marques,  seing,  devise  et  caracthère  que  des  siens  propres  ou  dont  il  avait 
en  droit  acquis  par  succession  légitime,  vente,  louage  ou  aultre  contract  valable  », 
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à  peine  contre  le  contrevenant  de  confiscation  des  marchandises,  moules  et  outils, 
plus  100  livres  d’amende. 

Les  compagnons  qui  auraient  aidé  les  maîtres  fraudeurs  dans  leurs  travaux 
étaient  mis  en  interdit  auprès  des  fabricants  lyonnais,  et  ceux-ci  sous  peine 
d’amende  ne  pouvaient  leur  donner  à  travailler. 

Les  cartiers  lyonnais  étaient  tenus  de  mettre  «  sur  les  valets  de  chacun  jeu 
de  cartes,  les  noms  et  surnoms,  et  au  long  de  la  marque  soubz  laquelle  lesdites 
cartes  seront  fabriquées  » . 

L’importation  des  cartes  des  villes  voisines  était  tolérée  et  principalement 
celles  fabriquées  à  Thiers,  les  maîtres  lyonnais 
étant  liés  par  un  traité  de  réciprocité  avec  les 
maîtres  de  cette  ville. 

Toutes  les  cartes  vendues  ou  fabriquées  à 
Lyon  devaient  être  «  faictes  pour  le  moins  de 
quatre  papiers  accoutumés  et  particulièrement 
d’ung  fin  par  le  derrière  excepté  seulement  les 
cartes  de  première  et  de  Souysse;  et  pour  le  re¬ 
gard  des  cartes  à  bastons.  petict  poinct,  clérique, 
à  lunette  se  feront  de  quatre  papiers  a  la  ma¬ 
nière  accoutumée  ». 

A  l’exception  des  cartes  appelées  «  petits  bas- 
tons  ou  escatz»,  aucune  carte  fabriquée  ou  vendue 
à  Lyon  ne  devait  porter  un  tarotage  au  dos. 

11  était  expressément  défendu  aux  maîtres 
cartiers  de  se  servir  «  d’ung  estoc  avec  chaic  » 
pour  couper  les  cartes;  cette  opération  devait 
être  exécutée  à  l'aide  des  ciseaux  à  main. 

Pour  être  admis  à  travailler  aux  cartes  soit 
comme  maître,  soit  comme  compagnon,  il  fallait 
prouver  un  apprentissage  de  cinq  années  sans  dis¬ 
continuation  soit  à  Lyon,  soit  à  Paris,  Thiers  ou 
Rouen. 

il  fallait  avoir  travaillé  au  moins  une  année  en  qua- 
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Pour  être  reçu  maître, 
lité  de  compagnon. 

Les  maîtres  lyonnais  ne  devaient  employer  un  compagnon  qu’autant  que 
celui-ci  avait  fait  un  apprentissage  suffisant,  et  n’avait  pas  «  travaillé  sur  la 
besoigne  mal  fabricquée  supposé  ou  falciffiée  ». 

Un  maître  ne  pouvait  former  d’apprenti  avant  d’avoir  au  moins  une  année 
d’exercice  en  cette  qualité,  à  moins  cependant  d’occuper  un  compagnon.  Pour 
qu’un  maître  prît  deux  apprentis,  il  lui  fallait  occuper  ordinairement  de  huit 
à  neuf  compagnons. 

11  était  expressément  défendu  aux  maîtres  d’employer  au  service  de  leur 
état  leurs  neveux,  nièces  ou  autres  parents,  à  moins  qu’ils  ne  comptassent 
comme  apprentis. 

Les  femmes  et  enfants  de  maîtres  cartiers  de  Lyon  avaient  la  franchise  de 
continuer  l'état  de  cartier,  pourvu  qu'à  leur  décès  leurs  maris  ou  pères  eussent 
exercé  la  maîtrise  pendant  au  moins  dix  années. 


G.  Oronge  FINE,  dit  de  BRIANVILLE 
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la  géographie  et  l’histoire  curieuse. 
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Les  filles  de  maîtres  mariées  à  un  compagnon  d'un  autre  état  ne  pouvaient 
travailler  comme  cartières  qu’après  le  décès  de  leur  époux. 

Pour  passer  maître  à  Lyon,  point  n’était  besoin  de  faire  chef-d’œuvre;  le 
métier  étant  en  franchise,  il  suffisait  simplement  de  «  jurer  et  promettre  l’ob¬ 
servation  des  statuts  »  pour  être  reçu  dans  la  communauté. 

Ces  statuts,  présentés  aux  magistrats  de  la  ville,  furent  homologués  au 
siège  de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  le  17  avril  1614. 


XII.  - —  Révision  (les  statuts  en  1(550  et  en  10(58. 

[.es  cartiers  lyonnais  ne  se  firent  pas  faute  de  remanier  leurs  statuts  durant 
le  cours  du  dix-septième  siècle.  La  première  modification  qu  ils  demandèrent 
date  de  1650.  A  cet  effet,  ils  adressèrent  une  requête  au  prévôt  des  marchands 
et  aux  échevins  de  la  ville  pour  obtenir  la  révision  de  leurs  anciens  règlements, 
et  ils  joignirent  un  mémoire  destiné  à  mettre  en  relie!  les  besoins  nouveaux  de 
la  communauté. 

Ces  statuts,  comme  ceux  de  1614,  comprennent  21  articles  et  sont,  quant 
au  fond,  absolument  semblables  à  ces  derniers;  le  texte  est  seulement  un  peu 
plus  développé. 

L’article  4  porte  que  les  compagnons  travaillant  sous  la  marque  cl’un 
maître  seront  punis  de  60  livres  d’amende  à  la  première  contravention  et 
déchus  de  leurs  droits  à  la  maîlrise  à  la  seconde. 

«  Art.  8.  —  Toutes  les  cartes  appelées  de  Piqués  qui  se  vendront  et  débiteront  en  ceste  ville, 
manufacturées  en  icelle  ou  dehors,  seront  faictes  pour  le  moins  de  quatre  papiers  à  la  manière  accou¬ 
tumée  et  particulièrement  d'un  fin  pour  le  derrière,  et  ne  pourra  le  derrière  desdites  cartes  de  piqués 
eslre  tarotté  ou  molé  d'aucun  point  figuré  en  aucune  façon  aux  mêmes  peines  portées  par  le  premier 
article  contre  les  contrevenants  (100  livres  d’amende). 

»  Art.  9.  —  Et  pour  les  autres  cartes  appelées  taras,  cartes  à  basions,  petits  poincts,  terriques, 
lunettes,  premières  et  quinandelles,  seront  faictes  à  la  manière  accoutumée.  » 

L’article  15  infligeait  une  amende  de  100  livres  à  ceux  qui  travailleraient 
soit  comme  maîtres  ou  compagnons  sans  avoir  accompli  leur  apprentissage 
durant  l’espace  de  cinq  ans.  Les  cartiers  devaient,  avant  d’exercer  leur  industrie 
à  Lyon,  présenter  aux  gardes  de  la  communauté  une  quittance  d’apprentissage 
dûment  légalisée  par  les  jurés  des  villes  de  Paris,  Rouen  et  Thiers,  «  lesquelles 
seules  lesdits  maîtres  reconnaissent  ».  Cependant,  les  gardes  pouvaient  «  faire 
passade  »  (1)  s’il  était  jugé  à  propos  par  la  pluralité  des  voix  des  maîtres  et  com¬ 
pagnons  de  la  ville. 

Au  titre  de  l’article  18,  les  maîtres  n’ayant  pas  boutique  ouverte  depuis  au 
moins  dix  ans  ne  pouvaient  occuper  deux  apprentis  que  s’ils  entretenaient  six 
compagnons  au  moins. 

L’article  20  des  statuts  de  1614  était  annulé  et  remplacé  par  le  suivant  ; 

«  Si  aucun  desdits  maistres  a  par  droit  acquis  la  faculté  de  se  servir  d'un  ou  plusieurs  noms,  il 
pourra  mettre  tous  lesdits  noms  ensemble  sur  les  enveloppes  des  caries  qui  seront  fabriquées  dans  son 
ouvroir  à  condition  que  son  nom  sera  joint  ausdits  autres  et  ne  sera  loisible  (à  aucun  desdits  maistres 


1'  On  désignait  par  celte  expression  l’aulorisalion  de  travailler  dans  la  ville,  mais  à  titre  précaire. 
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J.,. s  fille  •  de  mail  s  mariées  à  un  compagnon  d’un  mitre  état  ne  pouvaient 
1 1  availler  comme  cartières  qu’aprè'  le  décès  do  leur  époux. 

Pour  passer  mai'  1  ii  Lyon,  point  n’était  besoin  de  faire  chef-d'œuvre  ;  le 
métier  étant  en  franchise  il  suffisait  simplement  de  «  jurer  et  promettre  l’ob¬ 
servation  des  statuts  »  pour  être  reçu  dans  la  communauté. 

Ces  statuts,  présentés  aux  magistrats  de  la  ville,  furent  homologués  au 
siège  de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  le  17  avril  1611. 


(U.  —  Révision  des  statuts  en  1650  et  en  1068. 

Les  carticrs  lyonnais  ne  se  firent  pas  faute  de  remanier  leurs  statuts  durant 
le  cours  du  dix-septième  siècle.  La  première  modification  qu’ils  demandèrent 
date  de  1650.  A  cet  effet,  iis  adressèrent  uni  requête  au  prévôt  dos  marchands 
et  auxéchevins  de  la  ville  pour  obtenir  la  révision  de  leuirs  anciens  règlements, 
et  ils  joignirent  un  mémoire  destiné  à  mettre  en  reliel  les  besoins  nouveaux  de 
la  communauté. 

Ces  statuts,  comme  ceux  ■  1611,  comprennent  21  articles  et  sont,  quant 
au  fond,  absolument  semblables  à  ees  derniers  ;  le  texte  est  seulement  un  peu 
plus  développé. 

L’article  4  porte  que  les  compagnons  travaillant  eus  la  marque  d’un 
maître  seront  punis  de  60  livres  d'amende  à  la  première  contravention  et 
déchus  de  leur-  droits  à  la  maîtrise  à  la  seconde. 

Arl.  8.  —  Toutes  les  cartes  appelées  de  Piqués  qui  se  vendront  et  débiteront  en  ceste  ville, 
manufacturées  en  icelle  ou  dehors,  seront  faictes  pour  le  moins  de  quatre  papiers  à  la  manière  accou¬ 
tumée  et  particulièrement  d’un  Bn  pour  le  derrière,  et  ne  pourra  le  derrière  desdiles  caries  de  piqués 
.sire  larellé  ou  inolé d’aucun  point  figuré  en  aucune  façon  nui  mêmes  peines  portées  parle  premier 

»  Art.  9.  —  Et  pour  les  autres  cartes  appelées  tares,  cartes  à  basions,  petits  poincls,  lerriques, 
luncltes,  premières  el  quinnn  '.-Iles,  seront  faictes  h  la  manière  accoutnméc.  » 

L'article  t  infligeait  une  amende  de  100  livres  à  ceux  qui  travailleraient 
soit  connu'  maîtres  ou  compagnons  sans  avoir  accompli  leur  apprentissage 
durant  l'espace  de  cinq  ans.  Les  cartiers  devaient,  avant  d'exercer  leur  industrie 
ii  Lyon,  présenter  aux  gar  '  -  de  la  communauté  une  quittance  d’apprentissage 
dûment  légalisée  par  les  jures  des  villes  de  Paris,  Rouen  et  Tbiers.  -  lesquelles 
seule  les  *  lits  maîtres  reconnai  ><  ot  ».  Cependant,  les  gardes  pouvaient  «  faire 
passade  >  1)  s'il  était  jugé  à  propos  par  la  pluralité  des  voix  des  maîtres  et  com¬ 
pagnons  de  la  ville. 

Au  titre  de  l’article  18,  les  maîtres  i-  ayant  p.  boutique  ouverte  depuis  au 
moins  dix  ans  ne  pouvaient  occuper  deu  apprentis  que  s'ils  entretenaient  six 
compagnons  uu  moins. 

'[.•'article  20  des  statuts  de  1614  était  m  •••.%•  et  iv  ..placé  par  le  suivant  : 

p  -rro  mettre  tous  lesdits  noms  ensemble  sur  les  enveli.j  ;  •  ■  cartes  qm  seront  fabriquées  dans  son 

H  roir  à  condition  que  son  nom  sera  joint  susdits  autre  '  fa  loisible  è  aucun  desdits  maislres 


j  désjgutiit  par  celle  •  -  pr.  iou  l'aulorisalion  de  travailler  d  «4  la  ville,  tuais  ù  litre  précaire. 


//// 


"'-•Vf-  'Z 


s 


\ 


u5>  ^ïncjuicjmc 

»  - 

A>m.a„  O.,  fl-  ,  „  *““'îâ‘- -  j 

>  ■  '  ‘~°l?,‘'“fc  ^“Mi-wai^aÇonç. _ 1 

f.  ‘y“UnM  “>  ^'^^’^^fPaïdman/tr 

r  ’  «a ’*£ ÇKU,*^, 

‘WAW,“'  “^»9  J, 


1  CJ  m  011 


jr  ^  wsctt  «o ^,tyJuurj„ 
JlojMiiy  ci  C  dWc- a>a  t2Wrv,  CvTiuctfc 


■> 


Ç. 


C3oi tijJd'tauouct  CaxffycWt  &aûe4tV&ctxrc[,li^  A 

*)  ^.Olcjjcl  Cou-otui?  B C^comi) g^Viitovt^  v; 

GW^a.c^  &<3ieuv 
A^Hicuy/C/Dat^  c,  G/(-cH^^foC4)ut0iiCt  n^c^Ca: 

^UUC’  ClurfoH tC^  -,,  ■- 

Wlou-ttxfa^ /  B/i'tmtc. 

^*^0fc4cL*O/  b/ic^uy  <bC&/cUo\„3 lA> i  a-w 7  —— 
C>t^au5e»  (^^ojnç^(&iÿ\^esf  tfca.ii  ^-'  tciat^ 
£^w^^4-4vkca_  €i> ‘J^ti-mc,- 1  ~A-OJnC'L~&*m~ 

,0)  i  C  Lj 


1  sf  ? 

‘J <u*,\x uf  O  indauint 


2 


■l 


PREMIÈRE  PAGE  DES  STATUTS  DES  MAITRES  CARTIERS  LYONNAIS 

rédigés  en  1668,  au  couvent  des  Jacobins. 

(ARCHIVES  MUNICIPALES  DE  LYON.  —  INVENTAIRE  CHAPPE,  21 3.) 


259  — 


cartiers  de  ceste  -ville  de  débitter  aucune  carte  sans  que  son  nom  soit  inscrit  sur  l’enveloppe,  le  tout  à 
penne  de  100  livres  d'amende  applicables  moitié  au  roi  et  moitié  h  l’ausmone  générale  et  où  à  l'avenir 
quelque  maistre  ou  vève  louerait  sa  marque,  ils  pourront  si  bon  leur  semble  réserver  qu’elle  ne  sera 
jointe  à  aucune  autre.  » 

Moins  de  vingt  ans  après,  les  maîtres  lyonnais  éprouvent  la  nécessité  de 
retourner  chez  leur  notaire  pour  rédiger  le  texte  des  nouveaux  changements  qu’ils 
désirent  apporter  dans  leur  règlement.  Ce  qu’il  y  a  de  remarquable  dans  ce 
document,  c’est  de  voir  que  les  compagnons  du  métier  sont  admis  à  prendre 
une  part  active  dans  l’administration  de  la  communauté  et,  par  conséquent,  font 
partie  de  celle-ci  au  même  titre  que  les  maîtres.  En  vertu  de  l’article  7,  les  jurés  ne 
pouvaient  faire  «  aucune  visite  ny 
autres  affaires  »  que  ce  soit  pour 
la  communauté  qu’ils  n’aient  appelé 
pour  y  assister  avec  eux  les  com¬ 
pagnons  courriers  en  charge...  «A 
déffaut  de  ce  pour  chaque  fois  man¬ 
quera  d’appeler  lesdits  courriers, 
sera  incontinant  payé  par  les  def- 
faillants  par  forme  d’amande  la 
somme  de  15  livres  tournois  ap¬ 
plicables  moitié  à  l’aumosno  gé¬ 
nérale  dudit  Lyon  et  l’autre  moi¬ 
tié  au  bénéfice  de  ladite  commu¬ 
nauté.  » 

Les  courriers  dont  il  est  parlé 
dans  cet  article  remplissaient  vis- 
à-vis  des  compagnons  le  même  rôle 
que  les  jurés  de  la  communauté  par 
rapport  aux  maîtres,  et  ils  ôtaient 
chargés,  concurremment  avec  ceux- 
ci,  de  réprimer  les  fraudes  ou  les  écarts  des  maîtres  et  des  compagnons  du  métier. 

A  partir  de  cette  année  1 668,  les  maîtres  ne  pouvaient  plus  employer  qu’un 
seul  apprenti,  quel  que  fût  le  nombre  des  compagnons  qu’ils  occupaient.  La  durée 
de  l’apprentissage  restait  fixée  à  cinq  années  et  les  maîtres  ne  pouvaient  former 
un  nouvel  apprenti  que  dans  les  six  derniers  mois  du  temps  du  premier  apprenti. 

Seules  les  cartes  destinées  à  l’exportation  en  Allemagne  étaient  susceptibles 
de  recevoir  un  tarotage  au  dos,  et  encore  fallait-il  que  ce  fût  le  véritable  portrait 
spécialement  destiné  à  cette  exportation.  Les  autres  portraits  habituellement 
édités  à  Lyon  devaient  avoir  le  dos  complètement  indemne  de  tout  tarotage  ou 
marque  quelconque,  sous  peine  de  confiscation,  et  de  50  livres  tournois 
d’amende. 

Ces  nouveaux  projets  de  statuts  furent  en  totalité  rejetés  par  les  magis¬ 
trats  municipaux,  ceux-ci  jugeant  probablement  que  la  communauté  était  suffi¬ 
samment  réglementée  par  ses  statuts  de  1650.  Nous  donnerons  cependant  dans 
les  pièces  justificatives  la  teneur  du  préambule  de  cet  acte,  qui  est  forL  inté¬ 
ressant  en  ce  qu'il  mentionne  les  noms  de  tous  les  maîtres  et  compagnons  en 
exercice  à  cette  époque  dans  la  ville  de  Lyon. 


UNE  SOIRÉE  AU  TEMPS  UE  LA  BOHÈME  DE  MURGEU 


D’APRÈS  une  lithographie  du  xix°  siècle 
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XIII.  —  Situation  cIc  la  communauté  en  1001.  Xoiivcaux  remaniements 
aux  statuts  en  1702. 

Après  avoir  été  si  nombreux,  les  maîtres  cartiers  étaient,  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  réduits  à  quatorze  seulement;  c’est  du  moins  ce  que  nous  ap¬ 
prend  le  mémoire  suivant,  dressé  par  les  maîtres  gardes  de  la  communauté  au 
mois  de  juillet  1691  : 

«  Pour  satisfaire  aux  ordres  du  Roy  el  à  l'ordonnance  de  Mgr  l’Inlendanl,  les  maislres  cartiers  de 
ceste  ville  de  Lyon  déclarent  qu'il  y  a  quatorze  maistres  et  marchands  cartiers  au  nombre  desquels  il  y 
a  un  mais  Ire  juré  et  un  maistre  garde. 

Il  n’y  a  que  douze  apprenlifs. 

Il  ne  se  fait  aucune  visite.  Les  statuts  n’obligeant  pas  d’en  faire  que  lorsqu’on  est  adverly  de 
quelque  contrebande  dans  lesquelles  ils  prennent  un  huissier  et  trois  ou  quatre  maistres  dudit  art  pour 
les  assister.  L'huissier  a  trois  livres  et  h  l’egard  des  maistres  ils  n'ont  rien. 

Les  frais  de  réception  pour  les  droits  de  maislrise  sont  fixés  à  75  livres  pour  l’entrée,  et  le  pain 
bény  le  jour  des  Roys  va  cà  120  livres  qui  s’employent  pour  les  droits  de  chappelle  et  soutient  de  procès 
au  lieu  de  festin. 

Il  ne  se  paie  rien  aux  gardes. 

Il  ne  se  paie  rien  aux  clercs. 

11  ne  se  paie  rien  au  Domaine. 

A  l’Hôtel -Dieu  la  moitié  des  choses  saisies  et  confisquées  par  les  jugements,  el  l'autre  moitié  appli¬ 
cable  à  la  réparation  de  la  chapelle. 

Rien  aux  officiers  de  police. 

Rien  au  greffier. 

Depuis  dix  années,  il  a  été  reçu  cinq  maislres  :  en  1683,  un;  en  1686,  un;  en  1687,  un;  en  1689, 
un,  el  en  1690,  un. 

Pendant  les  dix  années  on  a  fait  vingt  apprenlifs  qui  sont  obligés  chacun  pour  cinq  ans,  qui  payent 
pour  le  droit  de  réception  un  escu  chacun  qui  sont  employés  aux  réparations  de  la  chapelle  et  aux 
prières  pour  les  morts. 

Xolci.  —  Ce  nombre  est  diminué  à  cause  des  guerres.  La  plus  grande  partie  s’étant  enrollée  et  le 
métier  d’ailleurs  étant  peu  de  chose. 

Nous  maistres  et  gardes  de  ladite  profession,  certifions  le  présent  estât  véritable.  A  Lyon,  le  der¬ 
nier  juillet  de  1691.  Signé  :  J.  Rosnet,  François  Damon.  »  (Bibliothèque  universitaire  de  Lvon,  Fonds 
Goste,  Ms  1020.) 

En  l’année  1702,  les  maîtres  cartiers  lyonnais  s’adressaient  de  nouveau  à 
l’autorité  supérieure  pour  obtenir  de  nouveaux  remaniements  dans  la  teneur  de 
leurs  statuts.  Les  raisons  qu’ils  invoquaient  pour  obtenir  satisfaction  ne  pouvaient 
manquer  .de  leur  attirer  des  sympathies,  puisque  c’est,  disaient-ils,  «  pour  les 
mettre  en  estât  de  soutenir  les  charges  présentes  et  pour  pouvoir  dans  les  occa¬ 
sions  contribuer  comme  les  autres  communautés  aux  taxes  el  impositions  nou¬ 
velles  qu’on  ne  sçauroit  éviter  pendant  les  guerres  » . 

Ils  demandaient  ; 

1°  Que  tous  les  compagnons  qui  sc  feront  recevoir  maîtres  payeront  lors 
de  leur  réception  la  somme  de  60  livres,  à  la  réserve  toutefois  des  fils  de  maîtres 
et  compagnons  qui  auront  épousé  des  filles  de  maîtres  ou  des  veuves  de  maîtres 
qui  ne  payeront  que  celle  de  40  livres; 

2°  Que  tous  les  apprentis  à  la  fin  de  leur  apprentissage  payeront  la  somme 
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de  25  livres  et  les  fils  et  filles  de  maîtres  18  livres  seulement  avant  < | ne  de  pou¬ 
voir  travailler  en  qualité  de  compagnon  dudit  art  ; 

3"  Que  tant  les  compagnons  que  les  fils  de  maîtres  des  villes  de  Paris  et 
de  Thiers,  en  Auvergne,  qui  voudront  travailler  en  cette  ville  en  qualité  de 
compagnons  payeront  la  somme  de  36  livres,  sans  que  ceux  de  Paris  puissent 
être  reçus  maîtres  en  cette  ville,  attendu  que  les  compagnons  de  Lyon  ne  sont 
pas  reçus  maîtres  en  ladite  ville  de  Paris  ; 

4”  Les- maîtres  qui  auront  occupé  des  compagnons  sans  avoir  satisfait  au 

payement  des  sommes  ci-dessus  en  demeu¬ 
reront  responsables  «  en  leurs  propres  et 
privez  noms  »  ; 

5°  «  Que  les  sommes  cy  dessus  seront 
payées  aux  gardes  en  charges  de  la  commu¬ 
nauté  pour  en  rendre  compte  et  estre  em¬ 
ployées  au  bien  d’icelle.  » 

Le  consulat  de  la  ville  de  Lyon  fit  droit 
à  la  requête  des  cartiers  et  ordonna  l'an¬ 
nexion  des  articles  ci-dessus  à  leurs  anciens 
statuts,  mais  cependant  en  réduisant  les 
charges  qu'ils  avaient  l’intention  d’imposer  à 
ceux  qui  voulaient  entrer  dans  leur  corps  de 
métier. 

Les  apprentis  étaient  reçus  compagnons 
en  payant  une  somme  de  10  livres  seule¬ 
ment. 

Les  fils  et  filles  de  maîtres  étaient  exempts 
de  toute  taxe  pour  leur  réception  comme  com¬ 
pagnons. 

Pour  être  reçu  maître,  chaque  compa¬ 
gnon  devait  payer  une  somme  de  40  livres  et 
les  fils  de  maîtres  ou  compagnons  épou¬ 
sant  une  fille  de  maître  payaient  seulement 
20  livres. 

Les  compagnons  et  fils  de  maîtres  étrangers  pouvaient  être  reçus  maîtres 
à  Lyon  eu  justifiant  de  leur  qualité,  mais  en  payant  le  double  des  compagnons 
ou  fils  de  maîtres  lyonnais. 


LA  CONSULTATION  DU  SORT 

DAPUÈS  UNE  EAU-FORTE  DU  XXXe  SIÈCLE 

(collection  a.  devaux) 


XIV.  —  Renouvellement  des  statuts  des  maîtres  cartiers  en  172  1. 

Les  derniers  statuts  régissant  la  communauté  des  cartiers  lyonnais  furent 
élaborés  le  4  février  1724  par- devant  M"  Pachot  et  Roche,  notaires,  par  les 
maîtres  gardes  de  la  communauté  et  quelques-uns  de  leurs  confrères  :  G.  Bon- 
temps,  Jean  Dodat,  Claude  Chavarot,  Claude  Clare,  Michel  Calamy,  Antoine 
Mathieu,  Jean  Dody,  François  Pipy  et  Nicolas  Dody. 

Les  maîtres  déclarent  dans  le  préambule  que  ces  statuts  «  furent  unanime¬ 
ment  reconnus  pour  être  mieux  rédigés  qu’ils  ne  l'étaient  cy-devant  en  sorte 
qu’il  est  beaucoup  plus  aizé  à  présent  d’en  connoitre  le  sens  et  la  conséquence 


tlo  2i>  livres  et  les  fils  et  filles  de  maîtres  18  livres  seulement  avant  que  de  pou¬ 
voir  travailler  en  qualité  de  compagnon  dudit  art  ; 

3*  Que  tan!  les  compagnons  que  les  fils  de  maîtres  des  villes  de  Paris  et 
de  Thiers,  en  Auvergne,  qui  voudront  travailler  en  cette  ville  en  qualité  de 
compagnons  payeront  la  somme  de  36  livres,  sans  que  ceux  de  Paris  puissent 
être  reçus  maîtres  en  erite  ville,  attendu  que  les  compagnons  de  Lyon  ne  sont 
pas  reçus  maîtres  en  ludite  ville  de  Paris  ; 

1  Le  maîtres  qui  auront  occupé  des  compagnons  sans  avoir  satisfait  au 

payement  des  sommes  ci-dessus  en  demeu¬ 
reront  responsables  «  en  leurs  propres  et 
privez  noms  »  ; 

})•  «  Que  les  sommes  cy  dessus  seront 
paye*1-;  aux  gardes  en  charges  de  la  commu¬ 
nauté  pour  en  rendre  compte  et  estre  em¬ 
ployées  au  bien  d'icelle.  » 

Le  consulat  de  la  ville  de  Lyon  fit  droit 
à  la  requête  des  cartiers  et  ordonna  l'an¬ 
nexion  d  ■>  articles  ci-dessus  à  leurs  anciens 
statuts,  mais  cependant  en  réduisant  les 
charges  qu’ils  avaient  l'intention  d'imposer  a 
ceux  qui  voulaient  entrer  dans  leur  corps  de 
métier. 

Les  apprentis  étaient  reçus  compagnons 
en  payant  une  somme  de  10  livres  seule¬ 
ment. 

Les  fils  et  filles  de  maîtres  étaient  exempts 
de  toute  taxe  pour  leur  réception  comme  com¬ 
pagnons. 

Pour  être  reçu  maître,  chaque  compa¬ 
gnon  devait  payer  une  somme  de  40  livres  et 
les  fils  de  mm!  is  ou  compagnons  épou¬ 
sant  une  fille  de  maître  payaient  seulement 
20  livres. 

Les  compagnons  et  fils  de  maîtres  étrangers  pouvaient  être  reçus  maîtres 
à  Lyon  eu  justifi  it  I  •  leur  qualité,  mais  en  payant  le  double  des  compagnons 
ou  (ils  do  maîtres  lyonnais. 

XIV.  —  Renouvellement  des  statuts  des  mutin  cartiers  en  1721. 

Les  derniers  statuts  régissant  la  communauté  des  cartiers  lyonnais  furent 
élaborés  le  1  février  1721  par-devant  M"  Pachot  et  Poche,  notaires,  par  les 
maîtres  gardes  de  la  communauté  et  quelques-uns  de  leurs  confrères  :  G.  Bon- 
temps.  Jean  Dodat,  Claude  Chavarol,  Claude  Clare,  Michel  Calamy,  Antoine 
Mathieu,  Jean  Dody,  François  Pipy  et  Nicolas  Dody. 

Les  maîtres  déclarent  dans  le  préambule  que  ces  siatuts  «  furent  unaniinc- 
lent  reconnus  pour  être  mieux  rédigés  qu'ils  ne  l’étaient  cy-devant  en  sorte 
qu’il  est  beaucoup  plus  aizé  à  présent  d’en  connaître  le  sens  et  la  conséquence 
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y  ayans  même  joint  des  précautions  non  seulement  utiles  à  ladite  communauté, 
mais  encore  au  public». 

Ces  nouveaux  statuts  comprennent  trente-six  articles  réglementant  d’une 
façon  précise  les  devoirs  et  charges  de  chacun  des  membres  de  la  corporation. 
Ils  furent  approuvés  par  le  consulat  le  7  mars  1724.  (Archives  municipales  de 
Lyon,  HH,  Cartiers.  Inventaire  Chappe,  213-218.)  —  Voir  Pièces  justificatives. 


LE  PETIT  JOUEUR  UE  CARTES 

D'APnÈS  UNE  GRAVURE  DE  J.-D.  CHARDIN 


Bien  que,  dès  le  seizième  siècle,  les  maîtres  cartiers  de  Lyon  aient  accepté 
l’ascendant  des  maîtres  gardes  de  leur  communauté,  ce  n’est  guère  que  dans 
ces  derniers  statuts  de  1724  qu’il  est  question  de  la  fonction  qu’ils  devaient 
remplir. 

Nommés  au  nombre  de  deux,  le  jeudi  avant  la  Saint-Thomas,  ils  étaient 
chargés  de  réprimer  les  fraudes.  À  cet  effet,  ils  devaient  faire  quatre  visites 
générales  par  an  chez  les  maîtres  leurs  collègues,  sans  compter  les  inspections 
particulières  non  prévues  afin  de  mieux  surprendre  les  fraudeurs.  C’étaient  les 
gardes  qui  convoquaient  les  assemblées  des  membres  de  la  communauté  chaque 
lois  que  cela  était  nécessaire. 
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Pour  être  admis  au  titre  d’apprenti  dans  le  corps  des  eartiers,  il  fallait 
être  au  moins  âgé  de  12  ans,  n’ètre  pas  marié  et  être  de  «  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  ».  Les  actes  d’apprentissage,  passés  par-devant  notaire, 
engageaient  les  postulants  pour  cinq  années. 

Chaque  maître  prenant  un  apprenti  était  tenu  de  verser  dans  la  caisse  de 
la  communauté  une  somme  de  6  livres.  Aucun  d’eux  ne  pouvait  avoir  plus  d’un 
apprenti  à  la  fois. 

Lorsque  l'apprenti  avait  terminé  sa  période  de  cinq  années  consécutives,  il 
devait  encore,  avant  d’être  autorisé  à  exercer  comme  maître,  accomplir  une 
nouvelle  période  de  trois  années  au  titre  «le  compagnon.  Eu  se  faisant  recevoir 
compagnon,  l’apprenti  versait  entre  les  mains  des  gardes  de  la  communauté  une 
somme  de  25  livres. 

Pour  passer  maître,  point  n’était  besoin  de  faire  un  ehef-d  œuvre  dans  la 
cité  lyonnaise  ;  justifier  de  cinq  années  d’apprentissage,  de  trois  années  de  com¬ 
pagnonnage  et  verser  100  livres  à  la  caisse  de  la  communauté,  telles  étaient  les 
clauses  exigées  par  les  statuts. 

L’apprenti  convolant  en  justes  noces  avec  une  veuve  ou  une  fille  de  maître, 
était  dispensé  des  trois  années  de  compagnonnage  et  ne  versait  à  la  caisse  com¬ 
mune  que  la  somme  de  25  livres. 

Les  fils  de  maître  payaient  également  25  livres  pour  leur  réception,  mais 
ne  pouvaient  parvenir  à  la  maîtrise  avant  d’avoir  vingt  ans  accomplis. 

Ces  statuts  furent  en  vigueur  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle. 

La  communauté  des  maîtres  eartiers  lyonnais,  supprimée  avec  toutes  les 
autres  communautés,  en  février  177(1,  fut  rétablie  en  meme  temps  que  celles  de 
Paris  au  mois  d’août  de  la  même  année.  La  lixalion  des  droits  de  réception  a  la 
maîtrise  fut  portée  à  100  livres,  <<  sans  préjudice  des  24  livres  d  aumône  qui 
seront  payées  à  I  hospital  général  grand  Hôtel-Dieu  pour  chaque  réception  ». 

La  communauté  lyonnaise  fut  soumise  à  ce  régime  jusqu  a  la  suppression 
radicale  des  communautés  survenue  en  l’année  1791. 

XV.  —  Confrérie  des  eartiers  lyonnais. 

Il  est.  intéressant  de  noter  l’influence  religieuse  dans  toutes  les  questions 
touchant  les  communautés  d’arts  et  métiers. 

Pour  les  eartiers  de  Lyon,  on  remarque  que  la  confrérie  précéda  de  deux 
ans  l’obtention  des  premiers  statuts  réglementant  le  métier  de  cartier.  En  eflet, 
c’est  le  28  décembre  1012,  par-devant  M"  Buisson,  notaire  royal,  que  le  prieur 
et  les  religieux  du  couvent  de  Notre-Dame  de  Consort  (Jacobins)  il  une  part, 
et  les  maîtres  eartiers  lyonnais  d’autre  part,  s'assemblèrent  et  redigèrent  un 
contrat  par  lequel  ces  derniers  étaient  autorisés  a  ériger  leur  confrérie  dans 
une  des  chapelles  du  couvent.  Le  roi  de  la  confrérie,  à  cette  époque,  était  Claude 
Masson,  et  son  assesseur  ou  courrier  était  Jean  Rosuet. 

Par  ce  contrat,  les  eartiers  s'engageaient  à  verser  40  livres  par  an  a  per¬ 
pétuité  aux  religieux  qui  de  leur  côté  promettaient  «  de  dire  et  célébrer  a  per¬ 
pétuité  à  leur  intention  et  de  leurs  successeurs  en  l’autel  de  Notre-Dame  de 
Consort,  sçavoir  :  tous  les  dimanches  de  1  année  une  petite  messe,  et  les  jours 
des  Roys,  du  dimanche  après  et  de  1  Ascension  une  grand  messe,  et  les  jours 


de  dimanche  de  devant  et  après  chaque  fête  de  Nostre-Dame  aussi  une  grande 
messe;  les  jours  desdistes  testes  de  Nostre-Dame  une  petite  messe  et  le  jour  de 
Mardi  gras  une  grande  messe  des  trépassés,  et  outre  ce,  seront  tonus  les  reli¬ 
gieux  de  célébrer  une  grande  messe  dans  l’église  de  Saint-Sébastien  de  ladite 
ville  chaque  année  et  à  chaque  l'este  de  saint  Vincent  ou  autre  plus  commode, 
auquel  lieu  lesdits  maistres  et  compagnons  cartiers  iront  en  procession  comme  à 
l’aceoustumée,  et  encore  toutes  les  testes  solennelles  de  l’année  lesdits  religieux 


L’ÉGLISE  N.-D.  DE  COXSORT,  DÉPENDANT  DU  COUVENT  DES  JACOBINS 

OÙ  FURENT  RÉDIGÉS  LES  PREMIERS  STATUTS  DES  CARTIERS  LYONNAIS 
ET  OÙ  ÉTAIT  ÉRIGÉE  LEUR  CONFRÉRIE 
d'après  UNE  GRAVURE  D  ISRAEL  SILVESTRE,  1GÜ0 
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promettent  de  dire  et  célébrer  une  petite  messe  audit  autel  auquel  lesdits 
maistres  et  compagnons  cartiers  pourront  et  leur  sera  loisible  de  mettre  le 
tableau  de  leur  dite  confrérie  qui  est  l’adoration  des  Trois  Rois,  avec  les  armoi¬ 
ries  de  leur  art...  » 

Jusqu’à  la  tète  des  Rois  de  l’année  1G29,  les  cartiers  payèrent  régulière¬ 
ment  les  quarante  livres  promises.  L’année  suivante,  cette  redevance  fut  portée 
à  44  livres,  et  jusqu’en  1702,  les  confrères  s’acquittèrent  de  cette  dette. 

A  cette  époque,  les  cartiers  étaient  peu  nombreux  à  Lyon,  et  leurs  affaires 
assez  limitées;  ils  se  virent  donc  clans  l’obligation  de  réduire  dans  une  notable 
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de  dimanche  de  devant  et  après  chaque  fête  de  Noslre-Dame  aussi  une  grande 
messe;  les  jours  desdistes  l'estes  de  Nostrc-Dninc  une  petite  messe  et  le  jour  de 
Mardi  gras  une  grande  messe  des  trépassés,  et  outre  ce,  seront  tenus  les  reli¬ 
gieux  de  célébrer  une  grande  messe  dans  l’église  de  Saint-Sébastien  de  ladite 
ville  chaque  année  et  à  chaque  faste  de  saint  Vincent  ou  autre  plus  commode, 
auquel  lieu  lesdits  maistres  et  compagnons  cartiers  iront  eu  procession  comme  à 
l'accoustuméc,  et  encore  toutes  les  festes  solennelles  de  l’année  lesdits  religieux 


L\.  I.1M  ».  Ill  ON  HT.  DÉPENDANT  DC  COl'\  CNT  DF.S  JACOBINS 

'  i:  f.  -  I  rRËVlEAS  SI'.  IIS  OI:-  TIERS  LYON  >  VIS 

r.v  où  ht  ait  éiuo£r  LBun  confrérie 
l'’*riRÉS  Uni.  i.ravub*  d  jsraei.  si  lv  e  4  t  n  e  .  iObO 

(OIHLIOTUÊQl’P.  NATIONALE.  —  ysTAVrES) 

promettent  de  dire  et  célébrer  une  petite  me  e  audit  autel  auquel  lesdits 
maistres  et  compagnons  cartiers  pourront  et  leur  sera  loisible  de  mettre  le 
tableau  de  leur  dite  confrérie  qui  est  l’adoration  d  .  Trois  Rois,  avec  les  armoi¬ 
ries  de  leur  art...  » 

Jusqu’il  la  fête  des  Rois  de  l'année  IGü1-',  les  cartiers  payèrent  régulière¬ 
ment  les  quarante  livres  promises.  L’année  suivante  cette  redevance  lut  portée 
i  44  livres,  et  jusqu’en  1702,  tes  confrères  s’ai  ottèmit  de  celte  dette. 

A  cette  époque,  les  cartiers  étaient  peu  nombreux  à  Lyon,  et  leurs  affaires 
■  sez  limitées;  ils  se  virent  donc  dans  l  obligation  de  réduire  dans  une  notable 
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proportion  leurs  cérémonies  religieuses.  En  conséquence,  ils  passèrent  un  nou¬ 
veau  contrat  avec  les  religieux  Jacobins  le  17  octobre  1702,  aux  termes  duquel 
il  fut  convenu  que,  moyennant  un  versement  annuel  de  2o  livres  effectué  par  les 
cartiers,  il  «  serait  dit  et  fait  tous  les  premier  et  second  dimanche  de  chaque 
mois,  toutes  les  fêtes  de  la  Sainte-Vierge  et  Mystère  de  Notre-Seigneur-Josus- 
Christ,  une  messe  basse  plus  une  grande  messe  le  jour  de  la  fête  des  Rois  et  un 
service  le  lendemain  où  il  y  a  le  «  Libéra  me  » . 

Durant  tout  le  siècle  écoulé  depuis  l’établissement  du  premier  contrat,  et 
bien  que  les  cartiers  eussent  payé  régulièrement  leurs  redevances,  quelques 
difficultés  surgirent  cependant  entre  eux  et  les  religieux. 

Le  14  janvier  1648,  en  effet,  le  prieur  du  couvent  présenta  une  requèic  à 
la  sénéchaussée  disant  que  les  maîtres  et  compagnons  cartiers  avaient  promis 
de  contribuer  aux  dépenses  nécessitées  par  la  réfection  de  la  chapelle  où  était 
établie  leur  confrérie  «  en  laquelle  il  aurait  été  nécessaire  de  faire  à  neuf  un 
balustre  de  noyer  pour  clôture  d’icelle  et  de  faire  blanchir  et  faire  diverses  pein¬ 
tures  à  la  voûte  de  l'église  basse  où  est  ladite  église  et  maistre  autel  de  Nostre- 
Damc  de  Consort  ». 

Les  religieux  réclamaient  également  une  somme  de  200  livres  pour  prix 
«  d’un  grand  tableau  au  devant  dudit  maistre  autel  de  Nostre-Dame  où  est 
dépeinte  la  Vierge,  son  enfant,  les  trois  Rois  eu  forme  d’adoration  et  plusieurs 
autres  figures  » . 

Ce  tableau  était  désiré  depuis  longtemps  par  les  cartiers  qui,  à  la  fête  des 
Rois  1648,  dans  leur  assemblée  générale,  avaient  décidé  que  pour  sa  réfection 
«  un  chacun  maistre  payerait  trois  livres  et  chaque  compagnon  trente  sols 
tournois,  pour  être  lesdits  deniers  payés  entre  les  mains  du  Père  Jean  Portier, 
religieux  et  procureur  du  couvent  ». 

Comme  conclusion  à  leur  requête,  les  Pères  demandaient  qu'il  plaise 
«  condamner  les  maistres  et  compagnons  cartiers  à  payer  auxdits  suppliants, 
tant  à  cause  dudit  balustre  et  clôture  de  chapelle  que  pour  ledit  tableau,  la 
somme  de  deux  cents  livres  au  moins  si  mieux  ils  n’ayme  dotter  et  fonder 
ladite  chapelle  ou  la  quitter  et  laisser  la  liberté  audits  suppliants  de  la 
remettre  à  d’autres  personnes  dont  ils  sont  recherchés  ».  Le  16  mars,  les 
cartiers  signifièrent  leur  réponse  par  le  ministère  de  M'  Loync,  notaire  :  »  Ils  ne 
veullent  ni  prétendent  payer  aucune  chose  dos  prétendues  réparations  comme 
contraires  au  contenu  de  leur  eontract  de  fondation  et  où  lesdits  religieux  vou- 
droient  insister  en  leur  demande,  ils  déclarent  qu’ils  veullent,  entendent  et  sont 
pressés  de  quitter  ladite  chapelle.  » 

Ce  grave  conflit  devait  bientôt  s’apaiser,  et,  dans  une  note  de  l’inventaire 
des  Jacobins,  on  trouve  trace  des  concessions  mutuelles  de  l'une  et  l’autre 
partie  : 

«Le  tableau  représentant  l'adoration  des  trois  rois  et  qui  est  placé  au-dessus  de  l’arcade  delà 
basse  église  qui  fait  face  à  la  porte  d’entrée  a  été  cédé  auxdits  maistres  cartiers  et  compagnons  cartiers 
pour  être  mis  sur  l’autel  de  Nostre-Dame  de  Consort  oit  il  est  actuellement  en  considération  de  ce 
qu’ils  ont  faict  faire  un  balustre  de  fer  qui  entoure  ledit  autel  au  lieu  de  celui  de  bois  qu’il  y  avait  au¬ 
paravant  et  on  a  ôté  de  dessus  ledit  autel  la  Vierge  sur  un  espèce  de  trône  et  tenant  sur  ses  genoux 
l’Enfant  Jésus.  Lesdits  cartiers  ont  faict  faire  dans  le  même  temps  un  autel  de  bois  en  tombeau  qui 
est  peint.  » 
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En  1099,  le  1"  mars,  les  cartiers  ayant  retardé  le  payement  de  la  cotisation 
qu'ils  devaient  verser  entre  les  mains  des  religieux  reçoivent  une  signification 
d’avoir  à  payer  au  trésorier  du  couvent  la  somme  de  51  livres  14  sous  «  pour 
une  année  échue  à  la  fête  des  Rois  dernière  du  service  divin  qui  est  fait  pour 
lesdits  cartiers  en  la  chapelle  de  Nostre-Dame  de  Consort  ». 

Eu  1710,  les  maîtres  cartiers  demandèrent  au  cardinal-archevêque  de  Lyon 
une  nouvelle  confirmation  et  approbation  de  leur  confrérie.  Ils  représentèrent 
comme  titre  une  bulle  d'indulgence  accordée  par  le  pape  Urbain  VIII,  le  15  mai 
1640,  «  l’acte  d’érection  primitif  ayant  été  égaré  par  le  laps  de  temps  ». 

dette  confirmation  fut  accordée  et  la  confrérie  instituée  dans  l’église  du 
couvent  des  Frères  Prêcheurs  «  pour  tous  les  fidèles  de  l’un  et  l’autre  sexe 
dudit  art  qui  vouldront  y  estre  agrégez,  auxquels  nous  permettons  de  s’y  assem¬ 
bler  pour  leurs  exercices  de  piété  ;  permettons  aussi  l’exposition  du  Saint- 
Sacrement  dans  ladite  église  la  veille  et  le  jour  de  l’Epiphanie,  fête  principale 
de  ladite  confrérie  et  à  condition  que  ladite  confrérie  demeurera  soumise  à 
perpétuité  à  aucthorité  de  mondit  seigneur  l’Archevêque  » . 

Lors  de  la  rédaction  de  leurs  nouveaux  statuts  en  1724,  les  maîtres  cartiers 
introduisent  quelques  articles  concernant  leur  confrérie. 

Ils  en  confiaient  le  budget  à  deux  courriers,  l’un  maître,  l’autre  compa¬ 
gnon,  élus  tous  les  deux  ans,  le  jeudi  avant  la  Saint-Thomas  par  le  corps  as¬ 
semblé.  Outre  la  gérance  de  la  caisse,  les  courriers  avaient  la  garde  des  orne¬ 
ments  et  de  l’argenterie  de  la  chapelle.  La  caisse  de  la  confrérie  était  alimentée 
par  une  redevance  fixe  que  s’imposaient,  les  membres  de  la  communauté  et  qui 
était  de  50  sols  pour  un  maître  et  de  25  pour  un  compagnon.  En  outre,  une 
amende  de  10  sols  frappait  tout  membre  de  la  confrérie  à  chaque  manquement 
aux  cérémonies. 

Les  dépenses  de  la  confrérie  comprenaient  les  25  livres  allouées  aux 
religieux  pour  la  célébration  des  offices;  le  prix  de  la  cire  brûlée  sur  le  maître- 
autel  le  jour  de  l’Epiplmnie,  ainsi  que  celui  des  cierges  portés  par  les  religieux 
à  la  procession  du  Saint-Sacrement. 
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En  1699,  le  1"  mars,  les  cartiers  ayant  retardé  le  pavement  de  la  cotisation 
ju'ils  devaient  verser  entre  les  main  des  religieux  reçoivent  une  signification 
d’avoir  à  payer  nu  trésorier  du  couvent  la  somme  de  51  livres  14  sous  «  pour 
une  année  échue  à  la  fête  des  Rois  dernière  du  service  divin  qui  est  fait  pour 
lesdils  cartiers  en  la  chapelle  de  Nostre-Dame  de  Consort  ». 

En  1710,  les  maîtres  cartiers  demandèrent  au  cardinal-archevêque  de  Lyou 
une  nouvelle  confirmation  et  approbation  de  leur  confrérie.  Ils  représentèrent 
comme  titre  une  bulle  d'indulgem  <v  accordée  par  le  pape  Urbain  VIII,  le  15  mai 
1640,  «  l'acte  d’érection  primitif  avant  été  égaré  par  le  laps  de  temps  ». 

Cette  confirmation  fut  accordée  et  la  confrérie  instituée  dans  l’église  du 
couvent  des  Frère:  Prêcheurs  «  poi  •  tous  les  fidèles  de  l'un  et  l'autre  sexe 
dudit  art  qui  vouldront  \  estre  agré  ez.  auxquels  nous  permettons  de  s’y  assem¬ 
bler  pour  leur:  exercices  de  piété;  permettons  aussi  l’exposition  du  Saint- 
Sacrement  dans  ladite  église  la  vei:i  et  le  jour  de  l’Epiphanie,  fête  principale 

perpétuité  à  aucthorité  de  mondit  soigneur  l’Archevêque  ». 

Lors  de  la  rédaction  de  leurs  nouveaux  statuts  en  1724,  les  maîtres  cartiers- 
introduisent  quelques  articles  concernant  leur  confrérie. 

Ils  en  confiaient  le  budget  à  deux  courriers,  l’un  maître,  l’autre  compa¬ 
gnon,  élus  tous  les  deux  ans.. le  jeudi  avant  la  Saint-Thomas  par  le  corps  as¬ 
semblé.  Outre  la  gérance  de  la  caisse,  les  courriers  avaient  la  garde  des  orne¬ 
ments  et  de  l’argenterie  de  la  chapelle.  La  caisse  de  la  confrérie  était  alimentée 
par  une  redevance  fixe  que  s’imposaient  les  membres  de  la  communauté  et  qui 
était  de  50  sols  pour  un  maître  et  de  23  pour  un  compagnon.  En  outre,  une 
amende  de  tO  sols  frappait  tout  membre  de  la  confrérie  à  chaque  manquement 
aux  cérémonies. 

L-s  dépenses  de  la  confrérie  comprenaient  les  25  livres  allouées  aux 
religieux  pour  la  célébration  des  offices;  le  prix  de  la  cire  brûlée  sur  le  mailrc- 
autel  le  jour  de  l’Epiphanie,  ainsi  que  celui  des  cierges  portés  pur  les  religieux 
à  la  procession  du  Saint-Sacrement. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  THIERS 


I.  —  Ancienneté  de  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Thiers. 

Depuis  une  époque  très  reculée  lu  ville  de  Thiers  a  été,  pour  le  papier,  h' 
centre  de  fabrication  le  plus  considérable  du  royaume.  C'est  certainement  cet 
avantage  sur  les  autres  villes  de  France  qui  attira  dans  scs  murs  les  fabriques 
de  cartes  à  jouer  :  ces  dernières  se  formèrent  en  elfet,  sinon  en  même  temps  que 
celles  de  Lyon,  du  moius  à  une  époque  bien  peu  postérieure. 

Dès  le  seizième  siècle,  la  renommée  des  cartes  thiernoises  était  solidement 
établie.  Lorsque  Montaigne  revint  de  son  voyage  eu  Italie,  vers  1580,  il  visita 
la  fabrique  de  cartes  de  Palmier,  et  il  a  traduit  aiusi  ses  impressions  :  «  il  y  a, 
dit-il,  autant  de  façon  à  cela  qu’à  une  bonne  besoigrie.  Les  cartes  ne  se  vendent 
qu’un  sol  les  communes  et  les  fines  deux  carolus  (I).  » 

il  est  de  toute  évidence  qu’il  a  existé  à  Thiers  une  communauté  de  maîtres 
cartiers.  Nous  n’avons  malheureusement  pas  pu  retrouver  ce  curieux  document 
et  nous  en  sommes  réduit  à  juger  de  la  situation  par  les  renseignements  qui 
nous  sont  donnés  dans  les  statuts  des  maîtres  lyonnais.  Les  communautés  de 
chacune  de  ces  villes  estimaient  que  le  travail  produit  par  leurs  compagnons 


(1)  Monnaie  marquée  d’un  K,  du  nom  du  roi  Charles  VIII,  et  nommée  «  Karolus  »,  laquelle  valait  10  deniers. 


était  d’une  perfection  égale,  et  comme  conséquence  il  était  loisible  aux  ouvriers 
qui  avaient  accompli  leur  temps  de  stage  à  Thiers,  de  venir  à  Lyon  exercer 
leur  métier  comme  compagnons  et  de  s'v  faire  recevoir  maîtres.  Une  autre 
clause  insérée  dans  ces  statuts  était  que  tout  maître  reçu  dans  l’une  de  ces  deux 
villes  pouvait  exercer  indifféremment  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  cités. 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  corporation  des  cartiers  de  Thiers  était 
réunie  à  celle  des  charpentiers  et  des  gaiuicrs. 


II.  —  Les  maîtres  cartiers  à  Thiers  au  dix-septième  siècle.  —  Leurs  productions 

et  leurs  marques. 

Pendant,  le  dix-septième  siècle,  de  véritables  dynasties  se  sont  succédé  dans 
la  fabrication  des  cartes  à  Thiers.  La  famille  la  plus  ancienne  est  certaine¬ 
ment  celle  des  Delotz  qui,  établie  dès  le  milieu  du  seizième  siècle,  ue  s’éteignit 
qu’au  début  du  dix-lmitième.  Ensuite  vient  la  famille  Clave,  dont  les  membres 
exercèrent  leur  industrie  pendant  la  même  période  que  les  Delotz.  La  famille 

Galmette  fut  aussi  très  importante,  puisque, 
établie  à  Thiers  vers  1630,  elle  ne  disparut 
qu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle. 

La  famille  des  Delotz  occupait  une  place 
considérable  dans  l'industrie  cartière  et  elle 
fournit  à  Thiers  un  très  grand  nombre  de  maîtres. 
Dans  une  protestation  de  Jean  Delotz,  adressée 
eu  1GÜ2  à  l'Intendant  d'Auvergne  contre  son 
inscription  au  rôle  des  papetiers,  ce  maître  re¬ 
montre  qu’il  doit  être  compris  dans  le  corps  des 
cartiers  attendu  qu’il  est  fils,  petil-fils  et  arrière- 
petit-fils  de  maîtres  cartiers  et  que  sa  famille  fait 
partie  de  ce  métier  depuis  plus  de  ltll)  ans  «ayant 
droit  de  s’establir  dans  les  quatre  villes  de  Paris, 
Rouen,  Lyon  et  Thiers  auxquelles  les  privilèges 
sont  attribuée  pour  concession  et  statuts  ». 

C’est  ce  Jean  Delotz  qui  avait  le  privilège,  à  la 
fin  du  dix-lmitième  siècle,  d’éditer  ses  cartes  sous 
cette  marque  de  Jean  Volay,  qu’avaient  illustrée 
ses  ancêtres  et  dont  la  Bibliothèque  Nationale 
possède  de  si  curieux  spécimens  originaux. 

Nous  devons,  au  sujet  de  cette  marque,  à 
l’obligeante  communication  de  notre  aimable 
collègue,  M.  Gilbert  Jacqueton,  des  détails  fort 
intéressants,  qui  ont  été  mis  en  lumière  par 
M.  le  docteur  Guillemot,  son  oncle,  et  jettent  un  jour  tout  à  fait  nouveau  sur  ce 
maître  Cartier  quelque  peu  fabuleux.  Le  nom  de  Jean  A  olay  peut  être  considéré 
comme  une  marque  de  fabrique  cédée  de  père  en  fils  dans  la  famille  des  Delotz, 
dont  un  des  ancêtres  l'avait  probablement  acquise  de  quelque  maître  qui  s  était 
rendu  fameux  par  l’étendue  de  son  commerce  et  la  qualité  doses  ouvrages.  Cetle 
vente  ou  location  de  marque  de  fabrique  n  est  pas  rare  dans  la  région  lyonnaise, 
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Ct  en  se  reportant  aux  statuts  des  cartiers  de  Lyon,  on  verra  que  ces  sortes  de 
marchés  étaient  officiellement  reconnus. 

Une  étude  fort  intéressante  consisterait  à  pouvoir  retrouver  avec  certitude 
des  produits  à  la  marque  de  Jean  Yolay  correspondant  aux  diverses  périodes 
pendant  lesquelles  elle  fut  mise  en  service.  Jean  Delotz  tenait  cette  marque 
de  son  père,  Gabriel  Delotz,  qui  exerça  son  industrie  entre  les  années  1392  et 
1634;  elle  figure  en  effet  dans  le  partage  que  firent  les  deux  frères,  Gilbert  et 
Jean  Delotz,  des  biens  de  leur  père  par  acte  en  date  du  23  avril  1662.  La  part 
échue  au  sort  à  Jean  Delotz  était  ainsi  composée  ; 

«  Maison,  jardin  el  vigne  de  14  œuvrées  au  faubourg  de 
Porte-Neuve,  pour  5000  livres;  deux  maisons  avec  jardin,  rue 
de  la  Tour,  pour  2  500  livres;  nom  et  marque  à  ouvrage  de 
carlier  appelé  Jean  Volay,  pour  3500  livres;  moitié  d'une 
chambre  chaude  (1)  au-dessus  du  four  de  Mademoiselle  (la 
baronne  de  Thiers),  pour  200  livres,  et  moilié  du  domaine  de 
Colonges.  »  (Communication  de  M.  Gilbert  Jacqueton.) 

Celte  marque  de  Jean  Yolay  était  très  ré¬ 
pandue,  et  encore  maintenant  on  retrouve  assez 
fréquemment  dans  les  collections  publiques  ou 
particulières  quelques  produits  de  sa  fabrication. 
Trois  patrons  différents  étaient  édités  sous  ce 
nom  ;  le  portrait  d’Auvergne  pour  la  généralité; 
le  portrait  d’Auvergne  pour  l’exportation,  ou  pa¬ 
tron  de  Bordeaux,  et  enfin  le  portrait  espagnol 
pour  jeux  d’alluette. 

Longtemps  on  fit  remonter  les  productions  de 
Jean  Volay  à  une  époque  reculée,  quelques  au¬ 
teurs  même  la  plaçaient  à  lafiu  du  règne  de  Fran¬ 
çois  I".  Ces  erreurs  furent,  pour  la  première  fois, 
relevées  par  M.  Merlin  dans  son  savant  travail, 
où  il  démontra  que  le  blason  des  Bourbons  inscrit 
sur  l’as  de  denier  des  jeux  espagnols,  ainsique  les 
costumes  des  personnages,  plaçaient  la  fabrica¬ 
tion  de  ces  jeux  au  début  du  dix-huitième  siècle.  En  effet,  l'écusson  des  Bourbons 
no  fut  accolé  aux  armes  d’Espagne  que  par  l’élévation  au  trône  d’Espagne  de  Phi¬ 
lippe  V,  petit-fils  de  Louis  XIV,  le  2  octobre  1700,  ainsi,  du  reste,  que  nous  l’apprend 
la  légende  placée  en  exergue  de  ces  armoiries  ;  Philippus  Dei gratia  Hispaniæ  Rex. 

Cette  particularité,  qui  se  rencontre  sur  une  planche  de  cartes  conservée  à  la 
Bibliothèque  de  Rouen,  nous  indique  que  la  marque  de  Jean  Volay  s’est  continuée 
au  moins  pendant  les  premières  années  du  dix-huitième  siècle,  à  moins,  cependant, 
que  ces  cartes  ne  soient  une  contrefaçon  des  produits  de  Delotz  qui  semble  bien 
avoir  cessé  son  commerce  ou,  tout  au  moins,  la  fabrication  des  cartes  vers  1093. 

Nous  ne  connaissons  qu’une  enveloppe  de  cartes  au  nom  de  maître  Volay; 
elle  fut  publiée  par  M.  Singer  et  mentionnée  dans  Y  Archéologie  (vol.  VIII,  p.  141) 

n.  h  c?t  bien  certain  que  celte  étuve  ou  chambre  chaude  était  destinée  à  servir  d’étendoir  ou  de  séchoir  pour 
les  feuilles  qui  vouaient  dètre  collées. 
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Ot  en  se  reportant  mis  statuts  des  cartiers  de  Lyon,  on  verra  que  ces  sortes  de 
marchés  étaient,  officiellement  reconnus. 

Une  étude  fort  intéressante  consisterait  à  pouvoir  retrouver  avec  certitude 
de-  produits  à  la  marque  de  Jean  Volay  correspondant  aux  diverses  périodes 
pendant  lesquelles  lie  fut  mise  en  service.  Jean  Delotz  tenait  cette  marque 
de  son  père,  Gabriel  Delotz,  qui  exerça  son  industrie  entre  les  années  1592  et 
1 054  ;  elle  figure  en  effet  dans  le  partage  que  firent  les  deux  frères,  Gilbert  et 
Jean  Delotz.  des  biens  de  leur  père  par  acte  en  date  du  25  avril  1602.  La  part 
échue  au  sort  à  Jean  Delotz  était  ainsi  composée  : 

«  Muison,  jardin  cl  vigne  de  I  I  cruvrécs  au  faubourg  de 
l‘.>rte-N™  >•,  pour  “le  liv  -  :  .!  -  \  maisons  avec  jardin,  rue 
de  la  four,  pour  2  500  livres;  nom  et  marque  à  ouvrage  de 
cartier  appelé  Jean  Volny.  pour  3500  livres;  moitié  d'une 
chambre  chaude  (lj  au-dessus  du  four  de  Mademoiselle  (la 
baronne  de  Thiers),  pour  300  livres,  et  moitié  du  domaine  de 
Colonges.  »  (Communication  de  M.  Gilbert  Jacqueton.) 

Cette  marque  de  Jean  Volav  était  très  ré¬ 
pandue,  et  encore  maintenant  on  retrouve  assez 
fréquemment  dans  les  collections  publiques  ou 
particulières  quelques  produits  de  sa  fabrication. 
Trois  patrons  différents  étaient  édités  sous  ce 
nom  :  le  portrait  d’Auvergne  pour  la  généralité; 
le  portrait  d’Auvergne  pour  l’exportation,  on  pa¬ 
tron  de  Bordeaux,  et  enfin  le  portrait  espagnol 
pour  jeux  tl’ul luette. 

Longtemps  on  fit  remonter  les  productions  de 
Jean  Volav  à  une  époque  reculée,  quelques  au¬ 
teurs  même  la  plaçaient  à  la  fin  du  règne  de  Fran¬ 
çois  1".  Ces  erreurs  furent,  pour  lu  première  fois, 
relevées  par  M.  Merlin  dans  son  savant  travail, 
ou  il  démontra  que  le  blason  des  Bourbons  inscrit 
sur  l’as  de  denier  des  jeux  espagnols,  ainsi  que  les 
costumes  des  personnages,  plaçaient  la  fabrica¬ 
tion»:'  ces  je  h-,  lu  débnf  <lu  dix-huitième  siècle.  Kn  »  ré  l’écusson  des  Bourbons 
ne  fut  accolé  aux  armes  d'Espagne  que  par  l’élévation  au  trône  d’Espagne  de  Phi¬ 
lippe  V,  petit-fils  de  Louis  XIV,  le2octobre  1700.  ainsi,  du  reste,  que  nous  l’apprend 
la  légende  placée  en  exergue  de  ces  armoiries  :  MMpjw  Dei  gratin  Hitpamæ  Itex. 

Cette  particularité,  qui  se  rencontre  sur  une  ;  bmche  de  cartes  conservée  à  la 
Bibliothèque  de  Rouen,  nous  indique  <pie  lu  marque  «le  Jean  Volay  s'est  continuée 
au  moins  pendant  les  premières  années  du  dix-huitième  siècle,  a  moins,  cependant, 
que  ces  cartes  ne  soient  une  contrefaçon  des  produits  de  Delotz  »|ui  semble  bien 
«\  oit  ■  esse  sou  commerce  ou,  tout  au  moin  ,  la  fai. ri.  atiou  des  cartes  vers  1095. 

Nous  ne  connaissons  qu’une  enveloppe  de  carte  au  nom  de  maître  Volay; 
die  fut  publiée  par  M  .  Singer  et  mentionnée  .mus  I  '.Vv/tMogk  vol.  VIII,  p.  I  5 1 

I  11  li'u-Q  certain  que  celle  étuve  ou  chambre  < haude  était  destinée  à  servir  d'êteuduir  ou  de  séchoir  pour 
r.  -  qui  venaient  «J  -*-t te  collées. 
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par  M.  Barrington.  Sur  la  face  on  lit  :  «  Gartas  fiunas  faictes  par  Jehan  Volay  », 
alors  que  sur  un  des  replis  on  remarque  les  armes  de  Castille  et  Léon,  et  sur  un 
second  le  lion  de  Thiers  placé  dans  un  cercle. 

Il  est  même  fort  probable  que  cette  enveloppe  n’est  qu’une  copie  pour  ne 
pas  dire  une  contrefaçon  des  véritables  enveloppes  de  Jean  Volay.  Elle  fut,  en 
effet,  retrouvée  en  Angleterre  et  le  nom  d’Edouard  Warman  permettrait  de 
supposer  que  c’est  un  cartier  anglais  qui  les  vendait  sous  le  nom  et  la  marque  du 
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ENVELOPPE  DE  JEU  A  LA  MARQUE  DE  JEIIAN  VOLAY 
publiée  par  m.  siNOEn,  dans  ses  Recherches  stir  les  caries  à  jouer. 


célèbre  cartier  de  Thiers,  pour  écouler  plus  facilement  ses  produits  et  surtout  pour 
éviter  les  droits  d'entrée  considérables  qui  grevaient  cette  sorte  de  marchandise. 

Jeau  Dclolz  ne  se  contentait  pas  de  cette  marque  connue  et  appréciée,  et., 
dans  le  registre  de  la  Jurade  de  Bordeaux  (année  1676,  P  34),  nous  voyons  qu’il 
avait  obtenu  des  magistrats  de  la  ville  l’autorisation  de  prendre  pour  enseigne 
les  armes  de  Bordeaux  et  de  les  imprimer  en  rouge  sur  les  enveloppes  de  ses 
jeux  de  cartes. 

Les  jeux  de  Jean  Volay  que  nous  avons  reproduits  ne  semblent  pas  devoir 
être  antérieurs  au  dernier  quart  du  dix-septième  siècle.  Si  l’on  compare,  eu 
effet,  les  cartes  de  G.  Rivière  (Thiers,  1680-1700)  et  de  Delafon  (1650-1700) 
que  nous  reproduisons  ci-contre,  on  est  frappé  de  la  ressemblance  qui  existe 
entre  ces  productions. 


III.  —  Importance  <lu  commerce  des  cartes  à  Tliiers  au  tli.Y-septièmc  siècle. 

Son  déclin  au  dix-huitième  siècle. 

Malgré  les  droits  qui  pendant  tout  le  dix-septième  siècle  accablèrent  les 
maîtres  cartiers,  1  industrie  dos  cartes  à  jouer  était  assez  rémunératrice  à  Tliiers, 
car  les  maîtres  exportaient  beaucoup  plus  de  jeux  exempts  de  droits,  qu’ils  n’en 
vendaient  dans  le  royaume.  Leurs  cartes  étaient  d’un  prix  assez  modeste  pour 
défier  toute  concurrence;  dans  les  documents  provenant  de  M.  le  docteur  Guil- 
lemot  (communiqués  par  M.  Paul  Le  Blanc),  nous  voyons,  en  effet,  qu’un  marché 

de  cartes,  passé  le  14  juillet  1649,  établissait  les 
prix  à  raison  de  16  livres  la  grosse,  «  qui  avec  les 
garnitures  représente  475  jeux  ».  La  même  quan¬ 
tité  de  jeux  de  qualité  un  peu  inférieure  sc  ven¬ 
dait  alors  de  13  à  1-4  livres. 

A  la  lin  du  dix-septième  siècle,  l’industrie  de 
Tliiers  commença  à  décliner,  et  les  causes  de  cet 
arrêt  dans  le  développement  du  commerce  des 
cartes  nous  sont  indiquées  aiusi  dans  un  rapport 
de  M.  de  Vaubourg,  Intendant  en  Auvergne,  en 
date  du  10  janvier  1689  : 

«  Tout  le  commerce  du  pays  que  j'ay  visité  consiste  en 
manufactures  de  cartes,  de  (ilets  pour  coudre  et  de  ru¬ 
bans  de  tayne  qui  se  font  à  Tliiers  et  aux  environs.  Comme 
te  principal  débit  se  fait  en  Espagne,  la  déclaration  de 
guerre  a  donné  quelque  atteinte,  les  correspondants  espa¬ 
gnols  n’ayant  donné  aucune  commission  depuis  trois  à  quatre 
mois.  » 

Dans  ce  même  rapport,  M.  de  Vaubourg  nous 
enseigne  aussi  que  les  fabriques  de  papier  étaient 
fort  renommées  et  faisaient  un  commerce  consi¬ 
dérable  :  «  Toutes  les  belles  impressions,  dit-il , 
qui  se  fout  à  Paris,  en  Angleterre  et  en  Hollande, 
sont  sur  papier  venant  de  Tliiers.  » 

Dans  un  second  mémoire  sur  le  commerce  d’Auvergne,  rédigé  par  M.  Dey 
de  Séraucourt,  Intendant  en  1698;  nous  relevons  les  nouvelles  causes  de  la  dé¬ 
croissance  des  fabriques  de  cartes  à  Tliiers  ; 

«  La  fabrication  des  cartes  faisait  vivre  autrefois  lin  très  grand  nombre  de  familles;  mais,  depuis, 
ta  quantité  des  impôts  a  fait  quitter  la  plus  grande  partie  des  maîtres  et  des  ouvriers,  ce  qui  a  beau¬ 
coup  diminué  ce  commerce. 

»  Tliiers  fournissait  de  cartes  toute  l’Espagne  et  la  plus  grande  partie  du  royaume.  » 

Après  l’Espagne,  le  principal  débouché  des  cartiersde  Tliiers  était  la  Guyenne, 
à  laquelle  ils  avaient  consacré  tnt  portrait  spécial  qui  lut  adopté  par  les  cartiers 
lors  de  leur  établissement  dans  la  capitale  de  la  province,  dans  le  dernier  quart 
du  dix-septième  siècle. 

Au  début  du  dix-huilième  siècle,  l'industrie  des  cartes  à  jouer  à  Tliiers  subit 
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un  coup  funeste  par  la  réimposition  des  droits  sur  les  jeux  qui  eut  lieu  en  1701. 
La  plupart  des  fabricants  cessèrent  leur  commerce  ou  émigrèrent  dans  de  petites 
villes  où  il  y  avait  peu  de  chances  que  le  fermier  vînt  les  déranger,  d’autres 
encore  passèrent  à  l’étranger.  Il  ne  resta  plus  alors  à  Thiers  que  trois  ou 
quatre  maîtres,  dont  l’ambition  se  borna  à  fournir  de  cartes  la  ville  et  la  région. 

En  1747,  l’établissement  d'une  manufacture  royale  de  cartes  à  jouer  à  Cler¬ 
mont  ruina  complètement  la  fabrique  de  Thiers,  à  tel  point  que  lors  de  la  sup¬ 
pression  de  cette  manufacture,  en  1752,  l’industrie  des  cartes  d’Auvergne  ne 
put  se  relever. 

En  1780,  la  production  des  fabricants  de  cartes  était  de  peu  d’importance, 

puisque  nous  n’a¬ 
vons  constaté  qu’une 
livraison  moyenne 
annuelle  de  89  ra¬ 
mes  de  papier  fil i - 
grané  pour  la  pé¬ 
riode  comprise  entre 
les  années  1780  à 
1785,  pouvant  pro¬ 
duire  environ  25000 
jeux  de  piquet. 

Dans  un  mé¬ 
moire  sur  la  ville  de 
Thiers,  rédigé  en 
1787  par  le  contrô¬ 
leur  de  la  Régie, 
nous  avons  relevé  les 
renseignements  sui¬ 
vants  sur  les  cartiers 
établis  dans  cette 
ville  : 

«  Cette  partie  serait 
susceptible  d'accroisse¬ 
ment  si  les  trois  cartiers  étaient  plus  aisés,  parce  qu'il  n’y  a  dans  la  province  que  cette  fabrique  et 
celle  de  Clermont  pour  fournir  les  débitants,  même  le  Bourbonnais  et  le  Nivernais,  Bourges  ne  pouvant 
donner  les  cartes  à  aussi  bon  compte  par  rapport  au  prix  du  papier  filigrane  et  de  ce  que  les  droits  sur 
les  papiers  et  cartons  n’ont  point  cours  dans  la  ville  de  Thiers.  La  fraude  commune  sur  les  cartes  est 
le  refournissage  qu'ils  peuvent  faire  très  facilement  et  on  peut  dire  avec  impunité  par  la  difficulté  de 
pouvoir  surprendre  ces  fabricants.  »  (Archives  nationales,  G2,  32.) 

Ait  début  de  la  période  révolutionnaire,  la  fabrication  dos  cartes  avait 
repris  un  peu  d’essor,  puisque  depuis  l’année  1786  jusqu’à  l’année  1790, 
date  à  laquelle  se  sont  arrêtées  nos  recherches,  les  livraisons  de  papier 
filigrane  n’ont  fait  que  progresser.  Pour  cetle  période,  la  moyenne  des  livrai¬ 
sons  annuelles  comporte  207  rames,  pouvant  produire  environ  58220  jeux  vie 
piquet,  ce  qui  indique  une  marche  ascensionnelle  très  notable  sur  la  période  de 
1780  à  1783  dont  nous  parlions  il  n’y  a  qu’un  instant. 
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un  coup  funeste  par  la  réimposition  des  droits  sur  les  jeux  qui  cul  lieu  en  17ut . 
La  plupart  des  fabricants  cessèrent  leur  commerce  ou  émigrèrent  daus  de  petites 
villes  où  il  y  avait,  peu  de  chances  que  le  fermier  vint  les  déranger,  d’autres 
encore  passèrent  à  l’étranger.  11  ne  resta  plus  alors  à  Thiers  que  trois  ou 
quatre  maîtres,  dont  l'ambition  se  borna  à  fournir  de  cartes  la  ville  et  la  région. 

En  1747,  l'établissement  d’une  manufacture  royale  de  cartes  à  jouer  à  Cler¬ 
mont  ruina  complètement  la  fabrique  dé  Thiers,  à  tel  point  que  lors  de  la  sup¬ 
pression  de  cette  manufacture,  eu  1752,  l’industrie  des  cartes  d’Auvergne  ne 
put  se  relever. 

En  1780,  la  production  des  faillit  unis  de  caries  était  de  peu  d’importance, 

puisque  nous  n’a¬ 
vons  constaté  qu'une 
livraison  moyenne 
annuelle  de  89  ru¬ 
ines  de  papier  fili  - 
grané  pour  la  pé¬ 
riode  comprise  entre 
les  années  1780  à 
1785,  pouvant  pro¬ 
duire  environ  25000 
jeux  de  piquet. 

Dans  un  mé¬ 
moire  sur  la  ville  de 
Thiers,  rédigé  en 
1787  par  le  contrô¬ 
leur  do  la  Régie, 
nous  avons  relevé  les 
renseignements  sui¬ 
vants  sur  les  cartiers 
établis  dans  cette 
ville  : 

«  Celle  partie  sérail 
susceptible  d'accroiss.c- 
ment  si  les  Irais  cartiers  étaient  plus  aisés,  parce  qu'il  n’y  a  i!:e:  la  province  que  celle  fabrique  el 
celle  de  Clermont  pour  fournir  les  débitants,  mémo,  lt  UOlii'l  ma  ri  le  Nivernais,  Bourges  ne  pouvant 
donner  les  cartes  1  aussi  bon  compte  par  rapport  au  prix  d  p  r  Migrait é  et  de  ce  que  les  droits  sur 
les  papiers  et  curions  n'ont  point  cours  dans  la  ville  île  Ttiii 1  1  nude  commune  sur  les  cartes  est 

le  refou rnissag  qu'ils  peuvent  faire  très  facilement  el  m  peu  avec  impunité  par  la  difficullé  de 
pouvoir  surprendre  eus  fabricants.  »  (Archives  nation:.'  G*,  ;i- 

Au  début  de  lu  période  révolutionnait  lu  foin  ieation  des  cartes  avait 

rt  pris  un  peu  dV  —  r,  puisque  depuis  !  ■  •  r  jusque  l’uunée  1790, 

date  à  laquelle  -  sont,  arrêtées  nos  réélu  :  elies,  i<  ;  livraisons  de  papier 
filigrane  n’ont  fait  que  progresser.  Pour  cette  (  -riode,  '  moyenne  des  livrai¬ 
son'  annuelle  comporte  207  rames,  pouvant  p<  •••'lire  environ  58220  jeux  de 
iquei  ' 1  [ui  indique  une  marche  ascensionnelle  très  notable  sur  la  période  de 
1780  à  1785  dont  nous  parlions  il  n'v  u  qu'un  instant. 
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IV.  —  l'n  arrêté  «le  la  municipalité  «le  Tliiers  sous  la  Révolution# 


À  ce  moment,  la  municipalité  de  Tliiers,  pour  ne  pas  rester  en  retard  dans 
le  mouvement  réformateur,  édicta  des  peines  sévères  contre  les  fabricants  de 
cartes  qui  mettraient  en  vente  des  jeux  aux  anciens  portraits  et  contre  ceux 
qui  auraient  l’audace  de  s’en  servir  : 

«  Egalité.  —  Mort  aux  tyrans.  —  Liberté. 

»  Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Tliiers  à  ses  concitoyens  : 

»  Les  Français  sont  libres,  ils  ont  renversé  le  throne  du  dernier  de  leurs  tyrans.  Tous  les  signes 
qui  retracent  la  royauté,  fléau  du  genre  humain,  sont  proscrits.  Le  jeu  est  presque  toujours  l’occupa¬ 
tion  des  désœuvrés  ou  de  spéculateurs  adroits.  S’il  en  est  de  permis  pour  servir  de  délassement,  faut-il 
au  moins  que  ceux  qui  en  usent  n’aient  pas  continuellement  à  la  main  et  sous  les  yeux  des  signes  de 
notre  ancien  esclavage.  Les  jeux  de  caries  sont  composés  en  partie  de  caries  connues  sous  le  nom  de 


LA  PARTIE  DE  REVERSI 

d’aI’RÈS  UN  DESSIN  DE  TIUV1ÈS,  GRAVURE  DE  SEARS,  XIX0  SIÈCLE 


Rois,  de  Dames,  de  Valets.  Les  premiers  présentent  des  fleurs  de  lys,  des  sceptres,  des  couronnes.  Le 
républicain  doit  rejeter  de  tels  signes,  il  faut  les  arracher  à  ceux  qui  ne  rougissent  pas  de  les  rencon¬ 
trer  et  de  se  les  mettre  sous  les  yeux. 

»  Il  est  défendu  à  tous  fabricants  de  cartes  de  cette  commune  d’en  fabriquer  et  vendre  avec  les 
figures  et  signes  ci-devant  détaillés  et  à  tous  les  citoyens  d’acbeler  et  faire  usage  de  telles  caries  soit 
pour  eux-mémes,  soit  pour  donner  à  jouer  dans  leurs  maisons.  Ceux  qui  contreviendraient  à  la  défense 
faite  seront  regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels  »  (1). 

On  sait  ce  qifen  l’an  II  pareille  menace  voulait  dire! 


(I)  Nous  «levons  la  communication  de  ce  document  à  M.  Paul  Le  Blanc,  archéologue  à  Brioud.e, 
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V.  —  Fabrication  du  papier  filigrane  en  1810-1812. 

Au  début  de  l’Empire,  c’est  encore  à  la  ville  de  Thiers  que  l'on  s’adressait 
pour  la  fabrication  du  papier  filigrane.  Nous  avons  retrouvé  à  ce  sujet  quelques 
renseignements  vraiment  intéressants  que  nous  devons  à  l’obligeante  commuuica- 
lion  de  M.  A.  Devaux,  dont  les  collections  relatives  atout  ce  qui  touche  le  timbre 
et  l’enregistrement  sont  bien  connues  du  public.  Le  premier  document  que  nous 
avons  analysé  est  une  proposition  adressée  au  Directeur  général  des  Droits 
réunis,  par  le  sieur  Guillemot  Malmenayde,  fabricant  de  papier  à  Thiers.  il 
déclare  se  soumettre  à  toutes  les  obligations  contenues  dans  le  cahier  des  charges 
et  propose  de  faire  le  papier  filigrané  dans  sa  manufacture  de  Thiers,  dans 
laquelle,  dit-il,  cette  sorte  de  papier  a  déjà  été  fabriquée  pendant  longtemps 
avant  la  Révolution  et  cette  espèce  de  papier  avait  alors  la  préférence  sur  tous 
les  autres.  Il  vante  les  avantages  de  son  usine  qui  possède,  outre  de  vastes 
magasins,  des  logements  commodes  pour  MM.  les  préposés:  «  la  belle  eau  de  la 
rivière  de  Durolle  est,  ajoute-t-il,  particulièrement  favorable  à  la  fabrication  du 
papier.  »  Il  expose  en  outre  que  toutes  les  parties  de  sa  manufacture  :  reposoirs, 
pourrissoirs,  caisses  à  mettre  l’ouvrage  trituré,  moulin,  cuves  de  lissoirs  et  maga¬ 
sins  de  chiffons,  sont  voûtés  et  à  l’abri  des  inondations.  Enfin,  il  possède  des 
étendoirs  à  la  française  et  à  la  hollandaise.  Il  fait  valoir  en  dernier  lieu,  pour 
appuyer  sa  proposition,  que  les  cartiers  de  Paris  cl  de  Lyon  et  même  ceux  des 
départements  éloignés,  ont  toujours  eu  coutume  de  s’approvisionner  de  papier 
fin  dans  les  manufactures  de  la  vallée  de  Thiers,  car  ce  sont  les  plus  beaux  et  les 
meilleurs  qui  se  fabriquent  en  France. 

Il  est  évident  que  le  sieur  Guillemot  Malmenayde  obtint  la  préférence  sur 
ses  concurrents,  puisque  dans  la  même  collection  nous  avons  rencontré  un  cer¬ 
tificat  de  M.  Baziile,  contrôleur  attaché  à  la  fabrique,  reconnaissant  avoir  reçu 
de  Guillemot  «  500  rames  de  papier  filigrané  par  24  cartes  à  la  feuille  »  le 
17  juillet  1812. 

D’après  une  annotation  placée  en  marge  par  le  signataire,  le  prix  de  la 
rame,  suivant  le  contrat,  avait  été  fixé  à  9  francs. 

Toutefois,  le  sieur  Guillemot  Malmenayde  ne  put  continuer  longtemps  son 
industrie.  Dans  une  lettre  adressée  au  Directeur  général  de  la  Régie  cl  es  Droits 
(28  décembre  1812),  il  expose  ses  doléances  et  proteste  que  c’est  malgré  lui 
qu’il  a  cessé  la  fabrication  du  papier  filigrané;  la  cause  en  est,  dit-il,  à  ce  que 
les  ouvriers  sont  mis  à  l'index  par  leurs  collègues  de  la  vallée  qui  leur  font 
infliger  des  amendes  par  les  prud’hommes  de  leur  corps,  lorsqu’ils  consentent 
à  travailler  à  un  tarif  moindre  que  leur  tarif  officiel. 

Il  demande  qu’une  audience  lui  soit  ménagée  avec  le  Ministre  des  Manu¬ 
factures  et  du  Commerce,  afin  qu'il  puisse  lui  faire  part  des  abus  qui  se  renou¬ 
vellent  et  se  succèdent  souvent  au  gré  et  au  caprice  des  ouvriers  contre  les 
fabricants  de  l’Empire. 

Pour  arriver  à  reprendre  d’une  façon  active  l’exécution  de  son  traité  avec 
l’administration,  il  faut,  dit-il  eu  terminant,  que  le  Ministre  du  Commerce  «  prenne 
des  moyens  pour  que  non  seullement  mes  ouvriers,  mais  ceux  des  autres 
fabriques  de  la  vallée  de  Thiers,  ou  de  l’Empire,  puissent  travailler  librement 
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aux  conditions  qu  ils  arrêterons  avec  les  fabricands  chez  lesquels  ils  travaillerons, 
sans  être  inquiétés  lors  de  leur  sortie  ny  être  obligés  de  payer  des  amendes 
ruineuses,  ou  d  être  bannis  du  métier  s’ils  s’y  refusaient  ainsi  que  cela  s’est 
pratiqué  jusqu’à  présent. 

»  Le  sieur  Bazille,  contrôleur  delà  manufacture,  est  cause  aussi  de  sa  gêne 
actuelle,  car  il  a  répandu  des  bruits  calomnieux  sur  son  compte  qui  ont  beau¬ 
coup  nui  au  crédit  qu’il  avait  sur  la  place.  » 

Nous  ne  possédons  malheureusement  pas  la  fin  de  cette  histoire  et  c’est 
vraiment  regrettable,  car  il  eût  été  intéressant  de  savoir  si,  dès  cette  époque, 
les  coalitions  d’ouvriers  avaient  été  capables  d’arrêter  une  des  branches  les  plus 
florissantes  de  I  industrie  de  cette  contrée.  Nous  assistons  malheureusement  de 
nos  jours  à  tout  le  mal  causé  par  les  grèves  et  les  syndicats  ouvriers,  qui,  presque 
toujours,  luttent  seulement  pour  arriver  à  ruiner  l’industrie  qui  les  fait  vivre. 


DEUXIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  CLERMONT  ET  A  RIOM 

I-  —  Etablissement  des  cartiers  à  Clermont  et  à  Itiom  à  la  lin  du 
dix-septième  siècle. 

Outre  la  ville  de  Thiers,  deux  autres  villes  se  disputaient,  au  dix-huitième 
siècle,  en  Auvergne,  l’honneur  de  fabriquer  des  cartes  à  jouer  :  Clermont-Ferrand 
et  Riom. 

Les  fabriques  de  cartes  s’établirent  très  probablement  dans  ces  villes  dès  le 
dernier  quart  du  dix-septième  siècle,  mais  il  est  probable  quelles  étaient  de  peu 
d'importance,  car,  jusqu'à  la  réimposition  des  cartes  en  1701,  la  ville  de  Thiers 
était  encore  la  maîtresse  du  marché  pour  la  vente  des  cartes  en  Auvergne  :  ce 
n’est  donc  guère  qu’à  partir  de  cette  époque  qu’on  peut  placer  le  premier  essor 
de  l’industrie  cartière  à  Clermont  et  à  Riom.  Du  reste,  une  lettre  de  M.  Le  Blanc, 
Intendant  à  Clermont,  à  M.  Desmaretz,  directeur  général  des  finances,  donne  des 
renseignements  assez  précis  sur  la  position  des  maîtres  de  ces  deux  villes,  ce 
qui,  par  contre-coup,  indique  l’importance  de  leur  industrie  : 

«  J'ai  receu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’escrire  au  sujet  de  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  d’accorder  de  nouveaux  statuts  aux  communautés  des  arts  et  métiers,  ce  qui  pourrait 
produire  une  linance  considérable;  cette  affaire  ne  serait  pas  d’un  grand  objet  dans  la  province  d’Au¬ 
vergne;  il  n’v  a  de  niaistrises  établies  que  dans  les  villes  de  Clermont  et  de  Itiom.  A  Itiom,  tous  les 
artisans  sont  des  misérables  hors  d’état  de  payer  les  impositions  ordinaires.  Ceux  de  Clermont  sont 
un  peu  plus  à  leur  aise,  mais  ils  no  se  prêteront  pas  volontairement  à  financer  pour  ces  statuts,  la 
plupart  n’étant  en  corps  de  maistrise  que  depuis  quelques  années  (avril  1708).  »  (Archives  nationales, 
IV,  107.) 

II.  —  Importance  du  commerce  des  cartes  à  Clermont  nu  milieu  du 
dix-huitième  siècle.  —  Etablissement  d’une  manufacture  royale. 

La  production  des  cartes  à  Clermont  dans  le  milieu  du  dix-huitième  siècle 
était  assez  considérable,  puisque  les  deux  principaux  maîtres  de  la  ville,  les  sieurs 
Pierre  Proche  et  François  Vaudey,  payèrent  au  fisc,  en  1747-1748,  une  somme 
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de  1429  livres  11  sous  6  deniers  pour  les  jeux  qu’ils  avaient  moulés  pendant 
celte  même  année  : 


Pierre  Proche,  du  1"  septembre  1747  au  31  juillet  1748,  fit  mouler.  .  14946  jeux 

10  p.  100  à  déduire  pour  déchet .  1  494  » 

Reste  en  charge .  13452  jeux 

Pour  lesquels  il  doit  payer  1  008  livres  18  sous. 

François  Vaudey,  du  18  septembre  1747  au  9  août  1718,  fit  mouler.  .  6232  jeux 

10  p.  100  à  déduire  suivant  la  déclaration  du  mois  d’octobre  1746.  623  » 

Reste  en  charge .  5609  jeux 


Pour  lesquels  Vaudey  doit  à  la  Régie  420  livres  13  sous  et  6  deniers. 


CARTES  TRES  FINES  PORTRAIT 
DAWERGNE  •  FAITE  S  PAR  GERVAI 
S  MAITRE  -  CARTIER  DEME: 

VR  AN  T  VI S  AVIS  -LA  FONTAINE  DE 
PETITS  •  GRAS  A  CLERM  ONT  CAR 
TIER-DETHIERS  A-LEN  SEIGNEŒ 
t  LATOVR- DAWERGNE -AVEC  PRIVILEGE 

ENVELOPPE  DE  JEU  DE  GERVAIS  BADIN 

CARTIER  DE  CLERMONT  EN  1132 
(COLLECTION  PAUL  LE  BLANC; 

Quoi  qu’il  eu  soit,  il  est  fort  probable  que  l’industrie  cartière  ne  prit  nue 
certaine  importance  que  vers  l’année  1748,  époque  à  laquelle  le  sieur  Richard, 
receveur  du  droit,  établit  une  manufacture  royale  de  cartes  dans  cette  ville.  Le 
fermier,  en  effet,  s’étant  rendu  acquéreur  de  quelques  offices  d’inspecteur  et 
contrôleur  des  communautés  de  cartiers,  n’avait  pas  manqué  de  faire  valoir  le 
privilège  que  ces  offices  lui  accordaient  de  fabriquer  et  de  vendre  des  cartes  à  jouer 
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sans  avoir  besoin  de  faire  même  acte  de  suffisance  près  des  maîtres  des  commu¬ 
nautés  de  cartiers. 

Un  tel  abus  ne  devait  pas  laisser  indifférents  les  maîtres  cartiers  d’Auvergne, 
d’autant  plus  que  le  régisseur  de  cette  manufacture,  pour  le  compte  du  fermier, 
ne  manquait  pas  d’exercer  une  certaine  pression  sur  les  débitants  en  vue  de 
les  amener  à  effectuer  leurs  achats  de  cartes  dans  son  établissement. 

Nous  avons,  en  effet,  trouvé,  dans  les 
Archives  du  Puy-de-Dôme  (C,  4891),  une 
requête  adressée  par  les  maîtres  cartiers  de 
Clermont,  de  Riom  et  de  Thiers,  à  l'inten¬ 
dant  d’Auvergne  pour  se  plaindre  d’un  tel 
état  de  choses  et  demander  l’interdiction  de 
cette  fabrique  : 

o  A  Monseigneur  Rossignol,  Intendant  d’Auvergne... 
Les  marchands  fabricants  des  cartes  de  cette  ville  de 
Clermont  et  de  celles  de  Riom  et  de  Thiers  supplient  et 
représentent  très  humblement  à  Votre  Grandeur  que  le 
sieur  Richard,  non  content  d'avoir  la  commission  de  per¬ 
cevoir  le  droit  des  cartes  en  cette  Province  conformément 
à  la  déclaration  du  Roy  du  17  février  1745,  s’est  avisé  de 
faire  fabriquer  des  cartes  en  sa  maison  pour  son  compte 
par  des  ouvriers  qu’il  paye  à  la  journée.  Et  ne  trouvant 
pas  que  cette  entreprise  nouvelle  et  sans  exemple  fût 
suffisante  pour  rassasier  son  avidité,  a  donné  des  ordres 
aux  débitants  en  cette  ville  et  à  ceux  des  autres  villes, 
paroisses  et  bourgades  de  se  fournir  des  cartes  dans  son 
magasin,  cassant  et  révoquant  les  contrevenants  à  ses 
ordres  lorsqu'il  trouvait  chez  eux  des  cartes  qui  étaient 
de  la.  fabrique  des  suppliants.  En  telle  sorte  que,  pour 
cette  odieuse  et  punissable  malversation,  les  suppliants 
n’ont  point  de  débit  de  leurs  caries. 

Cependant,  les  suppliants  sont  compris  dans  le  rôle 
des  impositions  à  des  sommes  considérables  et  ils  n’ont 
point  d’autres  moyens  de  les  payer  que  par  le  débit  de 
leurs  cartes  dont  la  fabrique  les  occupe  uniquement  pen¬ 
dant  toute  l'année.  Et  pour  être  pourvus  sur  ce  mono¬ 
pole  et  cette  concussion  évidente,  les  suppliants  ont  recours  a  votre  autorité. 

Ce  considéré,  Monseigneur,  il  plaise  à  Voire  Grandeur  garder  et  maintenir  les  suppliants  dans  la 
possession  et  la  liberté  où  ils  sont  d'ancienneté  de  fabriquer  et  débiter  des  cartes  a  jouer  dans  le  royaume 
et  dans  tous  les  pays  étrangers  :  faire  défences  audit  Richard  de  plus  les  y  troubler  à  1  avenir  à  peine  de 
désobéissance.  Et  en  conséquence  lui  ordonner  de  cesser  la  fabrique  des  cartes  dans  sa  maison  et  de  se 
borner  à  la  perception  desdits  droits  sur  les  cartes  en  conformité  de  ladite  déclaration  du  Roy  .  permettre 
aux  suppliants  de  faire  afficher  votre  ordonnance  dans  les  villes,  paroisses  et  bourgades  de  la  province 
et  pour  dommages  et  intérêts  condamner  ledit  Richard  aux  dépens  envers  les  suppliants  qui  continue¬ 
ront  leurs  prières  à  Dieu  pour  votre  prospérité. 

Signé  :  Yiennet,  Proche,  Collay,  Vaudey. 

Ledit  sieur  Valay  a  déclaré  ne  sçavoir  signer.  » 

Malgré  les  suppliques  plusieurs  fois  réitérées  des  maîtres  cartiers,  ce  ne  fut 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  J.-B.  CHEMIN  AD  E 

CARTIER  A  CLERMONT,  XVIII0  SIÈCLE 
(COLLECTION  LOUIS  MORIN’) 
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■ .  ;  ;  !  :  s  avoir  besoin  de  faire  même  acte  de  suffisance  près  des  maîtres  des  commu¬ 
nautés  de  cartiers. 

Vu  tel  abus  ne  devait  pas  laisser  indifférents  les  maîtres  cartiers  d’Auvergne, 
d'a  int  plus  que  le  régisseur  de  cette  manufacture,  pour  le  compte  du  fermier, 
ne  manquait  pas  d'exercer  une  certaine  pression  sur  les  débitants  en  vue  de 
les  amener  à  effectuer  leurs  achats  de  cartes  dans  son  établissement. 

Nous  avons,  en  effet,  trouvé,  dans  les 
Archives  du  Puy-de-Dôme  (G,  4891),  une 
requête  adressée  par  les  maîtres  cartiers  de 
Glermont,  de  Hiom  et  de  Thiers,  à  l'inteu- 
dant  d’Auvergne  pour  se  plaindre  d’un  tel 
état  de  choses  et  demander  l’interdiction  de 
cette  fabrique  : 

(i  A  Mwiscigueut  Rossignol,  Intendant  d'Auvergne... 
Les  marchands  fabricants  des  caries  de  celle  ville  de 
Clermont  et  de  celles  de  Riom  et  de  Thiers  supplient  et 
représentent  très  humblement  à  Votre  Grandeur  que  le 
sieur  Richard,  non  content  d'avoir  la  commission  de  per¬ 
cevoir  le  droit  des  cartes  en  cette  Province  conformément 
à  la  déclaration  du  Roy  du  17  février  1745,  s’est  avisé  de 
faire  fabriquer  des  caries  en  sa  maison  pour  son  compte 
par  des  ouvrier,  qu’il  paye  il  la  journée.  Et  ne  trouvant 
pas  que  celle  entreprise  nouvelle  el  sans  exemple  fût 
suffisante  pour  rassasier  son  avidité,  a  donné  des  ordres 
aux  débitants  en  cette  ville  et  à  ceux  des  autres  villes, 
paroisse,  et  bourgades  de  se  fournir  des  cartes  dans  son 
magasin,  cassant  et  révoquant  les  contrevenants  à  ses 
ordres  lorsqu'il  trouvait  chez  eux  des  caries  qui  étaient 
de  la  fabrique  des  suppliants.  En  telle  sorte  que,  pour 
cette  odieuse  el  punissable  malversation,  les  suppliants 
n'ont  point  de  débit  de  leurs  cartes. 

Cependant,  les  suppliants  sont  compris  dans  le  rôle 
des  impositions  à  des  sommes  considérables  el  ils  n'onl 
point  il'aulri  moyens  de  les  payer  que  par  le  débit  de 
leurs  cartes  dont  la  fabrique  1rs  occupe  uniquement  pen¬ 
dant  toute  1  anuée.  Et  pour  être  pourvus  sur  ce  mono¬ 
pole  et  celte  concussion  évidente,  les  suppliants  ont  recours  à  votre  autorité. 

Ce  considéré.  Monseigneur,  il  plaise  II  Votre  Grandeur  garder  et  maintenir  les  suppliants  dans  la 

et  dans  tous  les  pavs  étrangers  :  faire  défenoes  audit  Richard  1  (eus  les  y  troubler  à  1  avenir  à  peine  de 

aux  suppliants  de  faire  afficher  votre  ordonnance  dans  les  villes,  pare.-  ses  et  bourgades  de  la  province 
.  !  pour  dommages  et  intérêts  condamner  ledit  Richar  :  aux  dépens  envers  les  suppliants  qui  continue¬ 
ront  leurs  prières  il  Dieu  pour  votre  prospérité. 

Signé  :  Viennel,  Proche,  Cullay,  Vaudey. 

Ledit  sieur  Valay  a  déclaré  ne  sçavoir  signer.  ■ 

Malgré  I  '  pliqucs  plusieurs  fois  réitérées  des  maîtres  cartiers,  ce  ne  lu 
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qu’en  1752  que  la  manufacture  royale  suspendit  sa  fabrication;  l’administration 
de  l’Ecole  militaire  se  souciant  probablement  médiocrement  d'accaparer  une 
industrie  rapportant  fort  peu,  en  comparaison  des  bénéfices  que  procurait  le 
droit  sur  les  jeux  de  cartes. 


II.  —  Les  cartiers  de  Clermont  accusent  les  commis  des  droits  d’entretenir 
une  fabrique  de  fausses  cartes. 


Dans  les  différentes  pièces  que  nous  avons  rencontrées  au  sujet  d’un 
différend  survenu  entre  le  receveur  des  droits  et  les  maîtres  cartiers  en  1753, 
ce  fonctionnaire  revendique  l’honneur  d’avoir  fait  détruire  cette  manufacture 
pour  le  plus  grand  bien  des  industriels  de  la  région. 

Dans  un  mémoire  du  sieur 
Mimiez,  subdélégué  de  Cler¬ 
mont,  à  l’intendant  d’Au¬ 
vergne,  nous  lisons  en  effet  : 

«  Vous  allez  voir  des  monstres 
d'ingratitude  :  les  cartiers  de  celle  ville 
veulent  opprimer  par  des  accusations 
humiliantes  leur  bienfaiteur  innocent; 
tout  le  monde  sait  combien,  depuis 
qu’il  est  en  Auvergne,  il  s’est  efforcé 
de  les  obliger.  Une  manufacture  roiale 
élevée  par  les  soins  du  sieur  Richard 
ôtait  aux  cartiers  la  liberté  de  la  fabri¬ 
cation  et  par  conséquent  leur  ôtait  le 
moyen  de  vivre;  le  sieur  Muniez  l’a 
fait  détruire  par  ses  représentations  ; 
plusieurs  d’entre  eux  ont  été  surpris 
dix  fois  dans  des  contraventions  graves, 

MM.  vos  prédécesseurs  les  condam¬ 
naient  aux  amendes  prononcées  par  les 
règlements,  le  Directeur  leur  donnait 
du  temps,  modérait  l'amende,  sacri¬ 
fiait  en  leur  faveur  sa  portion  :  Valleix, 
cartier,  et  Rouget  conviendront  s’ils 
le  veulent  de  ces  services...  » 


CARTES  FINES 
aE  P  *P ROC  FE  AINE  h 
PORTE  DES  CORDELIE  j| 

ENVELOPPE  DE  JEU  DE  P.  PROCHE  AÎNÉ 

CARTIEK  A  CLERMONT,  1147-1118 
(COLLECTION  O.  MARTEAU) 


Les  cartiers  avaient  bien  tort  de  tant  charger  un  fonctionnaire  aussi  par¬ 
faitement  attaché  à  la  perception  du  droit,  ils  avaient  en  effet  réuni  contre  lui 
trois  chefs  principaux  d’accusation  : 

1"  Muniez  était  de  connivence  avec  un  sieur  Veissier  dans  la  manufacture 
de  fausses  cartes  que  ce  dernier  avait  établie  à  Marsat,  près  de  Riom,  et,  comme 
preuve  de  leur  accusation,  les  cartiers  faisaient  remarquer  que  le  moule  sur 
lequel  les  feuilles  de  têtes  saisies  chez  Veissier  étaient  imprimées  se  trouvait 
entre  les  mains  du  sieur  Muniez  et  qu’il  fallait  bien  qu’il  l’eût  prêté  à  Veissier 
pour  que  celui-ci  ait  eu  en  magasin  une  si  grande  quantité  de  cartons.  Ils 
remontrent  aussi  que  le  directeur  ayant  été  averti  de  cette  fausse  fabrique,  s'il 
n  y  avait  pas  eu  connivence,  il  l’aurait  fait  suspendre  immédiatement. 
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2°  Muniez,  déclaraient-ils  encore,  avait  souffert  que  le  sieur  Deben  se  servit 
d’une  bande  de  contrôle  différente  de  celle  ordinairement  employée  par  la  Régie 
et  qui  n’était  marquée  que  par  un  timbre  dont  on  se  servait  autrefois  pour 
timbrer  le  papier  cartier. 

3°  Enfin,  pour  dernière  accusation,  ils  déclaraient  que  le  sieur  Muniez  se  livrait 
à  la  recoupe  des  vieilles  cartes  lorsqu’il  était  directeur  de  la  manufacture  royale. 


LEDA/PHIN  SVPORT  DELACOVRONNE 
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ENVELOPPE  DE  JEU  DE  LÉONARD  VIEXNET 
CAIiTIEn  A  CLKIIMONT,  17ü2 
(COLLECTION  l'ADL  le  blanc) 


A  des  accusations  aussi  précises,  il  fallait  aussi  des  répliques  bien  nettes,  c’est 
ce  que  s’efforça  de  produire  le  sieur  Muniez  dans  son  mémoire: 

«  Viiissier  et  Deben  étaient  maître  et  sous-maître  de  la  manufacture  dont  il  était  le  directeur, 
dit-il;  l’attachement  qu’ils  montraient  pour  les  intérêts  de  la  Régie  méritait  sa  confiance,  car  ils  diri¬ 
geaient  tous  les  ouvrages  et,  lorsqu'on  imprimait  les  feuilles  de  tètes,  on  s’en  rapportait  volontiers  à  eux 
dont  la  probité  avait  été  plusieurs  fois  essayée.  N’est-il  pas  vraisemblable  de  supposer  que  ces  gens, 
sachant  la  suppression,  ont  plutôt  volé  à  la  manufacture  royale  ces  feuilles  de  tôles?  Pour  ce  qui  est  de 
l'avertissement  qui  lui  fut  donné  de  la  découverte  d’une  fabrique  de  fausses  caries,  Paillet,  un  des 
cartiers  de  Riom,  vint  l’avertir,  sept  à  huit  jours  avant  la  saisie,  qu’il  était  informé  qu’un  nommé 
Perdrix  travaillait  en  fraude  aux  environs  de  Riom;  aussitôt  après  celte  démarche,  il  ordonna  à  ses 
commis  d’aller  perquisitionner  dans  un  village  que  lui  indiqua  un  nommé  Paquin,  cavalier  du  régiment 
du  colonel-général,  compagnie  de  Laval.  » 
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Sur  le  deuxième  chef  d’accusation,  le  sieur  Muniez  répond  qu’il  n’a  jamais 
eu  connaissance  des  bandes  employées  par  le  sieur  Deben;  ce  ne  peut  être  que 
celles  confectionnées  par  le  sieur  Faernier,  un  des  accusateurs,  qui  avait  volé 
le  cachet  servant  aux  bandes  de  contrôle  et  l’avait  ensuite  prêté  à  quelques 
maîtres  ses  collègues. 

Le  directeur  convient  d’avoir  fait  recouper  des  cartes  de  la  largeur  du 
moule  en  cuivre  qui  étaient  au  colombier  pour  les  assortir  aux  maîtresses  du 
moule  en  bois. 

Au  sujet  de  cette  dernière  opération,  le  sieur  Muniez  donne  un  aperçu 
curieux  de  la  ma¬ 
nière  dont  on  s’y 
prenait  à  cette  épo¬ 
que  pour  former  les 
jeux  de  cartes. 

«  Pour  faire  288 
jeux,  on  prépare  300 
roys,  300  dames,  300 
valets  et  300  de  toutes 
les  autres  caries.  Ordi¬ 
nairement,  il  y  a  dans 
300  cartes  12  viciées 
qu’il  faut  jeter  au  re¬ 
but,  mais  quelquefois, 
le  papier  est  si  bon  qu’il 
n’y  a  que  6  caries  dé¬ 
fectueuses  ;  pour  lors, 
comme  le  nombre  des 
cartes  bonnes  est  iné¬ 
gal  dans  les  différentes 
sortes,  on  réserve  dans 
une  armoire  qu’on  ap¬ 
pelle  colombier  le  su¬ 
perflu  des  bonnes  cartes  qui  auraient  servi  à  compléter  des  jeux  si  le  nombre  avait  été  égal.  » 

Reprenant  ensuite  sa  défense,  le  sieur  Muniez  déclare  qu’il  y  avait  beaucoup 
de  cartes  au  colombier  lorsqu'il  lit  faire  un  moule  plus  petit,  et,  pour  ne  pas 
perdre  ce  stock,  il  lui  fallut  faire  recouper  ces  cartes  qui  assortissaient  le  grand 
moule,  afin  de  les  faire  servir  pour  le  petit. 

Comme  bien  l'on  pense,  les  cartiers  furent  déboutés  de  leur  demande,  mais 
un  fait  resta  acquis  pour  eux,  c'est  que  le  fermier  ne  pouvait  plus  se  mêler  de 
fabriquer  les  cartes,  ni  de  les  recouper.  A  ce  moment,  la  fabrication  des  cartes 
à  Clermont  avait  pris  une  importance  assez  considérable,  importance  qu’elle 
garda  jusque  dans  les  premières  années  du  dix-neuvième  siècle. 


VALETS  DE  TREFLE  AU  PATRON  D'AUVERGNE 

ÉDITÉS  PAR  JEAN  PROCHE,  CARTIER  A  CLERMONT,  XVIIIe  SIÈCLE 

(collection  G.  marteau) 


IV.  —  Situation  des  cartiers  de  Clermont  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Dans  uue  observation  sur  la  ville  de  Clermont,  rédigée  le  15  février  1787, 
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nous  trouvons  les  curieux  renseignements  suivants  sur  le  commerce  des  cartes  à 
Clermont. 

«  Le  nombre  des  cartiers  est  réduicl  aujourd'hui  à  six  et  peut-être  sera-t-il  moindre  parce  que 
deux  sont  si  peu  aisés  que  l’on  craint  qu’ils  ne  quittent  tôt  ou  lard  la  ville.  Ils  sont  portés  à  la 
fraude,  particulièrement  à  celle  du  refournissage,  fraude  qui  leur  est  d'autant  plus  aisée  à  com¬ 
mettre  qu’ils  ont  soin  de  se  procurer,  par  les  domestiques  des  bonnes  maisons,  des  cartes  qui  n’ont 
presque  pas  servi  et  ils  ajoutent  celles  des  bas  jeux  au  piquet  en  levant  la  bande  de  contrôle.  La 
surveillance  des  commis  ne  pourra  jamais  parvenir  à  réprimer  cette  fraude,  d’autant  plus  que  ces 
redevables  prennent  toujours  le  moment  de  la  nuit  où  les  portes  sont  fermées  pour  s’y  livrer  et  qu’ils 
ont  conséquemment  la  facilité  de  soustraire  leur  fraude  dans  le  cas  où  les  commis  veuillent  entrer 
chez  eux.  Leur  débouché  était  autre  fois  beaucoup  plus  étendu  qu’aujourd'hui;  ils  fournissaient  tout 
le  Bourbonnais  dont  Moulins  faisait  la  plus  grande  consommation,  mais  cette  ville  tire  actuellement 
considérablement  des  quartiers  de  Bourges  et  les  fabricants  de  Tliiers  transportent  souvent  leurs 
cartes  à  Moulins  et  dans  d'autres  endroits  de  celte  province;  ils  peuvent  donner  leurs  caries  à  meil¬ 
leur  compte  que  leurs  confrères  de  Clermont  parce  qu'ils  ne  paient  pas  de  droit  sur  le  papier  libre 
et  que  celui  de  la  Régie  y  est  moins  cher  qu'à  Clermont,  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à  l’atténuation 
de  celte  dernière  fabrique.  » 

Cette  diminution  dont  se  plaint  le  contrôleur  de  la  Régie  n’était  cependant 
pas  comparable  à  celle  dont  avait  souffert  la  ville  de  Tliiers,  puisque,  pendant 
la  période  comprise  enlre  les  années  1780  et  1790,  nous  avons  relevé  une 
fourniture  moyenne  annuelle  de  481  rames  de  papier  liligrané  au  bureau 
de  la  Régie  de  Clermont,  ce  qui  équivaut  à  une  production  d’environ 
135  430  jeux  de  piquet. 


V.  —  Le  privilège  de  donner  asile  an\  cartiers  est  retiré  à  la  ville  de  ltioin 

en  1752. 

A  Riom,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  par  le  rapport  de  M.  Le  Blanc,  les 
cartiers  étaient  dans  une  situation  peu  brillante  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  il  est  bien  probable  que  leur  sort  ne  s’améliora  pas  durant  le 
cours  de  la  première  partie  du  dix-huitième  siècle,  car,  en  1752,  le  roi  se  décida 
à  retirer  à  la  ville  de  Riom  le  droit  de  fabrique]’  des  cartes  à  jouer.  Une  lettre 
de  M.  Delaval-Delacroix,  au  subdélégué  de  l’intendance  d'Auvergne  à  Clermont, 
indique  les  formalités  qui  furent  remplies  pour  amener  les  cartiers  de  la  ville 
à  cesser  ce  commerce  ou  à  se  retirer  dans  les  autres  villes  où  la  fabrication 
était  permise  ; 

Dans  une  lettre  en  date  du  29  mars  1753,  M.  Delaval-Delacroix  prévient 
le  subdélégué  que,  le  27  du  même  mois,  il  s’est  transporté  chez  le  sieur  Prioron, 
cartier  de  Riom,  avec  le  commis  de  la  Régie,  et  qu’il  avait  apposé  les  scellés  sur 
les  outils  servant  à  la  fabrication  des  cartes  après  en  avoir  dressé  un  inventaire 
détaillé.  «  Le  sieur  Prioron,  ajoute-t-il,  sommé  de  faire  sa  déclaration  de  la  ville 
dans  laquelle  il  voulait  aller  travailler,  répondit  n’avoir  pas  encore  opté  pour 
Tune  des  deux  villes  de  Tliiers  ou  Clermont,  mais  qu'il  préviendrait  en  temps 
voulu.  « 

Ce  fut  Tliiers  que  Prioron  choisit  de  préférence,  peut-être  en  considération 
du  petit  nombre  de  maîtres  qui  y  étaient  en  exercice. 


CARTES  A  ENSEIGNES  ESPAGNOLES 

ÉDITÉES  PAU  JEHAN  YALAY,  CARTIER  DE  CLERMONT  EN  17i6 
(BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 


VI.  —  Une  saisie  de  caries  de  contrebande  elicz  un  carlier  de  Clermont. 

Lus  maîtres  eartiers  d'Auvergne  ne  manquaient  pas  d'imiter  leurs  collègues 
dus  autres  régions,  c’est-à-dire  que,  pour  s’exonérer  des  droits  imposés  sur  lus 
i  ■  .  jeux,  ils  cherchaient 


dans  la  fraude  lu 
moyen  de  subvenir  à 
leurs  besoins.  Dans 
les  Archives  du  Puy- 
de-Dôme  (C,  4891“), 
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nous  avons  retrouvé  un 
procès-verbal  de  saisie 


le  jugement  intervenu 
par  la  suite  nous 
montre  avec  quelle  ri¬ 
gueur  était  puni  le  délit 


ENVELOPPE  UE  JEU  DE  JEAN  P1U0H0.N 

CARTIER  A  UIOM,  17Ü2-nii3 


Dans  le  procès- 
verbal  ci-dessus,  il  est 


(collection 


fait  état  :  1"  d’un  paquet  en  papier  gris  contenant  24  cartes  de  tètes  et  valets  et 
228  cartes  de  haut  et  bas  jeu,  trouvées  parmi  des  rognures  de  papier  blanc, 
lesquelles  cartes  ont  paru  vieilles  et  se  sont  retrouvées  réassorties; 

2"  l  n  autre  paquet  de  papier  blanc  contenant  246  cartes  de  hauts  et 
bas  poinls  pareillement  assorties  et  parmi  lesquelles  il  y  avait  29  caries 
blanches  dont  quelques-unes  étaient  sans  fleur  de  lis  et  parties  desdites  cartes 
vieilles  ; 

3“  81  enveloppes  de  jeux  eu  papier  blanc  et  de  quatre  jeux  enveloppés  tant 
dans  une  grande  feuille  de  papier  blanche  que  dans  des  petites  feuilles  du  jeux, 
sur  toutes  lesquelles  feuilles  il  ne  s’est  trouvé  aucune  bande  de  contrôle  du 
régisseur,  et  lesdits  quatre  jeux  ayant  été  dépliés,  il  a  été  reconnu  que  c’étaient 
des  jeux  de  try  en  cartes  recoupées. 

Les  commis  ayant  demandé  audit  Faernier  pourquoi  ces  cartes  se  trouvaient 
chez  lui  au  mépris  des  règlements,  il  a  répondu  qu'il  ne  savait  pas  que  le  tout  y 


VI.  —  l  lie  *>aisi  île  curies  de  cont rebit  mie  chez  un  cartlei*  de  Clermont. 

Li  s  maîtres  oaLi  d'Auvergne  ne  manquaient  pas  d’iinilei;  leurs  collègues 

jeux,  'ils  cherchaient 


moyen  de  subvenir  ii 

leurs  besoins.  Dans 

de-Dôme  (C,  4891"), 

procès-verbal  de  saisir 
dressé  en  I7oi  contre 
le  sieur  Faernier,  et 

montre  avec  quelle  ri¬ 
gueur  était  puni  le  délit 
de  réemployer  les  car¬ 
tes  vieilles  et  retou¬ 
chées.  La  pénalité  était 
également  appliquée 
avec  une  très  grande 
sévérité  contre  ceux 

franchir  des  règle¬ 
ments  prescrivant  l’em¬ 
ploi  du  papier  filigrane' 
et  des  marques  du  ré¬ 
gisseur  : 


CARTE  S  TRES  FIN  ES  FAI 
TESARIOMPARIEAN  ►!< 
PRIORON' CARTIER-DE^ 
THIERS  EEMONSEIGISEVR 
LE  MARE  GHAL  DALBRET 
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Dans  le  procès- 
verbal  ci-dessus,  il  est 


fait  état  :  t"  d'un  p  iquet  en  papier  gris  contenant  24  caries  de  têtes  et  valet--  et 
228  cartes  de  haut  et  bas  jeu,  trouvées  parmi  des  rognures  de  papier  blanc, 

2“  I  n  autre  paquet  de  papier  blanc  contenant  24li  cartes  de  hauts  et 
bas  points  pareillement  assorties  et  parmi  lesquelles  il  y  avait  29  cartes 
blanches  dont  quelques-unes  étaient  ans  fleur  de  lis  et  parties  desdites  cartes 
vieilles  ; 

3”  81  -nvelopp>  de  jeux  en  papier  blanc  et  de  quatre  jeux  enveloppés  tant 
dans  une  grande  feuille  de  papier  blancb  que  di  s  de  petites  fouilles  de  jeux, 
sur  toutes  lesquelles  feuilles  il  ne  s'est  tronv  mie  bande  de  contrôle  du 
régisseur,  et  lesdits  quatre. jeux  ayant  été  d<  pliés,  il  été  reconnu  que  c’étaient 
dos  jeux  de  try  en  i  artes  recoupées. 

Les  commis  ayant  demandé  audit  Faerim  i  pourquoi  ces  cartes  se  trouvaient 
eue/  lui  nu  mépris  des  règlements,  il  a  répondu  qu'il  ne  savait  pas  que  le  tout  y 
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fût.  El  à  l’égard  des  81  enveloppes,  il  a  ajouté  qu’elles  étaient  destinées  pour 
les  jeux  qui  devaient  rece- 


BON  JEU  -  BON  ARGENT 


voir  la  bande  de  contrôle 
du  régisseur  et  que,  si  on 
les  avait  trouvées  parmi  les 
rognures,  elles  y  avaient 
pu  tomber  lorsqu’on  avait 
voulu  les  faire  sécher. 

Malgré  toutes  ces 
bonnes  raisons,  Faernier 
fut  condamné  à  7  000  livres 
d’amende,  dont  1000  du 
fait  des  vieilles  cartes  ré¬ 
assorties  et  recoupées  ; 

3000  livres  pour  les  cartes 
blanches  et  non  em¬ 
preintes  de  la  marque  de 
la  fleur  de  lis;  3000  livres 
pour  les  cartes  neuves  ou 
vieilles  non  empreintes  du  filigrane  dudit  sieur  Maratray.  Il  est  à  peine  besoin 
d’ajouter  que  cette  amende  était  excessive,  et  (pie  jamais  un  pauvre  maître  Car¬ 
tier  ne  pouvait  être  en  état  d’acquitter  une  somme  aussi  considérable. 


CARTES  FINES  DE  LA  FARRLQVE  DE 

ACLERM" 


ENVELOPPE  UE  SIXAIN  D'UN  CAHTIF.lt  ANONYME  DE  CLEUMONT 
XIX"  SIÈCLE 

HEPIIODUCTION  RÉDUITE  COLLECTION  LOUIS  MOIIIN) 


TROISIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  DANS  LA  VILLE  DU  PUY 

I.  —  La  corporation  <lcs  cartiers  au  Puy  au  seizième  siècle. 

Dès  le  milieu  du  seizième  siècle,  de  nombreux  cartiers  étaient  établis  au 
Puy,  et  la  première  mention  qui  est  faite  de  ce  corps  de  métier  est  relatée 
dans  les  Chroniques  d’Etienne  Médicis,  bourgeois  de  la  ville.  Dans  la  procession 
qui  fut  faite  le  30  juillet  1530,  au  momeut  des  fêtes  données  à  l’occasion  du 
mariage  du  roi,  il  est  établi  que,  dans  l’ordre  des  métiers,  les  cartiers  suivaient 
les  épingliers  : 

«  Après  vindrenl  enlremeslés  les  tailleurs,  broudeurs,  painlres  et  cartiers  qui  se  monstrarent 
assez,  mais  ils  n'avoienl  enseigne,  taborins  ne  torche;  ceulx  cy  n’ont  bailes,  ne  contrarie.  » 

Ces  mêmes  Chroniques  nous  apprennent  qu’en  1544,  quatre  fabricants  de 
cartes  tenaient  ouvroir  dans  la  ville.  Par  la  suite,  leur  nombre  augmenta,  et 
M.  Charles  Jacotin,  qui  a  bien  voulu  nous  faire  profiter  de  sou  érudition  eu  nous 
communiquant  les  renseignements  qu’il  avait  recueillis  sur  ces  industriels, 
signale  un  assez  grand  nombre  de  cartiers  pour  la  dernière  partie  du  seizième 
siècle.  Nous  citerons  entre  autres  Pierre  Chantimesse,  Bernard  Beaunier,  Claude 
Galien,  Pierre  Mouran,  George  Chambon,  Jehan  Reynaud. 
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Le  commerce  des  carticrs  devait  être  assez  considérable  à  cette  époque, 
puisqu’il  excitait  la  jalousie  des  maîtres  lyonnais.  Ceux-ci,  en  effet,  dans  un  mé¬ 
moire  dressé  vers  1008,  demandèrent  comme  une  des  conditions  à  leur  soumis¬ 
sion  aux  exigences  du  fermier  du  droit  sur  les  cartes,  qu’on  expulsât  tous  les 
carticrs  établis  dans  la  ville  du  Puy.  (Voir  pièces  justificatives.) 

Les  Lyonnais  ne  réclamaient  en  réalité  que  la  stricte  exécution  de  l'édit  de 
1605,  restreignant  à  sept  centres  la  fabrication  des  cartes  à  jouer.  Bien  que 
M.  Charles  Jacotin  ne  nous  signale  pas  l'existence  de  carticrs  à  cette  époque,  il 
est  fort  probable  que  la  fabrication  des  cartes  prospéra  quand  même  dans  la  ville 
du  Puy,  car,  puisque  l’édit  de  1603  n'était  pas  encore  appliqué  en  1608,  il  est 


(COLLECTION  II  EN  II  y  d’allemagne) 

fort  probable  qu'il  ne  fut  pas  mis  à  exécution  par  la  suite,  le  roi  ayant  prononcé 
la  surséance  du  droit  en  l’année  1609. 

Malgré  l’édit  de  1631,  portant  à  onze  le  nombre  des  villes  où  la  fabrication 
des  cartes  serait  tolérée,  il  ne  semble  pas  que  les  carticrs  du  Puy  aient  cessé  de 
travailler  aux  cartes,  puisqu’il  est  fait  mention  des  carticrs  dans  cette  ville  en 
1637,  1638,  1640  et  1643.  Cependant  ils  devaient  être  en  bien  petit  nombre,  puis¬ 
que  dans  les  Mémoires  d’Antoine  Salmon,  1620-1650,  il  n'est  pas  parlé  de  ce  corps 
de  métier. 

II.  —  Los  carticrs  <lu  Puy  sc  forment  on  coinmmiaiilc  cil  HîîM. 

Ce  n’est  guère  qu’en  l’année  1671  (pie  les  carticrs  purent  s’établir  nu  Puy 
sans  craindre  aucunes  représailles.  En  effet,  l’Hôpital  général. de  Paris  ayant  du 
abandonner  sa  concession  du  droit  sur  les  cartes,  l’exercice  du  métier  de  cartier 
devint  libre  en  France;  aussi  les  ouvriers  en  profitèrent-ils  pour  s’établir  un  peu 
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partout.  Ln  1692,  ces  industriels  devaient  être  assez  nombreux  au  Puy,  puisque 
le  30  juin  de  cette  année  ils  rédigèrent  des  statuts  qui  furent  homologués  par 
la  Cour  le  16  novembre  1694. 

Ln  1695,  la  communauté  était  constituée  et  les  bai  les  ou  jurés  étaient  Claude 
Gaigne  et  Antoine  liongrand.  Leurs  noms  nous  sont  révélés  par  une  procédure 
dirigée  contre  les  frères  Guillaume  et  Jean-Baptiste  Astier,  cartiers  de  la  ville 
d  Ambert,  auxquels  ils  voulaient  interdire  l'établissement  d’un  ouvroir  dans  leur 
rite.  G  est  pourquoi  les  bailes  firent  opérer  la  saisie  des  effets  et  instruments  de 
travail  que  les  Irères  Astier  avaient  apportés,  et  ils  les  assignèrent  devant  la 
du  Parlement  de  rl  oulouse  pour  se  voir  expulsés  de  la  ville  du  Puy.  L’arrêt 
de  la  Cour,  que  nous  devons  à  l’obligeance  de 
M.  Vignaux,  attaché  aux  Archives  municipales 
de  Toulouse,  est,  croyons-nous,  assez  intéres¬ 
sant  pour  être  publié  ici  in  extenso: 

>.<  Mercredi  5  juillet  1695,  en  la  Grande  Chambre,  présens 
Messieurs  de  Riqucl  et  Pu, sel,  présidens,  etc. 

Sur  la  requête  de  soit  montré  à  parlye,  présentée  le 
18  juin  dernier  1695  par  les  bailles  des  maistres  cartiers  de  la 
ville  du  Puy,  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  sans  préju¬ 
dice  des  lettres  impétrées  par  Guillaume  et  Jean-Baptiste  As¬ 
tier,  et  sauf  à  eux  d’en  poursuivre  la  plaidoirie  ainsy  comme 
ils  verront  eslrc  à  faire,  il  plaise  à  la  Cour  permettre  aux 
supplians  de  faire  exécuter  les  estatuts  fais  par  le  corps  dudit 
meslier  le  30  juin  1692,  autorisés  par  arrêt  de  la  Cour  du 
16  novembre  1694,  ce  faisant  faire  très  expresses  défenses  et 
inhibitions  tant  auxdits  Astier  qu’à  tous  autres  qu’il  appar¬ 
tiendra  d’y  contrevenir  directement  ny  indirectement,  tra¬ 
vailler  dudit  art  et  métier  de  c-artier  ny  débiter  des  caries 
dans  la  ville  du  Puy  ny  aux  faux  bourgs  d’icelle  à  peyne  de 
1000  livres  d’amende,  confiscation  des  marchandises,  outils, 
papiers  et  autres  choses  et  des  conlreventions  qu’il  en  sera 
enquis  par  le  premier  juge  ou  magistrat  royal  requis  sur 
iceux.  Et  veu  ladicle  requeste  signifiée  à  Cassaigne,  procureur 
desdits  Astier  frères,  le  30  juin  dernier  1695  extrais  desdielz  eslatus  du  30  juin  1692,  arrest  qui  les 
autorise  du  10  novembre  1694,  coppie  des  lettres  royaux  impétrées  par  Guillaume  Astier  le  22  jan¬ 
vier  1695,  inventaire  desdicls  cartiers  et  autres  productions  par  eux  faites. 

La  Cour  a  joint  et  joint  sadicle  requeste  à  l'instance  des  lettres  pendentes  en  icelle  entre  parlyes 
pour  en  la  plavdant  y  estre  fait  droict  ainzy  qu'il  appartiendra  et  cependant  sans  préjudice  desdicles 
lettres  et  du  droit  des  parlyes,  a  permis  et  permet  aux  bailles  des  maistres  cartiers  de  la  ville  du  Puy 
de  faire  mettre  à  exécution  les  estatuts  dont  est  question  suivant  leur  forme  et  teneur  ce  faisant  a  fait 
et  fait  inhibitions  et  deffenses  tant  auxdits  Astier  qu'à  tous  autres  qu’il  appartiendra  d’y  contrevenir  ny 
directement  ny  indirectement,  travailler  dudict  art  et  mestier  de  carlicr  ny  de  débiter  des  cartes  dans  la 
ville  et  faux  bourgs  du  Puy  a  payne  de  mil  livres  d’amende,  confiscation  de  marchandises,  outils,  papiers 
et  autres  matières  servant  à  fabriquer  des  caries  et  en  cas  de  conlrevention  ordonne  qu’il  en  sera  enquis 
par  le  premier  juge  ou  magistral  royal  requis  sur  les  lieux  pour  l’information  rapportée,  eslre  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra.  Signé  :  Biquet,  —  Prohenques.  »  (Archives  de  la  llaute-Garonne,  B.  1 186,  f°  85. 


VALET  DE  COEUR  Ali  PORTRAIT 
D’AUVERGNE 

ÉDITÉ  DANS  LA  VILLE  DD  PUY,  PENDANT  LA 
PREMIÈRE  PARTIE  DU  XVIII*  SIÈCLE 


Pour  remboursement  des  frais  de  l’expédition  de  l’arrêt  ci-dessus,  les  bailes 
de  la  communauté  des  cartiers  du  Puy  firent  une  vente  des  objets  saisis  chez 
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En  Kîti.i,  le  communauté  i-tait  constituée  et  les  bailcs  ou  jurés  étaient 
l 'igné  et  Antoine  Itongraud.  Leurs  noms  nous  sont  révélés  par  m  e  i 
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les  frères  Astier,  ec  qui  produisit  la  somme  de  37  livres.  Dans  la  quittance  de 
cette  somme  rédigée  en  l’étude  Rochette,  notaire,  le  3  septembre  1695,  et  ensuite 
remise  aux  frères  Astier,  ces  derniers  promettent  «  de  ne  pas  travailler  dans 
ladite  ville  du  Puy,  ni  faux  bourgs  d’icelle  et  pont  d’Estroulias,  pour  obéir 
audit  arrêt,  sans  toutefois  approbation  d’icelluy  »: 

Il  est  fort  probable  que  les  Astier  ne  restèrent  pas  sous  le  coup  de  cette 
interdiction  pendant  de  longues  années.  En  effet,  Guillaume  Astier  ne  dut  pas 
tardera  revenir  s’installer  dans  la  ville,  où  il  demeurait  en  1716.  Cette  même 
année,  le  26  janvier,  il  rédigeait  son  testament  qui  fut  déposé  en  l’étude  Rochette. 

Par  cet  acte,  ses  effets  mobiliers  sont  estimés  1200  livres  et  Astier  institue 
pour  sa  légataire  universelle  la  demoiselle  Anne 
Mozac,  sa  femme.  Parmi  les  legs,  on  rencontre 
les  suivants  :  A  la  chapelle  de  la  congrégation 
des  artisans  du  Collège  du  Puy,  3  livres;  à 
Marie-Françoise  Astier,  sa  tille  aînée,  300  livres; 
à  Guillaume  Astier,  son  fils,  «  habitant  à  pré¬ 
sent  dans  la  ville  de  Rodez,  tous  les  utilz  que 
ledit  testateur  a  dans  sa  boutique  servant  à 
faire  l’ouvrage  de  cartier,  qu'il  veut  luy  estre 
délivrés  lors  de  sa  majorité  ou  se  colloquera 
en  mariage,  lesquelz  utilz  ledit  Astier  testa¬ 
teur  a  déclaré  estre  de  valleur  de  la  somme 
de  300  livres  »  ;  il  laissait  en  outre  à  Marie- 
Anne  et  Pierre  Astier,  ses  deux  autres  enfants, 

100  livres  chacun. 

Nous  ne  savons  ce  que  devint  l’industrie 
cartière  durant  la  première  partie  du  dix-hui¬ 
tième  siècle,  car  le  premier  document  que  nous 
rencontrions  sur  les  cartiers  du  Puy  est  en  date 
du  10  août  1746.  Ce  document,  conservé  aux  Ar¬ 
chives  de  l’Hérault  sous  la  (cote  2  708),  est  une 
requête  du  sieur  Jean  Auzende  qui  demandait 

alors  l’autorisation  d’ouvrir  une  boutique  dans  la  ville  pour  s’y  livrer  à  la  fabri¬ 
cation  des  cartes  à  jouer. 

Ht.  —  Répressions  exercées  contre  les  cartiers  se  livrant  à  la  fraude. 

Fabrication  des  cartes  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Dans  les  registres  d’amendes  et  confiscations  aux  Archives  de  l’Hérault 
(C,  1  670),  on  rencontre  la  mention  de  quelques  procès-verbaux  dressés  par  les 
commis  à  la  perception  du  droit  sur  les  cartes.  C’est  ainsi  qu'on  relève  un  pro¬ 
cès-verbal  dressé  contre  la  veuve  Vessière  pour  injures  et  mauvais  propos 
contre  les  commis  et  régisseurs,  pendant  l'année  1757.  Un  autre  procès-verbal, 
contre  le  sieur  bachelier,  la  même  année,  constate  que  ce  maître  avait  fait 
déposer  chez  la  veuve  Vessière  58  jeux  de  piquet  de  faux  moulage  dans  le  but 
de  faire  condamner  la  veuve  Vessière  comme  contrebandière.  En  marge  de  ce 
procès-verbal  est  la  mention  suivante  :  «  Bachelier  emprisonné  s'est  évadé  et  la 
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Régie.  ]iar  su  lettre  du  23  septembre  1738,  a  marqué  au  comptable  de  laisser 
cette  affaire  sans  suite.  » 

Dans  le  dossier  C,  1674,  aux  mêmes  archives,  nous  trouvons  pour  les  années 
1776  et  1778  deux  requêtes  d’anciens  maîtres  cartiers  qui  demandent  à  être 
relevés  de  l'interdiction  de  se  livrer  à  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  : 

"  Requête  de  David,  deman¬ 
dant  que  l’interdiction  prononcée 
contre  lui,  le  11)  août  1776,  soit 
levée  en  considération  de  sa 
nombreuse  famille  et  de  l'indi¬ 
gence  absolue  à  laquelle  il  se 
trouverait  réduit  ainsi  que  sa 
femme  et  ses  enfants  s'il  était 
privé  sans  retour  de  son  état.  » 
David  s’était  vu  retirer  sa 
maîtrise  en  raison  de  ce  qu’il 
était  convaincu  d'avoir  fabriqué 
des  cartes  à  jouer  avec  du  faux 
papier  filigrane. 

«  Requête  de  Jean-Antoine 
Fcrret,  cartier  au  Puy,  le 
31  mars  1777,  dans  laquelle  il 
demande  d’être  relevé  de  son 
interdiction  du  droit  de  fabriquer  des  cartes,  interdiction  prononcée  le  21  août 
1773  pour  fraude  au  droit  imposé  sur  les  cartes  à  jouer.  » 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  des  cartes  était  de  peu  d  im¬ 
portance  au  Puy,  puisque  nous  avons  remarqué  pour  la  période  de  1780  a  1790 
une  fourniture  annuelle  de  100  rames  seulement  de  papier  filigrane,  ce  qui 
équivaut  à  une  production  d’environ  33  000  jeux  de  piquet. 

Des  cartiers  du  Puy  éditaient  plusieurs  patrons,  mais  plus  spécialement  le 
patron  d’Auvergne,  qu’ils  tiraient  sur  un  moule  de  21  figures. 


LA  PARTIE  DE  ItA.MS 
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CHAPITRE  VI 


CORPORATIONS  OUVRIÈRES  ET  COMMERCE  DES  CARTES  A  JOUER  DANS 
LES  VILLES  ÉDITANT  LE  PATRON  DE  DAUPHINÉ 


Fabrication  des  cartes  à  Grenoble.  —  I.  Etablissement  des  cartiers  à  Grenoble  au  début  du  dix- 
septième  siècle.  —  II.  Réglementation  des  métiers  à  Grenoble  en  1718.  —  III.  Importance  du  commerce 
des  cartes  à  Grenoble  au  dix-huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  Romans.  —  I.  Les  cartiers  s’établissent  à  Romans  au  seizième  siècle.  — 
II.  Etendue  du  commerce  des  cartes  à  Romans  au  dix-huitième  siècle. 


PREMIÈRE  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  GRENOBLE 
I.  —  lltablisscmenl  des  cartiers  à.  Grenoble  aa  début  du  dix-septième  siècle. 

L’histoire  de  l’industrie  cartière  à  Grenoble  a  été  faite  d’une  façon  fort 
scrupuleuse  par  M.  Edmond  Maignieu  dans  son  ouvrage  :  «  Recherches  sur  les 
cartiers  et  les  cartes  à  jouer  à  Grenoble  »;  aussi  est-ce  surtout  à  cet  auteur 
que  nous  aurons  recours  pour  donner  un  aperçu  des  cartiers  grenoblois. 

A  la  fin  du  seizième  siècle,  il  n’y  avait  pas  encore  de  cartiers  établis  et 
toutes  les  cartes  consommées  dans  la  région  étaient  tirées  de  Lyon.  «  Elles 
sortaient  des  ateliers  du  maître  Philippe  Lestourmys,  fils  du  capitaine  Denis, 
demeurant  à  Lyon»,  nous  dit  M.  Maignien,  et  à  l’appui  de  son  assertion  il  ren¬ 
voie  aux  Archives  de  la  chambre  des  Notaires,  minutes  de  M"  Albrand,  27  sep¬ 
tembre  1397. 

Le  premier  Cartier  qui  se  soit  établi  à  Grenoble  semble  être  le  sieur  Jear 
Bouillon,  natif  d’Ambre,  en  Auvergne,  qui  épousa,  le  10  janvier  1(112,  Suzanne 
Cardinal.  (Minutes  de  M”  Albrand,  1(112,  f°  382.) 

En  1683,  M.  Maignien  signale  l’existence  d’une  manufacture  royale  de 
cartes.  Elle  était  gérée  par  Emerantinc  Masson  dont  le  nom  est  indiqué  dans 
un  marché  passé  entre  cette  fabricante  et  François  Fhiretton,  marchand  pape¬ 
tier  à  Vizille,  qui  s’engage  à  lui  fournir  400  rames  de  papier  cartier  pour  les 
besoins  de  son  commerce.  (Minute  de  M.  Don,  Archives  des  Notaires,  1”  274.) 

L’enveloppe  des  jeux  de  cette  manufacture  représentait,  dans  un  écusson 
rond,  les  armes  de  France  surmontées  de  la  couronne  royale  et  entourées  des 
colliers  de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit;  le  médaillon  est  soutenu  par  des 
branches  de  laurier.  Sur  le  rabat  inférieur  se  trouvait  l’inscription  suivante  : 
«  Caries  très  fines,  faites  dans  la  Manufacture  royale  de  Grenoble  en  Dauphiné.  » 
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h  est  guère  qu  a  partir  de  la  surséance  des  droits  survenue  en  1671  que 
la  fabrique  des  cartes  atteignit  à  Grenoble  sa  plus  haute  importance.  A  cette 
époque,  en  effet,  les  cartiers  s’établirent  en  grand  nombre  dans  cette  ville,  et  en 
Iii8.i,  d  après  la  lisle  de  ces  industriels  donnée  par  M.  Maignien,  ils  n’étaient  pas 
moins  d  une  dizaine.  Jamais  la  corporation  des  cartiers  ne  fut  élevée  au  rang 
de  communauté,  et  les  compagnons  désirant  s’établir  maîtres  étaient  simplement 
tenus  de  retirer  une  lettre  de  permission  du  greffe  de  la  lieutenance  de  police 
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CARTES  DE  JOSEPH  MARCHÉ 

AU  ROY  DAVID  DE  GRENOBLE  \ 


w  JE  CHASSE  LEMNUr  f 

DES  E  .SP  HIT-S _ 


10  livres. 

Cependant,  lorsque  certains  métiers 
voulurent  prélever  un  droit  d’entrée  au 
profit  de  leur  corps,  il  y  eut  des  con¬ 
testations  sans  nombre,  attendu  que 
tous  les  artisans  venant  s’établir  à  Gre¬ 
noble  savaient  fort  bien  que  dans  cette 
ville  aucune  profession  n’était  élevée 
au  rang  de  communauté  jurée. 


Il  —  Réglementation  des  métiers  à  Gre¬ 
noble  en  171 8. 

A  la  suite  d’une  requête  présentée 
par  le  sieur  Louis  Boyron,  marchand 
drapier  de  la  ville  de  Grenoble,  qui  se 
plaignait  d’être  poursuivi  par  les  syn¬ 
dics  des  marchands  drapiers  pour  le 
paiement  d’une  somme  de  150  livres 
en  raison  de  son  établissement,  le  roi 
prit,  sur  l’avis  de  son  Conseil,  le  parti 
de  fixer,  par  édit  du  mois  d’avril  1718, 
la  somme  que  chaque  artisan  devrait 
verser  entre  les  mains  des  trésoriers- 
gardes  du  métier  dans  lequel  il  avait 
l'intention  d’entrer. 

A  cet  effet,  le  roi  divisa  les  fabri¬ 
cants  et  marchands  grenoblois  en 
quatre  classes  bien  distinctes  : 

La  première  comprenait  les  drapiers,  droguistes,  épiciers,  merciers,  gan¬ 
tiers,  et  les  aspirants  à  la  maîtrise,  dans  ces  corps,  étaient  taxés  à  24  livres. 

Dans  la  seconde  classe,  comprenant  les  chapeliers,  les  peigneurs  de  chanvre, 
les  libraires,  imprimeurs,  traiteurs,  tanneurs,  etc.,  les  aspirants  à  la  maîtrise 
étaient  astreints  au  paiement  d’un  droit  fixe  de  12  livres. 

Dans  la  troisième  classe,  dont  les  droits  étaient  de  6  livres,  se  trouvaient 
compris  les  horlogers,  les  bonnetiers,  les  chaudronniers,  les  maçons,  les  cordon¬ 
niers,  les  cartiers,  les  tapissiers,  les  menuisiers,  etc... 

Enfin  la  quatrième  classe,  au  droit  de  3  livres,  comprenait  les  fondeurs,  les 
serruriers,  les  arquebusiers,  les  maréchaux,  les  bustiers,  les  tailleurs  d’habits,  eic... 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  JOSEPH  MARCHAND 

CARTIER  A  GRENOBLE  EN  1731 
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Aux  termes  de  ce  règlement,  les  fils  de  maîtres 
ou  les  aspirants  ayant  épousé  une  veuve  ou  une 
fille  de  maître  n’étaient  tenus  de  payer  que  moitié 
du  droit  fixé. 

Chaque  année,  les  gardes  ou  jurés  de  chacun 
des  corps  de  métiers  de  la  ville  devaient  rendre 
compte  à  l'Intendant  de  la  généralité  du  produit 
de  ces  droits  et  de  l'emploi  qui  en  avait  été  fait. 
(Archives  nationales,  F  12.  761.) 

III.  —  Importance  «lu  commerce  «les  caries  à 
Grenoble  au  «lix-lniitiùine  siècle. 

Le  commerce  des  cartes  à  jouer  à  Grenoble 
se  maintint  dans  une  situation  avantageuse  jus¬ 
qu’au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  mais  les  droits 
imposés  en  1743  et  la  création  de  la  manufacture 
royale  à  Grenoble  par  Souillard,  en  1747,  portèrent 
le  coup  de  grâce  à  cette  industrie  autrefois  si 
prospère.  Ce  ne  fut  que  de  longues  années  après 
la  suppression  de  cette  manufacture  officielle,  et 
quand  ou  eut  modéré  le  droit  sur  les  cartes  des¬ 
tinées  ;i  l’étranger,  que  ce  commerce  reprit  un  peu 
de  vigueur. 

Dans  un  rapport  de  M.  de  la  Porte,  Intendant 
général  du  Dauphiné, 
l’auteur  nous  apprend  qu’avant  la  réimposition  des 
droits,  on  fabriquait  à  Grenoble  pour  plus  de 
200  000  livres  de  cartes  à  jouer  tandis  qu’en  1734 
la  production  était  tombée  des  neuf  dixièmes,  c'est- 
à-dire  qu’elle  se  montait  à  peine  à  20  000  livres. 

(Bibliothèque  de  Grenoble,  Ms  11,  37(56.) 

Daus  le  même  rapport  il  est  constaté  que,  pen¬ 
dant  l’année  1734.  les  fabriques  de  Grenoble  livrèrent 
à  la  consommation  1.39073  jeux  de  cartes  se  dé¬ 
composant  ainsi:  entières,  26383;  eadrille,  42420; 
piquet,  74688;  revercy,  5400;  comète,  240;  sixette, 

768;  bassette,  3702;  try,  .3472.  Les  fabricants  étaient 
alors  au  nombre  de  quatre. 

Les  caries  que  l'on  fabriquait  il  Grenoble  étaient 
au  portrait  du  Dauphiné,  qui  était  l'ancien  portrait 
lyonnais  pour  cette  province  aux  seizième  et  dix- 
septième  siècles.  Il  était  bien  abâtardi  cependant, 
et,  au  lieu  de  ces  belles  cartes  faites  par  les  Genevoy 
et  les  Lestourmy,  ou  rencontrait  des  figures  plus 
ou  moins  barbares,  grossièrement  coloriées  et  ré¬ 
duites  à  leur  plus  simple  expression.  En  effet,  les 
cartiers  grenoblois  avaient  adopté  le  moulage  de 
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DE  DAUPHINÉ 

ÉDITÉ  PAR  CHARLES  CHEMINADE,  CARTIER 
A  GRENOBLE,  1714-1744 

TIRÉ  DE  L'OUVRAGE  DE  M.  MÀIGNIEN  SUR 
LES  CARTIERS  DE  GRENOBLE) 
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l' auteur  nous  apprend  qu'avant  la  réimposition  des 
droits,  ou  fal>rif{nait  à  Grenoble  pour  plus  de 
200000  livres  de  cartes  à  jouer  tandis  qu’en  1754 
la  production  était  tombée  des  neuf  dixièmes,  c'est- 
à-dire  quelle  se  montait  à  peine  à  20000  livres. 
(Bibliothèque  de  Grenoble,  M>  lt,  5766.) 

Daus  le  même  rapport  il  est  constat--  que,  pen¬ 
dant  l'année  1754,  les  fabriques  de  Grenoble  livrèrent 
à  la  cens*  nunntion  15907-i  :  ux  e-  e  -tes  -e  dé¬ 
composant  ainsi  :  entières.  20 283 ;  cueillie,  42420; 
piquet,  7ÎG88;  revercy,  5  400;  comète,  sixelte. 
708;  bassette,  3702;  try,  5  i 72.  L<  oie  ient 

alors  au  nombre  de  quatre. 

Les  cartes  que  l'on  fabriquait  à  Grenoble  éia  ut 
au  portrait  du  Dauphiné,  qui  était  l'an  i  pi  - 
lyonnais  pour  cette  province  aux  sei/.ii  m  et  dix 
septième  siècles.  11  était  bien  abâtardi  n  pendant, 
et,  au  lieu  de  ces  belles  cartes  faites  par  les  G  nevoy 
et  le-  Lestourrny,  ou  rencontrait  des  figures  dus 
< .h  moins  barbares,  grossièrement  coloriées  et  ré- 
à  leur  plus  simple  expression.  En  effet,  - 
grenoblois  avaient  adopté  le  moulage  de 
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Aux  termes  de  ce  règlement,  les  (ils  de  maîtres 
ou  les  aspirants  ayant  épousé  une  veuve  ou  une 
fille  de  maître  n'étaient  tenus  de  payer  que  moitié 
du  droit  fixé. 

Chaque  année,  les  gardes  ou  jurés  de  chacun 
des  corps  de  métiers  d<  la  ville  devaient  rendre 
compte  à  l’Intendant  de  la  généralité  du  produit 
de  ces  droits  et  de  l'emploi  qui  en  avait  été  l'ail. 
(Archives  nationales,  F  12,  76t.) 

III,  —  Importance  du  commerce  «les  caries  ù 
(•reuobie  un  «Iix-l»ti»(iè«ne  siècle. 

Le  commerce  des  cartes  à  jouer  à  Grenoble 
se  maintint  dans  une  situation  avantageuse  jus¬ 
qu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  mais  les  droits 
imposés  en  1745  et  la  création  de  la  manufacture 
royale  à  Grenoble  par  Souillard,  eu  1747.  portèrent 
le  coup  de  grâce  à  cette  industrie  autrefois  si 
prospère.  Ce  ne  fut  que  de  longues  années  après 

- 

quand  on  eut  modéré  le  droit  sur  les  cartes  des¬ 
tinées  à  l'étranger,  que  ce  commerce  reprit  un  peu 
de  vigueur. 

Dans  un  rapport  de  M.  de  la  Porte,  Intendant 
général  du  Dauphiné, 


«al  DF.  TRÈFLE  AU  PATRON 
DE  DAUPHINÉ 

ÉDITE  A  GRENOBLE  ENTIW:  1745  ET  1780 

TIRÉ  DE  L'OUVRAGE  DK  M.  KAKiSIKX  SL» 
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vingt-quatre  figures  à  la  feuille  qui  produisait  des  cartes  ayant  environ  83  milli¬ 
mètres  sur  48. 

Vers  1780,  les  fabricants  dauphinois  abandonnèrent  complètement  l’impression 
de  leurs  cartes  suivant  leur  ancien  portrait  et  ils  adoptèrent  le  patron  parisien. 

Pendant  la  période  comprise  entre  les  années  1780  et  1789  la  fabrication 
des  cartes  était  im¬ 
portante,  puisque 
nous  avons  con¬ 
staté  une  livraison 
moyenne  de  421 
rames  de  papier 
fdigrané  par  an  au 
bureau  de  la  Régie 
de  Grenoble,  ce 
qui  représente  une 
production  d’envi¬ 
ron  142  088  jeux 
de  piquet. 

Au  moment  de 
la  Révolution  les 
cartiers  de  Greno¬ 
ble,  pour  faire  acte 
de  civisme,  em¬ 
pruntèrent  le  type 
des  cartes  éditées 
par  Jeaume  et  Dn- 
gourc.  Les  rois  ont 
été  transformés  en 

Egalité;  la  dame  de  pique  tenant  une  lance  est  coiffée  du  bonnet  phrygien  et 
dénommée  Liberté,  tandis  que  la  dame  de  trèfle  porte  le  nom  de  Justice.  Le  valet 
de  trèfle,  coiffé  d’un  tricorne,  tient  dans  sa  main  un  fusil  à  baïonnette,  tandis 
que  près  de  lui  se  trouve  un  écusson  ovale  chargé  d’un  faisceau  de  licteur  avec 
en  exergue  le  nom  de  ;  Cheminade  cadet,  maître  cartier  de  Grenoble. 


DEUXIÈME  PARTIE 

FABRICATION  DES  CARTES  A  ROMANS 

I.  —  Les  cartiers  s’établissent  à  Romans  au  seizième  siècle 

C’est  par  l’édit  de  1030  que  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  fut  autorisée  à 
Romans.  Il  est  fort  probable  que  cette  ville  fut  choisie  de  préférence  à  la  capitale 
du  Dauphiné,  en  raison  de  ses  relations  commerciales  qui  étaient  des  plus  éten¬ 
dues.  En  effet,  Romans,  dès  le  seizième  siècle,  était  fort  renommé  pour  ses 
draps,  et  il  est  fort  probable  qu’une  foule  de  commerçants  étrangers  se  rendait 
dans  cette  ville  pour  s’approvisionner  et  par  là  favorisait  l’extension  des  diverses 


VALETS  UE  CAlUiEAU  ET  DE  TREFLE  AU  PATRON  DE  PARIS 

ÉDITÉS  A  GRENOBLE  PAR  CHEMINADE  ET  J. -U.  MA  Z  ET  APRÈS  1780 


(COLLECTION  G.  marteau) 


LES  INCONVÉNIENTS  I)U  JEU 

I)  APRÈS  UN  TABLEAU  DE  VAN  OSTADE,  XVII®  SIÈCLE,  GRAVÉ  A  L’EAU-FORTE  PAR  CHATAIGNE!» 

Le  seul  document  positif  que  nous  possédions  est  tiré  d’un  rapport  d’un 
Intendant  du  Dauphiné,  qui  constate  qu'en  l’année  1694  il  n’existait  plus  à 
Romans  que  trois  maîtres  cartiers.  Sur  un  rôle  portant  répartition  d’une 
somme  de  7000  livres  entre  les  communautés  de  la  ville,  ces  trois  maîtres  ne 
furent  compris  que  pour  la  somme  de  30  livres. 

Ces  trois  maîtres  étaient  Teyssier,  Dumas  et  Ardain. 


Klencliic  «lu  commerce  «les  cartes  à  Homans  au  (li\-liuiticme 


siccl<‘. 


i*  J  année  I75i,  M.  Edmond  Maignien  établit  que  la  production  de 
avait  été  de  :  cartes  entières,  10  994  jeux;  cadriile,  14335  jeux;  piquet, 
revercy,  2  704;  sixette,  420;  try,  432;  cartes  espagnoles,  5760 
•ette  époque  il  y  avait  à  Romans  quatre  fabricants  de  cartes. 

A  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  des  cartes  à  Romans  était 
considérablement  réduite,  puisque,  dans  la  période  de  17.30  à  1790.  nous  n’avons 


.1  eux 


branches  d’industrie.  Du  reste,  dès  1608,  les  cartiers  lyonnais  sc  plaignaient  de 
la  concurrence  que  leur  faisaient  les  cartiers  établis  à  Romans. 

Amis  n’avons  pu  malheureusement  recueillir  aucun  document  pour  la  plus 
grande  partie  du  dix-septième  siècle,  et  ce  n’est  guère  que  pour  les  dernières 
années  de  celte  période  que  nous  avons  pu  trouver  quelques  noms  de  earliers. 


CARTES  RÉVOLUTIONNÂMES  AU  PORTRAIT  DE  PARIS 

ÉDITÉES  PAU  JACQUES  COISSIEUX,  A 
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constaté  i|ii'uuc  fourniture  moyenne  de  97  rames  de  papier  filigrane,  ce  qui 
équivaut  à  environ  une  production  de  32460  jeux  de  piquet,  c’est-à-dire  de  quoi 
donner  du  travail  à  trois  bons  ouvriers. 

Jusqu’en  178(1,  les  cartiers  de  Romans  éditèrent  le  portrait  du  Dauphiné 


(collection  figdoh) 

sur  des  moules  à  vingt-quatre  cartes,  mais,  à  partir  de  cette  époque,  ils  adoptè¬ 
rent  le  portrait  de  Paris. 

Eu  1787,  dans  un  rapport  sur  la  direction  de  Romans,  dressé  au  mois  de 
mars,  nous  relevons  la  mention  suivante  touchant  l’industrie  carlière  :  «  Il  n'v 
a  plus,  à  Romans,  qu’un  seul  fabricant  de  cartes,  qui  parvient  à  peine  à  la 
fourniture  de  la  ville  et  de  la  banlieue.  » 
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mslnlé  «ju’ime  fourniture  moyenne  de  97  rames  de  papier  filigrane,  ce  qui 
équivaut  à  environ  une  production  de  32460  jeux  de  piquet,  c'est-à-dire  de  quoi 
donner  du  travail  à  trois  bons  ouvriers. 

Jusqu’en  1780,  les  cartiers  de  Romans  éditèrent  le  portrait  du  Dauphiné 


(collection  riGuoii) 

sur  de  moules  à  \ ingl-quatre  caries,  mais,  à  partir  de  cette  époque,  ils  adoptè¬ 
rent  le  pnrtrait  de  Paris. 

En  1787,  dans  un  rapport  sur  la  direction  de  Romans,  dressé  au  mois  de 
m  irs,  nous  relevons  la  mention  suivante  touchant  l’industrie  carliorc  :  «  Il  u'v 
a  plus,  i  Romans,  qu’un  seul  fabricant  de  cartes,  qui  parvient  à  peine  à  la 
fourniture  de  la  ville  et  de  la  banlieue.  » 


composé  par  le  colonel  Athalin,  époque  Louis-Philippe  (série  pique). 

Reproduction  réduite. 


CHAPITRE  VII 


CORPORATIONS  OUVRIÈRES  ET  C0IY1MERCE  DES  CARTES  A  JOUER 
LES  VILLES  ÉDITANT  LE  PATRON  DE  PROVENCE 


DANS 


Fabrication  des  cartes  à  Marseille.  —  I.  Etablissement  des  cartiers  à  Marseille.  Leurs  démêlés  avec 
les  cartiers  lyonnais.  —  II.  Charges  imposées  aux  cartiers  marseillais  par  les  rois  aux  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles.  —  III.  Situation  des  cartiers  à  Marseille  en  1678.  —  IV.  Le  commerce  des  cartes  à 
Marseille  pendant  le  premier  tiers  du  dix-huitième  siècle.  —  V.  Formation  de  la  communauté  des 
maîtres  cartiers  de  Marseille.  Ses  statuts.  —  VI.  Les  maîtres  cartiers  de  Marseille  fondent  une  caisse  de 
prévoyance.  —  VII.  Confrérie  des  maîtres  cartiers  marseillais.  — VIII.  Procès  suivis  par  la  communauté 
pour  le  maintien  des  privilèges  concédés  par  les  statuts.  —  IX.  Différents  types  de  cartes  édités  à  Mar¬ 
seille  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  —  X.  Décadence  de  l'industrie  cartière  à  Marseille  en  1751. 
XI.  Les  cartiers  marseillais  tentent  d’obtenir  l’autorisation  de  former  une  association  pour  l’exploitation 
du  commerce  des  cartes  à  jouer.  —  XII.  Remontrances  adressées  au  Conseil  pour  obtenir  la  levée  de 
l'impôt  sur  les  cartes  d’exportation.  — XIII.  Les  maîtres  cartiers  marseillais  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle.  Leur  commerce.  —  XIV.  Les  manufactures  de  cartes  à  jouer  à  Marseille  au  dix-neuvième  siècle. 
Exportation  des  jeux  en  1878.  —  XV.  Marques  et  enseignes  des  maîtres  cartiers  marseillais  au  dix- 
huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  Aix-en-Provence.  —  1.  Etablissement  des  cartiers  à  Aix  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle.  —  II.  Formation  du  corps  des  cartiers  en  maîtrise  jurée  en  1730.  —  III.  Les  cartiers 
d'Aix  sollicitent  leur  érection  en  communauté.  Leurs  statuts.  —  IV.  Renouvellement  des  statuts  en  1749. 

—  V.  Situation  des  maîtres  cartiers  d’Aix  en  1776.  Leur  confrérie.  —  VI.  Démêlés  entre  les  cartiers  d'Aix 
et  la  Ferme  générale.  —  VII.  Fabrication  et  commerce  des  caries  à  Aix  au  dix-huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  Toulon.  —  I.  L’Hôpital  de  la  ville  est  doté  d’un  droit  sur  les  caries  consom¬ 
mées  dans  la  sénéchaussée  en  1663.  —  II.  Les  fabricants  de  cartes  a  Toulon  en  1701.  —  III.  Etablisse¬ 
ment  d'un  bureau  de  perception  des  droits  à  Toulon  en  1701.  —  IV.  Situation  du  corps  des  cartiers  au 
milieu  du  dix-huitième  siècle.  —  V.  Les  cartiers  de  Toulon  s’imposent  une  taxe  sur  leur  fabrication 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  communauté.  —  VI.  Régime  administratif  des  cartiers  de  Toulon.  Etendue 
de  leur  commerce  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  Avignon.  —  I.  Les  cartiers  avignonnais  au  quinzième  siècle.  —  II.  Un 
contrat  d’apprentissage  en  l’an  1500.  —  111.  Disparition  presque  complète  des  cartiers  aux  seizième  et 
dix-septième  siècles  à  Avignon.  —  IV.  Les  cartiers  à  Avignon  au  dix-huitième  siècle.  Etendue  de  leur 
commerce.  —  V.  Pourparlers  engagés  entre  le  roi  de  France  et  le  pape  afin  de  réglementer  la  fabrication 
des  cartes  à  Avignon  et  l’imposition  d'un  droit  sur  les  jeux.  —  VI.  Signature  d’un  second  Concordat 
en  1758.  Représentations  faites  contre  son  application.  —  VIL  Suppression  des  manufactures  de  cartes 
établies  à  Carpentras.  —  VIII.  Réglementation  de  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Avignon  en  1761. 

—  IX.  Renouvellement  du  Concordat  le  17  mai  1780.  —  X.  Principales  causes  de  la  décadence  du  com¬ 
merce  des  cartes  à  Avignon  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  Montpellier.  —  I.  Etablissement  des  cartiers  à  Montpellier  au  dix- 
septième  siècle.  —  II.  Situation  des  cartiers  monlpelliérains  au  milieu  du  dix-huitième  siècle.  — 
111.  Démêlés  entre  les  cartiers  et  le  Régisseur  des  droits.  —  IV.  Fabrication  des  cartes  à  Montpellier. 
Etendue  de  ce  commerce. 

Fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Nîmes.  —  I.  Les  cartiers  nîmois  aux  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles.  Leur  commerce.  —  II.  Etablissement  d'un  bureau  de  perception  des  droits  à  Nîmes.  Plaintes  des 
cartiers  contre  le  régisseur  des  droits. 
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PREMIÈRE  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  MARSEILLE 


I-  —  Etablissement  des  cartiers  à  Marseille.  Leurs  démêlés  avec 
les  cartiers  lyonnais. 


Officiellement,  la  ville  de  Marseille  ne  compte,  dans  l'industrie  cartière, 
qu’à  partir  de  1631  :  c'est  en  effet  en  vertu  de  l’édit  du  roi  du  dernier  jour  de 
mai  de  cette  année  que  les  fabriques  de  cartes  reçurent  l’autorisation  de 
s’établir  dans  la  cité  phocéenne.  Il  y  en  avait  cependant  déjà  en  l’année  1608, 
puisque  les  cartiers  de  Lyon,  dans  un  mémoire  dressé  à  cette  époque,  exigent, 
pour  se  soumettre  aux  revendications  du  fermier,  que  celui-ci  interdise. aux 
cartiers  marseillais  de  continuer  à  manufacturer  des  cartes  à  jouer. 

Il  ne  semble  pas  que 
les  cartiers  marseillais  se 
soient  conduits  vis-à-vis  de 
leurs  confrères  lyonnais  avec 
toute  la  délicatesse  désirée, 
car  ceux-ci,  en  1642,  adres¬ 
sèrent  une  plainte  contre 
eux  aux  magistrats  munici¬ 
paux  de  Marseille,  disant 
que  les  cartiers  de  leur  cité 
«  contre  la  raison  et  foy  pu¬ 
blique  se  servent  de  leurs 
noms  et  marques  pour  les 
cartes  qu’ils  font,  ce  qui 
cause  une  grande  perte  et 
dommage  à  leur  mestier  et 
trafficq  » . 

A  la  suite  de  cette  re¬ 
quête,  les  viguier  et  consuls 
firent  défense  aux  maîtres 
marseillais  de  mettre  d’au¬ 
tres  noms  que  les  leurs 
propres  sur  toutes  les  caries 
de  leur  fabrication,  «  à  peine 
de  cens  livres  d’amende  et 
de  confiscation  des  jeux  de 
cartes  qui  seront  trouvés  au¬ 
trement  soit  entre  leurs  mains  soit  en  celles  des  marchands  et  autres  personnes 
ausquelles  ils  les  auront  débitées  ».  (Délibération  du  30  juillet  1642.  —  Archives 
municipales  de  Marseille,  HH,  Corps  et  Métiers.) 


L’ABUAÏE  DE  SAINT-VICTOR  A  MARSEILLE 
dans  l'enclos  de  laquelle  il  était,  au  quatorzième  siècle,  interdit 
aux  moines  de  sc  livrer  au  jeu  des  cartes. 
d'après  une  gravure  d'israel  silvesthe,  XVIIe  SIÈCLE 
(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 


il.  —  Charges  imposées  aux  carliers  marseillais  par  le  roi  aux  dix-septième 
et  (lix-hiiiiiènic  siècles. 


Pendant  le  dix-septième  siècle,  les  cartiers  n’ont  pas  été  réunis  en  commu¬ 
nauté,  leur  métier  était  complètement  libre.  Ces  industriels  n’étaient  cependant 
pas  pour  cela  oubliés  par  le  roi,  quand  il  lui  prenait  fantaisie  de  créer  des  oflices 
pour  remplir  son  trésor. 

Suivant  la  répartition  de  l’Intendant  de  Provence,  en  date  du  8  octobre  1694, 
les  cartiers  payèrent  330  livres  pour  l’acquisition  des  offices  d’auditeurs  des 
comptes  de  leur  communauté. 

En  1702,  ils  furent  taxés  à  330  livres  également  pour  les  offices  de  tréso¬ 
riers  de  leur  bourse  commune,  créés  par  édit  du  mois  de  juillet  1702.  Nous 
n’avons  pas  trouvé  la  trace  du  paiement  de  cette  somme,  mais  nous  en  avons 
relevé  une  autre,  montant  à  132  livres  pour  la  confirmation  de  l’hérédité  de 
ces  offices. 

En  1704,  ils  durent  encore  acquitter  une  autre  somme  de  100  livres  pour 
les  offices  de  contrôleurs  des  poids  et  mesures.  Cette  somme  se  trouve  in¬ 
diquée.  dans  un  compte  établi  par  l'Intendant  de  Provence  en  1704,  qui  est  in¬ 
titulé  ainsi  :  «  Etat  de  la  répartition  faite  par  nous,  Cardin  Lebret,  inten¬ 
dant  de  Justice,  Police  et  Finances  de  Provence,  de  la  somme  de  60000  livres 
et  les  deux  sous  pour  livre  d’icelle,  qui  doit  être  payée  par  les  corps  des  mar¬ 
chands  artisans  et  autres  qui  se  servent  de  poids  et  mesures,  pour  le  rachapt 
des  redevances  annuelles  attribuées  aux  offices  de  controlleurs  visiteurs  des 
poids  et  mesures,  créés  par  édit  du  mois  de  janvier  1704,  et  ce  en  vertu  de 
l’arrest  du  Conseil  du  21  octobre  de  la  même  année  portant  suppression  desdits 
offices.  » 

En  1710,  Joseph  Sicard,  trésorier  du  corps  des  cartiers,  et  répartiteur  des 
charges  qui  incombaient  à  ce  corps,  paie  une  somme  de  300  livres  pour  la 
réunion  à  la  communauté  des  «  Offices  de  controlleurs  pour  le  parafîo  des 
registres,  de  ceux  de  juges,  gardes  et  conservateur  des  étalons  des  poids 
et  mesures  et  balance  et  enfin  de  ceux  de  maistres  jurés  gardes  des  Archives, 
statuts,  etc...,  créés  par  édits  des  mois  de  novembre  1706,  décembre  1708  et 
août  1709  ». 

Ce  dernier  paiement  que  nous  avons  relevé  est  compris  dans  un  «  Etat  de 
la  répartition  faite  par  Mgr  le  premier  président  et  intendant,  île  la  somme  de 
53000  livres  qui  doit  csfre  payée  tant  par  la  Province,  les  villes  de  Marseille, 
Aix,  Arles,  etc...,  suivant  l’arrest  du  Conseil  du  12  février  1715,  pour  la  sup¬ 
pression  des  deux  offices  de  trésoriers-payeurs  et  receveurs  des  gages  et  aug¬ 
mentations  de  gages  des  corps  des  marchands  et  artisans  créés  par  édit  de  juin 
1710,  et  de  deux  offices  d’officiers  controlleurs  des  receveurs  créés  par  le  même 
édit  ».  La  ville  de  Marseille  était  taxée  pour  17  000  livres  sur  lesquelles  les  car¬ 
tiers  étaient  compris  pour  160. 

Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  les  cartiers  marseillais  durent  également 
payer  la  taxe  afférente  aux  diverses  créations  d’offices  qui  furent  faites,  et 
notamment  pour  la  confirmation  de  leur  titre  de  maîtres  vers  1723;  malheu¬ 
reusement  nous  n’en  avons  pas  retrouvé  la  trace. 


CONTRETYPE  DU  JEU  DE  JAUME  ET  DUGOURC 

(collection  mautkv  } 

Cartes  éditées  par  Pierre  Sigogoe,  à  Nantes 


tt.  Charges  imposées  mi*  car  lier  s  marseillais  |>  *•  le  roi  aux  dix -septième 
et  dix-liuitiènie  siècles. 


ècle  réunis  en  coratuu- 

wuté,  leur  métier  était  complètement  libre,  «tes  industriels  n'étaient  cependant 
pas  pour  cela  oublies  par  le  roi,  quand  il  lui  prenait  fantaisie  de  cré«;r  des  offices 
pour  remplir  son  trésor. 

Suivant  la  répartition  de  l'Intendant  de  Provence,  en  date  du  S  octobre  1694, 
les  eartiers  payèrent  330  livres  pour  l’acquisition  des  offices  d’auditeurs  des 
comptes  de  leur  communauté* 

En  1702,  ils  furent  taxés  à  if)  livres  également  pour  les  offices  de  tréso¬ 
riers  de  leur  boni  Commune,  créés  par  édit  du  mois  de  juillet  1702.  Nous 
n’avons  pas  trouve  1  trace  du  paiement  de  cette  somme,  mais  nous  en  avons 
relevé  une  autre,  montant  k  132  livres  pour  la  confirmation  de  l’hérédité  de 
ces  offices. 

En  1704,  ils  durent  encore  acquitter  une  autre  somme  de  100  livres  pour 
les  offices  do  contrôleurs  des  poids  et  mesures.  Cette  somme  se  trouve  in¬ 
diquée  dans  un  compte  établi  par  l’Intendant  de  Prov  *  uce  en  1704,  qui  est  in¬ 
titulé  ainsi  :  ..  Etat  de  la  répartition  faite  par  nous,  Cardin  Lebret,  inten¬ 
dant  de  Justice,  Police  et  Finances  de  Provence,  de  la  somme  de  60000  livres 
et  les  deux  soc  pour  livre  d’icelle,  qui  doit  être  payée  par  les  corps  des  mar¬ 
chands  irtisam  et  autres  qui  se  servent  de  poids  et  mesures,  pour  le  rachnpt 
des  redevances  annuelles  attribuées  aux  offices  de  controlleurs  visiteurs  des 
poids  et  mesures,  créés  par  édit  du  mois  de  janvier  1704,  et  ce  en  vertu  de 
i’iirrcst  du  Conseil  du  21  octobre  de  la  même  année  portant  suppression  desdits 
offices.  » 

En  1710,  Joseph  Sicard,  trésorier  du  corps  des  eartiers,  et  répartiteur  des 
charges  qui  incombaient  à  ce  corps,  paie  une  somme  de  300  livres  pour  la 
réunion  à  la  communauté  des  «  Offices  de  controlleurs  pour  le  paraife  des 
registres,  de  ceux  de  juges,  gardes  et  conservateur  des  étalons  des  poids 
et  mesures  et  balance  et  enfin  de  ceux  de  maistres  jurés  gardes  des  Archives, 
statuts,  etc....  créés  par  édits  de:  mois  de  novembre  1706,  décembre  1708  et 

Le  dernier  paiement  que  nous  avons  relevé  est  compris  dans  un  a  Etat  de 
la  répartition  faite  par  Mgr  le  premier  président  et  intendant,  de  la  somme  de 
53000  livre  qui  doit  estre  payée  tant  j  r  la  Province,  les  villes  de  Marseille, 
Aix,  Arles,  etc....  suivant  l’arrest  du  Cous  il  du  12  février  1715,  pour  la  sup¬ 
pression  des  deux  liftiers  de  trésoriers-paye  et  re>  veurs  des  gages  et  aug¬ 
mentation-  de  gager  -  corps  des  marchands  artis  as  créés  par  édit  de  juin 
1710,  et  de  deux  offices  d’officiers  controlleurs  des  receveurs  créés  par  le  même 
édit  ».  La  ville  de  Marseille  était  taxée  pour  )7«  0  livres  sur  lesquelles  les  car- 
tiers  étaient  compris  pour  160. 

Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle,  les  eartiers  rseillais  durent  également 
■a ver  la  taxe  alléreute  aux  diverses  créations  d’i  ‘ ‘i-es  qui  furent  faites,  et 
miment  pour  la  confirmation  de  leur  titre  de  maîtres  vers  1725;  malhcu- 
r«  ment  nous  n’en  avons  pas  retrouvé  lu  trace. 


CONTRETYPE  DU  JEU  DE  JAUME  ET  DUGOURC 

(collection  marteau) 

Cartes  éditées  par  Pierre  Sigogne,  à  Nantes 
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Outre  ces  impositions  extraordinaires,  les  cartiers  marseillais  étaient  grevés 
d’une  assez  forte  capitation;  c’est  ainsi  qu’en  consultant  les  registres  de  l’année 
1708,  nous  pouvons  nous  faire  une  idée  de  l'importance  respective  de  chacun 
des  cartiers,  en  comparant  les  sommes  dont  ils  étaient  redevables  :  Guillaume 
Selon  ou  Sellon  était  alors  le  principal  fabricant  de  cartes,  et  de  ce  fait  il  payait 
110  livres;  puis  venaient  Fabry  Sicard,  avec  50  livres;  François  Tourcatÿ, 
il  livres;  Jacques  Sellon,  30  livres;  Pierre  Sicard,  20  livres,  et  Claude 
Bourgonier,  15  livres. 


III.  —  Situation  tics  cartiers  à  Marseille  en  1078. 

La  situation  de  fortune  des  maîtres  marseillais  était  assez  bonne,  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  si  nous  en  croyons  le  registre  de  l’Estime  pour  1676-1678, 
conservé  aux  Archives  de  la  ville  de  Marseille  ; 


Folio  556  ;  Guillaume  Sellon,  cartier  : 

Une  maison  au  corps  de  ville .  3600  livres. 

—  623  :  Jacques  Sellon,  cartier  :  ■ 

Une  maison  à  deux  étages,  rue  Neufve .  I  600  — 

Une  autre  à  ladite  rue .  1  600  - — 

Une  bastide  au  quartier  Saint-Joseph  de  six  carte- 

rades  1/2 .  1  800  — 

Partie  de  maison  au  cartier  Jolly .  100  — 


—  419  :  Hugues  Grand,  cartier  : 

Une  maison  à  Saint-Jean,  rue  Supérieure. 
Une  bastide  à  Mazargues. 

—  126  :  Jean  Giraud,  cartier  : 


Une  maison  aux  Arcs .  2  400  — 

—  778  :  Fuzellier  Goury,  cartier  : 

Partie  de  maison  rue  Paranque,  quartier  de  Ca- 

vaillon .  300  ■ — 

Partie  de  maison  à  Saint-Jean .  150  — 

• — ■  894  :  Jean  Brunet,  cartier  : 

Une  bastide  à  Montalivet,  de  cinq  carterades. ...  1  500  — 

Une  maison  au  quartier  de  Cavaillon,  proche  Saint- 

Antoine .  1  500  — 


IV.  —  Le  commerce  tics  cartes  ü  Marseille  pendant  le  premier  tiers 
du  dix-huitième  siècle. 

Le  premier  renseignement  qui  nous  est  fourni  sur  la  corporation  et  le 
commerce  de  la  ville  de  Marseille  est  contenu  dans  un  «  Etat  des  diverses 
manufactures  établies  dans  la  ville  de  Marseille,  pour  Mgr  le  premier  Prési- 
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dent  du  Parlement,  dressé  en  conséquence  de  sa  lettre  du  10  février  1728  par 
M.  .1.  Maro  »  (Ms.  Fr.,  Nouv.  Acq.,  3501.  — -Bibliothèque  Nationale)  : 

«  Manufactures  de  cartes  à  jouer  établies  depuis  cent  ans  : 

Il  y  a  onze  fabriques. 

La  production  est  d'environ  230  caisses  contenant  chaque  caisse  environ  3  grosses  et  plus  suivant 
la  qualité.  Chaque  grosse  12  douzaines. 

Les  cartes  pour  le  pays  se  vendent  en  moyenne  40  sous  la  grosse  ;  celles  pour  l’étranger  30  sous 
et  quelquefois  davantage  suivant  la  qualité. 

Le  débit  s’en  fait  à  Marseille  et  en  Espagne. 

Il  n’y  a  pas  de  règlement  pour  la  fabrication  des  cartes,  ny  aucun  inspecteur  pour  la  surveiller.  » 

Sur  ce  curieux  document,  nous  ferons  cependant  une  réserve  en  ce  qui 
concerne  le  prix  des  jeux  de  cartes;  il  y  eut  certainement  erreur  dans  la 
transcription  du  mémoire,  car  le  prix  de  40  sous  né  peut  pas  être  celui  de 
la  grosse,  mais  bien  plutôt  celui  de  la  douzaine  de  jeux  :  la  grosse  de  cartes 
valait  à  cette  époque,  suivant  la  qualité  et  les  contrées,  de  20  à  28  livres. 


V.  —  Formation  de  la  communauté  des  maîtres  eartiers  à  Marseille, 
Ses  statuts. 


Jusqu’en  1730,  la  fabrication  des  cartes  fut  libre  à  Marseille  et  longtemps 
même  cette  liberté  avait  été  considérée  comme  un  réel  avantage  ;  mais,  à  cette 
époque,  les  eartiers  demandèrent  à  être  autorisés  à  se  former  en  communauté 
afin  de  mettre  un  frein  à  la  concurrence  qui,  disaient-ils,  «  prenait  de  trop  grandes 
proportions,  parce  que  les  premiers  venus  pouvaient  fabriquer  des  cartes  à 
Marseille  ». 

Ce  fut  le  9  septembre  1730  que  les  eartiers  de  Marseille  se  réunirent  et 
chargèrent  deux  de  leurs  collègues,  François  Tourcaty  et  Claude-François  Sellon, 
de  rédiger,  par-devant  notaire,  des  statuts  propres  à  leur  donner  les  garanties 
nécessaires  à  l’exercice  de  leur  métier. 

En  ce  temps-là,  l'homologation  des  statuts  n’était  pas  facile  à  obtenir,  et  il 
fallait  d’abord  appuyer  les  demandes  de  motifs  sérieux,  puis  obtenir  un  avis 
favorable  d’après  les  enquêtes  laites  près  des  autres  corps  de  métiers  de  la 
ville,  car  le  roi  se  souciait  bien  moins  d’accorder  des  règlements  aux  corps 
de  métiers  que  de  mettre  en  vente  des  brevets  de  maîtres.  Aussi  les  eartiers 
marseillais,  tout  en  souhaitant  vivement  l’homologation  de  leurs  statuts,  pro¬ 
testent-ils,  dans  leur  demande,  que  c’est  «  le  grand  nombre  des  abus  et  des 
contraventions  de  certains  de  leurs  collègues  qui  les  a  mis,  malgré  eux,  dans 
la  nécessité  de  les  réprimer  en  établissant  une  discipline  dans  leur  commu¬ 
nauté  ». 

Au  nombre  des  abus  que  dénonçaient  les  eartiers  marseillais,  on  remar¬ 
quait  celui  qui  présentait  quelques  carlicrs  de  la  ville  comme  non-fabricants. 
Plusieurs  de  ces  commerçants,  en  effet,  désireux  de  s’éviter  des  soucis  en 
occupant  un  grand  nombre  de  compagnons,  achetaient  chez  des  fabricants 
des  environs  les  cartes  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  leur  commerce  d’expor¬ 
tation. 


CARTES  AU  PORTRAIT  DE  PROVENCE 
éditées  à.  Lyon  par  J. -B.  Thiole.  Juiiay  Ro*net  et  François  P&nveret 

(collection  ob  4.  l’abi  NEitfCra) 
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dent  du  Parlement,  dressé  en  conséquence  de  sa  lettre  du  10  février  1728  par 
M.  J.  Moro  «  (.Y:  Fr.,  Nouv.  Ycq.,  350t.  — Bibliothèque  Nationale)  : 

«  Manufacturé'  de  caries  à  jouer  établies  depuis  cent  ans  : 

It  y  a  onze  fabriques. 

La  production  est  d'emiron  850  caisses  contenant  chaque  lisse  environ  3  grosses  cl  plus  suivant 
la  qualité.  Chaque  grosse  18  douzaines. 

I.es  cartes  pour  le  pn;  ■  se  vendent  en  moyenne  10  sous  la  grosse  ;  celles  pour  l'étranger  30  sous 
•  l  quelquefois  devant  : suivant  la  qunlih' 

Le  débit  s'en  fait  à  Marseille  et  eu  Espagne. 

Il  n’y  a  pas  de  réglement  pour  la  fabrication  des  caries,  nv  aucun  inspecteur  pour  la  surveiller.  » 

Sur  ce  curieux  document,  nous  ferons  cependant  une  réserve  en  ce  qui 
concerne  le  prix  des  jeux  de  cartes;  il  y  eut  certainement  erreur  dans  la 
transcription  du  mémoire,  car  le  prix  de  40  sous  né  peut  pas  être  celui  de 
la  grosse,  mais  bien  plutôt  celui  de  la  douzaine  de  jeux  ;  la  grosse  de  cartes 
valait  à  cette  époque,  .suivant  la  qualité  et  les  contrées,  de  20  à  28  livres. 

V.  —  l'ornintioi!  dr  la  coiiiimmmiti1  de»  maîtres  cartiers  à  Marseille* 

Ses  statuts. 

Jusqu'en  1730,  la  fabrication  des  cartes  fut  libre  à  Marseille  et  longtemps 
même  cette  liberté  avait  été  considérée  comme  un  réel  avantage  ;  mais,  à  cette 
époque,  les  cartiei  ■  demandèrent  à  être  autorisés  à  se  former  en  communauté 
afin  de  mettre  un  frein  à  la  concurrence  qui,  disaient-ils,  «  prenait  de  trop  grandes 
proportions,  parce  que  les  premiers  venus  pouvaient  fabriquer  des  cartes  à 
Marseille  ». 

Ce  fut  le  9  septembre  1730  que  les  cartiers  de  Marseille  se  réunirent  et 
chargèrent  deux  de  leurs  collègues,  François  Tourcaty  et  Claude-François  Sélloti, 
de  rédiger,  par-devant  notaire,  des  statuts  propres  à  leur  donner  les  garanties 
nécessaires  fi  l'exercice  de  leur  métier. 

En  ce  temps-hï,  l’homologation  des  statuts  n’était  pas  facile  à  obtenir,  ci  il 
fallait  d'abord  appuyer  :  $  demandes  de  motifs  sérieux,  puis  obtenir  un  avis 
favorable  d’après  les  enquêtes  faites  près  des  autres  corps  de  métiers  de  la 
ville,  car  le  roi  se  souciait  bien  moins  d'accorder  des  règlements  aux  corps 
de  métiers  que  de  mettre  en  vente  des  brevets  de  maîtres.  Aussi  les  cartiers 
marseillais,  tout  en  souhaitant  viverru  nt  l’homologation  de  leurs  statuts,  pro¬ 
testent-ils,  dans  leur  demande,  que  c’est  «  le  grand  nombre  des  abus  et  des 
contraventions  de  certains  de  leurs  collègues  qui  les  a  mis,  malgré  eux,  dans 
la  nécessité  de  les  réprimer  en  établissant  une  discipline  dans  leur  commu¬ 
nauté  ». 

Au  nombre  des  abus  que  dénonçaient  les  cartiers  marseillais,  on  remar¬ 
quait  celui  qui  présentait  quelques  rartiec  :  la  ville  comme  non-fabricants. 
Plusieurs  de  ces  commerçants,  en  effet,  <1  ;  eux  de  s’éviter  des  soucis  en 
occupant  un  grand  nombre  de  compagnons,  dictaient  chez  des  fabricants 
des  environs  les  cartes  qui  leur  étaient  nécc:  ;  »  pour  leur  commerce  d’expor¬ 

tation. 


' 
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«  1712.  —  Procès-verbal  des  commis  du  fermier  en  date  du  14  février, 
ceux-ci  ayant  trouvé  dans  la  barque  Notre-Dame  de  Bon-Voyage  une  caisse 
contenant  38  douzaines  et  un  jeu  île  cartes  neuves  triail les  vendues  par  Thomas 
Dreveton  au  sieur  Tourcaty,  de  Marseille.  » 

Un  abus  qui  causait  une  grande  gêne  était  la  différence  des  prix  de  fabrication 
payés  par  les  maîtres  à  leurs  ouvriers  :  tel  maître  qui  n’avait  pas  un  débit  aus¬ 
si  considérable 
que  ses  collègues 
était  cependant 
obligé,  pour  con¬ 
server  son  ou  ses 
compagnons,  de 
leur  donner  les 
mêmes  prix  que 
les  gros  fabri¬ 
cants  et  bien  sou¬ 
vent  encore  les 
maîtres  décham¬ 
braient  les  compa¬ 
gnons  de  leurs 
voisins  par  des 
offres  plus  avan¬ 
tageuses,  si  bien 
que,  du  jour  au 
lendemain,  cer¬ 
tains  fabricants 
se  trouvaient 
avec  leurs  com¬ 
mandes  sur  les 
bras,  sans  espoir 
de  satisfaire  leur 
clientèle  : 

«  On  laisse  à  pen¬ 
ser,  dit  le  préambule 
des  statuts,  si  les  ou¬ 
vriers  ne  prolitoient 

pas  de  ce  désordre  pour  se  faire  renchérir  toutes  les  fois  qu'ils  savoient  leurs  maistres  engagés  ou 
pressés;  il  n'v  avoit  plus  de  leur  part  ny  déférence  ni  subordination  ;  les  ouvriers  se  metloient  au  niveau 
de  leurs  maistres  et  les  metloient  tous  les  jours  à  môme  de  les  quitter  et  d’abandonner  les  ouvrages 
qu’ils  avaient  commencés.  » 

Il  va  sans  dire  que  de  tels  manquements  n’étaient  pas  faits. pour  provoquer  un 
mouvement  favorable  à  la  fabrication  des  cartes  :  les  ouvriers,  voyant  que  leurs 
maîtres  ne  s’accordaient  pas  entre  eux,  se  préoccupaient  fort  peu  de  produire  du 
bon  ou  du  mauvais  ouvrage.  Dans  l’exposé  des  motifs  accompagnant  la  demande 
d’homologation  qui,  fut  rédigée  par  les  échevins  de  Marseille,  ces  magistrats 
rejettent  sur  les  maîtres  la  responsabilité  de  ce  désordre. 


VUE  DE  LA  PORTE  ROYALE  A  MARSEILLE 

d’après  UNE  OH  A  VU  RE  D1 ISRAËL  SILVESTRE,  16ü2 

(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 
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«  Il  semblait  que  de  concert,  tous  les  mais  très  travailloient  insensiblement  à  se  discréditer  dans 
le  pays  étranger  et  à  perdre  entièrement  la  fabrique  de  Marseille  en  rendant  par  la  mauvaise  fabrica¬ 
tion  les  cartes  de  Marseille  uniformes  avec  celles  des  autres  villes  du  royaume,  tandis  que  de  tout 
temps,  les  étrangers  s'éloient  attachés  à  nous  et  ne  demandoient  que  des  cartes  de  cette  ville  portrait 
de  Marseille  par  rapport  à  la  finesse  et  à  la  bonne  qualité  qu’ils  trouvaient  en  celles-ci  et  qu’ils  ne  ren- 
controient  jamais  en  celles-là.  » 

Un  rapport  de  M.  Roui  1 1  ié ,  alors  commissaire  près  du  Parlement  d’Aix, 
nous  apprend  que  celui-ci,  après  avoir  reçu  et  examiné  les  statuts  qui  lui  étaient 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  JEAN  JULLIEN 

CARTIER  DE  MARSEILLE  EN  1738 
(ARCHIVES  MUNICIPALES  DE  MARSEILLE) 


présentés  parles  cartiers  marseillais,  les  envoya  à  M.  Lebret,  Intendant  de  Pro¬ 
vence,  pour  les  faire  communiquer  aux  communautés  similaires,  afin  de  savoir 
si  rien  ne  s’opposait  à  leur  approbation.  Celles-ci  ayant  répondu  par  la  négative, 
et  M.  Lebret  ayant  donné  un  avis  favorable  à  l’érection  des  maîtres  marseillais 
en  communauté,  M.  Rouil lié  conclut  en  demandant  au  Parlement  l’homologa¬ 
tion  desdits  statuts,  ce  qui  fut  fait  par  lettres  patentes  du  30  septembre  1730. 

Par  ces  statuts,  rédigés  par-devant  M“  Sibon,  notaire  à  Marseille,  il  était  créé 
une  chambre  syndicale  destinée  «  à  tous  les  usages  du  corps  et  pour  1rs  affaires 
concernant  le  mestier  ». 

C’est  dans  cette  chambre  syndicale  qu’était  établi  le  bureau  des  jurés  chargés 
de  faire  respecter  les  statuts  de  la  communauté.  La  durée  de  la  charge  de  juré 


CARTES  A  ENSEIGNES  ESPAGNOLES 
éditées  r.\n  Francisco  tourcaty,  cartier  a  Marseille,  1101-1730 
(bidliotuèquc  nationale.  —  estampes) 
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était  de  deux  ans,  et  le  renouvellement  avait  lieu  tous  les  ans.  Les  jurés  étant  au 
nombre  de  deux,  le  plus  ancien  en  charge  prenait  le  litre  de  syndic,  cl  le  nouvel 
élu ,  celui  d’adjoint  qu’il  échangeait  l’année  suivante  contre  le  titre  de  syndic,  lors 
du  renouvellement  partiel.  Outre  ces  deux  administrateurs,  la  communauté  élisait 
encore  deux  auditeurs  des  comptes  chargés,  à  la  fin  de  chaque  année,  de  vérifier 
la  comptabilité  des  jurés  du  corps. 

Pour  être  syndic  ou  adjoint,  il  fallait  avoir  boutique  ouverte  depuis  au  moins 
cinq  ans.  Deux  parents  ne  pouvaient  exercer  les  charges,  l’un  de  syndic,  l’autre 
d’adjoint  en  même  temps. 

Comme  dans  tous  les  autres  corps  de  métier,  les  jurés-svndics  marseillais 
étaient  tenus  de  visiter  les  boutiques  de  leurs  collègues  plusieurs  fois  par  an,  afin 
de  s’assurer  que  les  maîtres  ne  faisaient  rien  de  contraire  à  la  teneur  des  statuts  ; 
c’était  à  eux  que  devaient  être  adressées  les  plaintes  contre  la  mauvaise  fabrication 
ou  les  abus  que  commettaient  les  maîtres  cartiers.  Ils  avaient,  en  outre,  la  garde 
d’une  empreinte  en  fer  «  Aux  armes  de  la  ville  et  avec  devise  »  à  l’aide  de  laquelle 
ils  devaient  sceller,  après  s’être  rendu  compte  qu’elles  ne  contenaient  bien  que 
des  cartes  à  portrait  de  Marseille  sortant  des  ateliers  de  la  ville,  toutes  les  caisses 
de  cartes  à  jouer  destinées  à  l’exportation.  Us  tenaient,  en  outre,  un  registre  où 
chaque  fabricant  avait  un  chapitre,  sur  lequel  ils  inscrivaient,  au  fur  et  à  mesure 
des  envois,  le  nombre  des  caisses  exportées. 

Nul  maître  ne  pouvait  «  faire  les  fonctions  de  l’art  et  métier  de  maître  Car¬ 
tier  »,  à  moins  d’être  reçu  par  le  corps.  Toutes  les  cartes  vendues  à  Marseille 
devaient  sortir  des  ateliers  de  la  ville  à  peine,  contre  celui  qui  aurait  effectué  des 
achats  aux  environs  pour  la  revente  dans  la  ville,  d’une  amende  de  100  livres, 
outre  la  coufiscation  des  marchandises. 

Il  était  expressément  défendu  aux  maîtres  de  se  déchambrer  leurs  compagnons 
ni  d’en  recevoir  un  à  moins  que  celui-ci  ne  prouvât  qu’il  ne  devait  rien  à  son 
ancien  maître  et  que  le  temps  de  son  contrat  était  bien  expiré. 

Il  était  permis  aux  maîtres  cartiers  de  faire  jusqu'à  quatre  apprentis,  mais 
ils  ne  pouvaient  employer  un  ouvrier  étranger  qu’autant  que  celui-ci  présentait 
un  contrat  d’apprentissage  dûment  légalisé,  ainsi  qu’un  brevet  de  compagnonnage. 

Un  maître  ne  pouvait  tenir  qu’un  seul  ouvroir  ou  enseigne,  et  il  lui  était 
défendu  de  travailler  sous  le  nom  d’un  de  ses  collègues,  comme  aussi  de  faire 
gérer  son  établissement  par  un  «  non  maître  ». 

Les  veuves  de  maître,  tout  en  jouissant  du  privilège  de  tenir  fabrique 
après  la  mort  de  leur  mari,  n’avaient  pas  le  droit  de  former  d’apprenti. 

L’apprentissage  était  de  quatre  années,  et  le  contrat  passé  devant  notaire; 
ledit  apprenti  devait  payer  au  corps  5  livres  comme  droit  d’entrée. 

Tout  apprenti,  avant  de  pouvoir  concourir  pour  la  maîtrise,  devait  travailler 
pendant  au  moins  trois  ans  en  qualité  d’ouvrier  et  être  âgé  de  plus  de  vingt  ans. 
Lorsqu’il  remplissait  ces  conditions,  les  syndics  ordonnaient  le  chef-d'œuvre  qui 
consistait  en  la  fabrication  «  d’un  jeu  de  cartes  complet,  à  l'effet  de  quoi  il 
sera  donné  trois  rames  de  papier  convenable  ».  Ce  chef-d’œuvre  s’accomplissait 
dans  l’ouvroir  d’un  des  maîtres  et  pendant  un  temps  déterminé.  Lorsque  ce 
chef-d’œuvre  était  trouvé  «  suffisant  »,  l’aspirant  n’avait  plus  qu’à  verser  une 
somme  de  100  livres  pour  être  déclaré  membre  de  la  communauté  des  maîtres 
marseillais. 
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était  de  deux  ans,  et  le  renouvellement  avait  lieu  tous  les  ans.  Les  jurés  étant  au 
nombre  de  deux,  le  dus  ancien  en  charge  prenait  le  titre  de  syndic,  et  le  nouvel 
élu,  celui  d’adj  u!  qu’il  Rangeait  l'année  suivante  contre  le  titre  de  syndic,  lors 
du  renouvellement  partiel.  Outre  ces  deux  administrateurs,  la  communauté  élisait 
encore  deux  auditeurs  des  comptes  chargés,  à  la  fin  de  chaque  aimée,  de  vérifier 
la  comptabilité  des  jurés  du  corps. 

Pour  être  syndic  on  adjoint,  il  fallait  avoir  boutique  ouverte  depuis  au  moins 
cinq  ans.  Deux  parents  ne  pouvaient  exercer  les  charges,  l’un  de  syndic,  l’autre 
d’adjoint  en  même  temps. 

Comme  dans  tous  les  autres  corps  de  métier,  les  jurés-syndics  marseillais 
étaient  tenus  de  visiter  les  boutiques  de  leurs  collègues  plusieurs  fois  par  an,  afin 
de  s'assurer  que  les  maîtres  ne  faisaient  rien  de  contraire  à  la  teneur  des  statuts  ; 
c’était  à  eux  que  devaient  être  adressées  les  plaintes  contre  la  mauvaise  fabrication 
ou  les  abus  que  commettaient  les  maîtres  cartiers.  Ils  avaient,  en  outre,  la  garde 
d’une  empreinte  en  fer  «  Aux  armes  de  la  ville  et  avec  devise  »  à  l’aide  de  laquelle 
ils  devaient  sceller,  après  s’etre  rendu  compte  qu’elles  ne  contenaient  bien  que 
des  cartes  à  portrait-  il  Marseille  sortant  des  ateliers  do  la  ville,  toutes  les  caisses 
de  cartes  à  jouer  destinées  à  l’exportation.  Ils  tenaient,  en  outre,  un  registre  où 
chaque  fabricant  avait  un  chapitre,  sur  lequel  ils  inscrivaient,  au  fur  et  à  mesure 
des  envois,  le  nombre  des  caisses  exportées. 

Nul  maître  ne  pouvait  «  faire  les  fonctions  de  l’art  et  métier  de  maître  Car¬ 
tier  »,  à  moins  d’être  reçu  par  le  corps.  Toutes  les  cartes  vendues  à  Marseille 
devaient  sortir  des  ateliers  de  la  ville  à  peine,  contre  celui  qui  aurait  effectué  des 
achats  aux  environs  pour  la  revente  dans  la  ville,  d’une  amende  de  100  livres, 
outre  la  confiscation  des  marchandises. 

Il  i  l  lit  express, '•mont  défendu  au  *  maîtres  de  »e  dêchambr<r  leurs  compagnons 
ni  d’en  recevoir  un  à  moins  que  celui-ci  ne  prouvât  qu’il  ne  devait  rien  à  son 
ancien  muilre  et  que  le  temps  de  son  contrat  était  bien  expiré. 

Il  était  permis  aux  maîtres  cartiers  de  faire  jusqu'à  quatre  apprentis,  mais 
il ,  ne  pouvaient  employer  un  ouvrier  étranger  qu’autant  que  celui-ci  présentait 
un  contrat  d’apprentissage  dûment  légalisé,  ainsi  qu’un  brevet  de  compagnonnage. 

Un  maître  ne  pouvait  tenir  qu’un  seul  ouvroir  ou  enseigne,  et  il  lui  était 
défendu  de  travailler  sous  le  nom  d’un  ,1e  ses  collègues,  comme  aussi  de  faire 
gérer  son  établissement  par  un  «  non  maître  ». 

Les  veuves  de  maître,  tout  en  jouissant  du  privilège  de  tenir  fabrique 
après  la  morl  de  leur  mari,  u’avaient  pus  le  droit  de  former  d’apprenti. 

1,’apprentissage  était  de  quatre  années,  et  le  contrat  passé  devant  notaire; 
ledit  apprenti  devait  payer  au  corps  5  livres  comme  droit  d’entrée. 

Tout  apprenti,  avant  de  pouvoir  concourir  pour  la  maîtrise,  devait  travailler 
pendant  au  moins  trois  ans  en  qualité  d’ouvrier  et  être  âgé  de  plus  de  vingt  ans. 
Lorsqu’il  remplissait  ces  conditions,  les  syndics  ordonnaient  le  chef-d’œuvre  qui 
consistait  en  la  fabrication  »  d’un  jeu  de  cartes  complet,  à  l’effet  de  quoi  il 
sera  donné  trois  rames  de  papier  convenable  ».  t  e  chef-d’œuvre  s’accomplissait 
dan»  l’ouvroir  d’un  des  maîtres  et  pendant  uii  temps  déterminé.  Lorsque  ce 
chef-d’œuvre  était  trouvé  suffisant  »,  l’aspir  inl  n’avait  plus  qu’à  verser  une 
somme  de  100  livres  pour  être  déclaré  membre  de  la  communauté  des  maîtres 
marseillais. 
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Les  fils  de  maîtres  faisaient  un  simple  acte  de  suffisance,  et  les  jurés  étaient 
seuls  juges  de  l’opportunité  de  leur  accorder  le  brevet  de  maître,  tandis  que  pour 
les  compagnons  il  était  nécessaire  de  convoquer  les  maîtres  de  la  ville  eu  assem¬ 
blée  générale  pour  prononcer  la  suffisance  du  chef-d’œuvre. 

La  caisse  de  la  communauté  était  alimentée,  1“  par  une  cotisation  annuelle 
de  3  livres  que  s’imposaient  les  maîtres,  2°  par  les  droits  d’entrée  des  apprentis 
et  des  compagnons  passant  maîtres,  3“  par  une  partie  des  amendes  provenant 
des  contraventions  reconnues  aux  statuts. 


QUATRE,  CINQ  ET  SIX  DE  BATON 

PROVENANT  d’üN  JEU  D’ALLÜETTE  ÉDITÉ  PAR  JACQUES  COISSIEUX,  A  ROMANS,  1172-1795 
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VI.  —  Les  maîtres  cartiers  de  Marseille  fondent  une  caisse  de  prévoyance* 


Une  des  clauses  les  plus  remarquables  des  statuts  des  maîtres  marseillais 
est  celle  qui  a  trait  à  la  fondation  d’une  caisse  de  prévoyance  : 

«  XXXVIIIe  article.  —  Comme  il  se  peut  faire  qu’il  y  ait  quelques  maislres  du  corps,  soit  maislres, 
veuves  de  maislres  chargées  d’enfants,  ouvriers  qui  venant  à  tomber  malades  ou  autrement  ayant  besoin 
d’eslre  secourus  à  cause  de  la  rareté  ou  cessation  du  travail...  Afin  que  la  communauté  soit  en  estât 
de  secourir  ceux  qui  auront  recours  à  elle,  il  sera  donné  à  tous  les  maistres  du  corps  une  boële  de  terre 
pour  amasser  les  ausmones,  le  revenu  desquelles  ne  sera  employé  parles  syndics  qu’à  ce  seul  usage. 

»  XXXIX.  —  Pour  qu’il  y  ait  toujours  en  aumosne  des  fonds  dans  la  main  des  sindics,  chaque 
maistre  sera  tenu  toutes  les  semaines,  en  comptant  avec  ses  ouvriers,  de  mettre  dans  sa  boële  deux 
liards  en  aumosne  de  son  chef  et  chaque  ouvrier  un  liard.  » 

Les  syndics  du  corps  avaient  la  disposition  de  cette  caisse  de  secours  et,  dès 
qu’une  infortune  leur  était  signalée  parmi  les  membres  de  la  corporation,  ils 
devaient  faire  une  enquête  discrète,  puis  remettre  le  secours  qu’ils  jugeaient  né- 
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cessaire,  sans  en  tenir  aucun  compte,  ils  devaient  renouveler  leur  visite  aussi 
souvent  que  possible,  afin  de  s’assurer  s’il  n'y  avait  pas  lieu  d’augmenter  ou  de 
diminuer  le  subside  qu’ils  avaient  convenu  de  donner. 

Aux  approches  des  fêtes  de  Noël,  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  les  syndics 
pouvaient  aussi  distribuer  quelques  secours  aux  nécessiteux  du  corps,  et  toujours 
sans  tenir  compte  des  sommes  qu’ils  remettaient,  comme  aussi  sans  dénommer 
aucune  des  personnes  qui  avaient  émarge  à  la  caisse  de  l'aumône.  (Voir  pièces 
justificatives.) 


VII.  —  Confrérie  des  maîtres  carliers  marseillais. 

Dans  les  statuts  que  nous  venons  d’étudier,  il  n’est  nullement  question  de 
l’établissement  d’une  confrérie  pour  le  corps  des  cartiers.  Les  maîtres  mar¬ 
seillais,  ainsi  que  tous  les  membres  de  la  corporation,  s’étaient  cependant  placés 
sous  le  vocable  des  Trois  Rois  Mages  et,  avec  l’autorisation  de  l’évêque,  avaient 
fondé  leur  confrérie  et  rédigé  ses  statuts  dès  l’année  -1662. 

Les  administrateurs  de  la  ville  de  Marseille,  probablement  jaloux  de  l’autorité 
de  l’évêque,  firent  opposition  à  l’arrêt  de  la  Cour,  du  21  janvier  1 662,  homologuant 
les  statuts  de  cette  confrérie.  En  effet,  dans  les  «  Arrêts  d’audience  aux  Archives 
de  Provence  à  Aix  (volume  207)  »,  nous  voyons  que  les  échevins  et  communauté 
de  la  ville  de  Marseille  en  appelaient  à  la  Cour  contre  Benoist  Ganteaume,  Jacques 
et  Guilhen  Sallonnetz,  marguilliers  de  ladite  confrérie  des  Trois-Rois.  h  l’elfet  de 
supprimer  cette  association. 

Les  administrateurs  de  Marseille  obtinrent  gain  de  cause,  ainsi  que  le  prouve 
l’arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  faisant  droit  sur  la  requête  de  la  Communauté  de  Marseille  et  aux  moyens  d'abus  pro¬ 
posés  par  le  Procureur  général  du  roy  contre  l’ordonnance  de  l’Evesque  diocézain,  a  cassé  et  annulé, 
casse  et  annule  et  met  au  néant  l'ordonnance  dudit  Presque  et  l'établissement  de  laconfrairie  et  stalutz 
dont  est  question  et  sans  dépens.  A  Aix,  en  Parlement,  le  1“  décembre  1662.  » 

VIII.  —  Procès  suivis  par  la  communauté  pour  le  maintien  îles  privilèges 
concédés  par  les  statuts. 

Peu  de  temps  après  l'érection  des  cartiers  marseillais  en  communauté,  ces 
derniers  protestèrent  contre  l’entrée  d’un  étranger  dans  leur  corporation.  Cet 
intrus,  un  certain  Marc-Antoine  Mallet,  avait  acheté  une  lettre  de  maîtrise  à 
l’enregistrement  de  laquelle  la  communauté  se  refusait.  11  fallut  un  arrêté  des 
échevins  pour  les  y  contraindre,  et  elle  fut  enregistrée  le  23  octobre  173(1. 

Mentionnons,  en  1743,  un  petit  procès  entre  un  juré,  Antoine  Jaubcrt,  et  un 
maître,  Jean  Jullien,  au  sujet  d’une  seconde  boutique  que  ce  dernier  avait  ouverte 
dans  la  rue  de  la  Porte-d'Aix  pour  y  installer  ses  ciseaux.  11  étail,  en  effet,  con¬ 
traire  au  règlement  qu’un  même  maître  ouvrît  deux  boutiques  à  son  nom  dans  la 
même  ville. 

La  charge  d’inspecteur  et  contrôleur  était,  avons-nous  dit,  une  charge  vénale 
dont  on  trafiquait  comme  d’un  véritable  fonds  de  commerce.  «  Le.  18  juin  -1733, 
Joseph  Isnard  achète  à  Françoise  Toulon,  veuve  de  Jean  Toulon,  décédé  le 
13  janvier  -1733,  l’office  d’inspecteur  et  contrôleur  de  la  communauté  des  car- 


tiers  de  Marseille.  »  Jean  Toulon  s’était  rendu  acquéreur  de  cet  office,  le 
30  janvier  1747,  d’un  sieur  Marcellin  de  Saint-Laurens,  procureur  du  sieur  Le¬ 
grand,  moyennant  487  livres. 

Joseph  Jsnard,  en  demandant  l’enregistrement  de  son  acquisition,  désirait 
qu’elle  fût  signifiée  aux  maîtres  cartiers  ses  collègues. 

L’exercice  de  cette  fonction  n’allait  pas  sans  difficulté,  et  dans  les  «  Enregis- 
trations  de  la  police,  aux  Archives  de  Marseille»,  nous  trouvons,  à  la  date 
du  26  juillet  1756,  l’inscription  d’un  comparant,  avec  ordonnance  au  bas,  de 
prestation  de  serment  des  syndics,  adjoint  et  trésorier  du  corps  des  cartiers  : 
Louis  Grill  et,  syndic;  François  Chosson,  adjoint;  Nicolas  Guigues,  trésorier, 
à  l’effet  de  poursuivre  un 
procès  contre  Joseph  1s- 
nard  qui,  du  fait  de  l’acqui¬ 
sition  de  sou  office  d’inspec¬ 
teur  et  contrôleur,  voulait 
s’immiscer  dans  les  droits 
des  jurés.  Pour  cet  effet,  il 
avait  obtenu  un  jugement 
du  Parlement  d’Aix  ordon¬ 
nant  aux  maîtres  cartiers  de 
le  recevoir  en  sa  qualité 
d’inspecteur  et  contrôleur. 

Les  syndics  ne  voulaient 
rien  entendre  et  joignaient 
à  leurs  doléances  une  dé¬ 
libération  par  laquelle  ils 
avaient  été  nommés  pour 
exercer  lesdits  offices  acquis 
concurremment  avec  Isnard. 

Ce  même  Isnard  avait  besoin  d’avoir  souvent  recours  à  la  justice,  même  pour 
le  règlement  de  ses  affaires  personnelles.  Le  12  octobre  1757,  il  obtint  gain  de 
cause  contre  Jens  Croce,  compagnon,  qui  l’avait  quitté  brusquement,  laissant  ina¬ 
chevé  le  travail  qui  lui  avait  été  confié.  Le  sieur  Isnard  demande  que  son  com¬ 
pagnon  soit  contraint  de  venir  travailler  un  mois  en  sa  boutique,  afin  de  para¬ 
chever  les  travaux  commencés  par  lui. 

IX.  —  Differents  types  de  cartes  édites  à  Marseille  aux  dix-septième 
et  dix-huitième  siècles. 

Un  excellent  travail  sur  la  statistique  et  l’histoire  de  Marseille,  publié  par 
M.  Mathieu,  archiviste  de  la  Chambre  de  commerce,  nous  fournit  des  rensei¬ 
gnements  fort  précieux  sur  la  fabrication  des  cartes  au  dix-septième  et  au  dix- 
huitième  siècle  : 

«  Pendant  le  dix-septième  siècle,  les  cartiers  de  Marseille,  qui  fabriquaient  aussi  pour  l'exporta¬ 
tion,  avaient  fait  jusqu’à  huit  sorLes  de  caries  qui  étaient  dénommées  :  A  la  Française,  à  grands  Bas¬ 
ions,  à  la  Madrid,  des  Tarots,  à  l’Auvergnasse,  des  Génoises,  des  Portugaises  et  de  Lima. 

En  17110,  nos  cartiers  ne  fabriquaient  plus  que  des  cartes  à  la  Française,  à  la  Madrid,  à  grands 
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Bastons,  de  Lima  el  des  Tarols.  L’usage  de  celles  «  à  l’Auvergnasse  »  s’était  perdu,  et  des  fabriques 
établies  à  Gênes  en  avaient  enlevé  la  fabrication  des  autres. 

Les  cartes  françaises  étaient  appelées  aussi  «  Portrait  de  Marseille  »  ;  il  s’en  faisait  environ 
130  caisses  de  3  grosses,  année  commune,  et  elles  se  vendaient  24  livres  la  grosse.  Ces  caries  se 
consommaient  à  Marseille,  à  l’exception  d’une  douzaine  de  caisses  seulement,  qui  passaient  tà 
l’étranger. 

Les  caries  à  grands  bâtons  et  à  la  Madrid  se  fabriquaient  pour  l’usage  exclusif  des  Espagnols;  on 
en  faisait  à  peu  près  autant  que  des  cartes  françaises  et  elles  se  vendaient  60  livres  la  grosse. 

On  faisait  aussi,  année  commune,  six  caisses  de  tarols  à  Marseille,  dont  un  quart  passait  à 
l’étranger.  Chaque  jeu  de  tarot  valait  10  sous.  » 

À  cotte  époque,  Marseille  donnait  asile  à  environ  onze  maîtres  occupant  une 
trentaine  d’ouvriers.  En  tenant  compte  des  données  qui  nous  ont  été  fournies 
par  le  mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  on  peut  évaluer  qu’à 
cette  époque  les  maîtres  marseillais  fabriquaient  ensemble  environ  2700  grosses 
de  cartes  à  jouer. 

X.  —  Décadence  de  Pinduslrie  cartièrc  à  Marseille  en  1751. 

En  1745,  lors  de  la  réimposition  du  droit  sur  les  cartes,  cette  branche 
d'industrie  occupait  une  place  considérable  à  Marseille.  Malheureusement,  en 
1751,  le  roi  avait  cru  devoir  imposer  les  cartes  destinées  à  l’exportation  au 
même  taux  que  les  cartes  vendues  dans  l’intérieur  du  royaume. 

Nous  n’avons  pas  retrouvé,  pour  cette  période,  de  mémoire  des  maîtres  car- 
tiers  se  plaignant  du  tort  que  leur  occasionnait  cet  état  de  choses,  cependant  ils 
ne  furent  pas  sans  suivre  l’exemple  de  leurs  collègues  de  Rouen  et  de  Lyon; 
car,  c’est  évidemment  à  la  suite  d’une  plainte  formulée  par  les  cartiers  marseil¬ 
lais,  que  fut  dressé,  en  1751,  un  rapport  de  M.  de  Montclar,  procureur  général 
près  le  Parlement  de  Provence.  Ce  document  renferme  quelques  curieuses 
données  sur  nos  industriels. 

«  Un  bon  ouvrier,  dit-il,  ne  peut  fabriquer,  dans  le  cours  d’une  année,  plus  de  quinze  eenls  sixains, 
chaque  sixain  comprenant  six  jeux  de  cartes.  Les  cartiers  marseillais  fabriquaient  autrefois  annuelle¬ 
ment  en  moyenne  0350  grosses  de  cartes,  soit  811000  jeux.  Chaque  grosse  était  vendue  de  15  à  16  livres, 
el  le  plus  grand  débit  de  cette  sorte  de  marchandise  se  faisait  à  l’étranger.  » 

M.  de  Montclar  proteste  vivement  contre  l’assertion  des  maîtres  cartiers  que 
le  droit  sur  les  cartes  avait  été  la  cause  de  la  ruine  de  cette  industrie  à  Marseille. 
Il  voit  plutôt  la  raison  de  cette  décadence  dans  la  création  de  fabriques  rivales 
dans  les  villes  environnantes  et  surtout  à  Avignon. 

Etant  située  dans  les  Etats  du  Pape,  la  fabrique  d'Avignon,  depuis  son  éta¬ 
blissement  jusqu’au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  jouissait  de  la  franchise  des 
droits,  ce  qui  lui  procurait  un  très  grand  avantage.  Quand  le  roi  Louis  XV  eut 
rétabli  l’imposition  sur  les  jeux  de  cartes  au  profit  de  l'Ecole  militaire,  cette 
institution,  jalouse  de  la  prospérité  de  la  fabrique  d’Avignon,  sur  laquelle  elle 
n’avait  aucun  droit,  entreprit  de  la  ruiner.  A  cet  effet,  elle  chargea  M.  de  Choi- 
seul,  alors  ambassadeur  à  Rome,  de  représenter  au  Pape  combien  ses  Etats 
d’Avignon  el  du  Gomtat,  par  la  franchise  dont  jouissaient  ses  manufactures,  nui¬ 
saient  au  développement  du  commerce  dans  le  midi  de  la  France.  Le  Pape  prit 
en  considération  la  réclamation  de  l’ambassadeur,  el  les  fabriques  de  cartes 


"  js,  de  Lima  cl  .1.  ■  «rots.  L'a  -  ■  •  de  celles  «  à  l’Auvergnasse  »  s'étail  perdu,  et  des  fabriques 
établies  à  Gènes  en  avaient  enlevé  la  fabrication  des  autres. 

Les  cartes  français"  ■  talent  appelé'  aussi  «  Portrait  de  Marseille  »  ;  il  s’eu  faisait  environ 
130  caisses  de  5  gros  année  commune,  et  elles  se  vendaient  24  livres  la  grosse.  Ces  cartes  se 
consommaient  &  Marse  -,  &  l'exception  d’une  douzaine  de  caisses  seulement,  qui  passaient  à 

Le*  caries  à  .  inc!-  1  ,ms  et  h  la  Madrid  se  fabriquaient  pour  l'usage  exclusif  des  Espagnols;  on 
eu  faisait  à  peu  près  autant  que  des  cartes  françaises  et  elle-  se  vendaient  GO  livres  la  grosse. 

On  faisait  aussi,  année  commune,  six  caisses  de  tarot-  il  Marseille,  dont  un  quart  passait  à 
l'étranger.  Chaque  jeu  de  tarot  valait  10  sous.  » 

A  cette  époque,  Marseille  donnait  asile  à  environ  onze  maîtres  occupant  une 
trentaine  d'ouvriers.  En  tenant  compte  des  données  qui  nous  ont  été  fournies 
par  le  mémoire  d  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  on  peut  évaluer  qu'à 
époque  les  n  i  Ire  marseillais  fabriquaient  ensemble  aviron  2700  grossi  s 
de  cartes  à  jouer. 


Décadence  <!e  l'industrie  cnrtICrc  à  Marseille  en  1751 


Eu  1745,  lors  de  la  réimposition  du  droit  sur  les  cartes,  cette  branche 
d’industrie  occupait  une  place  considérable  à  Marseille.  Malheureusement,  en 
1751,  le  roi  avait  cru  devoir  imposer  les  cartes  destinées  à  l’exportation  au 
même  taux  que  les  cartes  vendues  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Nous  n’avons  pas  retrouvé,  pour  cette  période,  de  mémoire  des  maîtres  car- 
tiers  se  plaignant  du  tort  que  leur  occasionnait  cet  état  de  choses,  cependant  ils 
ne  furent  pas  sans  suivre  l’exemple  de  leurs  collègues  de  Rouen  et  de  Lyon; 
car,  c’est  évidemment  à  la  suite  d’une  plainte  formulée  par  les  cartiers  marseil¬ 
lais,  que  fut  dressé,  en  1751,  un  rapport  de  M.  de  Montclar,  procureur  général 
près  le  Parlement  de  Provence.  Ce  document  renferme  quelques  curieuses 
données  sur  nos  industriels. 

«  Un  bon  ouvrier,  dit-il,  ne  peut  fabriquer,  dans  le  cours  d’une  année,  plus  de  quinze  cents  sixains, 
chaque  sixain  comprenant  six  jeux  de  caries.  Li  s  cartiers  marseillais  fabriquaient  autrefois  annuelle¬ 
ment  en  moyenne  G  350  grosses  de  cartes,  soit  812000  jeux.  Chaque  grosse  était  vendue  de  15  à  IGlivrcs, 
et  le  plus  grand  débit  de  cette  sorte  de  marchande  se  faisait  à  l’étranger.  » 

M.  de  Montclar  proteste  vivement  contre  l’assertion  des  maîtres  cartiers  que 
le  droit  sur  les  cartes  avait  été  la  cause  de  la  ruine  de  cette  industrie  à  Marseille. 
Il  voit  plutôt  la  raison  de  cette  décadenct  dans  la  création  de  fabriques  rivales 
dans  les  villes  environnantes  et  surtout  à  Avignon. 

Etant  située  dans  les  Etats  du  Pape,  la  fabrique  d’Avignon,  depuis  son  éta¬ 
blissement  jusqu’au  milieu  du  dix-huitième  -i-  •,  jouissait  de  la  franchise  des 

droits,  ce  qui  lui  prd  urait  un  très  grand  nva  •!.,qe.  Quand  le  roi  Louis  X\  eut 
rétabli  l’imposition  sur  les  jeux  de  cartes  au  profit  de  l’Ecole  militaire,  cette 
institution,  jalouse  de  la  prospérité  de  la  1  l>r  que  d  Avignon,  sur  laquelle  elle 
n'avait  aucun  droit,  entreprit  de  la  ruiner.  ',  cet  effet,  elle  chargea  M.  de  Lhoi- 
eul,  alors  ami  issadeur  ù  Rome,  de  rep  nier  ;  Pape  combien  ses  Elals 
d’Avignon  et  du  Constat,  par  la  franchise  dont  jottiss  r  ni  ses  manufactures,  mii- 
■  nii  nt  au  développement  du  commerce  dans  le  midi  1  la  France.  Le  Pape  prit 
■  considération  la  réclamation  de  l’ambassadeur,  et  les  fabriques  de  cartes 
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furent  frappées  d’un  droit  égal  à  celui  dont  étaient  grevées  les  industries  simi¬ 
laires  en  France,  ce  qui  supprima  en  grande  partie  la  concurrence  dont  se 
plaignaient  les  maîtres  marseillais. 

XI.  —  Les  cartiers  marseillais  tentent  d’obtenir  l’autorisation  de  former 
une  association  pour  l’exploitation  du  commerce  des  cartes. 

En  1733,  le  24  janvier,  les  cartiers  de  Marseille  adressèrent  une  supplique 
au  garde  des  sceaux  pour  lui  demander  d’ordonner  :  1°  Que  les  maîtres  ou  veuves 
de  leur  communauté  résidant  à  Marseille,  quoique  ayant  abandonné  la  fabrica- 


LE  FORT  NOTRE-DAME  DE  LA  GARDE 
sur  l’emplacement  duquel  s’élève  actuellement  l’église  du  même  nom 
(d’après  UNE  GRAVURE  DU  XVIIIe  siècle) 

tion  des  cartes,  soient  forcés  ou  de  payer  leurs  quotités  des  charges  de  la  com¬ 
munauté,  ou  de  laire  leur  renonciation  de  leur  titre  de  maîtres  cartiers  entre  les 
mains  des  syndics  de  la  communauté  ;  2“  que  les  transfuges  sans  permission 
expresse  du  roi  soient  déchus  de  leur  maîtrise,  conformément  aux  déclarations 
du  roi  du  mois  d’août  1669,  juillet  1682,  juin  1683  et  avril  1741. 

(  Ces  deux  points  réglés,  les  cartiers  proposent  de  fixer  à  huit  le  nombre  des 
maîtres  qui  pourront  exercer  leur  métier  à  Marseille,  et  de  remplir  les  vacances 
qui  se  produiraient  par  la  suite  alternativement  par  un  fils  de  maître  et  par  la 
nomination  du  plus  ancien  des  compagnons  de  la  ville,  la  préférence,  toutefois, 
toujours  accordée  à  un  fils  de  maître. 

Pour  soutenir  leur  proposition,  ces  industriels  protestent  que  c’est  le  petit 
nombre  d’entre  eux  qui  les  a  incités  à  projeter  une  association  et  déterminés  à 
se  réunir  pour  ne  former  qu'une  seule  fabrique  et,  par  le  travail  de  bonne  qua- 
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lité  et  les  fonds  qu’ils  emploieraient,  faire  les  derniers  efforts  pour  rétablir  un 
commerce  presque  éteint  à  Marseille. 

Ces  huit  maîtres,  les  sieurs  Tourcaty,  Chosson,  Bourbon,  Chafïard,  Guigues, 
Icardeu,  Grillet  et  Fautrier,  proposent,  en  échange  du  privilège  qu’ils  sollicitent 
de  prendre  à  leur  compte  toutes  les  dettes  de  la  communauté  et  d’acquitter, 
entre  eux,  tous  les  droits  et  taxes  que  le  roi  imposera  par  la  suite  sur  leur 
fabrique. 

Certes,  la  proposition  des  cartiers  marseillais  était  tentante,  mais,  d’un  autre 
côté,  le  monopole  qu’ils  désiraient,  paraissait  bien  contraire  au  droit  que  les  sujets 
du  roi  avaient  de  choisir  leur  métier.  Nul  doute  en  effet,  que,  le  privilège  une 
fois  obtenu,  ils  auraient  réservé  à  leurs  enfants,  exclusivement  à  tous  autres, 
l’exercice  de  la  maîtrise;  jamais  un  compagnon  n’eût  été  assez  riche  pour  s’offrir 
une  part  de  co-propriétaire  dans  la  fabrique  ainsi  établie. 

Avant  de  prendre  une  décision,  le  ministre  demanda  avis  à  l’Intendant  de 
la  Tour,  sur  cette  proposition.  Celui-ci,  dans  sa  lettre  du  6  mai  1734,  répondit 
ainsi  : 

«  Le  seul  moyen  de  rétablir  le  commerce  des  cartes  à  Marseille  serait  de  supprimer  le  droit  sur  les 
cartes  destinées  à  l'étranger,  car  c’est  la  circonstance  qui  a  obligé  les  maîtres  et  veuves  d’abandonner 
leur  fabrique  ou  de  congédier  la  plupart  de  leurs  ouvriers  qui  créèrent  les  nouvelles  manufactures  à 
Gènes,  à  Savono,  à  Final,  à  Oueille,  à  Monaco,  à  Nice  et  sur  toute  la  côte  d’Italie.  11  ne  serait  pas  juste 
de  déchoir  de  leur  maîtrise  ou  de  faire  faire  les  renonciations  demandées  par  les  cartiers,  car  ces  maî¬ 
tres  ou  veuves  ayant  momentanément  quitté  le  métier,  qui  ne  pouvait  pourvoir  à  leur  subsistance, 
doivent  pouvoir  y  rentrer  lorsque  le  métier  redeviendra  florissant,  c’est-à-dire  lorsqu'on  aura  obtenu 
la  levée  des  droits  sur  les  cartes  d’exportation. 

Quant  à  une  association  des  cartiers,  ce  serait  une  calamité,  car  les  huit  maîtres  disposeraient  à 
leur  gré  de  la  qualité  et  du  prix  des  cartes,  et  les  ouvriers  ne  pourraient  que  difficilement  parvenir  à  la 
maîtrise  ;  l'émulation  se  ralentirait  et  l'on  se  porterait  avec  plus  d’empressement  d’en  tirer  de  l'étranger 
en  fraude  du  droit.  Le  préjudice  d'une  semblable  association  serait  très  grand,  tant  pour  le  public  que 
pour  la  fabrication  et  même  pour  l’Ecole  militaire.  »  (Archives  nationales,  F13,  775.) 

On  conçoit  i[tte,  devant  un  tel  avis,  le  garde  des  sceaux  s’empressa  de  rejeter 
les  propositions  de  nos  maîtres  cartiers,  qui  en  furent  pour  leurs  frais  d’imagi¬ 
nation  :  en  effet,  jamais  nous  n’avons  rencontré  de  pièces  donnant  à  supposer 
que  leur  association  eût  reçu  l’approbation  désirée,  ni  qu’elle  eût  pris  forme. 

XII.  —  Remontrances  adressées  an  Conseil  pour  obtenir  la  levée  de  l'impôt 
sur  les  cartes  d’exportation. 

Par  suite  des  requêtes  sans  cesse  renouvelées,  le  roi  dut  cependant  ordonner 
au  fermier  de  modérer  les  droits  sur  les  cartes  destinées  à  l’exportation  ;  c’est 
ainsi  qu’en  1733,  ce  droit  n’était  plus  que  de  6  deniers.  Il  faut  croire  que  les 
cartiers  de  Marseille  ne  trouvaient  pas  encore  la  modération  suffisante  puisque, 
en  1760,  ils  cherchèrent  à  faire  intervenir,  en  leur  faveur,  les  conseillers  de  la 
Chambre  de  commerce  de  la  ville,  qui  s’apprêtaient  à  demander  aide  et  protection 
pour  les  manufactures  provençales.  Les  membres  de  la  Chambre  de  commerce, 
plus  soucieux  de  faire  aboutir  leur  premier  projet,  repoussèrent  la  requête  des 
cartiers  en  appuyant  leur  fin  de  non-recevoir  sur  les  motifs  suivants  :  1°  le  produit 
de  la  ferme  des  cartes  étant  destiné  à  l’Ecole  royale  militaire,  il  n’y  avait  pas  lieu 
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de  priver  cet  établissement  d’une  de  ses  principales  ressources;  2°  les  cartes  n’out 
aucune  utilité  réelle  et  ne  sont,  le  plus  souvent,  qu’une  occasion  de  ruine,  de 
débauche  et  d’excès  de  toutes  sortes;  dans  ces  conditions,  ceux  qui  veulent  s’en 
servir  ne  sauraient  jamais  les  payer  trop  cher;  3°  le  droit  existe  depuis  le 
22  mai  1583,  et  il  est  fort  difficile  de  supprimer  un  impôt  qui  remonte  à  une 
date  si  reculée;  tout  au  plus  pourrait-on  chercher  à  obtenir  la  suppression  de  la 
taxe  d’exportation,  mais  encore  ce  n’est  pas  le  moment  d’essayer;  dans  ces 
conditions,  le  mieux  est  de  ne  pas  comprendre  les  cartiers  parmi  les  artisans 
pour  lesquels  on  cherche  à  obtenir  un  allégement  de  taxe. 

M.  de  Montclar,  tout  en  soutenant  que  le  droit  sur  les  cartes  n’était  nulle- 
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ment  cause  de  la  décadence  de  la  fabrique  marseillaise,  ne  fut  pas  sans  constater 
que  I  imposition  du  droit  ne  pouvait  manquer  d’exercer  une  influence  fâcheuse 
sur  l’essor  du  commerce  d’exportation  delà  ville.  Eu  effet,  à  plusieurs  reprises  il 
intervint  personnellement  pour  en  demander  la  suppression.  En  1 765,  il  renouvela 
encore  une  fois  sa  remontrance  et  en  adressa  copie  aux  échevins  et  députés  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  eu  leur  demandant  des  renseignements 
précis  sur  ce  genre  de  commerce  et  en  les  priant  de  donner  leur  avis  sur  l’op¬ 
portunité  de  demander  le  dégrèvement  des  droits  qui  pesaient  si  lourdement 
sur  les  maîtres  cartiers. 

Sollicités  d’une  façon  si  pressante,  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce 
ne  pouvaient  renouveler  leur  fin  de  non-recevoir  de  1760;  aussi  rédigèrent-ils 
un  mémoire  aussi  exact  que  circonstancié,  sur  la  position  des  maîtres  et  l’éten¬ 
due  de  leur  commerce  avant  l’imposition  de  1745. 

»  41 
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Après  avoir  développé  les  causes  qui,  selou  leurs  renseignements,  avaient 
détruit  le  commerce  d'exportation  de  la  ville,  les  membres  de  cette  assemblée 
évaluent  ainsi  les  pertes  que  la  cessation  de  cette  industrie  occasionne  (8  mars 
1765.  Voir  [dcces  justificatives)  : 

«  Nous  avons  appris  que  ce  que  l’on  appelle  dans  celle  fabrique  une  menée  produit  20  douzaines 
de  jeux  de  cartes  et  qu’on  compte  sur  une  menée  chaque  semaine  par  tête  d’ouvrier.  Sur  ce  pied  on 
peut  évaluer  que  chaque  ouvrier  fabrique,  pendant  les  cinquante-deux  semaines  dont  l'année  est 
composée,  environ  I  040  douzaines  de  jeux  de  cartes,  c’est-à-dire  8G  grosses  2/3;  mais  celle  quantité 
ne  comprend  pas  le  travail  du  maître,  de  sa  famille  et  des  apprenlifs  qui  mettent  tous  la  main  à 
l’œuvre,  on  peut  sans  difficulté  augmenter  le  compte  précédent  de  3  grosses  1/2  et  porter  à  90  grosses 
la  fabrication  annuelle  d’une  fabrique  par  tête  d’ouvrier. 

»  Nous  avions,  en  1743,  180  ouvriers;  en  portant  le  nombre  de  ceux  qui  travaillaient  uniquement 
pour  la  consommation  de  la  ville  à  30,  on  ne  s'écarte  pas  de  la  vérité  puisque  16  suffisent  à  présent 
non  seulement  à  ce  travail  mais  même  au  peu  qui  reste  pour  l’étranger.  Suivant  nos  supputations,  leur 
fabrication  pour  celte  destination  s’élevait,  à  raison  de  90  grosses  chacun,  au  total  de  13300  grosses  par  an. 

»  Voici  ce  qu’elles  produisaient  :  le  fabricant  vendait  au  négociant  16  livres  la  grosse,  et  celui-ci 
faisait  un  prof  ht  qui  est  évalué  à  25  p.  100  sur  le  pied  commun;  il  montait  à  plus  de  100  p.  100  sur 
les  envois  faits  aux  Indes,  qui  étaient  considérables.  La  grosse  produisait  donc  pour  ces  deux  parties 
20  livres.  Il  faut  ajouter  encore  à  celte  somme  16  sols  par  grosse  pour  le  prix  de  10  livres  de  rognures 
qu'elle  produit  et  que  les  fabricants  vendent  8  livres  le  quintal,  en  sorte  que  chaque  grosse  envoyée  aux 
pays  étrangers  de  Marseille  y  faisait  entrer  20  livres  16  sous,  ce  qui  revient  sur  les  13  500  grosses  à 
280800  livres. 

»  Cette  somme  de  280800  livres  arrivait  annuellement  de  l’étranger  comme  prix  du  papier,  de 
salaire  des  ouvriers  papetiers,  carliers,  loyers  de  fabrique  et  magasins  des  uns  et  des  autres,  leur 
entretien,  celui  de  leur  famille  et  plusieurs  autres  dépens.  L’impôt  de  6  deniers  par  jeu  de  caries  sortant 
du  royaume  a  fait  tarir  cette  source  abondante.  Le  préjudice  que  les  papeteries  de  Provence  en  ont 
souffert  est  immense,  attendu  qu’elles  seules  fournissaient  le  papier  employé  à  faire  des  cartes  pour 
l’étranger.  Il  en  fallait  24300  rames  pour  fabriquer  les  13  500  grosses  de  cartes  exportées  à  raison  de 
9  rames  par  caisse  de  3  grosses.  » 

Si  modique  que  parût  ce  droit  de  6  deniers,  il  n’en  équivalait  pas  moins  à  20 
p.  100  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Il  faut  croire  que  les  membres  de  la  Chambre 
de  commerce  avaient  été  fort  émus  par  les  renseignements  qui  leur  avaient  été 
fournis  soi*  le  mouvement  d’alfaires  des  cartiers,  car  ils  avaient  complètement 
oublié  les  motifs  sur  lesquels  ils  appuyaient  leur  fin  de  non-recevoir  de  1760  et  ils 
protestèrent  énergiquement  contre  le  prétexte  donné  pour  expliquer  cette  impo¬ 
sition;  le  préambule  de  l’édit  du  roi  déclarait,  en  effet,  «  qu'il  n’y  avait  plus  de 
raison  pour  favoriser  une  industrie  que  nos  voisins  avaient  réduite  à  peu  de  chose  ». 

«  Il  nous  parait,  au  contraire,  déclarent-ils,  que  ce  motif,  s’il  eût  été  vrai,  rendait  d’autant  plus 
pressant  le  besoin  qu’avait  cette  fabrique  d’être  secourue,  plus  elle  était  affaiblie  et  plus  il  était  néces¬ 
saire.  de  la  favoriser  pour  la  soutenir  et  l’aider  à  se  relever  au  lieu  de  précipiter  sa  ruine...  Mais  il  s’en 
fallait  de  beaucoup  qu’en  1743  les  étrangers  eussent,  comme  on  le  prétend,  réduit  à  peu  de  chose  nos 
fabriques  de  cartes,  les  leurs  commençaient  à  peine  d’être  établies  par  des  ouvriers  mécontents  ou 
inquiets  qui  étaient  sortis  du  royaume,  soit  par  quelques  maîtres  ruinés  parleur  négligence  ou  parleur 
mauvaise  conduite.  Si  elles  se  sont  accrues  depuis,  elles  n'en  sont  redevables  qu’au  droit  puisqu’il  nous  a 
contraints  de  leur  abandonner  toute  concurrence  par  le  renchérissement  qu’il  a  occasionné  à  nos  cartes.  » 


JÉ 


Dès  la  réimposition  des  droits  sur  les  cartes,  en  effet,  huit  cartiers  avaient 
cessé  de  fabriquer  des  cartes  à  Marseille  :  trois  avaient  passé  à  La  Galle,  en 


Après  avoir  développé  les  causes  qui,  selon  leurs  renseignements,  avaient, 
détruit  le  commerce  d'exportation  de  la  ville,  les  membres  de  cette  assemblée 
évaluent  ainsi  les  pertes  que.  la  cessation  de  cette  industrie  occasionne  (K  mars 
1763.  Voir  pièces  justificatives)  : 

«  Nous  avons  appris  que  ce  que  l’on  appelle  dans  celle  fabrique  une  menée  produit  20  douzaines 
de  jeux  de  caries  et  qu’on  compte  sur  une  menée  chaque  semaine  par  tête  d'ouvrier.  Sur  ce  pied  on 
peut  évaluer  que  clraqi  ouvrier  fabrique,  pendant  les  cinquante-deux  semaines  dont  l'année  est 
composée  aviron  10;  u  i  «(aines  de  jeux  de  carte-.  <■ .  -i-.Vdii  8li  grosses  2.3;  mais  cette  quantité 
ne  comprend  pas  le  travail  du  mailre,  de  sa  famille  et  des  apprenlifs  qui  mettent  tons  la  main  à 
l’œuvre,  on  peut  sans  difficulté  augmenter  le  compte  précédent  de  3  grosses  1/2  et  porter  à  90  grosses 
la  fabrication  annuelle  d'une  fabrique  par  lêtc  d’ouvrier. 

»  Nous  avions,  en  1715,  180  ouvriers;  en  portant  le  nombre  de  ceux  qui  travaillaient  uniquement 
pour  la  consommation  de  la  ville  ii  30,  on  ne  s'écarte  pas  de  la  vérité  puisque  16  suffisent  à  présent 
non  seulement  1  ce  travail  mais  même  au  peu  qui  .  ste  pour  1  étranger.  Suivant  nos  supputations,  leur 
fabrication  pour  celte  destination  s’élevait,  à  raison  de  90  grosses  chacun,  au  total  de  13300  grosses  par  an. 

»  Voici  ce  qu'elles  produisaient  :  le  fabricant  vendait  au  négociant  16  livres  la  grosse,  et  celui-ci 
faisait  un  proffU  qui  est  évalué  b  25  p.  100  sur  le  pied  commun;  il  montait  h  plus  de  100  p.  100  sur 
les  envois  faits  aux  Indes,  qui  étaient  considérables.  Là  grasse  produisait  donc  pour  cos  deux  parties 
20  livres.  Il  faut  ajout  r  encore  à  cette  somme  16  sols  par  grosse  pour  le  prix  de  10  livres  de  rognures 
qu  elle  produit  et  que  1  fabricants  vendent  8  livr  -  le  quintal,  en  sorte  que  chaque  grosse  envoyée  aux 
pays  étrangers  de  Marseille  y  faisait  entrer  20  livres  16  sous,  ce  qui  revient  sur  les  13500  grosses  à 
280800  livres. 

»  Celte  somme  de  280800  livres  arrivait  annuellement  du  l'étranger  comme  prix  du  papier,  de 
salaire  des  ouvriers  papetiers,  carriers,  loyers  de  fabrique  et  magasins  des  uns  et  des  autres,  leur 
entretien,  celui  de  leur  famille  et  plusieurs  autres  dépens.  L'impôt  de  6  deniers  par  jeu  de  cartes  sortant 
duiwaume  a  fait  tarir  celte  source  abondante.  Le  préjudice  que  les  papeteries  de  Provence  en  ont 
souffert  est  immen  <  attendu  qu’elles  seules  fournissaient  le  papier  employé  ü  faire  des  caries  pour 
l’étranger.  Il  en  fallait  21300  rames  pour  fabriquer  les  13300  grosses  de  caries  exportées  b  raison  de 

Si  modique  <|ue  parût  ce  droit  de  6  deniers,  il  u’en  équivalait  pas  moins  à  20 
p.  100  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Il  faut  croire  que  les  membres  de  la  Chambre 
de  commerce  avaient  été  fort  émus  par  les  renseignements  qui  leur  avaient  été 
fournis  sur  le  mouveirfent  d’affaires  des  cartiers,  car  ils  avaient  complètement 
oublié  les  motifs  sur  lesquels  ils  appuyaient  leur  fin  de  non-recevoir  de  1760  et  ils 
protestèrent  énergiquement  contre  le  prête’  te  donné  pour  expliquer  cette  impo¬ 
sition;  le  préambule  de  l'édit  du  roi  déclarait,  en  elfet,  «  qu'il  n’y  avait  pins  de 
raison  pour  favoriser  une  industrie  que  in  .  voisins  avaient  réduite  à  peu  de  chose  . 

«  Il  nous  paraît,  au  contraire,  déclarent-ils,  que  ce  motif,  s'il  eût  été  vrai,  rendait  d’autant  plus 
pressant  le  besoin  qu’avait  celle  fabrique  d’étre  sert  ,  plus  .  !  était  affaiblie  cl  plus  il  était  néces¬ 
saire  de  la  favoriser  pour  la  soutenir  et  l'aider  à  se  i ■■■'■  ver  au  de  précipiter  sa  ruine...  Mais  il  s’en 
fallait  de  beaucoup  qu'en  1713  les  étrangers  eussent.  ,  mme  le  prétend,  réduit  b  peu  de  chose  nos 
fabriques  de  caries,  les  leurs  commençaient  à  peir  iln ■  ■  :  V  ies  par  des  ouvriers  mécontents  ou 
inquiets  qui  étaient  sortis  du  royaume,  soit  par  quelques  malt  rainés  par  leur  négligence  ou  par  leur 
mauvaise  conduite.  Si  elles  se  sont  accrues  depuis,  elles  n’en  so  -  vailles  qu'au  droit  puisqu'il  nous  a 
contraints  de  leur  abandonner  toute  concurrence  par  le  ;  iiérissi  il  qu’il  a  occasionné  h  nos  cartes.  » 

Iles  ii  réimposilion  des  droits  sur  li  ■  i  ;  s.  H  t.  huit  cartiers  avaient 
cessé  de  fabriquer  des  cartes  à  Marseille:  lr-  is  tn  lut  passé  à  La  dalle,  en 
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JEU  DES  JEUNES  MARIÉS,  époque  Louis-Philippe. 

(BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  -  ESTAMPES.) 


—  323  — 


Afrique,  avec  l’agrément  du  Ministre  de  la  Marine,  pour  y  établir  une  fabrique  de 
cartes  qui  fut  détruite  peu  après;  un  autre  était  allé  s’établir  à  Saint-Domingue, 
et  enfin  un  dernier  travaillait  chez  un  maître  Cartier  d’Avignon. 


XIII.  —  Les  maîtres  cartiers  marseillais  à  la  lin  du  dix-huitième  siècle. 
Leur  commerce. 


Nous  avons  vu  que,  le  1"  mars  1771,  on  avait  imposé  tous  les  papiers  et  tous 
les  cartons  destinés  à  la  fabrication  des  cartes.  Comme  un  certain  nombre  de 
maîtres  s’étaient  refusés  à  payer  cette  nouvelle  taxe,  à  la  date  du  7  novembre  1773, 


AS,  DEUX  ET  TROIS  DE  COUPE 

PROVENANT  ü’UN  JEU  D’ALLUETTE  ÉDITÉ  PAR  JACQUES  COISS1EUX,  A  HOMANS,  1772-1100 
(COI.LECTION  FIODOR) 


une  requête  fut  présentée  à  l’Intendant  contre  les  défaillants.  Ils  étaient  au 
nombre  de  six. 


Etat  des  noms  des  particuliers  contre  lesquels  le  Hégisseur  pour  le  compte  du  Iloij 
a  présenté  requête  à  Mgr  V Intendant  : 

VILLE  DE  MARSEILLE 

Antoine  Bourbon. 

Gabriel  Marchand. 

Guillaume  .Ghosson 
Joseph  Isnnrd.  . 

Joseph  Icarden. 

Joseph  Fau  trier . 

(Archives  des  Bouclies-du-Ilhône.  —  C,  Dossiers  non  classés.) 


Refus  de  présentation  de  carions 
propres  à  faire  des  jeux  de  cartes 
et  l'assujettissement  aux  droits  im¬ 
posés  sur  les  carions  de  caries  par 
la  déclaration  du  1er  mars  1771 . 


Au  moment  de  l’enquête  qui  fut  faite  pour  savoir  si  l'on  devait  supprimer 
les  corporations  et  qui  aboutit  à  l’Edit  de  1770,  on  lit  répondre  qu’à  Marseille 
les  statuts  des  cartiers  n’étaient  plus  en  vigueur  et  que  ces  derniers  figuraient 
au  nombre  des  professions  libres. 

Le  fameux  édit  de  1743  avait  bien  ruiné  le  commerce  d’exportation  et  l’état 
des  marchandises  sorties  par  le  port  do  Marseille  pendant  le  quartier  de  jan¬ 
vier  1781  nous  apprend  que,  pour  l’Italie,  on  n’avait  exporté  que  10  grosses  et 
28  pour  le  Levant. 


Malgré  toutes  les  ordonnances  et  tous  les  soins  que  l’on  prenait  pour  empê¬ 
cher  le  commerce  des  cartes  usagées,  il  s’en  faisait  encore  un  trafic  assez  im¬ 
portant.  Nous  trouvons  quelques  renseignements 
sur  ce  sujet  dans  un  procès-verbal  de  saisie  d’une 
caisse  de  vieilles  cartes  destinées  au  commerce 
des  colonies  (1785);  cette  expédition  avait  été 
faite  aux  sieurs  Buisson  et  fils,  cartiers  marseil¬ 
lais,  par  la  veuve  Gallin  et  fils,  de  Bastia.  11  faut 
croire  que  l’administration  s’apprêtait  à  sévir 
rigoureusement  contre  cette  fraudeuse,  puisque 
le  correspondant  de  l’Intendant  à  Bastia,  un 
certain  Gautier,  apostille  la  supplique  de  la  veuve 
Gallin  en  ces  termes  : 

»  J’intéresserai  encore  les  sentiments  d’hu¬ 
manité  qui  vous  caractérisent  en  faveur  de  la 
veuve  Gallin.  Le  mari,  mort  depuis  un  an,  a 
laissé  sa  veuve  et  plusieurs  enfants  dans  la  mi¬ 
sère  ;  quelques  personnes  charitables  les  ont 
soutenus  et  les  soutiennent  encore  pour  leur 
donner  moyen  de  gagner  leur  vie  malgré  le  peu 
de  ressources  pour  leur  métier  dans  ce  pays-ci.  » 
En  1789,  les  cartiers  marseillais  furent 
convoqués  en  réunion  extraordinaire  à  l’effet 
d’élire  un  député  à  l’Assemblée  du  Tiers-Etat.  Les  principaux  cartiers  et  mar¬ 
chands  papetiers  de  Marseille  étaient  présents,  et  d’un  commun  accord  choisirent 
Jean-Baptiste  Jean  comme  leur  délégué. 

Dans  les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle,  entre  1780  et  1790,  il 
semble  que  la  fabrique  de  cartes  à  jouer  de  Marseille  ait  repris  un  nouvel 
essor;  c’est  du  moins  ce  qu’il  est  permis  de  supposer  d’après  la  consommation 
du  papier  filigrané  qui  fut  livré  au  bureau  de  la  Régie  pendant  cette  période. 
Nous  relevons,  eu  effet,  que  la  fourniture  moyenne  annuelle  a  été  de  1508  rames 
représentant  une  production  approximative  de  508  950  jeux  de  piquet.  Si  nous 
nous  en  rapportons  au  mémoire  cité  plus  haut,  suivant  lequel  un  ouvrier  peut 
produire  par  an  I  500  sixains,  nous  conclurons  que  près  de  quarante  ouvriers 
étaient  occupés  à  cette  fabrication. 

Dans  les  archives  de  Marseille  on  trouve  une  petite  note  relative  à  l’expor¬ 
tation  des  cartes  à  jouer  en  Italie.  Ce  document  montre  qu’en  1798  les  Iles  vé¬ 
nitiennes  consommaient  fort  peu  de  cartes  à  jouer  neuves;  on  employait  de 
préférence  les  cartes  ayant  déjà  servi  et  cela  par  mesure  d’économie. 


LE  JEU  DE  PIQUET 

d’après  une  gravure  de  dertall  (xixe  siècle; 


CARTES  RÉVOLUTIONNAIRES  AU  PORTRAIT  DE  PROVENCE 

ÉDITÉES  PAR  AMI'IIOUX  ET  ÀîtNOUX,  A  MARSEILLE,  1793 


(COLLECTION  CAIITAILLAC) 


—  320 


«  Tableau  des  différentes  marchandises  qui  peuvent  entrer  dans  le  commérer  des  Iles  vénitiennes 
nouvellement  réunies  à  la  République  française  (Dressé  le  1er  messidor  an  VI). 


Caries  à  jouer  :  Peu  de  neuves. 
—  Plus  de  jouées. 


(Archives  municipales  de  Marseille.  —  Commerce  el  Objets  divers,  liasse  1792.  —  An  XIV.) 

XIV.  —  Les  manufactures  de  cartes  à  jouer  à  Marseille  au  dix-neuvième  siècle. 

Exportation  «les  jeux  en  1878. 

Dans  nu  état  des  manufactures  de  Marseille,  dressé  le  24-  floréal  au  X 1 H , 
on  l'ait  observer  que  le  commerce  des  cartes  a  progressivement  diminué 
depuis  la  Révolution.  La  principale  des  causes  de  cette  décadence  consiste 
dans  la  prohibition  des  jeux  de  hasard  et  dans  l’introduction  de  nouveaux 
jeux,  tels  que  la  roulette,  le  biribi,  la  quine  et  la  sixette  cpii  se  jouent  sans 
cartes. 

En  1829,  si  nous  nous  en  rapportons  à  une  statistique  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  publiée  par  le  préfet  d’alors,  M.  de  Villeneuve,  il  y  avait  à 
Marseille  quatre  fabricants  de  cartes  à  jouer;  c’étaient  :  Amphoux,  sur  le 
Cours,  2;  Arnoux,  rue  Saint-Ferréol,  1;  Conver,  rue  de  Nouilles,  et  Valence, 
rue  Saint-Ferréol,  15.  La  ville  d’Aix  avait  trois  manufactures. 

«  Elles  occupent  ensemble,  dit  11.  de  Villeneuve,  18  ouvriers  et  confectionnent  150000  jeux  qui, 
à  30  centimes  l’un,  timbre  non  compris,  font . 15000  francs. 


A  déduire  : 

Fournitures  en  papier,  encre  et  couleurs 

Salaires  d'ouvriers . 

Loyers,  ustensiles  et  entretien  .  .  . 


Bénéfice  présumé. 


7200 


Les  produits  de  celte  fabrique  se  vendent  en  partie  sur  le  pays  et  une  partie  est  expédiée 
aux  colonies.  On  en  tire  eu  outre  une  certaine  quantité  de  Lyon  pour  la  consommation 
locale.  » 

En  1878,  il  n'existait  plus,  d’après  M.  Mathieu,  que  deux  fabriques  de  cartes 
produisant  1104131  jeux,  dont  937031  pour  F  exportation  et  227100  pour  la 
consommation  :  ces  derniers  rapportèrent  au  Trésor  142607', 50. 

«  Ces  fabriques,  nous  apprend  M.  Mathieu,  occupent  60  personnes  et  des  machines  qui  font  le 
travail  de  00  ouvriers. 

La  maison  Camoin,  qui  a  plus  de  120  années  d’existence,  est  entrée  à  elle  seule  dans  le  cliilfre  de 
production  de  1878  pour  1  123639  jeux,  dont  926639  ont  été  exportés  et  I97G37  ont  clé  livrés  à  la 
consommation  en  France.  Celle  fabrique  emploie  55  personnes  et  des  machines  qui  donnent  le  travail 
d’autant  d’ouvriers.  » 

Le  même  document  fait  connaître  le  chiffre  de  l’exportation  par  pays 
pour  cette  même  année  1878,  et  nous  constatons  que  les  meilleurs  clients 
de  la  France  sont  les  Algériens,  qui  en  importent  pour  113000  francs  de 
cartes. 


Mouvement  de  1 exportation  des  caries  par  le  port  de  Marseille  et  par  pays  de  destination 
d'après  le  relevé  des  douanes  en  1878. 


Russie,  Mer  Noire .  1  -00  francs. 

Malle .  G  900  — 

Espagne .  520  — 

Italie .  2-460  — 

Grèce .  -4G7Û  — 

Turquie .  15150 

Egypte .  ...  17480  — 

Etals  Barbaresques .  13  490  — 


Maurice .  1570  francs. 

Inde  anglaise .  100  — 

Venezuela .  810  — 

Pérou .  600  — 

Cocbincliine .  .  ....  1530  — 

Algérie .  113000  — 

Martinique .  1 580  — 

Réunion .  5030  -  — 


L’exportation  des  cartes  à  jouer  par  toutes  les  frontières  de  France  a  repré¬ 
senté  une  valeur  de  525510  francs  en  1876,  de  419800  francs  en  1877  et  de 
364550  en  1878. 


XV.  —  Marques  et  enseignes  des  maîtres  cartiers  marseillais 
«ui  di\-liuitième  sièele. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  parler  ici  des  enveloppes  qui  avaient  été  dépo¬ 
sées  par  les  maîtres  cartiers  marseillais  au  greffe  de  la  Police  de  la  ville  en 
vertu  de  l’article  V  de  leurs  statuts.  Comme  nous  avons  fait  une  étude  spéciale 
de  cette  partie  accessoire  des  jeux  de  cartes,  nous  engageons  nos  lecteurs  à 
vouloir  bien  s’y  reporter  (1).  Nous  donnerons  seulement  ici  la  date  à  laquelle  fut 
effectué  le  dépôt  des  enveloppes  de  cartes  entières  et  de  piquet,  par  les  maîtres 
marseillais,  ainsi  que  la  devise  sous  laquelle  ils  travaillaient  : 

15  septembre  1735,  Jean  Sicard. 

—  Antoine  Jaubert. 

6  mars  1736,  François  Brun,  Au  Tapis  Rayai. 

—  Marc-Anthoine  Mallet,  A  l'Enseigne  Royale. 

—  Jean  Bourbon,  Cartier  de  M.  le  Marquis  de  Pii. 

20  mars  1736,  Nicolas  Guigues,  A  la  Croix  de  Malte. 

— •  Honoré  Morel,  Aux  Armes  de  Mgr  le  duc  de  üourgogn". 

— ■  Lazare  Boyer,  Au  Cartier  du  Ray. 

11  avril  1736,  Pierre  Cheminade. 

—  François  Chosson. 

21  avril  1736,  François  Tourcaty,  Cartier  de  Mgr  de  Vendôme,  duc  de  Béait  fort. 

2  janvier  1738,  Jean  Jullien,  Aux  Armes  de  Paris. 

24  septembre  1743,  Jean-François  Granet,  Cartier  de  Mgr  le  Marquis  de  Mar- 
gienne. 

22  octobre  1743,  Hilaire  Billet. 

La  question  des  armes  ou  devises  que  les  maîtres  inscrivaient  sur  leurs 
enveloppes  avait  pour  eux  une  grande  importance  et  quelques-uns  demandaient 
à  prendre  les  armes  de  la  ville  même  où  ils  travaillaient;  tel  est  le  cas  de  Pierre 
Dusserre,  qui,  en  1768,  adressa  une  requête  au  maire  et  aux  échevins  de  Marseille, 
à  l’effet  d’obtenir  l’autorisation  de  prendre  pour  enseigne  les  armes  de  la  ville 


(1)  Voir,  premier  volume,  pages  3110  et  353. 


Maniement  </■■  l,epnrt-ita-n  des  caries  par  le  part  de  Marseille  cl  par  pays  de  destination 
d'après  le  relevé  des  douanes  en  t  H7H. 


Russie,  Mer  Noire. 
Malte,  .  . 

Italie . 

Gréco . 

Turquie  ... 

Egypte . 

Etals  Barbaresquos 


1 200  francs. 

4670 
12150 
17480  -  - 
13 190 


Maurice  .  .  . 

Vénézuçlu.  .  . 

Pérou  .  .  . 
Ct  iiincbiue.  . 
Algérie...  .  . 

Martinique  ■  ■ 
Réunion .  .  . 


1570  francs. 
100  — 
810  — 
600 
1530 

413000  — 

1 580 
2030 


L’exportation  ries  cartes  à  jouer  par  toutes  les  frontières  de  France  a  repré¬ 
senté  une  valeur  de  625510  francs  en  1876,  de  419800  francs  en  1877  et  de 
364550  en  1878. 


XV  —  Marques  cl  enseignes  des  maîtres  cnrüers  marseillais 
au  di.v-lmitième  siècle. 

Nous  n’avons  pas  cru  devoir  parler  ici  des  enveloppes  qui  avaient  été  dépo¬ 
sées  par  les  maîtres  car  tiers  marseillais  au  greffe  de  la  Police  de  la  ville  en 
vertu  de  l’article  V  de  leurs  statuts.  (Tomme  nous  avons  fait  une  étude  spéciale 
de  cette  partie  accessoire  des  jeux  de  cartes,  nous  engageons  nos  lecteurs  a 
vouloir  bien  s'y  reporter  (1).  Nous  donnerons  seulement  ici  la  date  à  laquelle  fut 
eflectué  le  dépôt  des  enveloppes  de  cartes  entières  et  de  piquet,  par  les  maîtres 
marseillais,  ainsi  que  la  devise  sous  laquelle  ils  travaillaient  : 

15  septembre  t735,  Jean  Sicard. 

Antoine  Jaubert. 

0  mars  1736,  François  Brun,  Au  Tapis  Royal. 

Marc-Autboine  Mallet,  A  /’  Enseigne  Royale. 

Jeun  Bourbon,  Cartier  de  '<!.  le  Marquis  <h  l‘il. 

20  mars  1736,  Nicolas  Gttigues,  A  la  Croie  /<■  Malte. 

Honoré  Morel,  Auj  Armas  de  Mgr  le  duc  de  Rourgogn 

Lazare  Boyer,  An  Cartier  du  Roy. 

Il  avril  1736,  Pierre  Cheininade. 

François  Lhosson. 

21  avril  1736,  François  Tourcaty,  Cartier  de  Mgr  de  Vendôme,  dur.  de  Beau  fort. 

2  janvier  1738,  Jean  Jullien,  Auj  Armes  de  Caris. 

21-  septembre  1743,  Jean- François  Grand,  1  aie  de  Mgr  le  Marquis  de  Mar- 

22  octobre  1743.  Hilaire  Billet. 

La  question  des  armes  ou  devises  que  les  maîtres  inscrivaient  sur  leurs 
enveloppes  avait  pour  eux  une  grande  importance  ■  t  quelques-uns  demandaient 
à  prendre  les  armes  de  la  ville  même  où  il-  travaillaient;  tel  est  le  cas  de  Pierre 
Desserre,  qui,  en  1768,  adressa  une  requête  au  muii  e  étaux  éehevins  de  Marseille, 
a  l’dl'd  d'obtenir  l'autorisation  de  prend’. <•  pour  âgne  les  armes  de  la  ville 
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de  Marseille.  Ce  Jean  Desserre  était  sur  le  point  de  se  faire  recevoir  maître 
Cartier,  et  il  obtint  l’autorisation  sollicitée,  mais  probablement  à  beaux  deniers 
comptants,  car  ces  sortes  d’autorisations  impliquaient  une  redevance  plus  ou 
moins  considérable,  suivant  la  position  du  solliciteur. 

François  Bourbon,  qui  demanda  et  obtint,  en  1753,  l’autorisation  de  prendre 
pour  enseigne  les  armes  du  duc  de  Villars,  dut,  lui  aussi,  connaître  le  prix  de  la 
faveur  qui  lui  ôtait  accordée.  A  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  de 
donner  ici  la  teneur  du  brevet  lui  accordant  le  titre  si  désiré  : 


DEPILLE-DEMEVRAN  T-DAN 
LARVE-DE  -LA-  ST  B  AV  ME-PRES 
LE-COVR-A-MARSEILLEK^ 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  JEAN  B0U11LI0N 
CAHTIËl!  DE  MARSEILLE  EN  1736 
(ARCHIVES  MUNICIPALES  DE  MARSEILLE) 

«  Honoré  Armand,  duc  de  Villars,  pair  de  France,  grand  d’Espagne  de  la  première  classe,  che¬ 
valier  de  l’Ordre  de  la  Toison  (l’or,  prince  de  Martingues,  vicomte  de  Melun,  marquis  de  la  Noële, 
brigadier  des  armées  du  Roy,  gouverneur  général  pour  Sa  Majesté,  du  pays  et  comté  de  Provence, 
scavoir  faisons  à  tous  ceux  qu’il  appartiendra  que  sur  les  bons  et  fidèles  témoignages  qui  nous  ont  été 
rendus  des  bonnes  mœurs  et  capacités  de  François  Bourbon,  maître  carlier  de  cette  ville,  et  voulant 
reconnaître  son  attachement  à  notre  personne  nous  lui  avons  accordé  notre  protection  et  sauvegarde, 
l’avons  choisi  et  nommé  pour  notre  cartier  ordinaire,  lui  permettons  de  faire  apposer  sur  sa  porte  nos 
armoiries  et  pannonceaux,  Voulons  et  entendons  qu'il  jouisse  de  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
attachés  à  ladite  sauvegarde,  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  fait  contremarquer  par  notre 
secrétaire  et  à  icelles  apposé  le  cachet  de  nos  armes.  Donné  à  Marseille,  le  6  novembre  1753.  Signé  :  Duc 
de  Villars.  Par  Monseigneur,  signé  :  Liévrel.  » 

Lorsqu’un  maître  cartier  avait  choisi  l'enseigne  sous  laquelle  il  désirait  tra¬ 
vailler,  il  lui  fallait  en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  la  police  de  la  ville.  A  cet 
effet,  il  devait  adresser  une  requête  au  lieutenant  de  police  pour  obtenir  l’autori¬ 
sation  de  déposer  son  empreinte  ainsi  que  les  modèles  des  enveloppes  de  cartes 
dont  il  désirait  se  servir.  C'est  une  de  ces  requêtes  que  nous  reproduisons 
ci-dessous  : 


42 
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«  A  Messieurs  les  Lieutenants  généraux  de  police. 

»  Supplie  humblement  François  Bourbon,  aîné,  marchand  cartier  de  celle  ville  et  remontre  que, 
suivant  l’article  o  de  leurs  statuts  et  règlements,  il  est  dit  que  tous  les  maîtres  qui  ont  boutique  et 
fabrique  remettront  exemplaire  au  greffe  de  la  police  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  ce  qui  doit 
avoir  lieu  aussi  au  cas  que  quelques  marchands  vinssent  à  changer  de  marque,  le  suppliant  est  bien  aise 
de  satisfaire  à  celte  loi  et  remettre  rière  le  greffe  la  nouvelle  empreinte  établie  dans  les  lettres  : 
"  Entières,  jeunesse,  richesse  et  cartes  très  fines  faites  par  François  Bourbon  à  Marseille,  au  Coq 
couronné  »,  à  l’effet  de  quoi  il  a  recours  à  votre  justice.  Signé  :  Bourbon. 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  FRANÇOIS  BOURLION 

CARTIER  A  MARSEILLE  EN  1764 
(archives  municipales  de  Marseille) 


»  Nous,  Échevins,  avons  concédé  acte  au  suppliant  de  la  rémission  faite  rière  le  greffe  de  l’exem- 
plaire  de  l’empreinte  ou  enveloppe  servant  pour  les  cartes  de  sa  fabrique  qu’avons  approuvé  pour  lui 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison  et  néanmoins  ordonnons  que  ladite  requête  et  la  présente  ordonnance 
seront  enregistrées  à  rière  notre  greffe  pour  y  recourir  en  cas  de  besoin.  Fait  à  Marseille,  le 
S  may  1701.  » 


DEUXIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  AIX-EN-PROVENCE 

î  —  l.tablissenicnl  des  earliers  à  Vi\  à  la  (in  du  dix-septième  siècle. 

Le  premier  document  que  nous  ayons  rencontré,  concernant  l’histoire  des 
cartes  à  jouer  à  Aix,  est  une  lettre  patente  du  do  mars  1660  accordant  à 
1  hôpital  de  la  Charité  le  privilège  de  lever  dans  toute  l’étendue  du  pays  de 
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Provence  uu  droit  égal  à  celui  de  France,  sur  les  cartes  à  jouer,  les  tarots, 
les  dés  et  petun  (le  tabac). 

En  1663,  ce  privilège  fut  réduit  en  faveur  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  de 
Toulon  qui  obtint  l’autorisation  de  lever  les  droits,  pour  son  compte  personnel, 
dans  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Toulon. 

Ce  droit  fut  probablement  rapporté  au  moment  de  la  surséance  de  1671, 
car  il  est  vraisemblable  que  les  cartiers  marseillais  n’auraient  pas  accepté  do 
payer  un  impôt  auquel  leurs  collègues  des  autres  villes  n’étaient  pas  astreints. 

Cependant,  nous  ne  croyons  pas  que  les  cartiers  se  soient  établis  à  Ai\ 
avant  l’année  1671,  époque  à  laquelle  la  surséance  des  droits  donna  la  liberté 


QUATRE,  CINQ  ET  SIX  DE  COITE 

PIIO VENANT  D’UN  JEU  d’aLLUETTB  ÉDITÉ  PAH  JACQUES  COISSIEUX,  A  nOMAN'S  1772-1795 
(COLLECTION  FIGDOH) 


aux  fabriques  de  cartes  de  se  répandre  dans  la  plupart  des  villes  un  peu 
importantes  de  France. 

Le  plus  ancien  document  que  nous  ayons  retrouvé,  sur  l’existence  des 
maîtres  cartiers  dans  la  ville  d’Aix,  porte  la  date  de  1696,  mais  ces  industriels 
étaient  alors  déjà  fort  nombreux  dans  l’ancienne  capitale  de  la  Provence.  Dans 
les  registres  de  la  capitation,  on  trouve,  en  clfet,  les  noms  de  huit  de  ces 
maîtres  qui  possédaient  des  ouvroirs  assez  importants  : 

Joseph  Jausson,  maislre;  un  apprenlif  :  Pierre  Houdon. 

Anloine  Reymond,  maislre;  un  compagnon  :  Joseph  Chassard;  un  apprenlif  :  Bernard  Marlin. 

Thomas  Drevelon,  maislre,  a  deux  masles,  Jean  el  Thomas;  deux  filles,  Marguerite  etMarlhe  ;  une 
servante. 

François  Drevelon,  maislre;  trois  compagnons  :  Jean  Gambal, Mathieu  Gervais,  François Maupera; 
deux  apprenlifs  :  Jacques  Cubasse,  Jean-Joseph  Revest. 

Jacques  Jaufroy,  maislre;  uu  compagnon  :  Jean  Mollet;  un  apprenlif  :  Louis  Ghafaud. 

Claude  Ricard,  maislre;  un  compagnon  :  Alexis  Achard. 
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Jean  Imbard,  maislre;  un  apprenti!:  Jean  Henry. 

Joseph  Anthoine,  maislre,  a  deux  fils,  Laurent  et  Anlhoine.  (Archives  municipales  d  Aix,  registre 
de  capitation,  année  169G.) 

Eu  1703,  les  maîtres  cartiers  n’étaient  plus  que  quatre,  et  celte  diminution 
s’explique  par  le  bouleversement  que  causa  dans  l’industrie  carticre  la  réimpo- 
sition  du  droit  sur  les  cartes  à  jouer  ordonnée  par  l’édit  de  1701.  Ces  maîtres 
étaient  alors  :  Antoine  Reymond.  François  Dreveton,  Jacques  Jaufroy  et  Claude 
Ricard. 

H.  —  Formation  (la  corps  lies  cartiers  en  maîtrise  jurée  en  1730. 

Il  existe  aux  Archives  d’Aix  toute  une  série  de  registres  absolument  uni¬ 
formes,  contenant  les  délibérations  de  chacun  des  corps  de  métiers  de  la  ville. 
Chaque  métier  avait  son  registre,  en  tête  duquel  était  peinte  1  image  de  la  con¬ 
frérie.  Étant  donnés  les  modèles  identiques  de  tous  ces  registres,  il  est  à  peu  près 
certain  qu'ils  avaient  été  mis  en  usage  en  vertu  d’une  décision  des  magistrats 
municipaux,  soucieux  de  la  bonne  tenue  des  communautés  de  leur  ville. 

Pour  les  cartiers,  les  registres,  au  nombre  de  deux  (1),  ne  remontent  qu’à 
l’année  1730.  La  première  mention  constate  que  les  maîtres  cartiers  d’Aix, 
s’étant  assemblés  au  mois  de  septembre  1730,  jetèrent  les  bases  d  une  sorte 
d’accord  que  chacun  s’engageait  à  respecter.  Il  est  fort  probable  que  ce  règle¬ 
ment  pe  fut  pas  présenté  à  la  sanction  de  l’autorité  compétente,  mais  qu  il 
fut  mjs  eu  usage  avec  la  simple  autorisation  des  magistrats  municipaux. 

Par  ce  règlement,  il  était  convenu  que  chaque  apprenti  payerait  6  livres 
pour  sou  droit  d’apprentissage,  et  que,  lorsqu’il  se  présenterait  en  aspirant  à  la 
maîtrise,  celui-ci  devrait  verser  à  la  caisse  commune  une  somme  de  100  livres 
qui  devait  être  affectée  aux  charges  courantes  et  à  l’entretien  d  un  lit  a  l’hôpital 
de  la  ville. 

Les  maîtres  s’imposaient  chacun  d’une  somme  de  3  livres  annuellement  pour 
subvenir  aux  charges  de  la  communauté.  En  suite  de  cotte  délibération,  les 
maîtres  cartiers  choisirent  pour  syndic  de  leur  corps  le  sieur  Jean  Imbar  qui,  en 
même  temps,  était  nommé  trésorier. 

III.  —  Les  carlicrs  cl’.Vi.v  sollicitent  leur  érection  en  communauté. 

Leurs  statuts. 

Malgré  cette  réglementation,  qui  aurait  dû  cependant  être  pour  eux  très 
avantageuse,  les  maîtres  cartiers  ne  se  trouvèrent  pas  satisfaits  et,  en  1737,  ils 
demandèrent  l’homologation  des  statuts  qu  ils  venaient  de  rédiger  : 

«  Quoi  que  la  bonne  police  soit  l’essence  de  tous  les  arts  et  métiers,  remontrent-ils,  surtout  dans  la 
ville  capilalle  de  la  Provence,  néanmoins  ceste  police  a  été  jusques  icy  inconnue  dans  la  lubrique  de 
cartes  et  dans  l’exercice  dépendant  du  métier  du  Cartier.  Celte  confusion  qui  n’a  pour  tundement  que  le 
défaut  de  statuts  et  règlements  exige  absolument  un  lempéramment  surtout  depuis  que  les  mnislres 
cartiers  actuellement  existants  ont  été  soumis,  suivant  les  arrêts  du  Conseil,  à  payer  les  droits  de  joyeux 
avènement  à  la  couronne  et  qu’ils  sont  même  poursuivis  actuellement  pour  une  somme  considérable 
procédant  de  la  réunion  des  maîtrises  créées  dans  Aix  par  Sa  Majesté.  » 


(i;  Nous  (lovons  à  M.  Jacquemin,  sous-archiviste  départemental,  uue  analyse  détaillée  (le  ces  registres  et  nous 
lui  adressous  ici  nos  remerciements  pour  sou  aimable  collaboration. 


l  ue  demande  conçue  en  ces  termes  ne  pouvait  manquer  d’obtenir  les  suf¬ 
frages  d’une  Cour  sans  cesse  à  la  recherche  de  ressources  nouvelles,  aussi  les 
cartiers  d'Aix  virent-ils  leurs  statuts  homologués  par  délibération  du  16  jan¬ 
vier  1738. 

Le  contrat  d’apprentissage  devait  être  passé  devant  notaire  et  pour  une 
période  d’au  moins  trois  années.  Les  apprentis,  avant  toute  chose  et  immédiate¬ 
ment  après  leur  obligation,  devaient  verser  dans  la  caisse  de  la  communauté  une 
somme  de  20  livres.  Aucun  maître  ne  pouvait  prendre  plus  d'un  apprenti  à  la  fois. 

A  la  (in  de  son  apprentissage,  l’ouvrier  devait  accomplir  une  période  de  trois 

ans  de  compa¬ 
gnonnage  avant 
de  pouvoir  con¬ 
courir  pour  la 
maîtrise. 

Le  temps 
de  compagnon¬ 
nage  accompli, 
l’aspirant  à  la 
maîtrise  devait 
fournir  aux  syn¬ 
dics  du  corps 
des  cartiers  un 
certificat  de 
bonne  vie  et 
mœurs,  avant 
d’être  admis  à 
faire  le  chef- 
d'œuvre,  qui  ne 
pouvait  être 
moindre  que 
la  fabrication 
d’une  demi- 
grosse  de  cartes 

fines.  La  formalité  du  chef-d’œuvre  s’accomplissait  dans  la  maison  de  l’ancien 
des  syndics  qui  recevait,  ainsi  que  son  collègue,  une  somme  de  10  livres,  pour 
les  indemniser  de  la  perte  de  temps  que  leur 
l’aspirant. 

Tous  les  maîtres  avaient  le  droit  de  survei 
d’œuvre  et  d’y  assister,  sans  aucune  indemnité. 

Ouand  le  chef-d’œuvre  était  jugé  suffisant,  1 
par  l’assemblée  des  maîtres  et  devait,  avant  de  prêter  le  serment,  verser  à  la 
caisse  de  la  communauté  une  somme  de  130  livres;  ce  droit  était  réduit  à  5  livres 
pour  les  fils  de  maîtres  ainsi  que  pour  leurs  gendres  qui,  en  outre,  au  lieu  de 
chef-d’œuvre,  n’avaient  qu’à  faire  un  simple  acte  de  suffisance. 

Après  sa  réception,  le  nouveau  maître,  avant  d'ouvrir  boutique,  devait  faire 
choix  des  nom,  marque,  empreinte  et  enseigne  dont  il  entendait  se  servir. 
Sa  déclaration  était  inscrite  sur  un  tableau  spécial,  conservé  dans  la  chambre 


ItF.NE  II  D'ANJOU 

1  CONNU  SOUS  LE  T1THE  DE  UOI  HENÉ,  1 108-1  iSO 
(BIDLIOTItÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 


occasionnait  la  surveillance  de 
er  l’accomplissement  du  ehef- 
’aspiraut  à  la  maîtrise  était  reçu 
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commune,  et  personne  ne  pouvait  s’approprier  ces  marques  sans  s’en  être  rendu 
propriétaire  soit  par  héritage,  soit  par  cession  du  propriétaire  primitif. 

Outre  la  fabrication  et  la  vente  des  cartes,  les  maîtres  cartiers  pouvaient 
faire  le  commerce  de  tous  les  articles  concernant  la  papeterie,  tels  que  le  papier 
à  écrire,  la  cire,  les  plumes,  canifs  et  écritoires. 

Eu  décrétant  l’homologation  de  ces  statuts,  la  Cour  d’Aix  réduisit  le  droit  de 
réception  à  la  maîtrise  à  75  livres  et  le  droit  de  bienvenue  de  l’apprenti  à 
10  livres  au  lieu  de  20.  Ce  document  autorisait  également  les  revendeurs  et 
regrattiers  à  vendre  les  vieilles  cartes,  des  por¬ 
traits  et  tableaux  des  maîtres  de  la  ville;  les 
vieilles  cartes  ne  pouvaient  être  mises  en  vente 
qu’enveloppées  dans  du  papier  blanc.  Il  était  par 
contre  expressément  défendu  à  ces  marchands 
de  vendre  des  cartes  neuves.  (Archives  départe¬ 
mentales  des  Bouches-du-Rhône,  annexe  d’Aix. 

Lettres  Royaux,  n°96.) 

Peu  de  temps  après  la  rédaction  des  statuts, 
l’un  des  principaux  maîtres  de  la  ville,  le  sieur 
Thomas  Dreveton,  demanda  et  obtint  l’autori¬ 
sation  de  prendre  le  titre  de  Cartier  ordinaire  du 
duc  de  Villars,  alors  gouverneur  de  la  Provence; 
ce  fut  le  28  juillet  1738  qu’il  porta  à  la  connais¬ 
sance  de  ses  collègues  la  marque  sous  laquelle  il 
devait  dorénavant  travailler. 

Le  18  septembre  1747,  la  communauté  des 
maîtres  cartiers  d’Aix  prit  la  résolution  d'em¬ 
prunter  une  somme  de  100  livres  afin  de  com¬ 
pléter  celle  de  300  livres  nécessaire  pour  payer, 
conjointement  avec  le  corps  des  pelletiers,  gan¬ 
tiers  et  boutonniers,  un  homme  de  milice  créée  par  Sa  Majesté  et  ordonnée  par 
les  consuls  de  la  ville. 


LE  JEU  DE  LA  BATAILLE 
d’après  une  GRAVURE  DE  DERTALL,  XIXe  SIÈCLE 
(collection  hartmann) 


IV.  —  Renouvellement  «les  statuts  en  17  10. 

Le  1"  juillet  1749,  les  maîtres  car  tiers-papetiers  d’Aix  rédigèrent  de  nouveaux 
statuts  en  dix-huit  articles.  Ce  changement  était  motivé  par  une  réclamation  de 
quelques  corps  de  marchands  d’Aix  qui  se  plaignaient  que  les  cartiers  avaient 
pris  le  titre  de  eartonniers,  «  quoique  les  marchands  bijoutiers,  quincualliers 
et  merciers  soient  dans  le  droit,  usage  et  faculté  de  vendre  et  débiter  des 
cartons  » . 

Aux  termes  de  ces  nouveaux  statuts,  la  durée  de  l’apprentissage  était  fixée 
à  quatre  aus  et  le  droit  d’entrée  à  la  maîtrise  était  porté  à  300  livres. 

Les  maîtres  cartiers  fabricants  étaient  maintenus  dans  l’usage  de  vendre  et 
débiter  toutes  sortes  de  papiers. 

L’Assemblée,  avant  de  se  séparer,  prit  la  décision  d’envoyer  une  délégation 
à  Paris  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  les  lettres  patentes  de  confirmation  et  d’auto¬ 
risation  de  leur  nouvelle  formation. 
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V.  —  Situation  «les  maîtres  carîiers  d*Aix  en  1  77(î.  Leur  confrérie. 

Malgré  Jes  charges  qu’ils  s’étaient  déjà  imposées,  afin  d’arriver  à  la  liqui¬ 
dation  des  délies  qu’ils  avaient  dû  contracter  pour  satisfaire  aux  dernières 
impositions,  les  carîiers  d’Aix  durent  encore  se  cotiser  pour  se  libérer  com¬ 
plètement. 

Le  3  mars  177G,en  effet,  étant  réunis  en  Assemblée  générale,  ils  délibérèrent 
de  faire  payer  chaque  année,  à  dater  do  l’année  courante,  une  somme  de  12  livres 
en  sus  des  cotisations  ordinaires,  pour  être  employée  à  rembourser  les  capitaux 


SEPT.  HUIT  ET  NEUF  DE  COUPE 

PROVENANT  I)’UN  JEU  d’aLLUETTE  ÉDITÉ  PAR  JACQUES  COISSIEUX,  A  ROMANS,  1172-1795 
(collection  figdor) 


des  rentes  dont  était  grevée  la  communauté.  Cette  somme  devait  être  répartie 
entre  les  maîtres  dans  les  mêmes  proportions  que  les  impositions  qu'ils  suppor¬ 
taient  déjà.  Dans  cette  délibération,  les  maîtres  se  plaignent  que  «  la  situation 
dudit  corps  et  communauté,  autrefois  nombreux  et  dans  une  certaine  aisance,  est 
actuellement  languissante  par  la  cessation  presque  totale  du  travail,  de  manière 
que,  réduits  à  trois,  les  membres  de  cette  communauté  ont  peine  à  se  soutenir  » . 

Les  cartiers  d’Aix  avaient  également  une  confrérie,  mais,  malheureusement, 
les  renseignements  sur  cette  partie  de  leur  organisation  nous  font  presque 
défaut.  En  effet,  la  seule  pièce  qu’il  nous  ait  été  donné  de  rencontrer  est  l’enre¬ 
gistrement  d’une  quittance  du  trésorier  de  l’archiconfrérie  du  Saint-Sacrement 
de  l’église  métropolitaine  de  Saint-Sauveur,  d’Aix,  constatant  que  le  corps  des 
cartiers  versait  une  rente  annuelle  de  40  livres  à  la  caisse  de  cette  confrérie 
pour  les  diverses  cérémonies  faites  à  leur  intention.  (25  mai  1780.  Registre  du 
corps,  n°  1 ,  folio  30.) 


JEU  DE  CARTES,  ÉDITÉ  PAR  JEAN  ROUSSET  A  AIX-EN-PROVENCE  (1752-1774) 

(COLLECTION  KABTEAl?) 


Y.  —  Situation  «las  nmitres  cnrtlcrs  en  1770.  Leur  confrérie. 


Malgré  les  charges  qu’ils  s’étaient  déjà  imposées,  afin  d'arriver  à  la  liqui¬ 
dation  des  dettes  qu'ds  avaient  dû  contracter  pour  satisfaire  aux  dernières 

plètement. 

Le  3  mars  1770,  en  effet,  étant  réunis  en  Assemblée  générale,  ils  délibérèrent 
de  faire  payer  chaque  année,  à  dater  de  l’année  courante,  une  somme  de  12  livres 
en  sus  des  cotisations  ordinaires,  pour  être  employée  à  rembourser  les  capitaux 


SF.PT.  lit  IT  ET  KEliK  DE  COlil‘8 

PROVENANT  D’üN  JEU  DALLl'El  TE  tlUtr  PAR  JACQCi.  COISSIEUï,  V  ROMANS,  1772-1795 
COLLECTION  PUiOOR) 


des  rentes  dont  était  grevée  la  communauté,  dette  somme  devait  être  répartie 
entre  le-  maîtres  dans  les  mêmes  proportion-  qm  les  impositions  qu’ils  suppor¬ 
taient  déjà.  Dans  cette  délibération,  les  maître  se  plaignent  que  «  la  situation 
dudit  corps  et  communauté,  autrefois  nombreux  et  dans  une  certaine  aisance,  est 
actuellement  languissante  par  la  cessation  presque  totale  du  travail,  de  manière 
que,  réduits  à  trois,  les  membres  de  cette  communauté  ont  peine  à  se  soutenir  ». 

Les  cartiers  d’Aix  avaient  également  une  confrérie,  mais,  malheureusement, 
les  renseignements  sur  cette  partie  de  leur  organisation  nous  font  presque 
défaut.  En  effet,  la  seule  pièce  qu’il  nous  ait  etc  donné  de  rencontrer  est  l'enre¬ 
gistrement  d’une  quittance  du  trésorier  de  l’arrliieonfrérie  du  Saint-Sacrement 
de  l’église  métropolitaine  de  Saint-Sauveur,  d’Aix,  constatant  que  le  corps  des 
cartiers  versait  une  rente  annuelle  de  40  livres  à  la  caisse  de  cette  confrérie 
pour  les  diverses  cérémonies  faites  à  leur  intention.  25  mai  1780.  Registre  du 
corps,  n“  1,  folio  3G.) 


JEU  DE  CARTES,  ÉDITÉ  PAR  JEAN  ROUSSET  A  AIX-EN-PROVENCE  (1752-1774) 

(collection  marteau) 
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VI.  —  Démêlés  entre  les  maîtres  cartiers  et  la  Ferme  générale. 

Au  point  de  vue  de  la  fabrication,  les  cartiers  eurent  à  maintes  reprises  à  se 
défendre  contre  les  prétentions  exorbitantes  des  fermiers,  qui  voulaient  leur 
faire  payer  un  droit  sur  le  papier  gris  d’étresse  servant  à  être  placé  entre  les 
deux  papiers  qui  forment  le  dessus  et  le  dessous  de  la  carte.  Le  2  août  1748,  les 
cartiers  se  réunirent  dans  la  galerie  du  couvent  des  Révérends  Pères  Grands 
Carmes  et  donnèrent  pouvoir  aux  sieurs  Jean-François  Imbar  et  François  Reboul 
de  rédiger  et  présenter  requête  sur  ce  fait  au 
premier  Président  de  Parlement  ainsi  qu’à  l’In¬ 
tendant  de  Provence. 

Il  faut  croire  que,  malgré  la  légitimité  de 
leur  réclamation,  celle-ci  fut  repoussée,  puisque, 
à  la  suite  d’une  contrainte  et  saisie  d’une  certaine 
quantité  de  papier  d’étresse  chez  le  sieur  Re¬ 
boul,  le  corps  s’assembla  de  nouveau  le  16  dé¬ 
cembre  de  la  même  année  et  décida  «  de  souffrir 
les  exécutions  que  le  fermier  exercera,  de 
prendre  le  fait  et  cause  du  maître  qui  sera 
attaqué  et  de  payer  provisoirement  le  droit, 
sauf  au  corps  de  demander  son  remboursement 
contre  le  maître  pour  qui  il  aura  payé,  après  que 
la  contestation  avec  le  fermier  sera  terminée  ». 

(Registre  n°  2  des  délibérations  du  corps,  folio  1 .  ) 

Fil  présence  des  nouvelles  exactions  du 
fermier,  la  corporation  des  cartiers  donne,  le 
5  janvier  1749,  pouvoir  aux  syndics  «  d’em¬ 
prunter  la  somme  de  1000  livres  à  la  meilleure 
condition  que  faire  ce  pourra  »  à  l’effet  de 
subvenir  aux  frais  et  dépens  que  Iesdits  syndics  ont  été  ou  seront  obligés  de 
faire  pour  se  défendre  contre  le  fermier  des  droits.  ( Ibidem ,  folio  4.) 

Près  de  trente  ans  plus  tard,  un  successeur  do  J. -F.'  Imbar,  le  sieur  Jean 
Imbar,  dut  adresser  une  requête  contre  le  régisseur  des  droits  qui  voulait,  disait-il, 
1  obliger  a  payer  deux  fois  les  droits  sur  le  papier  qu'il  employait  pour  la  fabri¬ 
cation  de  scs  cartes. 

Fabrication  et  commerce  des  caries  à  AIx  au  di.v-liuilième  siècle. 

Fn  examinant  les  comptes  des  livraisons  de  papier  fdigrané,  nous  remarquons 
que,  vers  1780-1783,  la  fabrication  des  cartes  à  Aix  n’était  pas  dans  une  bril¬ 
lante  position.  A  partir  de  1783,  les  fournitures  de  papier  filigrané  ne  font 
qu  augmenter,  si  bien  que,  pour  la  période  de  1785  à  1790,  nous  trouvons  une 
moyenne  annuelle  do  440  rames  de  papier  employées  à  la  fabrication  des  cartes 
a  jouer,  soit  une  production  d  environ  148500  jeux  de  piquet.  A  cette  époque 
il  n  existait  plus  a  Aix  que  quatre  maîtres  cartiers,  les  sieurs  Jean  Rousset, 
J.-.l.  Landru  aîné,  François-Xavier-Claude  Landru  cadet,  et  Jean-Baptiste  Corse. 


LE  JEU  DE  BACCARAT 
d’après  une  gravure  DE  DEHTALL,  XIXe  SIÈCLE 
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En  1789,  dans  une  assemblée  tenue  le  21  mars  chez  M'  Antoine  Perrin, 
notaire,  à  l’effet  d’élire  un  délégué  pour  l’assemblée  du  Tiers-État,  les  sieurs 
J. -J.  Landru,  François-X.-C.  Landru  et  J. -R.  Corse  s’intitulaient  seuls  membres 
du  corps  des  maîtres  cartiers-cartonniers  et  papetiers  d’Aix  et  donnèrent  mandat 
à  Jean-Joseph  Lanclru  de  représenter  ce  corps  à  l’assemblée  générale  du  Tiers- 
État,  cpii  devait  être  tenue  à  l’hôtel  de  ville  d’Aix. 

Les  carticrs  d’Aix  établissaient  des  cartes  suivant  le  portrait  de  vingt-quatre 
à  la  feuille.  Autant  qu’on  en  peut  juger  par  la  reproduction  d’un  jeu  de  la  fabri¬ 
cation  de  Thomas  Dreveton,  le  type  employé  était  l’ancien  portrait  lyonnais  pour 
l’exportation  en  Provence  réduit  à  de  moindres  proportions;  il  était  assez  estimé 
dans  le  midi  de  la  France,  puisque  les  cartiers  des  villes  voisines,  comme 
Mmes  et  Montpellier,  n’hésitèrent  pas  à  le  reproduire  pour  leur  région. 

Dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  ce  portrait  s’était  conservé, 
quoique  abâtardi,  ainsi  qu’on  pourra  en  juger  par  la  reproduction  d’un  jeu  de 
Jean  Rousset  que  nous  devons  à  l’obligeante  communication  de  M.  G.  Marteau. 


TROISIEME 


PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  TOULON 


I.  —  1,'liùpilnl  (le  la  ville  esl  doté  (lu  droit  sur  les  jeux  consommés 
dans  la  sénéchaussée,  en  1 

Il  n’est  guère  possible  d’assigner  une  date  exacte  à  l’établissement  des 
fabriques  de  cartes  à  Toulon  (1),  et  le  premier  document  que  l’on  possède  sur  le 
débit  des  cartes  dans  celte  ville  est  une  patente  du  roi,  en  date  du  2li  février  1663, 
attribuant  à  l’hôpital  municipal  une  partie  du  privilège  accordé  à  l'hôpital  d’Aix, 
en  1660,  de  percevoir  un  droit  égal  à  celui  de  France  sur  les  cartes  consommées 
en  Provence. 

Par  ces  lettres,  en  effet,  le  roi  autorisait  les  recteurs  de  l’hôpital  du  Saint- 
Esprit  de  Toulon  à  «  exiger  le  droict  imposé  sur  les  cartes,  taraux,  balles  de  dès 
et  petun  qui  se  débitent  dans  la  ville  de  Tliolon  et  le  ressort  de  la  séné¬ 
chaussée  » . 

A  cette  époque,  on  ne  fabriquait  pas  encore  de  cartes  à  Toulon,  puisque  seule 
la  ville  de  Marseille  en  avait  la  concession  en  vertu  de  l’édit  de  1631,  mais  il  est  pro¬ 
bable  que  la  consommation  des  jeux  devait  être  assez  importante  dans  la  contrée 
pour  que  l'on  songeât  à  en  faire  une  source  de  revenus  pour  un  hôpital.  Les 
fabricants  marseillais  étaient  alors  vraisemblablement  exemptés  des  droits 
perçus  dans  le  reste  de  la  France  au  profit  de  l’hôpital  général  de  Paris,  et  ce 
droit,  perçu  en  Provence,  était  recouvré  chez  les  débitants  qui  pouvaient  être 
facilement  contrôlés. 


il)  Nous  tenons  à  adresser  ici  nos  remerciements  à  M.  .Mougin.  archiviste  de  Toulon,  qui  a  fait  sur  I  histoire 
de  cette  ville  des  travaux  si  importants,  el  qui  a  bien  voulu  nous  faciliter  les  recherches  dans  ses  Archives. 


—  3'iÜ  — 


II  —  Los  fabricants  de  cartes  à  Toulon  en  1701. 

Ce  n'est  guère  qu’à  la  lin  du  dix-septième  siècle  que  l’on  voit  apparaître 
les  cartiers  à  Toulon,  et  en  1701  ils  étaient  au  nombre  de  quatre. 

En  suite  de  la  réimposition  des  droits  en  1701,  les  privilèges  des  hôpitaux 
de  Provence  se  trouvèrent  annulés  puisque  celte  année  même  le  sieur  Barbier, 
adjudicataire  de  la  ferme  des  cartes  en  France,  déléguait  ses  pouvoirs  eu 
Provence  à  un  sieur  Balthasar  Teolet,  qui  s’installa  à  Marseille. 

Celui-ci  à  son  tour,  ne  pouvant  surveiller  la  vente  et  la  fabrication  par  toute 
la  Provence,  établit  à  Toulon  un  commis,  le  sieur  Antoine  Gawelly. 

Le  5  décembre  1701,  ces  deux  personnages  requirent  les  magistrats  muni¬ 
cipaux  de  leur  accorder  les  autorisations  nécessaires  pour  pénétrer  chez  les  fabri¬ 
cants,  afin  de  dresser  les  inventaires  des  jeux  qu’ils  possédaient  en  magasin. 
Ces  documents,  que  nous  résumerons  succinctement,  furent  établis  en  présence 
de  Joseph  Dastour,  lieutenant  général  de  Police  et  maire  de  la  ville  de  Toulon, 
de  Jacques  Roustan,  greffier,  et  du  sieur  Teolet. 

«  1°  Joseph  Benoît,  fabricant,  représenta  10  grosses  de  cartes  assorties,  plus 
en  carton  de  la  première  empreinte  huit  menées  qui  sont  de  2  rames  faisant 
40  mains  et  composent  16  douzaines  8  jeux  de  cartes  par  chaque  menée.  Ensuite 
il  montra  4  moules  en  bois  servant  à  1  impression  de  ses  cartes  ; 

»  2"  Joseph  Imbert,  fabricant,  Grande  Bue,  proche  la  Halle  au  blé,  a  déclaré 
avoir  55  jeux  de  cartes  assorties  et  pliés  par  jeu  dans  du  papier,  plus  2  rames  de 
première  empreinte  en  feuilles  faisant  8  menées  de  1  (I  douzaines  8  jeux  chacune  ; 
et  en  carton  de  figures  en  couleur  demi-lissées  ou  coupées,  prêtes  à  être  assorties, 
a  représenté  deux  menées;  puis  a  représenté  deux  moules  de  bois  servant  à 
l’impression  des  ligures; 

»  3”  Pierre  Yial.  à  la  rue  Lamordicu,  déclare  avoir  26  douzaines  2  jeux  de  caries 
assorties  et  pliées  dans  du  papier,  compris  les  triailles;  4  douzaines  6  jeux  de  ta¬ 
rots  aussi  pliés  et  finis;  4  menées  3  1  de  feuilles  du  premier  dessin  ;  4  menées  5  dou¬ 
zaines  en  carton  de  figures;  puis  deux  moules  en  bois,  de  figures  à  teste  et  à  valet; 

»  4°  Thérèse  Grasse,  veuve  de  Jean-Baptiste  Poujet,  travaillant  dans  la 
maison  de  la  veuve  Coulelin,  faysant  coin  au  devant  la  fontaine  Saint-Michel, 
déclare  avoir  10  douzaines  et  demie  et  4  jeux  de  cartes  assorties  et  pliés; 
14  douzaines  de  petits  jeux  qui  ne  sont  pas  encore  assortis  et  pliés,  8  menées 
en  feuilles  du  premier  dessin;  23  menées  de  même  carton  de  figures  en  couleur 
et  9  planches  ou  moules  en  bois  tant  bonnes  que  méchantes.  » 

Ges  visites  chez  les  fabricants  ne  furent  pas  jugées  suffisantes  et,  le  len¬ 
demain  G  décembre,  les  commis  demandèrent  à  continuer  les  inventaires  chez 
«  les  épissiers,  droguistes,  regratiers  et  autres  qui  font  ordinairement  la  vente  des 
cartes  ».  Ges  marchands,  au  nombre  de  37,  représentèrent  ensemble  448  dou¬ 
zaines  de  cartes  neuves,  23  douzaines  de  triailles,  151  douzaines  de  jeux  de 
cartes  vieilles  et  7  jeux  de  tarots.  (Archives  muuicipales  de  Toulon.  —  Cartiers.) 


III.  —  Établissement  cl'im  bureau  de  perception  des  droits  à  loulou 

en  1701. 

Aux  termes  de  la  convention  passée  entre  Bulthazar  Teolet  et  Antoine 


_ 


JI  —  Les  fabricant.-*  de  cartes  »\  Toulon  eu  1701. 


Ce  n’est  guère  qu'à  la  lin  du  dix-septième  siècle  que  l’on  voit  apparaître 
les  cartiers  à  Toulon,  et  en  1701  ils  étaient  au  nombre  de  quatre. 

En  suite  de  la  réimposition  des  droits  en  1701,  les  privilèges  des  hôpitaux 
de  Provence  se  trouvèrent  annulés  puisque  celle  année  même  le  sieur  Barbier, 
,  adjudicataire  de  la  ferme  des  cartes  en  France,  déléguait  ses  pouvoirs  eu 
Provence  ;i  un  ieur  Balthasar  Teolet,  qui  -  installa  à  Marseille. 

Celui-ci  à  son  tour,  ne  pouvant  surveiller  la  vente  et  la  fabrication  par  toute 
la  Provence,  établit  à  Toulon  un  commis,  le  sieur  \ntoine  Gawelly. 

i  ■  .  :l' :  ‘inlii  i  i  70) ,  (•:-  lieux  personnages  requirent  les  magistrats  muni¬ 
cipaux  de  leur  accorder  les  autorisations  nécessaires  pour  pénétrer  chez  les  fabri- 

Os  documents,  que  nous  résumerons  succinctement,  furent  établis  en  présence 
de  Joseph  Dastour,  lieu!  nant  général  de  Police  et  maire  de  la  ville  de  Toulon, 
de  Jacques  Roustan,  greffier,  et  du  sieur  Teolet. 

1°  Joseph  Benoit,  fabricant,  représenta  10  grosses  de  caries  assorties,  plus 
en  carton  de  la  première  empreinte  huit  menées  qui  sont  de  2  rames  faisant 
40  mains  et  composent  lf>  douzaines  8  jeux  de  cartes  par  chaque  menée.  Ensuite 
il  montra  4  moules  en  bois  servant  à  l’impression  de  ses  cartes  ; 

2°  Joseph  Imbert,  fabricant,  Grande  Bue,  proche  la  Halle  au  blé,  a  déclaré 
avoir  55  jeux  de  cartes  assorties  et  pliés  par  jeu  dans  du  papier,  plus  2  rames  de 
première  empreinte  en  feuilles  faisant  8  menées  de  1(5  douzaines  8  jeux  chacune; 
cl  eu  carton  de  figures  en  couleur  demi-lisséos  ou  coupées,  prêtes  à  être  assorties, 
a  représenté  deux  menées;  puis  a  représenté  deux  moules  de  bois  servant  à 
l’impression  des  ligures; 

»  3  Pierre  ^  iul,  à  la  rue  Lamordieu,  déclare  a  voir  26  douzaines  2  jeux  de  cartes 
assorties  et  pliées  dans  du  papier,  compris  les  Iriailles;  4  douzaines  (>  jeux  de  ta¬ 
rots  aussi  pliés  et  finis;  4  menées  3,  4  de  feuilles  du  premier  dessin  ;  4  menées  o  dou¬ 
zaines  en  carton  de  figures;  puis  deux  moules  en  bois,  de  figures  à  teste  et  à  valet; 

4'  Thérèse  Grasse,  veuve  de  Jean-Baptiste  Poujet,  travaillant  dans  la 
maison  de  la  veuve  Coutcliu,  faysant  coin  au  devant  lu  fontaine  Saint-Michel, 
déclare  avoir  Kl  douzaines  et  demie  et  i  jeux  de  cartes  assorties  et  pliés; 
14  douzaines  de  petits  jeux  qui  ne  sont  pas  encore  assortis  et  plies.  8  menées 
en  feuilles  du  premier  dessin;  23  m<né<  -  de  même  carton  de  figures  en  couleur 
et  0  planches  ou  moules  en  bois  tant  bonucs  que  méchantes.  » 

(les  visites  chez  les  fabricants  ne  furent  pas  jugées  suffisantes  et,  le  len¬ 
demain  6  décembre,  les  commis  demandèrent  à  continuer  les  inventaires  chez 
les  épiciers,  droguistes,  regratiers  et  mitre.»  qui  font  ordiimircineut  1g  veille  des 
cartes  ».  Ces  marchands,  au  nombre  de  37,  représentèrent  ensemble  448  dou¬ 
zaines  de  cartes  neuves,  23  douzaines  de  triailles,  lot  douzaines  de  jeux  de 
cartes  vieilles  et  7  jeux  de  tarots.  (Archives  municipale-  de  Toulon.  —  Cartiers.) 


III.  —  Itublisseinent  d’un  bureau  de  pcret'idion  des  droits  à  Toulon 

en  1701. 

Aux  termes  île  la  convention  passée  entre  Bulthazar  Teolet  et  Antoine 
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Gawclly,  le  11  décembre  1701,  ce  dernier  devait  «  cacheter  du  cachet  de  la 
Ferme  tous  les  jeux  qui  lui  seront  présentés;  permettre  aux  fabricants  de  cette 
ville  qui  se  seront  fait  inscrire,  de  prendre  les  premières  empreintes  en  noir  cl 
blanc  des  figures  à  tètes  et  à  valets  sur  les  anciennes  planches  qui  lui  ont  été 
remises,  mentionnées  dans  les  inventaires,  et  sur  les  nouvelles  planches  qui  lui 
seront  remises,  dont  il  percevra  le  droit  par  rapport  au  nombre  des  jeux  qui 
pourront  composer  lesdites  premières  empreintes  en  cartons  ou  feuilles  simples 
ou  doubles  qui  se  font  par  cart  ou  menées  de 
GO  feuillets  ou  cartons  doubles;  savoir,  50  en 
testes  et  10  eu  valets  qui  produisent  IG  dou¬ 
zaines  8  jeux  chaque  cart  ou  menée. 

»  Faire  les  visites  nécessaires  chez  les  car- 
tiers  pour  vérifier  s'ils  se  conforment  aux  édits; 
s’ils  n’ont  pas  plus  de  jeux  de  cartes  chez  eux 
qu’ils  n’en  ont  déclaré  et  fait  cacheter;  s’ils  ne 
travaillent  point  en  cachette  sur  des  anciens 
moules  non  déclarés;  si  on  ne  contrefait  point 
le  cachet  de  la  ferme  et  les  nouvelles  planches; 
si  le  tout  est  dans  les  règles  et  aux  formes  des 
édits,  i) 

Comme  on  voit,  les  instructions  données  au 
commis  étaient  des  plus  minutieuses,  et,  pour 
réprimer  les  abus  qu’il  pouvait  découvrir,  on 
lui  donnait  toute  liberté  d’action.  A  chaque 
contravention,  il  devait  dresser  procès-verbal, 
se  saisir  des  causes  du  litige  et  envoyer  le  tout 
à  la  Direction  de  Marseille,  qui  se  chargeait  des 
poursuites  à  exercer.  Pour  la  rémunération  de 
ses  peines,  Gawclly  recevait  300  livres  d’appointements  annuels  plus  le  tiers 
de  tout  ce  qui  provenait  des  amendes  et  confiscations. 

IV.  —  Situation  <1  ta  corps  (les  carliers  au  milieu  <lu  (lix-huitièmc  siècle. 

Pendant  toute  la  période  d’imposition,  nous  n’avons  rencontré  aucune  plainte 
formulée  contre  le  fermier  du  droit,  et  il  nous  faut  arriver  en  l’année  1725 
pour  rencontrer  une  nouvelle  mention  indiquant  que  l’industrie  cartière  n’avait 
pas  disparu  à  Toulon.  A  cette  époque,  un  «  Mémoire  pour  les  maîtres  carliers 
de  Toulon,  servant  de  réponse  à  celui  envoyé  par  MM.  les  Consuls  »  (Archives 
municipales,  Cartiers),  mentionne  que  François  et  Antoine  Roubaud  s’étaient, 
rendus  acquéreurs  chacun  de  l’une  des  trois  lettres  de  maîtrise,  créées  par  l’édit 
de  juin  1725  dans  tous  les  corps  d’art  et  métier  des  villes  où  il  existait  une 
sénéchaussée.  Ces  lettres  avaient  été  payées  par  leur  acquéreur  88  livres  l’une, 
se  décomposant  ainsi  :  80  livres  pour  la  finance  de  ces  lettres,  plus  8  livres 
représentant  les  2  sols  pour  livre  perçus  eu  sus. 

Par  son  édit  de  février  1745,  le  roi  ayant  créé  les  offices  d’inspecteurs-con¬ 
trôleurs  des  communautés,  les  maîtres  cartiers  de  Toulon  au  nombre  de  quatre, 
François  et  Antoine  Roubaud,  Joseph  Teisseire  et  François  Sénés,  contractèrent 
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nu  emprunt  à  l’eilet  de  se  libérer  de  la  charge  imposée  à  leur  corps.  Suivant 
la  quittance  de  M.  Berlin,  trésorier  général,  en  date  du  27  août  1 7 itS ,  la  somme 
versée  pour  le  rachat  de  cet  oflice  s’éleva  à  316  livres  16  sous.  (Archives  natio¬ 
nales,  P.  4959-4960.) 

Ce  fut  le  8  août  1747,  par-devant  M°  Garnier,  notaire,  que  fut  rédigé  l'acte 
d  emprunt  d  une  somme  de  1  000  livres  que  les  cartiers  toulonnais  avaient  solli- 
cilee  d  une  demoiselle  Marie  Jolly,  à  laquelle  ils  s’engageaient  à  verser  un  intérêt 
de  5  p.  100.  C’est  sur  cette  somme  que  furent  prélevées  les  316  livres  16  sous 
destinées  à  acquitter  le  prix  de  1  "office  d  inspecteur  mentionné  ci-dessus;  le  reste 
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de  la  somme  fut  vraisemblablement  destiné  à  rembourser  quelque  dette  de  la 
communauté  ou  à  soutenir  une  instance  contre  le  fermier. 

La  situation  des  maîtres  cartiers  de  Toulon  devait  être  assez  prospère  à 
cette  époque,  puisque,  cinq  ans  après  l’acte  d’emprunt,  ils  opéraient  un  premier 
remboursement  de  600  livres  sur  leur  dette.  (Minutes  de  Mc  Moilinier,  notaire, 
2  août  1732.) 

V.  —  Les  cartiers  de  Toulon  s’imposent  une  taxe  sur  leur  fabrication 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  communauté. 

L’augmentation  du  droit  sur  les  cartes,  en  vertu  de  l’édit  de  1751,  el  l’impo- 
siliou,  portée  au  même  taux  que  pour  l’intérieur,  frappant  les  cartes  destinées 
à  l’étranger,  ne  furent  pas  sans  influer  d’une  façon  fâcheuse  sur  le  commerce  des 
maîtres  de  Toulon.  En  effet,  en  1757.  leur  situation  était  assez  précaire,  et  ils 
étaient  redevables  envers  le  régisseur  des  droits  de  sommes  considérables, 
puisque,  pour  essayer  d’éteindre  leurs  dettes  envers  lui,  ils  délibérèrent,  avec 
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l’autorisation  du  tribunal,  d’augmenter  chaque  sixain  d’une  somme  de  4  sous 
qui  serait  destinée  «  à  amortir  les  dettes  de  la  corporation  à  l’égard  du  Régisseur  ». 

Par  acte  du  12  août  1757,  ils  chargèrent  Alexandre  Roubaud  de  faire,  près  de 
chaque  membre,  «  la  cueillette  et  perception  »  de  cette  taxe  d’un  nouveau  genre. 

Au  terme  de  cet  accord,  Roubaud  devait  verser  une  somme  de  3  400  livres 
par  an  à  la  Régie,  somme  qui  devait  être  répartie  de  trois  mois  en  trois  mois  en 
faveur  de  chaque  Cartier.  Roubaud  opéra  cette  perception  jusqu’au  commence¬ 
ment  de  mars  1759,  époque  à  laquelle  il  fit  remarquer  que  ses  versements  excé¬ 
daient  ses  recettes  et  que,  dans  ces  conditions,  il  était  nécessaire  que  le  corps 
des  cartiers  lui  remboursât  ses  avances.  A  l’appui  de  sa  réclamation,  il  produisit 
un  compte  montrant  un  excédent  de  dépenses  de  794  livres  7  sous.  (Archives 
municipales  de  Toulon.  — •  Cartiers.)  Les  recettes  se  trouvaient  réparties  ainsi  : 


Maurric  père, 

du  13  août  1757 

au  3  mai  1759. 

.  572 

liv. 

12 

S. 

d 

Dot, 

du  13  novembre 

1757 

—  .  . 

.  449 

)) 

16 

» 

Maurric  fds, 

du  13  août 

1757 

— 

.  650 

)) 

5 

» 

5  » 

Rayol, 

du  13  novembre 

1757 

—  .  . 

.  345 

)) 

9 

» 

4  » 

J.-J.  Roubaud 

du  3  novembre 

1 757 

— 

137 

)) 

16 

)) 

8  » 

Alex.  Roubaud,  du  3  novembre 

1757 

— 

170 

)) 

Vincent  Roubaud,  du  13  février 

1758 

au  4  juillet  1758  . 

26 

» 

6 

)) 

Ant.  Roubaud, 

du  3  février 

1758 

au  3  mars  1759  . 

.  822 

)) 

9 

1) 

7  » 

Teisseire, 

du  3  février 

1758 

au  3  mars  1759. 

.  1000 

)) 

6 

» 

Quant  aux  dépenses,  Roubaud  n’en  donnait  aucune  analyse,  disant  simple¬ 
ment  qu’elles  s’étaient  élevées  à  5269  livres  8  sous. 

Les  cartiers  admirent  cette  situation,  et,  en  résiliant  l’accord  conclu  entre 
eux  et  Roubaud,  il  fut  convenu  que  ce  dernier  recevrait  une  somme  de  42  livres 
par  mois  jusqu’au  complet  remboursement  de  ses  avances. 

Malheureusement  pour  Roubaud,  les  maîtres  cartiers  n’avaient  pas  l’intention 
d’abandonner  le  recouvrement  de  la  taxe  qu’ils  s’étaient  imposée,  en  résiliant  l’ac- 
c.ord  du  12  août  1757  ;  un  nouveau  syndic  fut  nommé  pour  faire  cette  perception; 
ce  dernier  ne  trouva  pas  les  comptes  de  Roubaud  suffisamment  clairs  et  engagea 
contre  lui  un  procès  en  vérification  de  comptes,  sous  prétexte  que  la  comptabilité 
produite  à  l’assemblée  avait  été  établie  sur  des  feuilles  volantes  et  sans  pièces 
à  l’appui. 

Après  des  tracasseries  nombreuses  et  des  enquêtes  chez  le  receveur  du  droit 
sur  les  cartes,  force  fut  au  corps  des  cartiers  de  reconnaître  la  fidélité  et  la 
loyauté  de  son  ancien  mandataire. 

D’après  la  nouvelle  convention  passée  le  13  mars  1759  avec  le  successeur 
de  Roubaud,  il  est  facile  de  voir  que,  sauf  les  cartes  espagnoles  et  les  triailles, 
toutes  les  autres  sortes  étaient  encore  soumises  à  la  taxe  de  4  sous  par  sixain. 

A  cette  époque,  le  commerce  des  cartes  était  assez  important  à  Toulon, 
puisque  la  collecte  faite  par  Roubaud  entre  le  13  août  1757  et  le  3  mars  1759 
s’éleva  à  4475  livres  1  sou;  ce  qui  représente  une  production  de  22380  sixains 
ou  134280  jeux  de  cartes  taxés.  Ces  jeux  se  vendant  habituellement  40  sous  le 
sixain,  droits  compris,  c’est  donc  un  rapport  brut  de  44760  livres  que  Ton 
constate  pour  les  huit  manufactures  de  cartes  à  Toulon. 
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VI.  —  Régime  administratif  des  Cartier. s  de  Toulon.  Lear  commerce 
à  la  lin  dit  di.v-linilième  siècle. 

Le  corps  des  cartiers  de  Toulon  ne  fut  jamais  érigé  en  communauté;  il  était 
élevé  au  simple  rang  de  maîtrise  jurée.  En  effet,  dans  un  questionnaire,  rédigé 
vers  1760,  touchant  la  constitution  de  cette  classe  d’artisans  et  sa  situation  pécu¬ 
niaire,  nous  avons  relevé  les  renseignements  suivants  : 

«  Les  maîtres  cartiers  de  Toulon  sont  :  Alexandre  Roubaud,  sindic,  Eslienne  Teisseire,  Honoré 
Dot,  Jean-François  Bayol,  François  Maurric  père,  François  Maurric  fils,  François  Clair,  Scnès,  Pierre 
Roubaud  :  huit  maistres  en  tout. 

Ils  n’ont  point  de  statuts. 

Ils  n’ont  d'autres  revenus  que  les  13 livres  dégagés  attachés  aux  offices  d’inspecteurs  et  controlleurs 
qu’on  ne  leur  paye  pas  depuis  1756. 

Ils  doivent  400  livres  à  constitution  de  rente  à  demoiselle  Marie  Joly  pour  reste  de  1000  livres 
empruntées  par  acte  de  M°  Garnier,  notaire,  du  8  août  1747.  »  (Archives  municipales  de  Toulon.  — 
Cartiers.) 
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Les  cartiers  toulonnais  ne  produisaient  guère,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
1 1 ue  trois  sortes  de  cartes  :  les  cartes  françaises,  les  cartes  espagnoles  et  les  tarots. 
A  part  les  cartes  espagnoles,  les  jeux  qu’ils  éditaient  étaient  consommés  dans  la 
ville  et  dans  la  banlieue.  Leurs  cartes  françaises  étaient  au  portrait  de  Provence 
et  de  la  même  dimension  que  celles  fabriquées  à  Aix. 

Pendant  la  période  de  1780  à  1790,  la  Régie  fournit  au  bureau  de  Toulon  une 
moyenne  annuelle  de  346  rames  de  papier  filigrane,  ce  qui  représente  une  pro¬ 
duction  d’environ  97543  jeux  de  piquet. 
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VI  —  Régime  «flmlnislrnlif  «les  cartiers  do  Toulon*  I.oiir  commerce 
A  In  lit»  du  dix-huitième  siècle. 

Le  corps  «les  carlic  s  de  Toulon  ne  fut  jamais  érigé  en  communauté;  il  était 
élevé  au  simple  rang  de  maîtrise  jurée.  En  effet,  dans  un  questionnaire,  rédigé 
vers  1700,  touchant  la  constitution  de  cette  <  lasse  d'artisans  et  sa  situation  pécu¬ 
niaire.  nous  nvon-  relevé  les  renseignement'  suivants; 

•  Les  ma  tires  earliers  ils  Toulon  sonl  ;  Alexandre  Itoubuid,  sïudic,  Estienne  Teisseirc,  Honoré 
I)ol,  Jean  François  Bayol,  François  Maurric  père,  François  Maurric  (ils,  François  Clair.  Sénés,  Pierre 
Houhaud  :  liui:  maistres  en  tout. 

ils  n'ont  point  de  statuts. 

Ils  n  ont  d'autres  revenus  que  les  13  livre  le  j,'nges  atlachésanx  offices  d'inspecteurs  et  conlrolleurs 
qu'on  ne  leur  pnjv  pas  depuis  1750. 

Ils  doivent  400  livres  à  constitution  de  renie  à  demoiselle  Marie  Joly  pour  reste  de  1000  livres 
empruntées  par  acte  de  M”  Garnier,  notaire,  du  H  août  1717.  »  Archives  municipales  de  Toulon.  — 
r.arliers. 
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I.es  cartiers  toulonnnis  ne  produisaient  guéro,  à  la  fin  du  dix  huitième  siècle, 
que  trois  sortes  de  cartes  ;  les  cartes  françaises,  s  caries  espagnoles  et  les  tarots. 
A  part  les  carte-  espagnoles,  les  jeux  qu'ils  édit  ,  nt  étaient  consommés  dans  la 
ville  et  dans  la  banlieue.  Leurs  cartes  françaises  (aient  au  portrait  de  Provence 
et  de  la  môme  dimension  que  celles  fabriquées  \ix. 

Pendant  la  période  do  1780  à  1790,  la  Régie  irnit  au  bureau  de  Toulon  une 
mojrnne  annuelle  de  346  rames  de  papier  filigrane,  ce  qui  représente  une  pro¬ 
duction  d'environ  97543  jeux  de  piquet. 


VUE  GÉNÉRALE  D’AVIGNON 

D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  XVIIe  SIÈCLE 


QUATRIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  A  AVIGNON 

I.  —  Los  car  tiers  avigiionnais  au  quinzième  siècle. 

L’importance  de  l’industrie  cartière  à  Avignon  dans  le  premier  tiers  du 
quinzième  siècle  nous  est  révélée  par  un  marché  relatif  à  la  fourniture  du  papier 
destiné  à  la  fabrication  des  cartes,  marché  qui  fut  passé  le  15  janvier  1431  par 
un  certain  Bernard  Villarmont,  papetier  ou  fabricant  do  papier  du  diocèse  de 
Turin,  habitant  Entraigues,  près  d’Avignon.  Cet  industriel  s’engage  à  consigner 
à  titre  de  vente  à  deux  marchands  d'Avignon,  Nicolas  d’Ambroise  et  Odel  Bous- 
carle,  tout  le  papier  qui,  du  moment  de  la  signature  de  l'acte  à  un  an  de  date, 
pourra  sortir  de  sa  fabrique,  sise  aux  lieux  dits  Pont  de  Sorgues  et  Entraigues, 
suivant  les  prix  indiqués  ci-dessous  : 

Pour  chaque  rame  de  papier  strasse,  4  gros  et  demi. 

Pour  chaque  rame  de  papier  des  capucins,  3  florins  et  demi. 

Pour  chaque  rame  de  papier  propre  à  faire  des  cartes  pour  jouer,  21  gros. 

Pour  chaque  rame  de  papier  lin,  moyennant  un  prix  à  débattre  à  la  réception. 

Afin  de  permettre  à  ses  clients  d’apprécier  la  qualité  des  éléments  consti¬ 
tutifs  de  son  papier,  le  fabricant  s’engageait  à  les  aviser  de  toutes  les  acquisitions 
de  colle  et  de  chiffons  qu’il  ferait,  pour  qu’ils  puissent  venir  les  examiner  si  bon 
leur  semblait. 

11  fallait  évidemment  que  le  commerce  des  cartes  eût  déjà  acquis  une 
grande  importance,  pour  que  le  papier  destiné  à  leur  fabrication  fût  mentionné 
d’une  manière  tout  à  fait  spéciale  et  taxé  même  à  un  prix  assez  élevé.  (Voir 
pièces  justificatives.) 

Nous  ne  savons  pas  exactement  à  quelle  époque  les  premiers  maîtres  cartiers 
s’établirent  dans  la  ville  d’Avignon;  car,  quoique  l'acte  ci-dessus  ne  laisse  aucun 
doute  sur  leur  présence  dès  le  second  quart  du  quinzième  siècle,  c’est  seule¬ 
ment  trente  ans  après  que  l’on  trouve  quelques  mentions  de  ces  industriels. 

Nous  devons  à  l’obligeante  communication  de  l’érudit  archiviste  diocésain 
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d’Avignon,  M.  l’abbé  Requin,  des  renseignements  assez  étendus  sur  ces  anciens 
maîtres  cartiers. 

Le  premier  en  date  est  un  certain  Jean  Benedicti,  qui  figure  dans  les  mi¬ 
nutes  du  notaire  Mondanelli,  pour  l’année  1461. 

Pour  l'année  suivante,  une  nouvelle  mention  nous  est  fournie  par  une  recon¬ 
naissance  de  dette  passée  en  l’étude  de  Maître  Gilles  Rastelli,  notaire  à  Avi¬ 
gnon,  au  profit  de  Laurent  Dantrebay,  créancier  d’une  sommé  de  5  florins  sur 
Richard  Rétif,  marchand  mercier,  du  diocèse  de  Bourges,  habitant  d’Avignon. 
Dans  cet  acte,  Laurent  Dantrebay  déclare  avoir  reçu  dudit  Richard,  à  titre  de 
garantie  de  ses  5  florins  prêtés,  un  moule  de  bois  à  faire  les  cartes  et  divers  autres 
petits  moules  en  pierre  servant  à  faire  des  bibelots.  L’acte  est  passé  en  présence 
de  Raynaud  Silvi,  faiseur  de  cartes,  et  de  Jean  Le  Genevois,  garde  des  prisons. 

Un  peu  plus  tard,  dans  les  notes  brèves  de  Jean  Sarraceni  pour  l’année 
1479,  nous  trouvons,  à  la  date  du  10  février,  le  nom  de  Anthone  de  llliccto. 

Le  13  novembre  1481,  nous  relevons  le  contrat  de  mariage  de  Jean  Barati 
avec  Louise  Gay.  (Minutes  de  Bonifaee  de  Blengeris.) 

Le  14  septembre  1483,  est  dressé,  dans  la  même  étude,  le  contrat  de  mariage 
de  Jean  ('.baudet,  originaire  de  Vienne.  Dans  une  autre  pièce,  en  date  du  18  février 
1494,  nous  constatons  que  Jean  Chaudet  cède  une  créance  qu’il  possédait  sur 
Pierre  Perrosset,  aussi  fabricant  de  cartes  à  jouer.  Deux  ans  plus  tard,  il  fait 
rédiger  un  contrat  d’apprentissage  en  faveur  de  Thomas  Pipart  qu’il  acceptait 
dans  son  atelier.  (Notes  brèves  de  Jean  Ulmo,  notaire,  11  mars  1496.) 

Le  1"  avril  1492  et  le  18  mars  1493,  les  notes  brèves  de  Guy  de  Tréinulla 
font  connaître  le  nom  de  Etienne  Clérici. 

Dans  les  notes  de  Jean  de  Ulmo  pour  l’année  1493,  on  voit  Guy  Duchâtcl 
vendre  30  grosses  de  cartes  à  Jean  Fort,  également  cartier,  à  raison  de  34  gros 
la  grosse. 


I r .  —  Un  conlral  (l'apprentissage  en  l’an  1500. 

Nous  devons  également  à  M.  l’abbé  Requin  le  texte  d’un  contrat  d’appren¬ 
tissage  d’un  certain  Jean  Dalles,  originaire  de  Bourg-en-Bresse,  qui  venait  chez 
Charles  Charvin,  maître  cartier  avignonnais,  pour  apprendre  le  métier  de  cartier. 
Ce  contrat,  rédigé  en  l’étude  de  M  Jean  Tavani,  notaire,  porte  la  date  du  4  août 
1300  et  est  ainsi  conçu  : 

Locatio  fatnuli  pro  honovabili  viro  magistro  Carolo  Charvini,  carlerio  habitatore 
Avinionis  contra  discrelum  vintm  Johannem  Baies,  carterium  oriwidum  Burgi  in  Breyssia. 

Anno  quo  supra  (1500)  et  die  quarta  mensis  Augusti  in  met  noiarii  presencia 
existons  et  preseus  dictas  Johannes  Dates ,  carterius  liabitator  Avinionis  qui  gratis  bona 
//de,  etc.,  per  se  et  suos,  etc.,  locavit  se  ipsum  et  opéras  suas  (sic)  ad  operandum  in 
acte  cartarie  ad  tempus  novem  mensium  incipiendo  die  lune  proxime  /'attira  et  simili 
die  termina  novem  mensium  compléta  et  revoluto  pro  precio  cujus  libet  mensis,  durante 
tempore  dictorum  novem  ( mensium )  quatuordecim  grossorum  solvendorum  per  dictum 
magistrum  Carolum  Charvini  eidem  Johanni  Baies  in  fine  cujuslibet  mensis  cum  pactis 
sequentibus . 

Promisit  dictas  magister  Charvini  eidem  servitori  tenere  in  opéré  et  cum  hoc 
providere  durante  tempore  sex  mensium  de  cibo  potu  et  cubili  et  solvere  mercede  xiv 
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grossorum  in  fine  ci/juslibet  mensis  ;  item  similiter  promisit  dictus  Johannes  Dates 
servitor  eitletn  Carole  Charviui  ejus  magistro  durante  (empare  novem  niensium  in  urte 
cartene  servire  et  nulle  modo  eumdem  quictare  pro  quolibet  a/io. 

Pro  quitus  tenendis,  etc. 

Action  Avinione  in  apoteca  moi  notarii ,  presentibus  ibidem  discretis  vivis  Agrico/o 
Barrati. ,  macellario ,  et  Johanne  Aqnclli,  senitore ,  habitatoribus  Avinionis  lestibus ,  etc. 
Et  me  Johanne  Tavani,  notario,  etc.  (Notes  brèves  de  Jean  Tavani,  1500,  folio  59, 
étude  de  M'  Antiq,  notaire  à  Avignon.) 

III  —  Disparition  presque  complète  «les  eartiers  aux  seizième 
cl  (lix-septièmc  siècles  à  Avignon. 

Au  début  du  seizième  siècle,  on  retrouve  un  assez  grand  nombre  de  noms  de 
maîtres  eartiers;  mais,  a  partir  du  second  quart  de  cette  période,  il  semble  que  ces 
industriels  ont,  ou  abandonné  la  ville  d’Avignon,  ou  renoncé  partiellement  à  la 
fabrication  des  cartes,  pour  des  causes  identiques  à  celles  qui  firent  cesser  ce  com- 


VUE  GÉNÉRALE  DE  LA  VILLE  D’AVIGNON  (CÔTÉ  NORD) 

D’APRÈS  une  gravure  d’israel  SILYESTRE,  XVIIe  SIÈCLE 
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merce  à  Toulouse  en  l’année  1518-1519  :  il  est  fort  probable,  en  effet,  que  la  ville 
des  Papes  reçut  quelques-unes  des  nombreuses  missions  qui  cherchèrent  à  réagir 
contre  la  passion  du  jeu,  penchant  que  l'on  espérait  enrayer  en  supprimant  la 
cause  première,  c’est-à-dire  la  fabrication  des  cartes  à  jouer. 

Pendant  tout  le  reste  du  seizième  siècle  et  pendant  tout  le  dix-septième  les 
eartiers  n’existèrent  pour  ainsi  dire  pas  ;  pour  toute  la  période  comprise  entre  1 520 
et  1694,  nous  n  avons  pu  rencontrer  que  six  noms  de  ces  industriels  :  Pierre 
Marsilhat,  1531;  Thomas  Savaray,  1526;  Augustin  Filhat,  1528-1577;  Claude 
Blanchard,  1542;  Guillaume  Blanchard,  1553;  Mathieu  Courboy,  1615. 
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IV  —  Les  carliers  à  Avignon  au  dix-huitième  siècle. 

Etendue  de  leur  commerce. 

En  J  69 i-  apparaît  à  Avignon  un  maître  qui  devait  devenir  célèbre  pendant  le 
dix-huitième  siècle,  tant  à  cause  de  scs  démêlés  avec  les  carliers  de  Marseille  et 
de  Lyon  (pie  parce  qu'il  devint  le  chef  d’une  véritable  dynastie  de  maîtres  :  nous 
avons  cité  JeanPayen. 

Le  nom  de  cet  industriel  est  signalé  pour  la  première  fois  dans  un  contrat 
d’apprentissage  du  jeune  Claude  Aubert,  rédigé  en  l'étude  de  M"  Jean  Coulombet, 
en  1694.  (Min.  J.  Spinardi,  folio  86.) 

En  1715,  Payen  prend  un  nouvel  apprenti  en  la  personne  de  Louis  Ennemond 
Ofïrand.  (Min.  J.  Spinardi,  1715,  folio  892.) 

En  1723,  au  mois  d’avril,  on  trouve  le  nom  de  François  Payen,  probable¬ 
ment  fils  et  successeur  du  précédent,  qui  consent  un  apprentissage  à  Joseph- 
Alexis  Allibert.  (Min.  Baud,  1723-1732,  folio  23.) 

En  janvier  1732,  un  nouveau  Payen  apparaît  en  la  personne  de  Jean-Pierre, 
qui  à  cette  date  prend  comme  apprenti  le  sieur  Pierre-François  Allibert,  puis 
en  1752,  au  mois  de  juin,  le  jeune  Jean-Pierre  Méritan. 

En  1788,  à  Avignon,  on  constate  l’établissement  du  sieur  Laurent  Payen,  qui 
avait  épousé  cette  même  année  Jeanne-Marie  Bourgue.  Au  moment  de  la  Révo¬ 
lution,  Payen  était  encore  un  des  principaux  maîtres  d’Avignon. 

Jusqu’au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  le  commerce  des  cartes  fut  com¬ 
plètement  libre,  c’est  ce  qui  explique  le  développement  extraordinaire  de  cette 
industrie  qui  faisait  une  concurrence  terrible  aux  ouvriers  de  Lyon  et  de  Mar¬ 
seille.  Les  Etats  du  Pape  servaient  de  refuge  aux  contrebandiers,  qui  s’y  appro¬ 
visionnaient  de  cartes  à  bon  marché  et  les  introduisaient  ensuite  en  fraude  dans 
les  différentes  villes  voisines. 

M.  de  La  Tour,  en  se  faisant  l'interprète  des  doléances  des  cartiers  mar¬ 
seillais,  déclare,  dans  sa  lettre  du  5  novembre  1753,  que  les  cartiers  d’Avignon, 
bien  avant  1730,  avaient  enlevé  à  la  ville  de  Marseille  une  grande  partie  de  son 
commerce  avec  l'Italie,  le  Portugal,  l’Espagne,  Malte  et  la  Turquie,  leurs  pro¬ 
ductions  étant  d’un  prix  fort  abordable  et  les  cartes  d’une  exécution  1res  soignée. 
«  Aujourd’hui,  ajoute-t-il,  ce  sont  les  fabriques  d’Avignon  qui  procurent  presque 
tous  les  versements  qui  se  font  en  Provence  et  en  Languedoc,  la  proximité  favo¬ 
risant  beaucoup  la  fraude.  » 

Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle  les  cartes  d’Avignon  se  remarquent  sur¬ 
tout  parleurs  dimensions  réduites  :  77  millimètres  sur  42  environ.  Toutes  celles 
que  nous  avons  rencontrées,  notamment  dans  les  recueils  de  M.  de  Masillan,  à  la 
bibliothèque  du  Musée  Calvet  à  Avignon,  sont  au  portrait  de  Provence. 

Les  valets  de  trèfle  et  de  pique  portent  entre  leurs  jambes  une  banderole  qui 
était  destinée  à  contenir  le  nom  de  l’éditeur.  A  Avignon,  à  l’encontre  de  ce  qui  se 
faisait  dans  les  autres  parties  de  la  France,  cette  banderole  ne  renfermait  pas  de 
nom  de  Cartier,  mais  restait  inoccupée  ou  était  ornée  d'un  rang  d’hermine.  Lorsque 
l’une  de  ces  cartes  portait  un  nom,  celui-ci  était  imprimé  au  composteur. 
Nous  croyons  que  cette  particularité  était  bien  intentionnelle,  en  ce  sens 
que  les  maîtres  avignonnais  destinaient  toutes  leurs  cartes  au  commerce  de 
contrebande  et  que.  lorsqu’ils  avaient  l’intention  de  vendre  quelques  jeux  dans 
le  Comtat,  ils  apposaient  leurs  marques  sur  les  cartes  qui  les  composaient. 


IV  oiiri  rs  A  x  i £»»<»!!  au  <1i.\-l>uîtième  siècle, 

i  •  ndui  le  le  •  commerces 

En  lii'.ii  apparaît  a  Avignon  un  mai  i  e  qui  devait  devenir  célèbre  pendant  le 
dix-huitième  siècle,  tant  à  cause  de  •-  émèl  •.  avec  les  carliers  de  Marseille  et 
de  Lyon  que  parce  qu  il  devint  le  eh-  il  ie  ituldc  dynastie  de  maîtres  :  nous 
avons  cité  Jean  Payen. 

Le  nom  de  cet  industriel  esl  signalé  onr  la  première  Ibis  dans  un  contrat 
d'apprentissage  du  jeune  Claude  Au  .  rt,  n  dis  en  l'étude  de  M’Jean  Coulombet, 
en  1694.  (Min.  J.  Spinardi,  folio  86.) 

Eu  1  «  i.i,  Payen  prend  un  nouvel  nppri  ti  eu  la  personne  de  Louis  Ennemond 
Otfrand.  (Min.  J.  Spinardi,  1715,  folio 892.) 

En  1723.  au  mois  d'avril,  on  trouve  le  nom  de  François  Payen,  probable¬ 
ment  fils  et  successeur  du  précédent,  qui  consent  un  apprentissage  à  Joseph- 
Alexis  Allibert.  (Min.  Baud,  1723-1732,  olio  23. 

En  janvier  1732,  un  nouveau  Payen  apparaît  en  la  personne  de  Jean-Pierre, 
qui  à  cette  date  prend  comme  apprenti  le  sieur  Pierre-François  Allibert,  puis 
en  1732,  au  mois  de  juin,  le  jeune  Jean-Pierre  Méritas. 

En  1788.  à  Avignon,  on  constate  rétablissement  du  sieur  Laurent  Payen,  qui 
avait  épousé  cette  même  année  Jeanne-Marie  Ronrgue.  Au  moment  de  la  Révo¬ 
lution,  Payen  était  encore  un  des  principaux  maîtres  d'  Avignon. 

Jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  !•■  .inmerce  des  cartes  fut  com¬ 
plètement  libre,  c’est  ce  qui  explique  le  de  lobpeaient  extraordinaire  de  celle 
industrie  qui  faisait  une  concurrence  terrible  mx  ouvriers  de  Lyon  et  de  Mar¬ 
seille.  Les  Etats  du  Pape  servaient  de  refuge  ;•  iv  contrebandiers,  qui  s’y  appro¬ 
visionnaient  de  cartes  à  bon  marché  et  le>  rt  ;  ,  aient  ensuite  en  fraude  dans 
les  différentes  villes  voisines. 

M.  de  La  Tour,  en  se  faisant  l'interp  I  -  s  doléances  des  cartiers  mar¬ 
seillais,  déclare,  dans  sa  lettre  du  5  novembre  1 .1  i  l.  que  les  cartiers  d’Avignon, 
bien  avant  1730.  avaient  enlevé  à  la  ville  de  Mans-itlt?  une  grande  partie  de  son 
commerce  avec  l'Italie,  le  Portugal,  l'E-  n  i,  ■  et  la  Turquie,  leurs  pro¬ 
ductions  étant  d’un  prix  Fort  abordable  II'  •.  rit  une  exécution  très  soignée 
«  Aujourd’hui,  ajoute-t-il,  ce  sont  le-  fabri  ne*  dl  .non  qui  procurent  presque 

tous  les  versements  qui.se  font  en  Pi-oi  ei  I  n  uedoc,  la  proximité  favo¬ 

risant  beaucoup  la  fraude.  » 

Pendant  tout  le  dix-huitième  siècl*  -  ■■■  si  .mon  >e  remarquent,  sur¬ 
tout  par  leurs  dimensions  réduites  :  77  midi  re  1  12  environ.  Toutes  celles 

que  nous  avons  rencontrées,  notamment  d  •  î  cils  de  M.  de  MasilJan,  à  la 

bibliothèque  du  Musée  Eoivet  à  Avignon,  i  p.  Irait  de  Provence. 

Les  valets  de  trèfle  et  de  pique  portent  •  nt  ?  le  .  jambes  une  banderole  qui 
était  destinée  il  contenir  le  nom  de  l'éditeur.  \  t  rig  ">n,  à  I  encontre  de  ce  qui  se 
faisait  dans  les  autres  parties  de  la  France,  rri>  hai.derole  ne  renfermait  pas  de 
nom  de  Cartier,  mais  restait  inoccupée  ou  él  >  i  rai  g  d’hermine.  Lorsque 

l’une  de  ces  cartes  portait  un  nom,  celui  i  tel  niprirué  au  composteur. 
Nous  croyons  que  cette  particularité  élaii  ci 
que  les  maîtres  avignonuais  destinaient  :■  i 
contrebande  et  que,  lorsqu’ils  avaient  l’intente. i.  •  e 
le  Coralat,  ils  apposaient  leurs  inarqu  ,u  ■  •  < 


uli.  nnellc,  eu  ce  sens 
cartes  au  commerce  de 
cudre  quelques  jeux  dans 
composaient. 
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V.  —  Pourparlers  engagés  entre  le  roi  de  France  et  le  Pape,  alin  «le  réglementer 
la  fabrication  des  cartes  à  Avignon  et  l'imposition  du  droit  sur  les  cartes. 

Eu  étudiant  le  commerce  des  cartes  à  jouer  à  Marseille,  nous  avons  vu  qu’à 
la  suite  de  plaintes  réitérées,  le  roi  de  France  s’était  décidé  à  faire  des  remou- 


PORTIUIT  DE  Mon  le  duc  de  CHOISEUL 

AMBASSADEUR  DE  FRANCK  I*RÈ3  DU  SAINT-SIÈGE  EN  1756 
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trances  au  Pape  par  l’entremise  de  M.  de  Choiseul,  alors  ambassadeur  à  Rome. 
Celui-ci,  après  bien  des  pourparlers,  finit  par  obtenir  du  chef  de  l’Église  un  Con¬ 
cordat  par  lequel  le  roi  de  France  était  autorisé  à  établir  dans  les  Etals  d’Avignon 
le  même  droit  que  celui  qui  existait  en  France,  au  profit  de  l'Ecole  militaire. 

Ce  Concordat  fut  signé  le  16  février  1756,  mais  auparavant  une  nombreuse 
correspondance  avait  été  échangée  entre  le  Vatican  et  le  vice-légat  d’Avignon. 


I  i  I 

II 


Dans  les  archives  départementales  de  Vaucluse  (A,  25,  page  189),  nous  trouvons 
un  extrait  de  lettre  dans  lequel  il  est  recommandé  à  M.  Achilli,  agent  du  Saint- 
Père  à  Home,  «  de  faire  suspendre  l'ordre  qu’on  croit  avoir  été  donné  pour  mettre 
un  impôt  sur  les  cartes  de  ce  pays,  conforme  à  celuy  de  France,  jusqu’à  ce  qu’on 

envoie  les  raisons  de  la  ville 
pour  empêcher  un  tel  impôt,  qui 
est  contraire  aux  droits  et  privi¬ 
lèges  de  cette  ville  et  que  la  con¬ 
trebande  que  la  France  croit 
venir  de  ce  pays  pour  les  cartes 
n’est  faite  que  par  les  Français 
qui  viennent  les  acheter  ici  ». 
(Lettre  du  3  janvier  1756.) 

11  faut  croire  que  les  raisons 
invoquées  par  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  voir  rejeter  la  demande 
du  roi  de  France,  ne  furent  pas 
solidement  établies;  malgré 
cette  opposition  la  convention 
fut  signée,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit  plus  haut,  le  16  février  1756. 

Cependant  ce  Concordat  n'é¬ 
tait  pas  immédiatement  entré  en 
vigueur,  puisque  le  règlement 
concernant  l’établissement  du 
droit  sur  les  cartes  à  jouer  ne 
fut  rédigé  que  le  9  septembre 
suivant  :  ce  règlement ,  com¬ 
prenant  vingt-huit  articles,  n’est 
en  partie  qu’une  répétition  du 
règlement  de  Louis  XV  du  9  sep¬ 
tembre  1751  ;  nous  nous  conten¬ 
terons  donc  de  reproduire  ici 
les  particularités  propres  au  Comtat,  les  seules  vraiment  intéressantes  pour  notre 
sujet. 

Article  I".  —  Toutes  les  cartes  à  jouer  qui  seront  fabriquées  et  en  usage  à  l’avenir  dans  celte 
ville  d'Avignon  et  tout  le  Comtat-Venaissin  ne  seront  point  à  portrait  français  et  n’auront  aucune  des 
marques  propres  à  celles  de  France,  elles  seront  mouchetées  et  étoilées  sur  le  dessus,  c'est-à-dire 
tarotées,  à  peine  de  confiscation  et  de  500  livres  d’amende. 

Art.  2. — Le  fermier  percevra  sur  lesdites  caries  le  droit  d’un  denier  par  chacune  de  celles  dont  chaque 
jeu  sera  composé  et  le  droit  sera  levé  comptant  à  la  fabrication,  c’est-à-dire  lorsque  les  jeux  de  caries 
seront  revêtus  de  l’empreinte  ou  cachet  du  fermier,  qui  caractérisera  les  cartes  qui  auront  payé  le  droit. 

Ne  sera  permis  de  fabriquer  des  cartes  à  jouer  d'aucune  espèce  que  dans  la  seule  ville  d’Avignon  et 
faisons  en  conséquence  très  expresses  inhibitions  aux  cartiers  établis  dans  la  ville  de  Carpentras  et 
autres  lieux  du  Comtat  de  continuer  leur  commerce  et  fabrication  à  moins  qu’ils  ne  viennent  s'établir  en 
celte  ville;  et  à  l’égard  des  cartes  et  matières  qu’ils  se  trouveront  avoir  entre  les  mains  lors  des  inven¬ 
taires  qui  seront  faits  chez  eux,  le  fermier  s’en  saisira  et  leur  payera  la  valeur,  savoir  des  cartes  perfec- 


LA  PARTIE  D’ÉCARTÉ  DANS  UN  BAL 
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(collection  hartmann) 


tionnées  et  assorties  au  prix  de  18  livres  la  grosse  et  les  matières  en  tels  étals  qu'elles  se  trouveront 
suivant  l’estimation;  de  môme  que  leurs  moules  qui  appartiendront  dès  lors  au  fermier  à  peine  contre 
ceux  qui  contreviendront  à  la  présente  disposition  de  confiscation  des  cartes,  outils,  ustensiles  et  de 
500  livres  d'amende. 


Art.  13.  —  Les  caries  exportées  soit  pour  Rome,  l’état  ecclésiastique  ou  les  pays  étrangers  seront 
exemptées  de  tous  droits,  et,  afin  que  celle  franchise  ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  espèce  de  fraude, 
les  personnes  qui  feront  des  envois  de  caries  au  dehors  seront  assujetties  aux  formalités  suivantes, 
savoir  :  de  prendre  un  certificat  au  bureau  de  la  secrélairerie  de  l’État  de  cette  Légation  dans  lequel 
sera  fait  mention  de  la  quantité,  qualité  des  jeux  et  du  lieu  de  destination,  lequel  certificat  sera  ensuite 
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visé  parle  fermier  ou  son  préposé  qui  fera  apposer  sur  les  jeux  et  sixains  une  marque  particulière  et 
outre  ce  on  sera  obligé  de  rapporter  au  bureau  du  fermier,  dans  le  délai  d’un  mois,  le  môme  certificat 
visé  au  dernier  bureau  de  sortie  de  France,  pour  constater  que  lesdiles  cartes  y  ont  réellement  passé  et 
suivi  leur  destination  à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits  ordinaires  et  en  cas  de  récidive  de 
300  livres  d’amende;  et  pour  obvier  à  tous  abus,  les  personnes  non  domiciliées  en  cette  ville  qui 
demanderont  des  cartes  pour  le  dehors  fourniront  caution  au  fermier  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  peines  ci-dessus  établies,  lequel  cautionnement  sera  simplement  fait  sous  signature  privée. 

Donné  à  Avignon  au  Palais  Apostolique,  ce  neuvième  septembre  1750.  Signé  :  P.  Passionei, 
vice-légat. 

Vu  :  Signé  :  Favier,  avocat  et  procureur  général  ;  Jérémie,  secrétaire  d’Etat  archiviste. 

(Archives  départementales  de  l’Hérault,  G,  1072.) 

Ce  règlement  devait  provoquer  une  certaine  émotion  parmi  les  personnes 
jalouses  de  conserver  les  privilèges  commerciaux  des  Etats  du  Pape,  cl  il 
attira  évidemment  une  plainte  qui  eut  pour  résultat  de  faire  surseoir  à  l’appli- 


cation  du  Concordat;  c’est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  lettre  du  vice-légat 
d’Avignon  adressée  le  20  novembre  1756  à  M.  Achilli.  Cette  lettre,  conservée 
dans  le  registre  de  correspondance  (A,  25,  page  225  verso),  aux  archives  de 
Vaucluse,  est  ainsi  résumée  : 

«  A  M.  Achilli,  agent.  —  Nous  le  remercions  des  soins  qu'il  a  pris  au  sujet  des  représentations  que 
nous  lui  avions  envoyées  sur  le  règlement  des  caries  et  de  l’ordre  qu’il  a  obtenu  pour  la  suppression 
dudit  règlement  jusqu’aux  nouveaux  ordres  de  Sa  Sainteté,  mais  nous  le  prions  de  continuer  les  soins 
jusqu’à  la  fin  de  celte  affaire  et  de  demander  à  la  secrélairerie  d’État  une  explication  au  dernier  ordre  de 
suspension,  attendu  qu’il  ne  porte  que  de  suspendre  la  délivrance  de  la  ferme  des  cartes  et  que,  celle 
délivrance  étant  déjà  faite,  Mgr  le  Vice-Légat  souhaiterait  avoir  de  nouveaux  ordres  là-dessus  pour  sus¬ 
pendre  l’exécution  de  l’acte  de  délivrance  et  les  effets,  les  fermiers  n’ayant  pu  faire  aucune  dépense  à 
raison  du  bail  qui  ne  doit  commencer  que  le  1er  janvier  1757.  » 


VI.  —  Signature  d’un  second  Concordai.  —  Représentations  failes 
contre  son  application. 

Les  pourparlers  ne  furent  repris  que  l’année  suivante  et  une  convention  fut 
de  nouveau  signée  à  Rome  le  29  août  -1758,  qui  donna  pleine  satisfaction  au  di¬ 
recteur  de  l’Ecole 
royale  militaire, 
malgré  plusieurs 
représentations 
faites  à  l’instiga¬ 
tion  des  commer¬ 
çants  du  Comtat. 

En  effet,  dans  une 
lettre  adressée 
par  le  vice-légat  à 
Mgr  le  cardinal  Ar- 
cliinto,  ministre  et 
secrétaire  d’Etat  à 
Rome,  nous  rele¬ 
vons  les  causes  sui¬ 
vantes,  invoquées 
contre  l’imposition 
des  cartes  : 

«  Notre  agent  nous 
fait  savoir  que  l’impôt 
sur  les  cartes  dans  Avi¬ 
gnon  et  le  Comtal  est 

sur  le  point  d’être  établi  et  que  cette  affaire  est  regardée  comme  terminée.  Nous  nous  pressons  de  faire 
là-dessus  à  Votre  Excellence  nos  très  humbles  représentations  et  nous  le  faisons  avec  confiance  comme 
à  un  prélat  équitable  qui  nous  a  toujours  protégé.  Nous  avons  lieu  de  nous  méfier  des  avantages  que 
nous  promet  la  France;  quoique  le  Concordat  de  1734  soit  clair  et  si  authentique,  il  n’y  a  que  quinze 
jours  que  le  principal  article  qui  concerne  le  commerce,  s’observe  en  notre  faveur.  Enfin  le  nouvel  impôt 
sur  les  cartes  nous  alarme,  surtout  par  le  droit  de  visite  auquel  il  nous  assujettit  et  dont  nous  voyons 
faire  tant  d’abus  en  France.  »  (9  septembre  1758.  A,  26,  page  55,  archives  de  Vaucluse.) 
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VII.  —  Suppression  des  manufactures  tic  caries  établies  à  Carpcntras. 

L  application  du  règlement  du  droit  sur  les  cartes  comportait,  avons-nous 
\  u,  la  suppression  des  cartiers  établis  à  Carpentras;  cette  décision  ne  devait  pas 
être  très  goûtée  par  les  maîtres,  obligés,  comme  ils  l'étaient,  de  transporter 
tout  leur  matériel  a  Avignon  où  ils  avaient  à  craindre  la  concurrence  des  anciens 
maîtres  de  la  ville.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  quelqu’un  eut  l’idée  de  pro¬ 
poser  au  vice-légat  d’alterner  la  fabrication  des  cartes  de  dix  ans  en  dix  ans 


VUE  GÉNÉRALE  DE  LA  VILLE  D  AVIGNON- 

P  APnÈS  UNE  GUAVUltE  D’AVELINE,  XVll°  SIÈCLE 
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entre  les  villes  d  Avignon  et  de  Carpcntras.  Sans  vouloir  prendre  de  décision  au 
sujet  il  une  si  grave  question,  le  vice-légat  soumit  cette  proposition  aux  consuls 
du  Comtat. 

t.e  lui  le  22  août  17(511,  dans  la  grande  salle  du  palais  épiscopal,  que  le  syndic 
lit  part  a  1  assemblée  des  consuls  du  Comtat  du  mémoire  ci-dessus  adressé  à 
Mgr  le  vice-légat  au  sujet  de  I  impôt  sur  les  cartes  et  dans  lequel  «  on  propose 
d  alterner  la  fabrique  des  cartes  entre  la  ville  d'Avignon  et  la  ville  de  Carpentras, 
de  laçon  qu  elle  fût  successivement  dans  l'une  et  l’autre  ville  pendant  dix  ans  ». 

Les  délégués,  après  s’être  fait  représenter  le  Concordat  du  20  août  1758, 
proposèrent  d  ajouter  trois  articles  nouveaux,  articles  qui  sont  reproduits  sous 
les  numéros  V,  VI,  Vil  du  Concordat  de  1780. 


an? 


V11-  —  Suppression  îles  manufactures  de  cartes  établies  à  (arpentras. 

Inapplication  du  règlement  du  droit  sur  les  car!,  s  comportait,  avons-nous 
u.  i.i  suppression  des  cari iers  établis  à  Carpenfrus;  celle  décision  ne  devait  pas 
:re  très  goûtée  par  les  maîtres,  obligés,  comme  ils  l'étaient,  de  transporter 
loul  leur  materiel ..  wignou  ou  ils  avaient  a  craindre  lit  concurrence  des  anciens 
maîtres  de  la  ville.  Pour  obvier  îi  cet  inconvénient,  quelqu'un  eut  l’idée  de  pro¬ 
poser  au  vice-légat  d'alterner  la  fabrication  des  cartes  de  dix  ans  en  dix  ans 
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entre  les  villes  d’Avignon  et  de  Cirpontrus.  Sans  vouloir  prendre  de  décision  au 
sujcl  d  une  si  grave  question,  le  viee-légut  soumit  celte  proposition  aux  consuls 
du  Comtat. 

Le  lu!  lu  22 août  1700,  dans  la  grande  salle  du  palais  épiscopal,  que  le  syndic 
.1  part  1  assemblée  des  consuls  du  untat  du  mémoire  ci-dessus  adressé  à 
Mgr  le  vice-légal  au  sujet  do  !  impôt  sur  le-  cartes  et  dans  lequel  «  on  propose 
d  alterner  la  fabrique  des  cartes  entre  la  ville  d’Avignon  et  la  ville  de  Carpentrns, 
de  façon  qu  elle  fût  successivement  dans  l’une  et  l’autre  ville  pendant  dix  ans  ». 

Les  délégués,  apres  s’être  fait  représenter  le  Concordai  du  29  août  1738, 

.  'posèrent  d  ajout,  r  trois  articles  nouveaux,  articles  qui  sont  reproduits  sous 
le  :  nuéros  V,  VI,  VII  du  Concordat  de  1780. 


Quant  à  la  proposition  relative  à  la  ville  de  Garpentras,  ils  l’écartent  en 
s’appuyant  sur  les  motifs  suivants  : 

«  Ayant  également  fait  attention  que  l’alternative  proposée  n’empfîchcrnit  point  l’expatriation  des 
habitants  du  Comtat,  et  détruirait  la  continuation  des  fabriques  qui  y  sont  établies  pendant  le  lems 
que  la  privative  en  serait  transférée  à  Avignon,  et  que  par  là  les  pieuses  intentions  du  souverain  seraient 
inutiles  et  un  acte  aussi  sacré  et  aussi  solennel  serait  détruit  dans  une  partie  essentiellement  utile  aux 
habitants  de  la  province  du  Comté  Venaissin,  ont  délibéré  de  supplier  très  humblement  Son  Eminence 


(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 

le  Vice-Légat  de  vouloir  bien,  par  un  effet  de  sa  justice,  ne  pas  permettre  l'alternative,  comme  contraire 
au  concordat  passé  entre  les  deux  Cours  et  à  l’avantage  des  habitans  de  cette  province,  du  bonheur 
desquels  il  ne  cesse  de  s’occuper.  » 


VIII.  —  Réglementation  de  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Avignon 

en  I  7<>  1 . 

Eu  l'année  1761,  on  établit  un  nouveau  règlement  au  sujet  de  la  perception 
du  droit  dans  le  Comtat.  Ce  document  fut  vraisemblablement  rédigé  par  les  am¬ 
bassadeurs  du  pape  et  du  roi  de  France  sur  des  données  fournies  pur  le  régisseur 
des  droits,  puisque  le  vice-légat,  dans  une  lettre  à  M.  Biancini,  à  Rome,  en  date 
du  30  mai  1761,  proteste  contre  sa  rédaction  : 

«  Vice-Légal  à  M.  Biancini  :  Lui  annonce  l’envoi  du  règlement  imprimé  et  publié  pour  l’exécution 
de  la  nouvelle  ferme  des  cartes  à  jouer,  ces  articles  nous  ont  paru  entraîner  des  inconvénients  si  con¬ 
sidérables,  des  gênes  si  considérables,  des  vexations  si  dures,  que  nous  n’avons  pu  nous  dispenser  de 
les  mettre  sous  les  yeux  de  Mgr  le  Cardinal  Ministre...  Nous  nous  Hâtions  que  cette  Eminence  trouvera 
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nos  observations  jusles  et  qu’elle  procurera  tics  explications  et  des  modifications  à  ces  articles  qui 
assurent  la  tranquillité  du  citoyen.  »  (Archives  de  Vaucluse,  A.  26,  folio  172.*) 

Ce  règlement,  qui  est  conservé  aux  Archives  de  l’Hérault  (C,  1673),  ne  com¬ 
prend  pas  moins  de  37  articles  et  est  signé  Grégoire  Salviati,  vice-légat.  Nous 
nous  contenterons  de  signaler  les  deux  premiers  articles,  les  autres  n’étant  qu’une 
répétition  des  divers  règlements  en  vigueur  en  France  : 

"  Article  I.  A  compter  du  1er  septembre  prochain,  il  sera  fourni  aux  cartiers  de  la  ville  d'Avi¬ 
gnon,  par  le  préposé  du  régisseur  des  droits  imposés  sur  les  caries,  le  papier  propre  à  l’impression  des 
cartes  à  figures  et  à  points,  sans  que  lesdils  cartiers  puissent  employer  d’autre  à  cet  usage  à  peine  de 
trois  mille  livres  d’amende,  de  confiscation  des  caries,  carions  et  impressions,  et  d’etre  déclarés  inca¬ 
pables  de  pouvoir  à  l’avenir  fabriquer  des  cartes. 


BANDE  DE  CONTROLE  DES  JEUX  ÉDITÉS  DANS  LE  CO  .MT  AT  VENAISSIX 
A  PARTIR  DU  m  SEPTEMBRE  1161 

L  ÉCUSSON  AUX  AMIES  l)U  SAINT-SIÈGE  ÉTAIT  TIMBRÉ  A  FROID 
(COLLECTION  fi  .  MARTEAU) 

II.  —  Comme  le  papier  filigrane  qui  serl  à  la  première  feuille  des  cartes  ne  se  fait  que  dans  deux 
seules  fabriques  de  France,  d’où  les  régisseurs  sont  obligés  de  les  tirer,  celui  d’Avignon  sera  tenu  de 
le  fournir  aux  cartiers  à  raison  de  quaire  livres  la  rame  et  en  observant  d’y  faire  filigraner  les  armes 
du  Saint-Siège.  » 

La  bande  de  contrôle  mise  en  usage  à  partir  de  cette  époque  devait  être 
identique  à  celle  dont  on  se  servait  eu  France,  mais  la  marque  frappée  au  balan¬ 
cier  dans  l’écusson  réservé  au  milieu  de  la  bande  devait  représenter  les  armes 
pontificales. 

l’ar  toutes  les  clauses  vexatoires  contenues  dans  ses  divers  règlements,  le 
régisseur  des  droits  11e  poursuivait  qu’un  but,  c'était  de  ruiner  la  fabrique 
avignonnaise  qu  il  11e  lui  était  pas  permis  de  diriger  suivant  son  bon  plaisir, 
c  est-a-dire  comme  il  le  faisait  pour  les  fabriques  de  France.  Fortement  atteinte 
dès  le  début  de  l’imposition,  l’industrie  cartière  à  Avignon  fut  complètement 
ruinée  par  l’addition  du  droit  de  8  sous  par  livre  en  sus,  établi  au  mois  de 
novembre  1 77 1 . 

IX.  —  Kcnouvcllemcnt  du  Concordat  le  17  mai  1780. 

Lorsque,  par  édit  du  2 G  novembre  1778,  le  roi  retira  son  privilège  à  l'KcoIe 
militaire,  il  se  trouva  dans  la  nécessité  de  renouveler  le  Concordat  conclu 
en  1758.  Ce  fut  le.  17  mai  1780  que  ce  nouveau  document  fut  signé.  Aux  termes 
de  cet  accord,  le  roi  de  France  était  autorisé  à  percevoir  les  droits  sur  les  cartes 
dans  le  Comtat  pendant  1  espace  de  quarante  années,  à  la  charge  de  verser 
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à  la  trésorerie  de  la  chambre  pontificale  une  somme  de  S 000  livres  pour 
raison  du  droit  principal  et  une  autre  somme  de  2  000  livres  pour  le  droit  de 
huit  sous  pour  livre  en  sus  du  principal.  Ce  dernier  droit  avait  un  effet 
rétroactif  sur  tous  les  jeux  ayant  déjà  acquitté  le  droit  principal  au  jour  de 
la  signature  de  l’accord.  Le  fermier  ne  pouvait  en  aucune  façon  se  mêler 
de  la  fabrication  des  cartes,  mais  seulement  s’occuper  de  recevoir  les  droits 
imposés  sur  les  jeux.  Les  cartiers,  soumis  aux  mêmes  ordres,  droits  et 
amendes  que  leurs  confrères  de  France,  étaient  justiciables  seulement,  en  cas  de 
contravention,  des  tribunaux  établis  dans  le  Gomtat  et  ne  pouvaient  être  jugés 
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que  par  les  magistrats  ordinaires  ou  par  le  vice-légat,  même  s’ils  avaient  été 
arrêtés  en  France. 

La  franchise,  toutefois,  était  accordée  pour  toutes  les  cartes  destinées  à 
l’étranger  et  le  régisseur  pour  le  compte  du  roi  devait  délivrer  gratuitement 
les  laissez-passer  nécessaires. 

Aux  termes  de  l’article  IX,  le  roi  de  France  s’engageait  à  maintenir  et  observer 
l'article  V  du  Concordat  de  1736,  qui  comportait  l’admission  de  la  jeune  noblesse 
du  Comtat  à  l’Ecole  royale  militaire  (Voir  pièces  justificatives). 

X.  —  Principales  causes  de  la  décadence  du  commerce  des  cartes  à  Avignon 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

En  1781,  il  n’y  avait  plus  que  deux  maîtres  cartiers  à  Avignon;  leur  com¬ 
merce  était  peu  actif  et  leur  fabrication  très  défectueuse.  Voici  au  surplus  ce  que 
dit  à  ce  sujet  l’Intendant  de  Provence  à  cette  époque  : 
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«  A  l’époque  de  l'établissement  des  huit  sols  pour  livre  les  carLiers  convinrent  entre  eux,  et  se  sont 
tenus  parole,  de  ne  plus  vendre  les  jeux  entiers,  qu’ils  donnaient  ci-devant  «à  quarante  ou  quarante- 
deux  sols  le  sixain,  qu’à  raison  de  cinquante-six  sols;  celui  de  piquet,  qui  était  à  trente  sols,  à 
quarante,  etc...  Le  public,  qui  ne  pouvait  être  longtemps  leur  dupe,  se  dégoûta  bientôt  de  la  chèreté 
et  de  la  mauvaise  qualité  de  leurs  caries  et  ce  fut  alors  que  commença  la  décadence  de  la  manu¬ 
facture  de  caries;  nombre  de  personnes  prirent  le  parti  d’en  faire  venir  de  Marseille  et  d’Aix  où  ils 
trouvèrent  des  caries  fines  plus  belles  et  plus  grandes,  mieux  fabriquées  et  qu’on  ne  leur  vendait 
qu  à  raison  de  cinquante-deux  et  cinquante-quatre  sous  le  sixain  d’entières  et  les  autres  espèces  de 
jeux  en  proportion.  »  (Archives  nationales,  G2,  183.) 


ENTIERES 


"AIT  ES- PAR  JOSE  PH  AGRICOLE 
PAYEN  MARCHAND  CARTIER 
ET  PAPE  TIER  DEMEU  R  AN  T 
ALA  BANGASSE  AAVIGNON  AtA 

ENVELOPPE  DE  JEU  DE  JOSEPH- AGRICOLE  PAYEN 

CARTIER  A  AVIGNON  EN  1782 
(collection  g.  marteau) 


Dans  un  autre  mémoire  sur  les  différentes  causes  de  la  diminution  des  pro¬ 
duits  du  droit  sur  les  cartes  adressé  au  receveur  général  des  finances  en  1782, 
nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

«  Quatre  causes  principales,  indépendamment  de  la  mauvaise  qualité,  ont 
occasionné  la  diminution  des  produits  des  droits  sur  les  cartes  à  Avignon  et 
s’opposent  encore  journellement  à  ce  qu’ils  reprennent  faveur  :  la  première  est 
sans  contredit  l’établissement  des  huit  sous  par  livre  qui  a  fait  monter  dans  un 
instant,  sans  progression  et  si  considérablement,  le  prix  des  caries  qui  étaient 
d'ailleurs  mal  fabriquées  chez  la  veuve  et  chez  Joseph- Agricole  Payen,  que  la 
majeure  partie  des  consommateurs,  qui  sont  en  général  peu  riches,  ont  renoncé 
à  un  amusement  qui,  revenant  tous  les  jours,  dévouait  trop  dispendieux  pour 
eux,  ou  ont  pris  le  parti  de  se  servir  plusieurs  fois  des  mêmes  cartes. 
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»  La  deuxième  est  la  guerre  qui  a  occasionné  l’excessive  chèreté  de  presque 
toutes  les  choses  de  première  et  de  seconde  nécessité,  et  d’un  autre  côté  le 
défaut  de  vente  de  quelques  principales  denrées  du  pays,  telles  que  les  vins  et  la 
garance,  ce  qui  par  suite  a  rendu  inévitable  la  rareté  générale  des  espèces. 

»  La  troisième,  les  poursuites  sourdes,  que  l’on  dit  être  très  vexatoires, 
faites  dans  toute  l’étendue  du  Comtat,  la  seule  ville  d’Avignon  exceptée,  contre 
toutes  sortes  de  jeux  de  cartes. 


FABRICANT  DE  CARTES  A  AVIGNON  AU  XIXe  SIÈCI 
(d’après  UN  BOIS  GRAVÉ  APPARTENANT  A  M.  tourel) 


»  La  quatrième  enfin  provient  des  différentes  fraudes  que  l’on  assure  se  pra¬ 
tiquer  à  Orange,  Nîmes  et  Marseille.  » 

Mais  c’est  surtout  sur  les  fraudes  faisant  l'objet  du  quatrième  alinéa  qu’in¬ 
siste  le  rédacteur  de  ce  mémoire,  pour  ‘montrer  que  c’est  à  cette  cause  qu’est 
due  la  médiocrité  de  la  fabrique  avignonnaise  : 

«  Le  débitant  et  divers  particuliers  «à  Orange  broient  autrefois  habituellement  leurs  caries  d’Avi¬ 
gnon,  dont  ils  ne  sont  éloignés  que  de  quatre  lieues,  et  rarement  de  Romans,  dont  ils  sont  au  moins 
à  vingt.  Le  débitant,  interrogé  sur  les  motifs  qui  l’avoient  déterminé  «à  changer,  répondit  que  c’étoit 
parce  que  les  caries  étoienl  moins  chères  à  Romans  qu’à  Avignon;  mais  les  carliers  de  Romans  étant 
assujettis  aux  droits  sur  le  papier  et  aux  nouveaux  2  sols  pour  livre  établis  par  l’édit  du  mois  d’août 
1781,  dont  ceux  d’Avignon  sont  exempts,  il  n’est  pas  vraisemblable  qu’ils  puissent  donner  leurs  caries 
à  meilleur  compte.  11  y  a  bien  plus  apparence  que  la  recoupe  que  l’on  dit  ici  exister  à  Orange  est  l’unique 
cause  qui  doit,  au  préjudice  d’Avignon,  bien  plus  que  de  ceux  de  Romans,  réduire  la  consommation  des 
bonnes  cartes,  d’autant  mieux  qu’Orange,  son  territoire,  le  haut  Comtat  et  le  bas  Dauphiné  n’ont  jamais 
été  que  rarement  et  très  légèrement  vérifiés,  du  moins  depuis  la  réunion  des  cartes  à  la  Régie  générale. 

On  assure  aussi  qu’à  Nismes,  le  sieur  Lauret,  carlier,  possède  un  faux  moule  dont  il  fait  habituel¬ 
lement  usage  le  matin  avant  le  jour  et  qu’il  existe  dans  la  partie  de  la  maison  qu’il  occupe,  auprès  de 
u  46 
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son  ouvroir,  une  pièce  ayant  porto  du  coslé  des  lieux  communs  où  il  tient  son  atelier  de  fraude  et  d’où 
il  a  la  facilité  de  faire  enlever  tout  ce  qui  pourroit  y  servir  de  preuve  contre  1  u y .  Si  ce  fait  est  vrai, 
comme  on  le  soupçonne  depuis  longtemps,  il  n’est  pas  étonnant  qu’il  donne  ses  caries  à  meilleur  compte 
que  ses  confrères  et  qu’il  ait  assuré  à  ses  pratiques  qu’il  éloit  en  état  de  les  leur  fournir  «à  20  sous 
par  grosse  d’enlierres  au-dessous  de  tous  les  prix  auxquels  d’autres  pourroient  les  leur  offrir. 

Voici  ce  qui  s’est  passé  il  y  a  quelque  temps  à  ce  sujet.  Le  sieur  Guintrandi,  nouveau  maître  carlier 
à  Avignon,  qui  a  des  liaisons  au  Saint-Esprit  de  Brignolsel  dans  d'autres  endroits  des  environs  qui  sont 
tous  bien  plus  près  d’Avignon  que  de  Nismes,  fut  offrir  ses  cartes  dans  les  deux  premières  villes  à  raison 


QUATRE,  CINQ  ET  SIX  DE  DENIER 

PROVENANT  D’üN  JEU  d’aLLUETTE  ÉDITÉ  PAR  JACQUES  COISSIEUX  A  ROMANS,  1772-1195 

(collection  figdor) 

de  G1  et  62  livres  la  grosse  d’entières;  on  trouva  ses  cartes  mieux  fabriquées  que  celles  de  Nismes, 
mais  on  lui  dit  qu’on  n’en  vouloit  pas  cà  ce  prix  parce  que  le  sieur  Lauret  les  donnoit  à  60  livres  avec 
assurance  de  laisser  la  main  si  quelqu’un  venoit  d’ailleurs  en  présenter  au  meme  prix  que  lui.  Le  rap¬ 
port  est-il  controuvé?  Il  est  au  moins  certain  que  Guintrandi  revint  chez  lui  sans  avoir  pu  débiter  un 
seul  sixain  au  Saint-Esprit  ni  à  Brignols.  »  (Archives  nationales.  Rapport  sur  les  manufactures  de 
cartes  en  Dauphiné,  G-,  183.) 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  pendant  la  période  de  1780  à  1790,  il  semble 
que  la  fabrique  de  cartes  d’Avignon  se  soit  maintenue  à  un  rang  assez  hono- 
rable  puisque  nous  avons  relevé  une  fourniture  annuelle  moyenne  de  335  rames 
de  papier  filigrane,  donnant  une  production  d’environ  1 12900  jeux  de  cartes, 
ce  qui  devait  nécessiter  la  main-d’œuvre  de  douze  à  treize  ouvriers.  Celte 
conclusion  concorde  bien  avec  les  renseignements  que  nous  avons  repro¬ 
duits  plus  haut,  à  savoir  que  la  ville  d’Avignon  possédait  deux  maîtres  cartiers 
employant  chacun  cinq  à  six  ouvriers. 

L’industrie  eartière  est  représentée  aujourd’hui  à  Avignon  par  M.  Tourel, 
successeur  de  M.  Ileyriès,  puis  de  M.  Tourrês,  dont  nous  avons  pu  reproduire 
les  enveloppes  grâce  à  l’amabilité  du  propriétaire  actuel  auquel  nous  adressons 
nos  remerciements. 
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son  ouvroir.  une  pièce  a;  ■  it  porle  i!u  coslé  îles  lieux  communs  où  il  lient  son  atelier  de  fraude  et  d'où 
il  a  la  ï  ciblé  de  faire  enlever  tout  ce  qui  pourrait  y  servir  do  preuve  contre  luy.  Si  ce  fait  est  vrai, 


comi  on  le  soupçonne!  puis  !  .nslemps,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  donneses  caries  à  meilleur  compte 


que  i  ï  confrères  et  q  I  ait  assui  1  ses  pratiques  qu’il  éloil  en  al  dn  les  leur  fournir  à  20  sons 

pu  1  ‘d'en!  erres  nu  di  . .  tou-  !  -  prix  uuiquul-  1 H ut i  -  eu  oient  les  leurulfrir. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  il  i  quelque  temps  à  ce  sujet,  te  sieur  Guinlrandi.  nouveau  maître  Cartier 
tvignon,  qui  a  des  liaisons  ou  Saint- Esprit  de  Brignolset  dans  d'autres  endroits  des  environs  qui  sont 
tous  bien  plus  près  d’Avignon  que  de  Nismcs,  fut  offrir  ses  cartes  dans  les  deux  premières  villes  ï  raison 


de  fil  et  02  livres  la  grosse  d'entières;  un  trouva  ses  cartes  mieux  fabriquées  que  celles  de  Nismcs, 
■nais  on  lui  dit  qu’on  n'en  vouloil  pas  à  ce  prix  parce  que  le  sieur  Lauret  les  donnoit  à  00  livres  avec 
assurance  de  laisser  la  main  si  quelqu’un  venoil  d’ailleurs  en  présenter  au  même  prix  que  lui.  Le  rnp- 
p..rl  est-il  e>mtn>u«  1  i1  -s  >i  ;  -  'aiu  une  t:  inl midi  rei  in l  riiez  lui  sans  avoir  pu  drliiler  un 

seul  sixain  nu  Saint-Esprit  ni  i  Urignnls.  (Archives  nationales.  Itnpporl  sur  les  manufactures  de 
caries  en  Dauphiné,  GL  183.) 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  pendant  la  période  de  1780  à  1790,  il  semble 
que  lu  fabrique  de  cartes  d'Avignon  se  soit  maintenue  h  un  rang  assez  hono¬ 
rable  puisque  nous  avons  relevé  une  fourniture  annuelle  moyenne  de  335  rames 
de  papier  filigrane,  donnant  une  production  d’environ  112900  jeux  de  cartes, 
ce  qui  devait  nécessiter  la  main-d'œuvre  de  douze  à  (reize  ouvriers.  Celte 
conclusion  concorde  bien  avec  b  renseignements  que  nous  avons  repro¬ 
duits  plus  haut,  à  savoir  que  lu  ville  d'Avignon  pc-séduil  deux  maîtres  cnrtiers 
employant  chacun  cinq  à  six  ouvriers. 

L'industrie  cartière  est  n  pn -eiili'e  aujourd'hui  à  Avig . t  par  M.  Totirel. 

successeur  de  M.  Heyriès,  puis  de  M.  fourrés,  dont  nous  avons  pu  reproduire 
■s  enveloppes  grâce  à  l'amabilité  du  propriétaire  actuel  auquel  nous  adressons 
a  remerciements. 


JEU  DE  CARTES  A  RIRE 

Points  communs  au  jeu  des  théâtres  et  au  jeu  des  journaux 

(collection  marteau) 


VUE  GÉNÉRALE  DE  LA  VILLE  DE  MONTPELLIER  AU  XVIe  SIÈCLE 
d'après  ünb  gravure  tirée  de  la  Cosmographie,  de  munster 


CINQUIEME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  MONTPELLIER 

I.  —  Établissement  «les  cartiers  à  Montpellier  an  (li.v-septième  siècle# 

Pendant  la  plus  grande  partie  du  dix-septième  siècle,  la  fabrication  des  cartes 
ne  fut  pas  tolérée  dans  la  ville  de  Montpellier;  les  marchands  et  les  particuliers 
étaient  tenus  de  s’approvisionner  chez  les  cartiers  de  Toulouse. 

Dès  la  surséance  des  droits,  survenue  en  1671,  il  est  fort  probable  que 
quelques  cartiers  ou  compagnons  cartiers  vinrent  s’établir  dans  la  cité  montpel- 
liérnine  et  y  introduisirent  ainsi  le  commerce  et  la  fabrication  des  cartes  à  jouer. 

Le  premier  cartier  semble  bien  être  le  sieur  Guillaume  Marsilliac,  dont 
M.  Falgairolle  signale  le  mariage  avec  Catherine  Pialette,  le  26  novembre  1675. 
(Archives  de  Montpellier,  GG,  91,  f°  17.) 

Un  second  fabricant  est  signalé  dans  un  Compoix  cabaliste  (1)  pour  l’année 
1690.  Ce  maître,  le  sieur  Benoit  Deschamps,  avait  certainement  un  ouvroir 
bien  achalandé,  car,  en  l’année  1700,  nous  le  trouvons  dans  une  situation  de 
fortune  assez  florissante.  En  effet,  il  était  alors  propriétaire  de  cinq  maisons  de 
rapport:  deux  à  la  Baraterie,  une  à  la  rue  Varane,  une  Grand’Rue  et  la  dernière 
au  faubourg  de  la  Saunerie.  (Archives  de  Montpellier,  CC,  639,  P  217.) 

A  la  même  époque,  il  existait  aussi  un  autre  maître,  le  sieur  Antoine  Bonnier, 
dont  la  mention  est  fournie  par  l’acte  de  décès  dressé  le  31  octobre  1703;  maître 
Bonnier  était  alors  âgé  de  soixante-dix-sept  ans  et  devait  exercer  sa  profession 
à  Montpellier  depuis  un  certain  temps.  Nous  avons  reproduit  dans  le  livre 
premier  (page  99)  un  jeu  complet  édité  par  ce  maître  ;  c’est  à  l’obligeance  de 
M.  Prosper  Falgairolle,  archiviste  de  Vauvert,  que  nous  devons  cette  commun!- 


i  l)  Sorte  de  registre  cadastral  spécial  à  la  région. 
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cation.  Ce  jeu  est  certainement  antérieur  à  l’époque  de  la  réimposition  des 
droits  sur  les  cartes  en  1701. 

Des  la  première  partie,  du  dix-septième  siècle,  l'industrie  cartière  avait  pris 
un  grand  développement  à  Montpellier  et,  en  1693,  l’hôpital  de  cette  ville, 
voyant  le  grand  débit  de  cette  branche  d'industrie,  tenta  de  se  faire  octroyer  le 
privilège  de  la  fabrication  des  cartes.  A  ce  sujet,  nous  relevons  un  curieux  pas¬ 
sage  dans  un  rapport  adressé  par  M.  de  Basville,  Intendant  du  Languedoc,  au 
Contrôleur  général  des  Finances,  en  date  du  9  novembre  1693  : 


CA11TES  AU  PORTRAIT  UE  PROVENCE 

ÉDITÉES  PAR  ALEXANDRE  LION  N  ET,  CARTIER  A  MONTPELLIER 


(collection  prosper  faloai molle) 


(t  L'iiôpilal  de  Montpellier,  dont  les  revenus  ne  sont  pas  suffisants  pour  faire  face  à  l’iiftluence  des 
pauvres  élrangers,  demande  les  deux  privilèges  de  la  fabrication  des  caries  et  du  débit  de  la  glace  dans 
tout  le  diocèse.  Ce  dernier  privilège  a  déjii  été  donné  à  deux  concessionnaires,  mais  il  leur  a  déjà  rap¬ 
porté  plusieurs  fois  ce  que  cela  leur  avait  coûté  et  du  reste  on  pourrait  leur  laisser  le  débit  dans  les  autres 
diocèses  de  la  province.  Quant  au  droit  sur  les  caries,  il  serait  accueilli  avec  joie  par  le  public.  » 


II.  —  Situation  dos  caclicrs  înontpclliérains  au  milieu  du  di.v-huiliCnie  siècle. 

Les  documents  concernant  les  cartiers  et  le  commerce  des  cartes  à  Mont¬ 
pellier  pendant  la  première  partie  du  dix-huitième  siècle  sont  assez  rares.  Ce 
n’est  guère  qu’à  partir  de  l’année  1750  que  l’on  rencontre  quelques  pièces  pou¬ 
vant  donner  une  idée  de  l’importance  de  la  corporation  montpelliéraine. 

En  1750,  le  nombre  des  maîtres  était  de  cinq,  n’ayant  ni  statuts  ni  règle¬ 
ment.  Pour  les  taxes  imposées  par  le  roi  sur  les  différents  corps  de  métiers, 
les  cartiers  étaient  réunis  aux  eartouniers.  Un  mémoire,  fourni  par  Fttlcrand 
Bouscarel  sur  l’état  de  la  corporation  en  l’année  1750,  nous  donne  d’assez 
curieux  renseignements  : 


Etal  des  maîtres  carlicrs  en  1750  à  Montpellier. 

Le  nombre  des  maîtres  carliers  est  de  cinq  et  celui  des  carlonniers  de  deux  : 

Gartiers  :  Fulcrand  Bouscarel,  Maurice  Maton,  Joseph  Labatée,  Etienne  Lionnet  111s .  Antoine 
Boissonnade. 

Carlonniers  :  Alexandre  Lionnet  père,  Taverne. 

11  a  été  emprunté  par  tous  les  sus-nommés,  à  l’exception  de  Boissonnade  qui  ne  travaillait  point  du 
métier,  la  somme  de  trois  cents  livres,  de  M.  Beland,  conseiller  correcteur  à  la  Chambre  des  comptes  de 
Montpellier,  par  obligation  du  14  juin  1716,  reçue  par  M°  Marquès,  notaire,  laquelle  somme  fut  employée 
au  payement  de  la  finance  des  offices  de  contrôleurs  et  inspecteurs  créés  par  édit  du  Boy  de  17  5 5  (I). 


(collection  PI10SPEH  falgairolle) 

Lij.?  c;irliers  sus-nommés  ne  font  ny  corps  ny  jurande  et  n'ont  par  conséquent  aucuns  statuts,  régle- 
ntenl,  ny  registre,  ny  délibération  et  moins  encore  aucuns  revenus.  Ils  payent  par  portions  égales  les 
taxes  qu  il  plaît  à  Sa  Majesté  de  jeter  sur  eux,  de  môme  que  l’inlérest  des  trois  cents  livres  qu'ils  doivent. 

Fait  à  Montpellier,  le  21  novembre  1750. 

Je  certifie  le  présent  état  véritable. 

Sirjnr  :  Bouscabel,  Cartier.  (Archives  de  l’Hérault,  U,  2782... 

Le  métier  de  Cartier  n’était  pas  très  lucratif  pour  tous  les  maîtres.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  les  documents  formant  le  dossier  G  1674  des  archives 
de  l’Hérault.  ^  ers  la  tin  de  l’année  1769,  Fulcrand  Bouscarel,  qui  était  un  des 
principaux  fabricants  de  Montpellier,  dut  abandonner  son  domicile,  étant  criblé 
de  dettes  :  il  se  trouvait  en  outre  redevable  à  la  Régie  de  sommes  considérables. 
Il  passa  d’abord  dans  la  ville  d’Avignon,  puis  se  réfugia  en  Corse. 

Malgré  cette  triste  position,  la  femme  de  Bouscarel  continua  la  fabrica¬ 
tion  des  cartes,  et  un  état,  dressé  par  le  commis  du  fermier,  constate  qu'au 

1  6a  somme  payée  par  les  carliers  montpeliiérains  pour  le  rachat  de  ces  offices  avait  été  fixée  à  281  livres  12  sous 
1U  deniers;  elle  fut  versée  le  la  octobre  174G.  (Archives  nationales,  I*  49o9-i960.; 
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I"  avril  1771,  clic  était  encore  redevable  d’une  somme  de  12B]  livres  2  sous 
et  3  deniers,  dont  le  régisseur  réclamait  impérieusement,  sous  peine  de  pour¬ 
suites,  l’exact  et  immédiat  paiement. 

III.  —  Démêlés  outre  les  cartiers  et  le  régisseur  (les  droits. 

Los  démêlés  des  cartiers  avec  les  fermiers  ou  régisseurs  des  droits  sur  les 
caries  sont  nombreux  pendant  la  seconde  partie  du  dix-huitième  siècle.  Le  pre¬ 
mier  que  nous  ayons  rencontré  eut  lieu  en  1749.  Le  2  mai  de  cette  année,  en 
effet,  les  cartiers  adressèrent  au  subdélégué  des  finances  une  requête  deman¬ 
dant  à  ce  tpie  le  commis  du  fermier  fût  contraint  de  rendre,  dans  la  huitaine, 
le  papier  qu'ils  déposent  à  son  bureau  pour  être  marqué,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  1"  de  la  déclaration  du  roi  du  21  octobre  1746. 

«  11  y  a  plus  de  six  mois,  disent-ils,  que  les  suppliants  ont  une  quantité  de  papier  considérable  dans 
leur  bureau,  sans  qu’ils  ayent  pu  parvenir  à  obliger  le  régisseur  ou  ses  commis  à  ] uy  faire  timbrer, 
quelles  sollicitations  qu’ils  luy  aient  faites.  Comme  le  deffaul  de  papier  suspend  la  fabrication  des  caries 
et  particulièrement  le  collage,  ce  qui  cause  des  dommages  et  inlérests  considérables  aux  suppliants  qui 
perdent  la  meilleure  saison  pour  coller,  les  suppliants  ont  recours  à  Votre  Grandeur.  » 

Devant  le  mauvais  vouloir  des  commis  aux  droits  sur  les  cartes,  le  sub¬ 
délégué  dut  prendre  un  arrêté,  ordonnant  que  le  papier  serait  timbré  dans  la 
huitaine,  suivant  la  teneur  de  l’édit  du  roi,  à  peine  de  dommages  et  intérêts 
contre  le  fermier. 

Ce  refus  de  marquer  le  papier  n’était  qu’une  des  nombreuses  vexations  que 
les  fermiers  exerçaient  contre  les  fabricants  de  cartes.  Une  autre  forme  de 
tracasseries  bien  fréquente  était  celle  qui  consistait  en  saisie  de  marchandises, 
sous  prétexte  que  les  cartes  étaient  de  fausse  fabrique,  (l'est  ce  qui  arriva  au 
sieur  La  Boissière  qui,  bien  qu’ayant  cessé  la  fabrication  des  cartes,  dut  subir  une 
visite  domiciliaire  en  1763.  Dans  cetle  visite,  les  commis  saisirent  plusieurs  jeux 
de  cartes,  enveloppes,  bandes  de  contrôle,  moules  et  ustensiles,  et  La  Boissière  eut 
beau  arguer  de  sa  bonne  foi  et  protester  que  depuis  quelque  temps  il  avait  cessé 
d’éditer  des  cartes  à  jouer,  les  commis  saisirent  le  tout,  dressèrent  procès-verbal  et 
demandèrent  que  des  peines  exemplaires  fussent  prononcées  contre  l’ancien 
maître  Cartier.  Dans  une  requête  que  La  Boissière  adressa  à  l’Intendant,  il  pro¬ 
leste  aussi  qu’il  est  ancien  graveur  et  maître  carder,  et  que  ce  que  les  commis 
ont  saisi  chez  lui,  après  avoir  fait  enfoncer  la  porte,  n'est  autre  chose  que  le 
restant  de  vieilles  cartes  et  d’anciens  ustensiles  de  son  métier;  mais  toutes 
ces  bonnes  raisons  n’étaient  pas  assez  solides  pour  anéantir  les  charges  que 
savaient  découvrir  les  commis  de  la  Ferme,  aussi  La  Boissière  se  vit-il  condamner 
à  1  000  livres  d’amende  et  aux  dépens  de  l’instance,  par  jugement  de  l'Intendant 
de  Languedoc  en  date  du  13  mars  1704.  (Archives  de  l’IIérault,  F,  1069.) 

IV.  —  Fabrication  <lcs  cartes  à  Montpellier.  —  Étendue  do  ce  commerce. 

Les  cartiers  montpelliérains  éditaient  des  cartes  d’assez  petites  dimensions  ; 
elles  étaient,  en  effet,  tirées  sur  des  moules  de  trente  ligures  à  la  feuille. 
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Le  patron  en  usage  dans  la  contrée  était  une  reproduction  du  portrait 
provençal,  qui  avait  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle  une  assez  grande 
vogue.  A  partir  de  -1755,  il  fut  légèrement  modifié  dans  ses  détails,  mais  non 
dans  sa  forme  générale. 


3cwx  evu  \>czbia\X.  'jja-ncao  conizûùl  Jpcnàa.n£  f«n  jtx  nwû  5c  1  'J  13 


SLo\Wï  'ùld  Caoll cco 

<?itUcio 

iv  5i  «wto 

@o*nète 

a-Jt-i  uxaXv) 

•iyvOvbisJjU, 

*J*0  uxaXVi 

à  36  ctwto 

à  32  caste» 

A  30  COStÎM 

côîctxn. 

A  2>  Cilfw 

üo\6  5ea 

JiïûHÔUWcf 

Scu-wne  '^wrvnet' 

*5  :  <3  JS’wcjwfcWe 

O&M. Oniifc  ^'KTtvu&t, 

//  Jfg 
//  û  Jo 
336 

'H6 

36 

ffo 

63/6 

/63 
J  36 

/ru 

f6<>6 

636 

/!$(/, 

il /JU 

isr 

llqh- 

33/6 

6636 

■366 

663 

r* 

3  S  if  l 

36  fol 
/  a  o f 

S 1$  A 

mje 

m 

HlSt 

3 $  /a 

w*t 

)/n 

m 

//  i 

TABLEAU  DE  LA  FABRICATION  DES  JEUX  DE  CARTES  A  MONTPELLIER 

PENDANT  LES  SIX  DERNIERS  MOIS  DE  L’ANNÉE  lT.'i.’j 

(communication  de  m.  prosper  falgairolle) 


Le  commerce  des  cartes  à  Montpellier  fut  assez  considérable  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  C’est  ainsi  que,  dans  l’état  portant  fixation  des  appointe¬ 
ments  et  remises  des  commis,  nous  voyons  que  la  production  du  droit  dans  les 
bureaux  de  la  Généralité  de  Montpellier  était,  pour  la  période  du  1"  janvier  au 
31  décembre  1768,  de  : 


Montpellier .  25  330  livres  19  sous  G  deniers. 

Nîmes .  8  956  —  2  —  3  — 

Béziers .  13  726  —  17  —  3  — 

Le  Puy .  2  648  —  14  —  6  — 


(Archives  départementales  de  l’Hérault,  C,  1  669.) 


On  peut  constater,  d’après  le  même  dossier,  que,  pendant  l’année  1769,  les 
cartiers  de  la  ville  de  Montpellier  reçurent  : 

Fulerand  Bouscarel,  128  rames  de  papier  pot,  pour  la  fabrication  de  ses 
cartes,  lesquelles  devaient  fournir,  d’après  le  décompte  des  commis  de  la  Régie, 
1  920  000  cartes. 

Etienne  Lionnet,  150  rames,  devant  fournir  2  250  000  cartes. 
Alexandre  Lionnet,  106  — ■  —  2  490  000  • — 

.1.  Maton,  2  —  —  30  000  — 

Rouquette,  4  —  —  60  000  — 

Pendant  cette  même  période,  la  consommation  s’éleva  à  6667316  cartes,  soit 
environ  le  nombre  nécessaire  pour  former  207  416  jeux  de  piquet. 

Pendant  cette  année  1768,  les  commis  déchargèrent  les  cartiers  montpellié- 
rains  des  quantités  suivantes  : 


_ 


Lo  patron  on  usage  dans  la  contrée  était  une  reproduction  du  portrait 
provençal,  qui  avait  pendant  tout  le  dix-huitième  siècle  une  assez  grande 
'  no  A  partir  de  17'  .'  .  il  fut  légèrement  i.  >difiO  dans  ses  détails,  mais  non 
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TABLEAU  DI  LA  FABRICATION  DES  JEUX  DE  CARTES  A  MONTPELLIER 

ITODAIVT  LES  SIX  DERNIERS  MOIS  DK  L'AXKtr.  1751- 


(l  lOMM  CNICATION  l)E  M.  FnO<PRR  F  \  LC  X  I  II  O  LL  K  ) 

Le  commerce  des  cartes  à  Montpellier  fut  assez  considérable  à  la  lin  du 
dix-huitième  siècle.  C’est  ainsi  que,  dans  l'état  portant  fixation  des  appointe¬ 
ments  et  remises  des  commis,  nous  voyons  que  la  production  du  droit  dans  les 
bureaux  de  la  Généralité  de  Montpellier  était,  pour  la  période  du  1"  janvier  au 
31  décembre  1768,  de  : 


Montpellier .  25330  livres  19  sous  6  deniers. 

Nîmes .  8  956  —  2  —  3  — 

Béziers .  13  726  -  17  —  3  — 

Le  Puy .  2  648 


(Archives  départementales  de  l’Hérault,  C,  1669.) 


On  peut  constater,  d'après  le  même  dossier,  que,  pendant  l'année  1769,  les 
cartiers  de  la  ville  de  Montpellier  reçurent  : 

Fulcrand  Bousearel,  128  r  mes  de  papier  pot,  pour  la  fabrication  de  ses 
caries,  lesquelles  devaient  fourn  r,  d’après  le  décompte  des  commis  de  la  Régie, 
1  920  000  cartes. 

Etienne  Liounet,  150  rames,  devant  fournir  2250  000  cartes. 

Alexandre  Lionnet,  166  —  —  2  490  000  — 

J.  Maton,  2  —  —  30  000  — 

Pendant  celte  même  période,  la  consommation  s’éleva  à  6667316  cartes,  soit 
environ  le  nombre  nécessaire  pour  former  207  416  jeux  de  piquet. 

Pendant  celle  année  1768,  les  commis  déchargèrent  les  cartiers  monlpellié- 
ruins  des  quantités  suivantes  : 
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Fulcrand  Bouscarel  ....  1  894320  caries. 

Etienne  Lionnet .  2  240  850  — 

Alexandre  Lionnet .  2  372  110  — 

Jean  Maton .  37  740  — 

Claude  Roquette.  ......  21930  — 


Il  avait  été  tenu  compte  aux  fabricants  de  101  320  cartes  en  compensation 
des  déchets  qu’ils  avaient  éprouvés  au  cours  de  leurs  travaux. 

Pendant  la  période  qui  s’étend  de  1780  à  1790,  le  bureau  de  la  Régie  reçut 
en  moyenne  350  rames  de  papier  liligrané  par  an,  pour  être  employées  à  la  fabri¬ 
cation  des  cartes.  Eu  tenant  compte  du  dixième  accordé  pour  les  déchets,  on 
peut  estimer  que  la  production  des  cartes  s’élevait  à  cette  époque  à  environ 
147650  jeux  de  caries. 


SIXIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  A  NIMES 


1.  —  Les  carliers  minois  aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles. 

Leur  commerce. 

L’industrie  cartière  ne  s’établit  dans  la  ville  de  Nîmes  que  vers  les  dernières 
années  du  dix-septième  siècle.  Le  plus  ancien  maître  que  nous  ayons  découvert 


REPRODUCTION  RÉDUITE  D'UNE  ENVELOPPE  DE  SIXAIN  DE  CLAUDE  LECLERC 
CARTIER  A  nIues,  1695-1109 

(COLLECTION  HENRY  D’ALLEMAGNE) 


est  le  sieur  Claude-Charles  Leclerc  qui  s’intitulait  «  Cartier  de  Mgr  le  duc  du 
Maine,  Lieutenant  général  du  Languedoc  »;  il  habitait  à  Nîmes  proche  de  la 
Trésorerie.  Nous  avons  reproduit  ici  une  enveloppe  de  sixain  servant  à  ce 


maître,  enveloppe  que  nous  avons  étudiée  dans  la  partie  de  notre  travail  relative 
à  ce  sujet.  (Ier  volume,  page  367.) 

Pe  cartier,  natif  de  Paris,  se  maria  à  Nîmes  avec  Marie  Lavent  le  7  février 
1693,  et  mourut  en  1709,  âgé  de  43  ans.  M.  Falgairolle,  dans  son  intéressant 
ti*a\«iil  sur  1rs  cartiers  a  Montpellier  et  a  Nîmes,  nous  apprend  que  du  mariage  de 
Leclerc  naquirent  trois  filles  :  Marguerite,  qui  épousa  en  1714  le  sieur  Joseph 
Dusseuil,  maître  cartier;  Gabriclle,  née  en  1696,  et  Catherine,  décédée  en  1703. 

Les  cartiers  ayant  suivi  de  près  l’installation  de  Claude  Leclerc  furent 


SEPT,  HUIT  ET  NEUF  DE  DENIER 

PROVENANT  ll'l'.N  JEU  ü’a [.LUETTE  ÉDITÉ  PAR  JACQUES  COISSIEU-T,  A  HOMANS,  1772-1790 
(collection  figdok) 


Guillaume  Marsilliac,  tils  du  maître  montpelliérain,  Joseph  Dusseuil  et  Antoine 
Dousset,  né  à  Nîmes  le  1"  octobre  1084. 

La  corporation  des  cartiers  nimois  ne  fut  jamais  bien  importante,  surtout  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle.  Dans  la  nomenclature  des  corps  de  métiers 
en  1  702,  donnant  l'ordre  que  chacun  d'eux  devait  occuper  dans  la  procession  de 
la  bête-Dieu,  elle  n  esl  même  pas  nommée,  ce  qui  prouve  que  les  maîtres  n’étaient 
pas  très  nombreux. 

Pendant  tonie  la  première  partie  du  dix-huitième  siècle,  il  n’y  eut  guère  que 
quatre  a  cinq  maîtres  à  Nîmes;  leur  commerce  était  encore  assez  important, 
quoiqu  ii  se  bornât  à  la  fourniture  de  la  contrée. 

Lu  1753,  trois  maîtres  étaient  en  exercice  :  les  veuves  Marsilliac  et  Dusseuil 
et  Mathieu  Roussct. 

M.  bulgairolle,  en  signalant  i  inventaire  dressé  en  suite  du  décès  de  Jean 
boutaine,  fait  connaître  les  diverses  sortes  de  jeux  édités  à  Nîmes  vers  l’au- 
née  1700. 
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«  A  part  une  infinité  de  rames  de  papier  de  toutes  sortes,  ce  qui  indique  qu'à  son  métier  de  fabri¬ 
cant  de  cartes  à  jouer,  Jean  Fontaine  joignait  celui  de  marchand  papetier,  le  commissaire  aux  inven¬ 
taires  découvrit  dans  une  armoire  : 

73  sixains  et  1  jeu  de  cartes  entières; 

33  sixains  et  5  jeux  de  caries  de  Reversi; 

1 1  sixains  et  3  jeux  de  Cadrille  fines; 

23  sixains  de  cartes  de  Cadrille  communes; 

10  sixains  et  1  jeux  de  Sixette  fines; 

17  sixains  et  2  jeux  de  cartes  fines  de  Try; 

30  sixains  et  2  jeux  de  cartes  fines  de  Piquet  ; 

77  sixains  et  1  jeu  de  cartes  fines  de  Brelan  à  21.  » 


Un  mémoire  sur  les  soixante-cinq  corporations  de  Nîmes,  rédigé  le 
22  août  1769,  par  l'inspecteur  des  communautés,  permet  de  constater  qu’à  cette 
époque,  le  commerce  des  cartes  ne  devait  pas  être  bien  important  : 
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TABLEAU  DE  LA  FABRICATION  DES  CARTES  A  .MMES 

PENDANT  LES  SIX  DËIWIEItS  MOIS  DE  L’ANNÉE  1753 
COMMUNICATION  DE  M.  PItOSPEIt  FALGAIBOLLE) 


"  Il  n’y  a  que  deux  maîtres  cartiers  à  Nîmes;  le  métier  n’a  pas  île  lettres 
patentes  et  est  complètement  libre.  » 

Les  cartes  éditées  à  Nîmes  pendant  le  dix-huitième  siècle  étaient  de  très 
petites  dimensions  et  tirées  sur  un  moule  à  trente  cartes;  le  patron  de  Provence 
y  était  en  usage  comme  à  Montpellier. 

Pour  la  période  de  1780  à  1790,  il  fut  fait  une  fourniture  moyenne  annuelle 
de  122  rames  de  papier  filigrane  au  bureau  de  la  Régie  de  Nîmes  par  la  fabrique 
de  papier  de  Saint-Laurent  de  Ganges,  ce  qui  donne  à  supposer  une  production 
annuelle  de  51635  jeux  de  piquet  environ. 


II.  —  Ktahlisscinenl  (l’un  bureau  <le  perception  des  droits  à  Aimes. 

Plaintes  des  cartiers  contre  le  régisseur  des  droits. 

Nous  ne  savons  si  les  divers  fermiers  qui  se  succédèrent  pendant  la  période 
d  imposition  des  droits  sur  les  cartes,  comprise  entre  les  années  1701  et  1719, 
établirent  un  bureau  de  recettes  à  Nîmes;  toujours  est-il  que  ni  aux  Archives 
départementales  du  Gard,  ni  dans  les  Archives  municipales  de  Nîmes  il  n’en 
existe  la  moindre  trace. 

Dès  la  réimposition  des  droits,  en  1745,  un  commis  avait  été  installé  dans  l’an- 


cartesfinesfaites-par^B 

G  VI LLI AVMEM  ARSILLA*  CARTIER 
DV-ROYDEMEVRANTALARVE  DE 
MARCHENTPRES  DVCOVRANIMES 


REPRODUCTION  REDUITE  D'UNE  ENVELOPPE  DE  SIXAIN  DE  GUILLAUME  MARSILLAC 
MAÎTIIE  CART1EII  A  NÎMES,  1731-1749 
(collection  pkosper  falgairolle) 

Toutefois,  uue  des  exactions  qui  provoqua  leurs  plus  vives  protestations 
fut  celle  qui  survint  au  mois  d’avril  1751.  A  cette  époque,  on  lit  une  tentative 
dans  le  but  de  substituer  aux  anciens  moules  en  bois,  en  usage  dans  la  ville,  des 
moules  on  cuivre  d’un  portrait  différent.  Les  eartiers  furent  assignés  à  comparaître 
par-devant  le  lieutenant  de  police,  à  la  requête  clos  préposés  à  la  Régie  des  cartes, 
pour  voir  briser  les  anciens  moules  qu’on  leur  avait  retirés.  Les  trois  maîtres, 
alors  en  exercice,  protestèrent  vivement  contre  une  semblable  atteinte  portée  au 
développement  de  leur  commerce.  Les  veuves  Marsillac  et  Dusseuil  et  le  sieur 
Rousset  déclarèrent  que  le  bris  de  leurs  anciens  moules  constituait  une  injustice 
manifeste  et  que  c’était  vouloir  détruire  l’état  et  la  fortune  des  maîtres  eartiers 
de  Nîmes,  attendu  que  les  nouveaux  moulages  étaient  inconnus  daus  le  pays 
et  propres  à  rebuter  les  joueurs. 

Le  premier  consul  de  la  ville,  sentant  combien  la  réclamation  de  ses  admi¬ 
nistrés  était  fondée,  ne  voulut  prendre  aucune  décision  et  renvoya  les  préposés 
aux  droits  devant  la  juridiction  de  l’Intendant,  ordonnant  néanmoins  que  les 
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moulas  resteraient  en  dépôt  au  greffe  de  l'IIôtel  de  Ville  jusqua  la  décision 
de  Mgr  l’Intendant. 

Il  est  fort  probable  que  les  commis  du  régisseur  eurent  gain  de  cause, 
d’autant  plus  que  la  déclaration  du  roi,  d’avril  [751,  enlevait  aux  cartiers  la 


£ 


jouissance  des  moules  destinés  à  l'impression  des  cartes,  puisque  nous  trouvons, 
à  la  date  du  27  mars  1752,  un  reçu  signé  Caire,  receveur  des  droits  sur  les 
cartes,  constatant  le  retrait  du  greffe,  en  conséquence  de 
l’ordonnance  de  l'Intendant,  en  date  du  23  mars  précédent, 
des  vingt-deux  planches  et  trois  coupeaux  qui  y  avaient  été 
déposés  au  mois  d’avril  1751.  (Archives  municipales  de 
Nîmes,  FF,  25.  —  Voir  pièces  justificatives.) 

La  Régie,  non  contente  d’exercer  ses  sévérités  contre 
les  infortunés  fabricants,  s’en  prenait  aussi  aux  particuliers 
qui  achetaient  des  cartes  recoupées  ou  de  contrebande.  Les 
Archives  de  l’Hérault  sont  abondamment  pourvues  de  procès- 
verbaux  relatifs  à  ces  visites  domiciliaires,  aussi  nous  con- 
tenterons-nous  de  signaler  celles  qui  eurent  lieu  chez  Dumas 
de  Culture  et  Nicolas  Maréchal,  à  Mende. 

Dans  ces  deux  maisons,  les  commis  de  la  Régie  découvrirent,  au  cours 
de  leur  visite,  des  jeux  imprimés  sur  du  papier  pot  libre  à  l’aide  d’un  ancien 
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moule.  Cc.s  jeux  étant  |>liés  dans  des  enveloppes  à  la  marque  du  sieur 
Etienne  Lauret,  celui-ci  fut  assigné  devant  l’Intendant  auquel  il  jura  ses  grands 
dieux  n’avoir  jamais  vendu  aucune  carte  aux  inculpés,  et  il  prétendit  ne  pas 
fabriquer  de  fausses  cartes  dans  sa  maison,  ajoutant  qu’il  vendait  toujours  ses 
produits  publiquement  et  n’avait  jamais  eu  aucune  contestation  avec  la  Régie 
depuis  quatorze  ans  qu’il  exerçait  sou  industrie.  Malheureusement  pour  ce 
maître,  le  rapport  du  contrôleur  des  manufactures  du  Dauphiné,  dont  nous 
avons  donné  un  résumé  au  chapitre  consacré  à  Avignon,  vint  démentir  scs 
assortions,  et  nul  doute  qu  il  fut  poursuivi  comme  le  méritait  son  faux  témoi¬ 
gnage  à  l’Intendant. 


CHAPITRE  VIII 


CORPORATIONS  OUVRIÈRES  ET  COMMERCE  DES  CARTES  A  JOUER  DANS  LES  VILLES 
ÉDITANT  LE  PATRON  DE  LANGUEDOC 


Fabrication  des  cartes  à  Toulouse.  —  1.  Etablissement  fie  la  communauté  des  maîtres  navpiers  en 
1466.  —  II.  Statuts  de  la  communauté  des  maîtres  naypiers.  Réglementation  de  la  fabrication  des 
cartes.  —  III.  Des  apprentis.  —  IV.  Situation  des  compagnons  cartiers  à  Toulouse.  Du  chef-d'œuvre. 
—  V.  Répression  des  manquements  aux  articles  des  statuts.  —  VI.  Les  statuts  tombent  en  désuétude 
au  début  du  seizième  siècle.  Les  cartiers  cessent  la  fabrication  des  cartes.  —  VII.  Les  cartiers  à  Toulouse 
au  dix-septième  siècle.  Importance  de  leur  commerce.  —  VIII.  Rétablissement  de  la  communauté. 
Rédaction  de  nouveaux  statuts  en  1697.  —  IX.  Situation  des  maîtres  cartiers  en  1728.  —  X.  Démêlés 
entre  les  cartiers  toulousains  et  la  Régie  du  droit  sur  les  cartes.  —  XL  Destruction  des  moules  hors 
d'usage.  Précautions  prises  à  cet  elfet.  —  XII.  Réclamation  des  cartiers  de  Toulouse  au  sujet  de 
l’augmentation  des  droits  sur  les  jeux  en  1778.  —  XIII.  Fabrication  et  commerce  des  cartes  à  Toulouse 
à  la  lin  du  dix-huitième  siècle.  —  XIV.  Les  fabricants  de  cartes  à  Toulouse  au  dix-neuvième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  Montauban.  —  Les  cartiers  à  Montauban  au  dix-huitième  siècle.  Importance 
de  leur  fabrication. 

Fabrication  des  cartes  à  Béziers.  —  I.  Les  cartiers  à  Béziers  au  dix-huitième  siècle.  Leurs  démêlés 
avec  la  Régie.  —  II.  Obligation  pour  les  cartiers  de  prendre  un  permis  de  circulation  pour  le  transport 
de  leurs  cartes.  —  III.  Fabrication  et  commerce  des  cartes  à  Béziers  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  Carcassonne. 


PREMIÈRE  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  TOULOUSE 


—  établissement  de  la  communauté  des  maîtres  naypiers  en  ldtïC. 


L’industrie  cartière  semble  avoir  été  particulièrement 
florissante  à  Toulouse  au  quinzième  siècle.  Dans  les  livres 
des  métiers,  conservés  dans  les  Archives  municipales  de 
cette  ville,  nous  voyons  que,  jusqu’en  l’année  1494,  les 
cartiers  étaient  désignés  sous  le  nom.de  «  Naiperii  ».  A 
cette  dernière  date,  et  jusqu’en  1503,  ou  emploie  pour 
désigner  ces  industriels  les  termes  de  «  Cartarii  sive 
Naiperii  ». 

C’est  à  Toulouse  que  nous  avons  trouvé  Ta  plus  an¬ 
cienne  mention  d’une  corporation  de  cartiers.  Les  statuts 
de  ces  maîtres  furent  dressés  en  janvier  1405  (1460  nou¬ 
veau  style),  et  ils  forment  un  code  absolument  complet 
de  la  corporation  régissant  tout  ce  qui  touche  à  l’industrie  cartière.  Les 

des  cartiers  de  Toulouse  trente-six  articles  dont  ils  sont  composés  réglementent, 
d’une  façon  minutieuse,  les  droits  et  les  devoirs  de  clin- 
cnn  des  membres  de  la  communauté. 
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A  cette  époque,  les  maîtres  cartiers  n’étaient  que  sept  à  Toulouse,  et  tous 
étaient  présents  à  l’assemblée  qui  eut  lieu  à  l’occasion  de  la  rédaction  des 
statuts. 


II.  —  Statuts  de  la  communauté  des  naypiers.  -  Réglementation 
de  la  fabrication  «les  cartes. 

Aux  termes  des  articles  I  à  4,  les  bayles  ou  jurés  devaient  être  élus  le 
jour  de  la  fête  de  saint  Claude  pour  une  année  seulement.  Avant  d’entrer  en 

charge,  ils  devaient  jurer,  entre  les  mains  des  capi- 
touls,  «  de  se  bien  et  donnent  conduire,  régir  et 
gouverner,  taisant  les  choses  utiles  et  évitant  les 
inutiles  suivant  leur  pouvoir;  de  tenir  et  observer  et 
faire  garder  les  statuts  par  les  maîtres  de  la  corpo¬ 
ration,  lever  les  amendes  et  exiger  les  peines  sans 
fraude,  amour  ni  rancune  et.  sans  rémission  ». 

Les  bayles  devaient  rendre  compte  do  leur 
gestion  un  mois  après  la  cessation  de  leurs  fonc¬ 
tions,  sous  peine  d’une  amende  de  1  livre  tournois 
applicable,  moitié  à  la  réparation  des  murailles  de 
la  ville  et  I  autre  moitié  a  la  bourse  de  la  commu¬ 
nauté. 

Ce  n’est  qu’à  partir  de  l'article  9,  que  les  statuts 
sc  préoccupent  do  délimiter  d’une  manière  bien 
nette  l’objet  du  commerce  des  maîtres  cartiers.  On 
peut  facilement  voir  l’assimilation  qui  existait  entre 
la  fabrication  des  cartes  et  celle  des  images  reli¬ 
gieuses.  En  effet,  tous  les  membres  do  la  commu¬ 
nauté  avaient  la  faculté  de  faire  »  naïps  ou  cartes, 
enseignes  et  images  sur  papier,  à  l'honneur  de  Dieu, 
des  saints  et  confrairies  existant  à  Toulouse,  de 
peindre  écussons,  sauvegarde  ou  fleurs  de  lys  ». 

Chaque  maître  ne  pouvait  tenir  qu’une  boutique 
ou  ouvroir  et  ne  devait  vendre  que  dos  jeux  par¬ 
faitement  conditionnés,  «  afin  que  le  marchand  qui 
les  achètera  ne  soit  pas  déçu  ». 

11  était  expressément  défendu  do  faire  ou  faire  faire  «  cartes  gordes  ou 
fausses,  ni  de  telle  sorte  qu’un  dommage  puisse  résulter  de  la  fausseté  »  sous 
peine  de  privation  à  perpétuité  de  l’exercice  du  métier  à  Toulouse,  d’une  amende 
d'un  demi-marc  d’argent  et  d  une  peine  corporelle. 

On  ne  devait  employer  pour  la  fabrication  des  cartes  qu’une  seidc  sorte  de 
papier,  soit  fin,  soit  gros,  mais  sous  aucun  prétexte  des  papiers  de  qualité  diilê- 
rente  no  devaient  entrer  dans  la  composition  d’un  même  jeu. 

Les  couleurs  que  les  maîtres  s’obligeaient  à  employer  pour  peindre  les  cartes 
ou  images  de  confrérie  devaient  être  «  de  bon  vermillon,  verdet,  rosette  ou  autres 
couleurs  meilleures  »,  et  étaient  soumises  à  l’examen  des  bayles  avant  de 
pouvoir  être  employées. 


ROI  DE  BATON 

PROVENANT  D’UN  JEU  AUX  ENSEIGNES 
ESPAGNOLES  ÉDITÉ  PAR  A.  DE  LOUIRIKItA, 

TOULOUSE,  1495-1518. 

(COLLECTION  PAUL  LE  BLANC) 
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A  celle  époque,  les  maîtres  cartiers  n'étaient  que  sept  à  Toulouse,  et  tous 
étaient  présents  à  rassemblée  qui  eut  lieu  à  l’occasion  de  la  rédaction  des 
statuts. 


II  —  Statuts  «Ii*  la  communauté  dis  navpior.s-  Réglementation 
«le  In  fabrication  des  cartes. 

Aux  fermes  des  articles  t  à  i,  les  bayles  ou  jurés  devaient  être  élus  le 
jour  de  la  l'été  de  saint  Claude  pour  une  année  seulement.  Avant  d'entrer  en 

charge,  ils  devaient  jurer,  entre  les  mains  des  capi- 
touls,  «  de  se  bien  et  duement  conduire,  régir  et 
gouverner,  faisant  les  choses  utiles  et  évitant  les 
mutiles  suivant  leur  pouvoir;  de  tenir  et  observer  et 
faire  garder  les  statuts  par  les  maîtres  de  la  corpo¬ 
ration,  lever  les  amendes  et  exiger  les  peines  sans 
fraude,  amour  ni  rancune  et  sans  rémission  ». 

Les  bayles  devaient  rendre  compte  de  leur 
gestion  un  mois  après  la  cessation  de  leurs  fonc- 

ipplic.dde,  moitié  à  la  réparation  des  murailles  de 
la  ville  et  l'autre  moitié  à  la  bourse  de  la  commu¬ 
nauté. 

se  préoccupent  de  délimiter  d'une  manière  bien 
nette  l'objet  du  commerce  des  maîtres  cartiers.  On 
peut  facilement  voir  l'assimilation  qui  existait  entre 
lu  fabrication  des  cartes  et  celle  dés  images  reli¬ 
gieuses.  En  effet,  tous  les  membres  de  la  eommu- 

euseiguea  et  images  sur  papier,  à  l’honneur  de  Dieu, 
des  saints  et  confrairies  existant  à  Toulouse,  de 
peindre  écussons,  sauvegarde  ou  fleurs  de  lys». 

Ch  i  que  maître  ne  pouvait  tenir  qu’une  boutique 
ou  uuvroir  et  ne  devait  vendre  que  des  jeux  par¬ 
faitement  conditionnés,  »  afin  que  le  marchand  qui 
les  achètera  ne  soit  pas  déçu  » . 

il  était  expressément  défendu  de  faire  ou  faire  faire  »  caries  gordes  ou 
fausses,  ni  de  telle  sorte  qu'un  dommage  puisse  résuller  de  la  fausseté  »  sous 
peine  de  privation  à  perpétuité  de  l'exercice  du  métier  à  Toulouse,  d’une  amende 
d’un  demi-marc  d'argent  et  d'une  peine  corporelle. 

On  ne  devait  emplnvcr  pour  la  fabrication  des  cartes  qu’une  seule  sorte  de 
papier,  soit  fin,  soit  gros,  mais  sous  aucun  prétexte  des  papiers  de  qualité  dill'é- 
rente  ne  devaient  entrer  dans  la  composition  d'un  même  jeu. 

Les  couleurs  que  les  maître  •  s’obligeaient  à  employer  pour  peindre  les  cartes 
•  ni  images  de  confrérie  devaient  être  de  bon  vermillon,  verdet,  rosette  ou  autres 
couleurs  meilleures  »,  et  étaient  soumises  à  l’examen  des  bayles  avant  de 
pouvoir  être  employées. 


ROI  DE  RATON 

COLLECTION’  r\Vl  LU  BLAKc} 


CARTES  DE  FIGURES  DU  JEU  DES  DRAPEAUX 

d’après  un  jeu  édité  sous  la  Restauration. 

(collection  g.  cottreau.) 
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Aucune  personne  autre  cpie  celles  reçues  maîtres  par  les  seigneurs  du  cha¬ 
pitre  et  les  maîtres  de  la  communauté  ne  pouvait  faire  ou  faire  faire  des  cartes 
ou  images  dans  le  ressort  de  la  ville  de  Toulouse. 


III  —  l)os  apprentis. 

Au  point  de  vue  de  l’apprentissage,  les  conditions  qui  régissaient  les  rap¬ 
ports  du  maître  et  de  1  apprenti  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  toutes 
les  autres  villes  du  royaume.  La  durée  de  l’apprentissage  était  de  trois  ans  au 
minimum,  et  1  apprenti,  après  la  signature  du  contrat,  devait  verser  1  franc  à  la 
caisse  de  la  confrérie. 

Chaque  maître  ne  pouvait  avoir  qu’un  seul  apprenti. 

Si  ce  dernier  quittai!  son  maître  avant  l’accomplissement  du  temps  fixé, 

et  sans  cause  légitime,  il 
était  mis  en  interdit  dans 
la  ville  de  Toulouse,  c’est- 
à-dire  ne  pouvait  travail¬ 
ler  soit  comme  compa¬ 
gnon,  soit  comme  maître, 
à  moins  de  refaire  un 
nouvel  apprentissage. 


IV.  —  Situation  (les  com¬ 
pagnons  carlicrs  à  Tou¬ 
louse.  Du  chef-d’oeuvre. 

A  Toulouse,  la  si¬ 
tuation  des  compagnons 
n’était  pas  libre;  tout 
individu  désirant  ouvrer 
de  son  métier  devait  se 
présenter  devant  les 
bayles  qui  étaient  chargés 
d’examiner  s’il  était  ca¬ 
pable  de  travailler.  Lors- 
,'alet  de  coupe  qu’un  compagnon  n’était 

AONOLES  ÉDITÉ  PAU  A.  DE  LOGIRIERA.  .  „  '  J-  l.  i  i 

î fcK-tsm.  pas  juge  digne,  les  bayles 

,  lE  DUSt  lui  fixaient  un  délai  pour 

quitter  la  ville.  Les 
maîtres  qui  auraient  signé  un  contrat  avec  un  compagnon  non  reconnu  par  les 
jurés  de  métier,  voyaient  ce  contrat  annulé,  et  en  outre  ils  étaient  condamnés  à 
une  amende  de  1  franc. 

De  même  que  dans  la  plupart  des  autres  métiers,  il  était  interdit  aux  maîtres 
de  «  déchambrer  »  leurs  compagnons,  c’est-à-dire  de  les  pousser  à  quitter  leurs 
maîtres  pour  les  faire  entrer  dans  d’autres  ateliers.  Il  était  également  interdit  de 
de  les  exciter  contre  leur  patron,  sous  peine  d’une  torche  de  4-  livres  de  cire 
pour  la  chapelle  de  la  confrérie  et  de  5  sous  tournois  d’amende. 


VALET  D’ÉPÉE  ET 


PROVENANT  D’UN  JEU  AUX  ENSEIGNES  ESP 
A  TOULOUSE, 

(COLLECTION  TAU 
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CAVALIER  D’EPEE 

PROVENANT  DUN  JEÜ  AUX  ENSEIGNES 
ESPAGNOLES  ÉDITÉ  PAR  A.  DE  LOOIRIER A , 
A  TOULOUSE,  1 1 90-151 8. 


Le  travail  des  compagnons  toulousains  était 
rétribué  de  deux  manières,  soit  à  la  journée,  soit  à 
la  tâche.  Lorsqu’un  compagnon  voulait  travailler 
à  la  tâche,  «  à  la  grosse  »,  suivant  le  terme  employé 
par  les  statuts,  aucun  maître  ne  pouvait  lui  donner 
du  travail  avant  que  les  bayles  ne  se  soient  rendus 
compte  si  cet  ouvrier  était  capable  de  graver  un 
moule,  d’imprimer  les  cartes,  d’apprêter  les  cou¬ 
leurs,  de  faire  les  patrons,  d’étendre  les  feuilles  col¬ 
lées,  de  préparer  la  colle  et  de  disposer  les  couleurs 
sur  les  cartes. 

Lorsqu’un  compagnon  était  reçu  dans  ces  con¬ 
ditions,  il  était  admis  à  travailler  à  la  tâche  et  était 
payé  à  raison  de  14  doubles  par  grosse  de  cartes, 
lorsqu’il  habitait  chez  son  maître  et  prenait  ses  re¬ 
pas  avec  lui;  si,  au  contraire,  le  compagnon  ne 
voulait  pas  vivre  à  la  table  du  maître,  il  ne  recevait 
que  1 1  doubles  par  grosse.  Pour  ses  frais  de  nour¬ 
riture,  le  maître  était  autorisé  à  retenir  9  doubles 
par  semaine  sur  les  compagnons  prenant  pension  à 
sa  table. 

Au  point  de  vue  du  chef-d’œuvre,  nous  retrou¬ 
vons  à  Toulouse  les 
mêmes  habitudes  d’in- 


(COLLECTION  PAUL  LE  BLANC) 


tempérance,  chez  les 
cartiers,  que  dans  tous 
les  autres  métiers.  Ainsi,  lorsqu’un  compagnon  dé¬ 
sirait  passer  maître,  il  devait  se  présenter  devant  les 
bayles,  puis  faisait  préparer  à  boire  pour  le  jour  où 
les  examinateurs  devaient  se  réunir  afin  de  délibérer 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  chef-d’œuvre 
serait  exécuté. 

Ce  qu’il  y  a  de  particulier  dans  les  statuts  des 
maîtres  cartiers  toulousains,  c’est  que  l’aspirant  à 
la  maîtrise  était  tenu  de  «  graver  un  moule  »  dans 
toutes  les  règles  de  l’art,  de  faire  les  patrons  destinés 
à  1  impression  des  couleurs  et  d’établir  «  un  jeu  de 
cartes  encollées  de  trois  ou  quatre  papiers  et  re¬ 
pliées  par  dessus  comme  il  est  accoutumé,  peintes 
honnêtement,  bien  égales  et  arrangées  comme  il 
convient  pour  un  chef-d’œuvre  ». 

Lorsqu’un  compagnon  était  jugé  digne  de  passer 
maître,  il  payait  2  livres  tournois  pour  sou  entrée, 
avant  même  que  de  prêter  le  serment,  et  dans  le. 
mois  de  sa  nomination  il  devait,  selon  ses  facultés, 
offrir  un  repas  à  tous  les  maîtres,  ainsi  qu’à  leurs 
femmes  et  aux  compagnons  du  métier  habitant  la  ville. 


AS  UE  DENIER 

PROVENANT  d’üN  JEU  AUX  ENSEIGNES 
ESPAGNOLES  ÉDITÉ  PAR  A.  DE  LOGIRIERA, 
A  TOULOUSE,  1 1-95-151 8. 
(COLLECTION  PAUL  LE  BLANC) 


Les  lils  de  maître  avaient  le  choix  entre  deux  conditions  pour  parvenir  à  la 
maîtrise;  soit  de  payer  2  livres  tournois  pour  leur  entrée,  sans  être  astreints 
au  chef-d’œuvre  ni  au  repas,  soit  de  faire  le  chef-d’œuvre  et  d’offrir  le  repas  sans 
payer  la  redevance  ci-dessus. 

Les  veuves  de  maîtres  ne  pouvaient  tenir  boutique  ouverte  pendant  plus 
d’un  an  et  un  jour  après  le  décès  de  leur  mari. 

Les  premiers  syndics  dont  on  ait  conservé  les  noms  étaient  Guiraud  Corladc 
et  Jean  de  Vignères. 

V.  —  dépression  des.  manquements  aux  articles  des  statuts. 

Comme  dans  tous  les  statuts  des  métiers,  les  maîtres  eartiers  toulousains 

n’avaient  pas  oublié  de  faire  suivre  chacun 
des  articles  de  leur  règlement  de  certaines 
amendes  applicables  eu  cas  de  contravention  à 
la  teneur  desdits  articles.  (Juelques-uns  d’entre 
eux  comportaient  des  amendes  eu  nature,  ex¬ 
clusivement  réservées  à  l’entretien  de  la  con¬ 
frérie;  d’autres,  dont  le  défaut  d’observation 
était  considéré  comme  une  faute  grave,  entraî¬ 
naient  des  punitions  pécuniaires  ;  les  sommes 
perçues  de  ce  fait  étaient  versées  soit  à  la  con¬ 
frérie,  soit  à  la  bourse  de  la  communauté, 
mais,  de  toute  façon,  la  moitié  de  l’amende 
était  réservée  aux  «  réparations  des  murs  de 
la  ville  »  et,  en  conséquence,  versée  par  les 
bavles  entre  les  mains  des  trésoriers  municipaux. 

VI.  —  Les  statuts  tombent  en  désuétude  au  début  du  seizième  siècle. 

Les  eartiers  cessent  la  fabrication  des  cartes. 

Il  est  vraisemblable  que  de  bonne  heure  les  statuts  des  eartiers  tombèrent 
eu  désuétude,  car,  dès  les  premières  années  du  seizième  siècle,  il  n’est  plus  fait 
mention  des  réceptions  de  eartiers  sur  les  Livres  d’enregistration  de  maîtrise  con¬ 
servés  aux  Archives  municipales  de  Toulouse.  Les  dernières  réceptions  inscrites 
sont,  en  effet,  celle  de  Johannes  Delpech,  le  14  février  1302  (1503  nouveau  si  y  le) 
et  celle  de  Glaudinus  Rodier,  le  23  du  même  mois. 

A  partir  de  cette  époque,  la  communauté  semble  s’être  divisée  et  quel¬ 
ques-uns  de  ses  membres  prirent  le  titre  de  relieurs.  En  1.306,  dans  les  registres 
d  impositions  de  la  ville  nous  avons  relevé  les  noms  de  Antlioine  de  Logiriera  qui 
avait  été  reçu  maître  cartier  le  28  janvier  149.3,  et  do  Jean  Guiraud,  reçu  1c, 
14  janvier  de  la  même  année  (1496  nouveau  style).  En  1.312,  Guilhermus  del 
Abbacia  suit  l’exemple  de  ses  confrères. 

L’industrie  cartière  à  Toulouse  disparut  presque  complètement  dans  le  pre¬ 
mier  quart  du  seizième  siècle.  Cet  événement  eut  lieu  à  la  suite  d’une  sorte  de 
croisade,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  croisade  entreprise  alors  pour  combattre 
la  passion  du  jeu  et  les  débordements  qui  eu  étaient  la  conséquence. 
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Le  mot  de  croisade  est  tout  à  fait  approprié  à  la  circonstance,  car  on  vit 
arriver  à  Toulouse,  eu  l’année  1518,  un  certain  Thomas  III i riens,  de  l’ordre  des 
Frères  Mineurs,  qui,  montant  en  chaire,  fulmina  les  anathèmes  les  plus  terribles 
contre  ceux  qui  se  livraient  au  jeu  et  contre  ceux  qui  favorisaient  cette  passion. 
T  enthousiasme  populaire  lut  grand,  et  chacun  pour  prouver  sa  foi  apporta,  pour  en 
faire  un  bûcher,  tous  les  instruments  de  jeu  qu  il  avait  en  sa  possession.  La  mu¬ 
nicipalité  toulousaine  se  laissa  entraîner  par  l'ardeur  de  ses  administrés,  car 
ce  ne  fut  pas  de  leur  plein  gré  que  les  fabricants  de  cartes  de  la  ville  vinrent 


VUE  nu  CAPITOLE  A  TOULOUSE 

D  '  A  P  II  Ï-:  S  UNE  on  A  VU  RE  DE  L'ÉPOQUE  1, 0  U  !  S-P  II  1 1, 1  P  P  E 
(UIULIOTIIÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 

apporter  sur  la  place  publique  leurs  moules  et  leurs  instruments  de  travail,  pour 
être  détruits  par  le  feu. 

Les  naipiers  furent  contraints  de  livrer  tous  leurs  outils,  et  il  leur  fut  défendu, 
à  l’avenir,  de  fabriquer  des  jeux.  Pour  les  indemniser,  la  municipalité  leur  accorda 
le  droit  de  se  faire  recevoir  gratuitement  dans  tel  métier,  exercé  dans  la  ville, 
qui  leur  conviendrait,  et  elle  leur  alloua  en  outre,  comme  compensation  du  bris 
de  leurs  instruments,  une  somme  de  270  livres  tournois  et  10  sous. 

Aux  Archives  communales  de  Toulouse,  nous  avons  retrouvé  l’état  des  paie¬ 
ments  effectués  aux  divers  maîtres  de  la  ville  par  le  sieur  Guillaume  Dayguesplas, 
commis  du  sieur  Guiraud  du  Laur,  trésorier.  Par  le  rapprochement  de  plusieurs 
pièces,  concernant  le  versement  de  cette  indemnité,  il  a  été  possible  de  recons¬ 
tituer  dans  son  intégrité  cet  intéressant  document. 


«  S'ensuivent  les  sommes  devant  estre  payées  aux  ci-après  nommes  maistres  carlaircs  suivant 
mandement  de  nosseigneurs  du  Chapitre  : 


A  Gervais  Aygret.  . 

A  Jehan  Audibert. .  .  . 

A  Berlhomieu  Orsaguel  . 
A  Martin  Morand  .  . 

A  Claude  Itodier.  .  .  . 

A  Estienne  Melct  .  .  . 

A  Thomas  Pipar  .  .  . 

A  Jehan  Cnyrou  .  .  . 

A  Hector  Lorroys  .  .  . 

A  Jean  des  Heraulx.  .  . 
A  Pierre  de  JjOgiriera.  . 
A  Anthoine  de  Logiriera. 
A  Pierre  Norril.  .  .  . 

A  Jehan  Cepre  .... 
A  Jehan  Guiraull  .  .  . 


XXXVI  livres  tournois. 
IX  — 

XXI  » 

XXVII  » 

XXXIII  » 

VII  livres  X  sous. 
XXIV  livrés  tournois. 

XXI  » 

XXI  » 

IX  » 

XXVII 

VI  II 

VIII  II 

XV  >1 

VI  » 


Comme  on  le  voit  par  cet  état,  certains  de  ces  industriels  avaient,  à  n’en 
pas  douter,  des  ouvroirs  assez  bien  achalandés.  Placée  comme  elle  l’était,  sur 
la  roule  de  l'Espagne,  la 


ville  de  Toulouse,  à  cette 
époque,  entretenait  un 
commerce  très  important 
avec  ce  pays. 

Pendant  de  longues 
années,  la  fabrication  des 
cartes  à  Toulouse  fut  aban¬ 
donnée;  c’est  du  moins  ce 
qu’il  est  permis  de  sup¬ 
poser  en  parcourant  les 
rôles  des  impositions  qui 
frappaient  les  habitants. 

Ce  n’est  que  dans  les 
registres  pour  l’année  -1538 
que  nous  rencontrons  à 
nouveau  les  cartiers,  et 
encore  étaient-ils  peu  nom¬ 
breux  ;  Jean  de  Abbadia, 

Anthoine  Dambat  et  Guil- 
hem,  probablement  Guil- 
hem  de  Abbadia,  un  an¬ 
cien  maître  qui  avait  cessé 
son  commerce  dès  les  pre¬ 
mières  années  du  seizième 
siècle.  En  1556,  nous  trou¬ 
vons  Jean  et  Bernard  Pradier  ou  Rodier,  Thibault,,  Jean  Régis  et  Domcnges, 
ce  qui  indique  le  nouvel  essor  que  cette  industrie  avait  pris  à  Toulouse. 


PROVENANT  D  UN  JEU  AUX  ENSEIGNES  ESPAGNOLES  ÉDITÉ  PAR  A.  DE  LOG1R1EPA, 
A  TOULOUSE,  li9o-1518 


(COLLECTION  PAUL  LE  BLANC) 
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VII.  —  Les  cartiers  à  Toulouse  au  dix-septième  siècle.  —  Importance 
de  leur  commerce. 

Dans  le  second  quart  du  dix-septième  siècle,  les  cartiers  avaient  de  nouveau 
établi  d’assez  nombreux  ouvroirs  à  Toulouse,  car  pour  l’année  1631  il  existait 
une  dizaine  de  maîtres  on  exercice  :  Jacques  Thorou,  François  Bonnet,  Michel 
(lalliat,  Yidal  Fany,  Jean  Couchou,  Jean  Sicard,  Hugues,  qui  habitaient  le 
quartier  de  Saint-Etienne;  puis  Jean  Rangosse,  Aymet  Armilhon  et  Paulet 

Bony,  qui  avaient  installé 
leurs  boutiques  dans  le 
quartier  de  la  Daurade. 

Sur  l’étendue  du  com¬ 
merce  des  cartiers  toulou¬ 
sains  pendant  le  seizième 
et  le  dix-septième  siècle, 
nous  ne  possédons  mal¬ 
heureusement  aucun  do¬ 
cument.  Ce  n'est  qu’à  par¬ 
tir  de  l'année  1691  que 
nous  sommes  à  peu  près 
fixés  sur  ce  sujet. 

Une  enquête  fuite  en 
cette  année-là  pour  savoir 
quel  profit  ou  pouvait  es¬ 
pérer  tirer,  au  point  de 
vue  fiscal,  du  commerce 
des  caries  à  jouer  dans 
la  région  toulousaine, 
montre  que  le  métier  était 
complètement  libre  atout 
venant,  c’est-à-dire  qu’il 
n’était  pas  érigé  en  ju¬ 
rande.  Il  y  avait  alors  a  Toulouse  dix  maîtres  tenant  boutique,  qui  faisaient 
d  assez  brillantes  affaires  :  les  enquêteurs,  en  effet,  estiment  que  le  métier  de 
cartier  devrait  être  placé  dans  la  première  classe  des  artisans  et  taxé,  en  con¬ 
séquence,  a  une  somme  de  lOflO  livres,  pour  le  rachat  de  la  finance  des  offices 
de  garde  des  marchands  et  communautés  que  le  roi  se  proposait  de  créer. 

Vlli.  —  Kclablisscmeiil  de  la  communauté - itedaelion  «le  nouveaux  statuts 

en  1697. 

i.ii  1697,  les  cartiers  de  Toulouse  s’adressèrent  aux  magistrats  de  la  ville  à 
1  effet  d  obtenir  de  nouveaux  statuts.  Cette  requête,  présentée  par  les  sieurs  Jean 

M  M.  N'utalis  Itondot  nltriluiait  ces  caries  île  Logiriera  à  la  fabrication  lyonnaise  en  raison  îles  armes  de  Lyon 
placées  sur  le  \  de  coupe  reproduit  ci-cotjlre.  Il  n’esl  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  que  le  maître  Cartier  toulou¬ 
sain  avait  placé  sur  ces  cartes  les  armoiries  îles  principales  villes  de  France:  c’est  ainsi  que  sur  le  3  de  deniers  on 
voit  en  haut  les  armes  de  Thiers,  au  bas  la.  galère  parisienne  et  au  milieu  la  bannière  de  la  province  espagnole 
d  Aragon.  Sur  le  a  de  deniers  on  remarque  1  abbaye  de  Saint-Soruin  de  Toulouse, .recouuaissable  à  sa  tour  polygonale. 


VI!.  —  Les  cnrtlers  à  Toulouse  nu  dix-septième  siècle.  —  Importance 
de  leur  commerce. 


Daus  I "  second  quart  du  dix-septième  siècle,  les  cartiers  avaient  de  nouveau 
établi  d’assez  notnbreuv  ouvroirs  à  Toulouse,  car  pour  l'année  1631  il  existait 
une  dizaine  de  ■  naiti  ■>  en  exercice:  Jacques  Thorou,  François  Bonnet,  Michel 
Galliat,  Vidal  Fany,  Jean  Coucbon,  Jean  Sicurd,  Hugues,  qui  habitaient  le 
quartier  de  Saint-Etienne;  puis  Jean  Rangosse,  Aymet  Armilhon  et.  Puulet 

Bony,  qui  avaient  installé 


leurs  boutiques  dans  le 
quartier  de  la  Daurade. 

Sur  l’étendue  du  com¬ 
merce  des  cartiers  toulou¬ 
sains  pendant  le  seizième 
et  le  dix-septième  siècle, 
nous  ne  possédons  mal¬ 
heureusement  aucun  do¬ 
cument.  Ce  n'est  qu'à  par¬ 
tir  de  l’année  1091  que 
nous  sommes  à  peu  près 
fixés  sur  ce  sujet. 

Une  enquête  faite  en 
cette  année-là  pour  savoir 
quel  prolit  ou  pouvait  es¬ 
pérer  tirer,  au  point  de 
vue  fiscal,  du  commerce 
des  cartes  à  jouer  dans 
la  région  toulousaine, 
montre  que  le  métier  était 
complètement  libre  à  tout 
venant,  c’est-à-dire  qu’il 
n’était  pas  érigé  en  ju- 
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ronde.  Il  \  tvail  dur.-  ;i  I  oulouse  dix  maîtres  tenant  boutique,  qui  faisaient 
d  assez  brillantes  affaires:  les  enquêteurs,  en  effet,  estiment  que  le  métier  de 
carticr  devrait  être  placé  dans  la  première  classe  des  artisans  et  taxé,  eu  con¬ 
séquence  nue  somme  de  1000  livres,  pour  le  rachat  de  la  finance  des  offices 
de  garde  des  marchands  et  communautés  que  le  roi  se  proposait  de  créer. 


'  ill.  —  lU'Idoliss,  ni*nt  «le  la  communauté.  —  llcri action  «le  nouveaux  statuts 

n.  1607. 

Du  169-,  les  carticr-,  de  Toulouse  s'adressèrent  aux  magistrats  de  la  ville  à 
1  effet  d  obtenir  de  nouveau'  statuts.  Cette  requête,  présentée  par  les  sieurs  Jean 

•  ' I  v.  . i ;•  ü -c  U. -i, .  i  ,  t  .  n.iit  o'  cfirii'r  de  !  ïg'irifrafi  In  fiil>i-jr.xli.-.i|  lyonnaise  en  raisou  «I  armes  de  Lyon 
ir  I*’  coi» (»*■  i  '  |u>.nJitit  ei-cmilrc.  Il  uV.-l  p.i»  sam  t -i lèrèL  de  faire  observer  «jup  j«  maître  carlter  loufou- 
•  ;  ’  '  ’  i9  cari'  !•:.*-  i 1 1 1  *  1 1 1  *  s  des  principe  Us  ville  •  l'r.t  :  «•'(  >1  ainsi  tpi.-  sur  le  :{  de  deiin-i-  «m 

*"  1  •Mine-  d_.-  ili «  i  l'i-  ;■?  g'ileic  put  i -un  i  ;;u  milieu  lu.  hanui-’i»  d-  lu  proviuce  v.-pagiiole 

•I .  Sur  le  ■  i-  leaicrsoi  .narquf  i  îbbay»!  dt:  >  tinl t  wiu  de  Toulouse, .n  ounaissabk-  i  sa  tour  polyg<  >uale. 


CARTES  A  ENSEIGNES  ESPAGNOLES 
éditées  à.  Toulouse  par  Antoine  de  Logiriera  (1495-1518’ 

(COLLECTION  PAUL  LE  BLANC) 
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Colange,  Jacques  Flory,  Jean  Bonhomme  et  Nicolas  Lliomme,  qui  prenaient  le 
titre  de  «  facturiers  de  cartes  »,  fut  transmise  au  syndic  de  la  ville  qui  émit  un 
avis  favorable  à  leur  homologation,  «  attendu  que  lesdits  articles  n’ont  rien  de 
contraire  au  bien  public,  ni  rien  qui  puisse  préjudicier  aux  particuliers,  qu’il  s'agit 
même  de  renouveler  un  métier  autrefois  florissant  dans  Toulouse  et  qu’il  s’agit 
même  par  cet  endroit  d’attirer  quelque  petit  commerce  d'Espagne  (I)  ». 

Par  ces  statuts,  la  durée  de  l’apprentissage  était  fixée  à  quatre  années.  Pour 
être  admis  à  travailler  comme  compagnons,  les  anciens  apprentis  devaient  pré¬ 
senter  leur  contrat  d’apprentissage  dûment  cancellé  et  enregistré,  puis  verser 
G  livres  aux  trésoriers  do  la  ville  et  6  livres  également  au  greffe  de  la  police. 


VUE  DE  LA  CATHÉDRALE  DE  SAINT-ÉTIENNE 
dans  laquelle  était  établie  la  confrérie  des  maîtres  cartiers  de  Toulouse. 


Les  maîtres  cartiers  ne  pouvaient  vendre  leurs  jeux  s’ils  n’étaient  placés 
dans  une  enveloppe  à  leur  marque.  Tout  maître  contrevenant  à  cette  clause  se 
voyait  puni  de  25  livres  d’amende  outre  la  confiscation  des  planches  ayant  servi 
à  commettre  la  fraude. 

Chaque  année  les  «  facturiers  de  cartes  »  élisaient  un  juré-garde  de  leur 
métier,  qui  était  chargé  de  visiter  le  papier  servant  à  la  confection  des  cartes.  A 
cet  effet,  le  papier  Cartier  arrivant  à  Toulouse  était  transporté  au  bureau  de  la 
commutation,  sorte  d’entrepôt  où  étaient  déposées  toutes  les  marchandises  payant 


(1)  Un  mémoire  de  M.  de  Lamoignon  de  Basville,  Intendant  du  Languedoc,  mentionne  qu’en  1698  on  amenait 
à  la  foire  de  Beaucaire  pour  plus  de  60  000  livres  de  cartes  à  jouer  tirées,  pour  la  plupart,  des  fabriques  du  Languedoc 
et  de  Marseille.  Ce  débit  considérable  s'explique  par  la  franchise  dont  jouissaient  loutes  les  marchandises  se  vendant 
à  Beaucaire,  où  l’on  portait  pendant  la  foire  plus  de  25  millious  de  livres  et  d’objets  divers. 
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des  droits.  Le  jure  payait  comptant  Je  papier  nécessaire  à  la  fabrication  de  ses 
confrères  et  le  distribuait  ensuite  à  ses  collègues,  suivant  les  demandes  que 
ceux-ci  lui  en  avaient  faites. 

Les  enseignes  prises  par  les  maîtres  cartiers  étaient  des  plus  diverses; 
celles  que  1  on  rencontre  le  plus  fréquemment  sont  composées  des  armoiries  des 
seigneurs  du  lieu  ou  encore  des  armes  des  grandes  villes;  quelques  autres  portent 
des  devises  on  même  forment  un  jeu  de  mots  sur  le  nom  de  celui  qui  les  emploie. 

Dans  les  registres  capitulaires  de  Toulouse,  nous  voyons  qu'à  la  suite  d'une 
requête  qu’il  avait  adressée  aux  magistrats  municipaux,  Joseph  Passet  est  auto¬ 
risé  à  prendre  comme  enseigne  les  armes  de  la  ville  de  Toulouse.  Cette  faveur 
ne  lui  fut  certainement  pas  accordée  gratuitement,  carie  plus  souvent  les  villes 
et  les  seigneurs  se  faisaient  une  sorte  de  revenus  de  ces  autorisations. 

l’ar  l’examen  des  registres  de  la  capitation  en  1699,  on  peut  se  faire  une 
idée  de  l’importance  de  l’industrie  respective  de  la  plupart  des  maîtres  cartiers 
de  Toulouse,  qui  habitaient  un  quartier,  ou  capitoulat,  désigné  sous  le  nom  de 
La  Pierre.  Ces  documents  fournissent,  en  effet,  les  renseignements  suivants  : 


Nicolas  Lhomme,  Cartier,  sa  femme  et  uu  npprentif . .  2  livres  10  sous. 

Bonnet,  cartier,  sa  femme,  un  enfant,  quatre  garçons  ou  apprenlifs.  ...  30  livres  13  sous. 
Flory,  cartier,  sa  femme,  sa  mère,  deux  enfants,  un  garçon  et  un  apprenlif.  5  livres  »  » 

Colange,  cartier,  sa  femme,  quaire  enfants,  quatre  garçons  et  une  servante.  «S  livres  »  » 


IV.  —  Situation  des  maîtres  cartiers  en  1728. 

Dans  les  cartons  de  1  intendance  du  Languedoc  (C,  2775)  on  rencontre  un 
rapport  donnant  les  noms  et  1  état  de  fortune  des  maîtres  cartiers  toulousains 
exerçant  leur  industrie  en  l'année  1728.  Le  soin  avec  lequel  sont  détaillés  les 
moyens  d  existence  et  les  sources  de  revenus  des  cartiers,  montre  que  cette  en¬ 
quête  avait  du  être  établie  en  vue  de  l’imposition  de  nouvelles  taxes  : 

Jacques  Flory,  a  une  maison  qu  il  habile,  ne  travaillant  presque  point,  n’ayant  qu’un  apprenlif, 
devant  500  écus  de  la  constitution  de  dot  de  sa  fille  dont  le  contrat  est  retenu  par  M‘‘  Couderc, 
notaire. 

Bernard  Colange,  a  une  maison  qu’il  habile,  qui  travaille  avec  quatre  garçons  et  deux  apprenlifs 
et  doit  2  200  livres  par  acte  du  2  août  1720  retenu  par  INI*  Milhet. 

Malhurin  Bonet,  a  une  métairie  d’une  paire,  doit  400  livres  du  prix  de  la  vente  et  ne  travaille 
que  très  peu,  chargé  de  quatre  enfants  et  la  mère  infirme. 

Pierre  Peyranne,  a.  une  maison  qu’il  habite  dont  il  doit  1  300  livres  par  acte  retenu  par  M°  Ricux, 
notaire,  chargé  de  quatre  petits  enfants  et  travaille  peu  sans  ouvrier. 

Marie  Tournan,  veuve  de  Sébastien  Lamarque,a  un  fils  qui  travaille,  quatre  garçons  et  un  apprenlif, 
sans  aucun  bien  fonds,  devant  300  livres  de  la  constitution  qu’elle  a  faite,  à  sa  tille. 

Joseph  Passet,  sans  bien  fonds,  travaille  avec  un  apprenlif  et  son  fils,  chargé  d’une  fille,  sa  belle- 
sœur  et  une  nièce. 

Vital  Doslé,  a  deux  petits  enfants;  la  maison  qu'il  habile,  de  laquelle  il  doit  3  200  livres  par  contrat 
retenu  par  M°  Rieux,  notaire,  et  deux  autres  petites  maisons  qu’il  lire  40  écus,  six  arpents  de 
terreau  vignoble  de  Saint-Étienne  et  un  arpent  et  demi  de  vignes  à  Lardène;  travaille  avec 
deux  garçons  et  deux  apprentifs. 

Dans  une  «  Observation  sur  l'état  des  fabriques  du  royaume  et  marchan¬ 
dises  transportées  dans  les  pays  étrangers  en  1733  »,  on  rencontre  la  note  sui- 
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vante,  relative  à  la  fabrication  et  au  commerce  des  cartes  à  jouer  en  Lan¬ 
guedoc  :  «  On  estime  qu’il  se  fait  environ  5  000  grosses  de  cartes  à  Toulouse, 
Montpellier,  Béziers,  Limoux  et  Nîmes,  qui  se  vendent  12  à  13  livres  la  grosse. 
On  y  emploie  du  papier  de  nos  papeteries,  il  s’en  consomme  un  peu  plus  de  la 
moitié  dans  la  province,  le  reste  va  aux  Indes  françaises,  en  Amérique  et  en 
Catalogne.  »  (Archives  F.  Carnot.  Ancienne  bibliothèque  Courajod.) 

L’Encyclopédie  méthodique  confirme  ce  document,  puisqu’elle  nous  apprend 
qu’en  1740,  la  fabrication  des  cartes  dans  le  Languedoc  représentait  une  valeur 
de  00  000  livres  dont  30000  environ  étaient  exportées  tant  en  Espagne  que  dans 
le  Levant. 

X.  —  Démêlés  entre  les  cartiers  toulousains  et  la  Iléiiie  <lu  droit 
sur  les  cartes. 

On  sait  que,  depuis  l’édit  de  février  1745,  les  maîtres  cartiers  ne  pou¬ 
vaient  employer  pour  l'impression  de  leurs  cartes  un  papier  autre  que  celui 
portant  l’empreinte  exigée  par  la  loi  et  que  le  trait  en  noir  des  ligures  des 
cartes  devait  être  imprimé  sur  les  nouveaux  moules  mis  en  service  par  ce 
fermier;  toutes  les 
feuilles  qui  étaient 
soupçonnées  de  ne 
pas  rentrer  dans 
ces  conditions, 
étaient  considérées 
comme  provenant 
de  faux  moulage,  et 
ceux  en  la  posses¬ 
sion  desquels  elles 
étaient  trouvées  se 
voyaient  condam¬ 
nés  aux  amendes 
les  plus  sévères. 

Dans  les  Archives 
de  l’Hérault  (C, 

2708),  nous  avons 
rencontré  une  re¬ 
quête  du  fermier 
des  droits  tendant 
à  faire  condamner 
le  sieur  Bouty,  maî¬ 
tre  cartier  a  Toulouse,  à  une  amende  de  1  000  livres  pour  «  36  feuilles  de  cartes 
a  tetes  qui  font  72  jeux  de  fausse  impression,  qui  ont  été  trouvées  chez  lui, 
et  a  celle  de  500  livres  pour  un  jeu  de  piquet  replié  et  déjà  joué,  et  en  outre 
condamner  le  sieur  Bouty  à  remettre  au  bureau  les  planches  et  moules  dont 
il  s’est  servi  ».  L’Intendant  donna  entière  satisfaction  au  fermier,  car,  dans  son 
arrêt  du  27  janvier  1746,  le  sieur  Bouty  était  condamné  aux  peines  ci-dessus 
mentionnées. 


PREMIÈRE  ET  SECONDE  CARTE  DE  COEUR  (ROI  ET  DAME) 
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Par  suili»  de  cetle  obligation  de  n'employer  que  les  feuilles  tirées  sur  les 
moules  de  Jean  Souillard,  les  eartiers  surpris  au  moment  où  ils  étaient  occupés  à 
graver  des  bois  destinés  à  frauder  étaient,  naturellement,  condamnés  aux 
peines  les  plus  sévères  et  plus  rigoureusement  encore  que  les  personnes  se  livrant 
à  la  vente  des  cartes  frauduleuses. 

Les  Archives  départementales  de  la  Haute-Garonne  (dossier  G.  81)  ren¬ 
ferment  à  ce  sujet  un  document  assez  curieux.  Le  19  décembre  174(1.  les  commis 
du  fermier  du  droit  sur  les  cartes,  faisant  une  visite  domiciliaire  chez  Jacques 
Lamarque,  découvrirent  ce  maître  en  train  de  graver  une  planche  reprodui¬ 
sant  l’empreinte  des  moules  de  la  ferme.  Se  voyant  pris,  le  sieur  Lamarque 


injuria  et  frappa  les 
commis,  tandis  que 


à  dissimuler,  sous 
un  tas  de  sarments, 
le  corps  du  délit. 
Après  avoir  maî¬ 
trisé  Lamarque,  et 
fait  quelques  re¬ 
cherches,  les  pré¬ 
posés  parvinrent  à 
retrouver  le  moule 
qui  était  au  patron 


g  Lire  s  ;  vingt-deux 
seulement  étaient 
arrivées  à  perfec¬ 
tion  et  les  deux 
autres  étaient  en¬ 
core  recouvertes  du 
dessin  destiné  à  gui¬ 
der  la  main  du  gra- 
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veur.  Cette  planche,  nous  apprend  le  rapport,  était  en  bois  blanc  et  carrée. 

Jacques  Lamarque  se  tira  à  bon  compte  de  ce  mauvais  pas,  puisque,  par 
arrêt  du  3  février  1747,  l’Intendant  le  condamnait  seulement  à  1  000  livres 
d’amende  et  aux  dépens  liquidés  à  4  livres.  Toutefois  ce  magistrat  prévenait 
charitablement  le  délinquant  qu’en  cas  de  récidive  il  lui  en  coûterait,  outre 
l’amende  édictée  par  les  règlements,  la  perte  de  sa  maîtrise  de  cartier. 

La  question  des  feuilles  de  moulages,  que  les  eartiers  devaient  aller  imprimer 
au  bureau  du  commis  des  droits,  était  une  source  de  continuelles  discussions.  Pour 
compenser  la  perte  qui  pouvait  résulter  d’un  vice  de  fabrication,  la  déclaration 
du  roi  du  10  mars  1747  avait  accordé  aux  eartiers  10  feuilles  pour  100  pour  tenir 
compte  des  déchets.  Mais  l’application  de  cette  clause  fut  longtemps  tout  à  fait 
arbitraire  et  dans  bien  des  villes  les  commis  refusaient  aux  fabricants  de  cartes  de 
les  décharger  de  ce  qui,  cependant,  leur  était  alloué.  En  1750,  les  eartiers  toulou¬ 
sains  furent  obligés  de  recourir  à  la  justice  de  l’Intendant  pour  obtenir  satisfac¬ 
tion.  Cette  requête,  qui  a  été  conservée  aux  Archives  de  l'Hérault  (dossier  C.  1672), 
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est  signée  clés  maîtres  Thomas  Pratviel,  Paul  Taverne,  Vital  Dostès,  Jacques  La- 
marque,  Pierre  Peyranne,  Mathurin  Bonnet,  Jean  La  Maurelle  et  la  veuve  Delzieu. 

En  1745,  lorsque  fut  rétabli  l'impôt  sur  les  cartes  à  jouer,  les  commis  du 
fermier  dressèrent  chez  tous  les  fabricants  des  inventaires  de  tous  les  jeux  exis¬ 
tant  eu  magasin,  ainsi  que  des  feuilles  imprimées  sur  les  moules  de  tètes  ou 
patronnées  de  points,  car  il  était  entendu,  dans  l’édit  portant  rétablissement  de 
l’impôt,  que  les  fabricants 
seraient  redevables  des 
droits  sur  toutes  les  quan¬ 
tités  existantes  ou  en  pré¬ 
paration  lors  de  l’homo¬ 
logation  de  l’édit  du  roi. 

Pour  faciliter  l’acquitte¬ 
ment  de  ces  taxes  qui,  chez 
bien  des  fabricants,  de¬ 
vaient  être  considérables 
en  raison  de  l’étendue  de 
leur  commerce,  le  fermier 
avait  dû  prendre  des  arran¬ 
gements  avec  les  maîtres 
cartiers  et  leur  accorder  la 
latitude  de  ne  payer  les 
droits  qu’au  fur  et  à  me¬ 
sure  des  ventes.  Cepen¬ 
dant  bien  souvent  aussi  les 
fermiers,  impatientés  des 
retards  apportés  dans  l’ac¬ 
quittement  des  droits,  re¬ 
vinrent  sur  leur  occasion¬ 
nelle  modération  et  con¬ 
traignirent  les  maîtres  car- 
tiers  à  s’exécuter  sans 
aucun  délai.  A  ce  sujet, 
nous  avons  retrouvé  aux 
Archives  de  la  Haute-Ga¬ 
ronne  (G,  81),  une  requête 
adressée  par  la  veuve  Alzieu  à  l’Intendant  de  Languedoc,  tendant  à  obtenir  la 
protection  de  ce  magistrat  contre  les  exigences  du  fermier.  Dans  ce  document  la 
veuve  Alzieu  remontre  «  qu’en  suite  de  la  déclaration  de  1745,  il  avait  été  fait  un 
inventaire  des  cartes  espagnoles  existant  dans  le  magasin  de  son  mari  et  que,  par 
suite  d’un  arrangement  de  ce  dernier  avec  le  fermier,  il  avait  été  convenu  que  les 
droits  sur  ces  cartes,  au  lieu  d’être  payés  de  suite,  ce  qui  aurait  ruiné  son  mari, 
seraient  réglés  proportionnellement  aux  expéditions  ou  aux  ventes  qu’il  en  ferait. 
Aujourd’hui,  18  mai  1751,  qu’il  lui  reste  encore  1728  jeux,  le  fermier  exige  le 
paiement  immédiat  des  droits».  En  conséquence,  elle  supplie  l’Intendant,  vu 
la  pénurie  de  sa  situation,  d’ordonner  que  les  arrangements  précédemment  pris 
avec  l’ancien  régisseur  des  droits  soient  respectés. 


VUE  DE  L'ÉGLISE  SA1NT-SEÜNIN,  A  TOULOUSE 

d’après  UNE  GRAVURE  de  BAUGEAN,  XIXe  SIÈCLE 


Le  fermier,  auquel  cette  requête  fut  communiquée,  répliqua  que  la  somme 
à  payer  «  à  raison  de  1  sol  par  jeu  ne  faisait  que  86  livres  8  sols  et  que  le 
recouvrement  de  cette  somme  devait  être  fait  sans  retardement  ».  Telle  fut  la 
décision  de  l’Intendant,  qui  refusa  de  se  laisser  émouvoir  par  la  situation  pré¬ 
caire  de  la  pauvre  commerçante. 

L’obligation  que  l'on  avait  voulu  imposer  aux  maîtres  cartiers  d’inscrire 
leur  nom  et  leur  enseigne  dans  le  bluteau  porté  par  le  valet  de  trèfle,  avait 
été  aussi  une  source  de  discussions  entre  le  régisseur  du  droit  pour  le  compte 
de  l'Ecole  militaire  et  les  maîtres  cartiers  toulousains.  Ceux-ci,  en  effet,  refu¬ 
sèrent  catégoriquement  de  se  soumettre  à  cette  mesure  qu’ils  considéraient 


comme  une  iniquité, 
et  il  ne  fallut  rien 
moins  qu’une  déci¬ 
sion  de  l’Intendant 
pour  leur  faire  en¬ 
tendre  raison  (1). 


4  août,  les  maîtres 
cartiers  de  Tou¬ 
louse,  par  l’organe 
de  leur  syndic, 
Paul  Taverne,  s’a¬ 
dressent  encore  une 
fois  à  l’Intendant 
pour  modérer  les 
tracasseries  conti¬ 
nuelles  du  régisseur 
sur  les  cartes;  ils 
remontrent  »  que, 
depuis  qu’il  a  plu 
à  Sa  Majesté  d’éta¬ 
blir  un  droit  sur  les 
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cartes  à  jouer,  ils  ont  eu  le  malheur  d’essuyer  toutes  sortes  de  vexations  de  la 
part  du  régisseur,  tantôt  en  prétendant  ne  pas  exécuter,  de  son  côté,  l’édit, 
tantôt  en  violant  les  conventions  et  les  accords  faits  entre  eux  au  sujet  des 
payements  desdits  droits,  tantôt  en  ne  voulant  pas  passer  comte  des  feuilles  par 
cent  qui  leur  sont  accordées,  et  finallement  en  leur  gastant  deux  cartes  par  jeu 
par  la  colle  mouillée  dont  il  se  sert  pour  cacheter  les  cartes...  »  Ils  supplient 
iTntendant  de  rappeler  au  régisseur  des  cartes  les  règlements  et,  au  besoin,  le 
contraindre  à  les  exécuter  convenablement. 

Au  mois  de  mai  1753,  les  cartiers  de  Toulouse,  Taverne,  Premier,  Pratviel, 


viennent  mouler  au  bureau  ;  ils  s'y  sont  refusés  sous  prétexte  que  les  cases  étaient  trop  petites,  puis  les  cases  ayant  été 
agrandies,  ils  tirent  savoir  qu’ils  consentiraient  volontiers  à  se  servir  des  bluteaux  à  condition  que  ce  tût  le  fermier 
qui  en  tasse  les  frais  ».  Devant  ce  mauvais  vouloir,  le  régisseur  demande  a  l’Intendant  d’ordonner  que,  pour  le 
Ie1'  avril  1  jô2,  les  cartiers  devront  avoir  fait  établir  leur  bluteau  à  l'effet  de  le  mettre  sur  le  valet  de  trèfle. 


Le  fermier,  auquel  celle  requête  fut  communiquée,  répliqua  que  la  somme 
à  payer  «  ù  raison  de  t  sol  par  jeu  ne  faisait  que  86  livres  8  sols  et  que  le 
recouvrement  de  cette  omme  devait  être  fait  sans  retardement  ».  Telle  fut  la 
décision  de  l’Intendant,  qui  refusa  de  se  laisser  émouvoir  par  la  situation  pré¬ 
caire  île  la  pauvre  :omi'i ‘rrunte. 

L’obligation  que  l’on  avait  voulu  imposer  aux  maîtres  cartiers  d'inscrire 
leur  nom  et  leur  enseigne  dans  le  bluteau  porté  par  le  valet  de  trèfle,  avait 
été  aussi  une  source  de  discussions  entre  le  régisseur  du  droit  pour  le  compte 
de  l'École  militaire  et  les  maîtres  cartiers  toulousains.  Ceux-ci,  en  effet,  refu-  - 
seront  catégoriquement  de  se  soumettre  t  cette  meSur  •  qu’ils  considéraient 

comme  une  iniquité, 
et  il  ne  fallut  rien 
moins  qu’une  déci¬ 
sion  de  l’Intendant 
pour  leur  faire  en¬ 
tendre  raison  (t). 

Eu  1752,  le 
4  août,  les  maîtres 
cartiers  de  Tou¬ 
louse,  par  l’organe 
de  leur  syndic, 
Paul  Taverne,  s’a¬ 
dressent  encore  une 
fois  à  l’Intendant 
pour  modérer  les 
tracasseries  conti¬ 
nuelles  du  régisseur 
sur  les  cartes;  ils 
remontrent  «  que, 
depuis  qu’il  a  plu 
à  Sa  Majesté  d’éta¬ 
blir  un  droit  sur  les 

cartes  à  jouer,  ils  ont  eu  le  malheur  d'essuyer  toutes  sortes  de  vexations  de  la 
part  du  régisseur,  tantôt  en  prétendant  ne  pas  exécuter,  de  son  côté,  l’édit, 
tantôt  en  violant  les  convention-  et  les  accords  faits  entre  eux  au  sujet  des 
payements  desdit  droits,  tantôt  en  ne  voulant  pas  passer  comte  des  feuilles  par 
cent  qui  leur  soûl  accordées,  et  finallement  en  leur  gastant  deux  cartes  par  jeu 
par  la  colle  mouillée  dont  il  se  sert  pour  cacheter  les  cartes...  »  Ils  supplient 
I!  In  tendant  de  rappeler  nu  régisseur  des  cartes  les  règlements  et,  au  besoin,  le 
contraindre  à  les  exécuter  convenablement. 

Au  mois  de  mai  1753,  les  cartiers  de  Toulouse,  Taverne,  Premier,  Pratviel, 


'  ‘îivt de.  l'Hérault,  f,,  —  Kequftt.  in  régisseur  A  l'Intendant  de  Languedoc  < lisant  -  qu’avant  voulu 

i  ii-  - 1 jc  !••>  maures  cartier-  .  t* *  Toulon-*-  .tit:-t  qu’ils  le  sont  .Lins  tout  -  n.-.-t  villes  du  royaume  où  la  fabrication 
n'e.  *--t  co.'iM'rvéç.  .t  faire  faire  à  leurs  frais  et  dépens  (tes  bluteaux  en  bois  portant  chacun  séparément  1rs  noms  de 

•  ■  t  de.  î'.imi :  1*  le  <-li  ..  un  d’eux  -,  I  effet  de  mettre  sur  les  v  îlets  rie  trèfle  de  .liaque  feuille  de  teste  qu’il.-* 

•  i.  it.i'  ul  niMiii  r  au  bureau  :  il-  •  \  -oui  r*  f  i  -  -  . * i >  jt  texte  que  le-  .  <  .-i  iient  trop pelit*  juii- les  •  .-.  s  avunt  été 

u,  il.-.-,  )!-  firent  -avoir  qu'ti-  consentiraient  volontiers  .  tenir  des  blute  uv  a  c’uidilion  que  ce  rùl  li-'b-rmier 
1  •'  !•'«  frai;  .  Levant  et  mauvais  vjiiloir.  le  régi.-seur  dent  ami  a  lluleuduot  d’or •  i<  »iiner  que,  puut  te 

1  v r i J  17  les  cimiers  devront  oir  l  ut  établir  leur  bluteau  a  l'effet  do  le  mettre  sur  le  valet  de  trèfle. 
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Dostès,  La  Morelle  et  La  Marque,  adressèrent  au  Chancelier  une  requête  au 
sujet  des  exactions  qu’exerçaient  envers  eux  les  commis  du  régisseur.  La  Régie, 
disaient-ils,  leur  faisait  payer  le  papier  3  livres  5  sols  la  rame,  alors  que  le  plus 
haut  prix  marchand  était  de  2  livres  10  sols  dans  leur  ville;  ce  papier  était, 
en  outre,  très  mauvais  et  impropre  à  la  fabrication  des  cartes  et  souvent  même 
les  rames  étaient  incomplètes;  qu’enfin  les  commis  du  régisseur,  pour  appliquer 
sur  les  jeux  la  bande  de  contrôle,  se  servaient  de  colle  défectueuse  qui  gâtait 
les  premières  cartes  du  dessus  et  du  dessous  des  jeux.  Comme  conclusion,  ils 
demandaient  que  le  régisseur  fût  condamné  à  leur  restituer  15  sous  par  rame  de 
papier  sur  le  prix  marchand,  de  même  que  le  droit  de  1  denier  sur  tout  ce  qui 


contrairement  aux 
édits  du  roi,  se  ser¬ 
vaient  pour  leur  fa¬ 
brication  de  papier 
pot  non  filigrane, 
étaient  poursuivis 
avec  la  dernière  ri¬ 
gueur  par  les  commis 
préposés  à  la  surveil¬ 
lance  des  cartes; 
c’est  ainsi  que,  le 
15  juillet  1752, 
75  feuilles  de  ce  pa¬ 
pier  s’étant  trouvées 
moulées  et  peintes 
chez  le  sieur  Paul 
Taverne,  celui-ci  fut 
poursuivi  par-devant 
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l’Intendant  qui,  par 

son  ordonnance  du  19  juin  1753,  le  condamna  à  3000  livres  d’amende  et  aux 
frais  du  jugement,  puis  le  déclara  déchu  de  sa  maîtrise  de  cartier. 

XI.  —  Destruction  des  moules  hors  d’usage.  —  Précautions  prises  à  cet  effet. 

Lorsque  les  moules  servant  à  la  fabrication  des  cartes  étaient  hors  d’usage 
ou  lorsqu’ils  étaient  remplacés  par  de  nouveaux  types  destinés  à  dérouter  les 
contrefacteurs,  ils  étaient  détruits  en  présence  des  autorités  compétentes.  Nous 
avons,  à  ce  sujet,  relevé  le  curieux  procès-verbal  suivant,  qui  est  conservé  aux 
Archives  de  la  Haute-Garonne  (dossier  C.  81),  et  porte  la  date  du  17  décembre 


1771  : 


«  Nous  dit,  subdélégué  ayant  égard  à  la  réquisition  du  sieur  Laurent,  directeur  du  bureau  de  la 
Régie,  nous  sommes  tout  présentement  transporté  avec  notre  greffier  en  la  maison  et  bureau  dudit 
sieur  Laurent,  sis  rue  de  la  Pomme,  paroisse  Saint-Etienne,  où  étant  trois  heures  de  relevée,  ce  der¬ 
nier  nous  aurait  représenté  lesdits  moules  et  ustensiles  que  nous  avons  cy-après  inventoriés  et  désignés 
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comme  suit  :  savoir,  deux  moules  en  enivre  au  portrait  français  à  trente  figures  provenant  du  bureau 
de  Toulouse. 

Plus  deux  moules  semblables  provenant  du  bureau  d’Alby. 

Plus  un  moule  en  bois  au  portrait  français  à  24  figures  appartenant  à  Thomas  Pralviel,  carlier  de 
Toulouse. 

Plus  quatorze  moules  en  bois  au  portrait  espagnol  à  20  cartes  appartenant  à  divers  maîtres  carliers 
dudit  Toulouse,  savoir  :  quatre  appartenant  à  feu  Bonnet  dont  un  de  tôle  à  douze  figures  et  huit  basions, 
un  autre  de  basions,  un  autre  de  grands  deniers,  un  autre  de  petits  deniers;  et  les  dix  autres  moules 
aussy  de  20  cartes  appartenant  à  Pralviel,  savoir  :  trois  de  12  figures  et  8  bastons,  trois  de  basions, 
deux  de  grands  deniers  et  deux  de  petits  deniers. 

Plus  neuf  fourneaux,  lampes,  boîtes  à  colle  et  couvercles,  plus  vingt-cinq  bluteaux  de  bois  portant 
chacun  le  nom  des  carliers. 

Plus  six  morceaux  de  plomb  pour  appliquer  les  figures,  le  tout  appartenant  à  la  Régie. 

Tous  lesquels  susdits  moules  revenant  en  total  au  nombre  de  dix-neuf  et  les  ustanciles  au  nombre 
de  quarante,  nous  avons  fait  de  suite  dénaturer,  briser,  détériorer  en  présence  dudit  sieur  Laurent, 
et  suivant  sa  réquisition  dont  du  tout  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison.  Signé  :  llaynal.  —  Laurent.  » 


XII.  —  Réglementation  des  carliers  de  Toulouse  au  sujet  de  l'augmenta  lion 
des  droits  sur  les  jeux  en  1778. 

Par  déclaration  du  20  novembre  1778,  le  roi  avait  augmenté  de  8  sols  par 
livre  i  impôt  perçu  sur  les  cartes  et  autres  marchandises.  Comme  conséquence 
de  cet  arrêt,  un  inventaire  avait  été  dressé  chez  les  maîtres  afin  de  percevoir 
cette  nouvelle  taxe  sur  les  cartes  ayant  déjà  acquitté  les  droits  et  qui  n’avaient 
pas  été  encore  débitées.  Les  carliers  s’insurgèrent  contre  ces  prétentions, 
disant  que  la  nouvelle  loi  ne  devait  pas  avoir  d'effet  rétroactif  ou  que,  tout 
au  moins,  on  ne  l’appliquât  pas  sur  les  cartes  triai I les  et  communes  fabri¬ 
quées  avant  la  publication  de  la  loi  nouvelle.  Le  directeur  de  la  Régie  lit  la 
sourde  oreille  et,  passant  outre  aux  doléances  des  cartiers,  ordonna  que  la 
levée  de  cette  taxe  serait  faite  sur  toutes  les  quantités  existantes  au  1"  jan¬ 
vier  1779. 

Dans  chaque  généralité,  on  se  servait  d’un  portrait  spécial  dont  la  vente 
était  réservée  pour  la  région;  cependant,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale,  les 
maîtres  cartiers  d'une  ville  pouvaient  éditer  des  cartes  d’une  autre  généralité, 
mais  ii  la  condition  de  n’en  faire  la  vente  que  pour  l’exportation;  c’est  ainsi  que, 
dans  les  archives  de  la  Haute-Garonne,  nous  avons  constaté  le  dépôt  par  le  sieur 
Antoine  Chayrou,  cartier  à  Toulouse,  d’une  empreinte  des  deux  moules  de  têtes 
et  valets  rouges  qu’il  avait  fait  fabriquer  sur  le  portrait  de  Bordeaux,  d’après 
l'autorisation  qui  lui  en  avait  été  donnée  par  les  régisseurs  généraux  des  do¬ 
maines  du  roi.  Ge  dépôt  fut  effectué,  le  22  août  1782,  au  bureau  de  lu  subdélé¬ 
gation  de  l’Intendance  de  Languedoc  à  Toulouse. 


X 1 1 1 .  —  Fabrication  cl  commerce  des  cartes  à  Toulouse  à  la  lin 
du  dix-huitième  siècle. 

A  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  des  cartes  à  Toulouse  était 
encore  assez  importante.  Pour  la  période  de  1780  à  1790,  ou  consommait  une 
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moyenne  de  573  rames  de  papier  fdigrané  par  an,  ce  qui,  déduction  faite  du 
dixième  pour  déchet,  équivalait  à  une  production  d'environ  241  735  jeux 
de  piquet. 

On  fabriquait  encore  à  Toulouse,  à  cette  époque,  des  cartes  de  petites  di¬ 
mensions,  puisqu'elles  étaient  tirées  sur  un  moule  de  trente  figures.  Ces  moules 
de  trente  cartes  se  trouvaient  composés  ainsi  :  la  partie  centrale  du  moule 
comprenait  des  cartes  de  points  :  les  dix,  neuf  et  huit  de  cœur  et  carreau, 
tandis  que  la  partie  supérieure  et  la  partie  inférieure  donnaient  les  figures 
de  deux  jeux  de  cartes.  La  dimension  de  ces  moules  était  de  38  centimètres 
sur  31,  tandis  que  celle  des  cartes  était  de  72  millimètres  sur  42. 

Les  feuilles  li- 
rées  sur  le  patron  de 
vingt  cartes  étaient 
assez  rarement  em¬ 
ployées  par  les  car- 
tiers  toulousains, 
puisque  dans  la  pé¬ 
riode  sus-indiquée 
nous  n’avons  trouvé 
la  trace  que  d’une 
fourniture  de  48  ra¬ 
mes.  (Etat  des  livrai¬ 
sons  de  papier  fi I i- 
grané  dans  les  diffé¬ 
rents  bureaux  des 
généralités.  Ar¬ 
chives  nationales , 
G2,  1 86  à  195.) 

Un  intéressant 
mémoire  sur  la  ville 
de  Toulouse,  dressé 
au  mois  de  janvier 

1781,  développe  une  thèse  assez  singulière  sur  la  cause  de  la  diminution  des 
produits  de  la  ferme  dos  cartes  à  cette  époque  : 


TROISIEME  CARTE  DE  PIQUE  ET  DE  TRÈFLE 

d'un  JEU  RÉVOLUTION  N  AI  HE  ÉDITÉ  PAR  LAMAHQUE,  A  1 
(lllHLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 


«  La  ville  de  Toulouse  est  la  seule  de  celle  direction  où  il  y  ail  des  maîtres  carliers  qui  sont  au 
nombre  de  quatre  et  dont  on  peut  évaluer  les  produits  à  28000  livres  en  principal  année  commune. 
Quoique  celte  branche  de  produit  ait  été  plus  considérable  en  remontant  à  une  époque  de  six  à  huit  ans, 
on  n’a  pourtant  pas  de  raison  de  craindre  que  la  chiite  de  ces  produits  soit  la  suite  de  l'effet  de  ma¬ 
nœuvres  des  maîtres  cartiers  ;  il  est  plus  naturel  de  l’attribuer  à  l’augmentation  du  droit  parles  dix  sous 
pour  livre. 

L  invention  du  jeu  de  «  Lollot  *>,  celle  dernière  circonstance  surtout,  qui  en  procurant  les  mêmes 
délassements  au  public  ne  lui  occasionne  aucun  frais,  a  atteint  beaucoup  la  consommation  des  cartes.  » 
(Archives  nationales,  G-,  34.) 


Pendant  la  période  révolutionnaire,  les  cartiers  toulousains  ne  manquèrent 
pas  de  se  signaler  par  des  productions  en  rapport  avec  les  événements  de 
l’époque;  c’est  ainsi  que  Lamarque  fit  paraître  le  jeu  (pie  nous  avons  repro- 
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duit  d’après  les  originaux  conservés  à  la  Bibliothèque  Nationale,  et  qui  n’est 
qu’une  grossière  imitation  d’un  des  jeux  édités  par  le  cartier  parisien  J.  Pinaut. 


XIV.  —  Les  fabricants  de  cartes  à  Toulouse  au  dix-neuvième  siècle. 


Dans  les  premières  années  du  dix-neuvième  siècle,  l’industrie  cartière  à 
Toulouse  était  considérablement  réduite.  En  1825,  il  n’existait  plus  que  quatre 
maîtres  carticrs,  produisant  ensemble  environ  110000  jeux  de  cartes. 

Aux  Archives  départementales  de  la  Haute-Garonne,  dans  un  rapport  sur 
le  commerce  et  l’industrie  de  la  ville  de  Toulouse  en  1825,  figure  un  docu¬ 
ment  des  plus  intéressants  indiquant,  outre  le  nombre  des  maîtres  en  exer¬ 
cice,  la  quantité  des  ouvriers  qu’ils  employaient,  ainsi  que  l’étendue  de  leur 
production. 


«  Elat  des  fabriques  de  caries  à  jouer  qui  ont  existé  il  Toulouse  pendant  le  premier  se¬ 
mestre  1825  : 


1  2  lisses. 

Ebrard,  rue  des  Arts .  '  4  ouvriers. 

I  9  000  sixains. 

/  2  lisses. 

Raymond,  rue  des  Tournes .  1  2  ouvriers. 

(  5  000  sixains. 

I  2  lisses. 

Vignaux,  rue  Saint-Etienne .  ]  2  ouvriers. 

(  3200  sixains. 

I  2  lisses. 

V™  Guirgny,  rue  du  Change .  .  2  ouvriers. 

(  2000  sixains. 


Le  prix  de  la  journée  des  ouvriers  est  de  deux  francs  à  deux  francs  cinquante.  » 


Actuellement,  la  fabrication  des  cartes  à  Toulouse  se  trouve  réduite  à  deux 
manufactures,  celle  de  M.  Arrippe  père  et  celle  de  M.  Arrippe  fils. 


DEUXIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  MONTAUBAN 

Les  carliers  de  Montauban  au  dix-huitième  siècle.  —  Importance 
de  leur  fabrication. 

La  fabrication  des  cartes  à  Montauban  remonte  certainement  à  la  première 
partie  du  dix-huitième  siècle.  Administrativement,  ce  n’est  que  par  l’arrêté  du 
Conseil  d’Etat  du  9  novembre  1754  que  la  ville  fut  comprise  au  nombre  de  celles 
où  la  fabrication  des  cartes  était  autorisée. 


En  1753,  il  n'existait  plus  que  trois  maîtres  cartiors.  Au  cours  de  cette 
année,  ils  liront  contrôler  50049  jeux  et  acquittèrent,  de  ce  fait,  8191  livres 
2  sous  8  deniers  de  droits.  Ces  50049  jeux  se  repartissaient  ainsi  (Archives  de 
l’Hérault,  C,  1670)  : 


fn-tièie# 

ca  52  cojiKeA 

Sotni te 

UN  Jit  UXaKtû 

•x  Jro  c cw/fced 

^wjuet 

À-  3^  coaXm 

a.  32  kkoXi) 

6/36 

//// 

1/66 

/toi 

Jtuaju.  (Ji)aaaÀsY\_ 

*91* 

«f/ 

surf 

/ o  Soi) 

m6 

/4V 

!4‘ 

lïoï 

TABLEAU  DES  JEUX  PRÉSENTÉS  A  LA  MARQUE  PAR  LES  CARTIERS] DE  MONTAUBAN  EN  1153 

Les  maîtres  cartiors  montalbanais  ne  furent  pas  à  l’abri  des  vexations  des 
préposés  de  la  Régie,  et,  dans  les  Archives  de  l’Hérault,  on  rencontre  nombre 
de  saisies  ou  de  perquisitions  qui  furent  opérées  dans  les  divers  ouvroirs  de 
Montauban. 

En  1752,  Lierre  Marty,  maître  Cartier,  recevant  la  visite  des  commis,  voulut 
s'opposer  à  leur  entrée  dans  son  magasin  et  s’emporta  jusqu’à  les  frapper.  Les 
commis  n’en  liront  pas  moins  une  minutieuse  perquisition,  qui  amena  la  décou¬ 
verte  d’un  faux  moule; 
procès-verbal  fut  dres¬ 
sé  immédiatement  et 
Pierre  Marty  assigné  de¬ 
vant  la  justice  de  I  In¬ 
tendant.  Il  n'eut  garde 
de  se  présenter  et  quitta 
subrepticement  la  ville. 
Par  ordonnance  du  10  lé¬ 
vrier  1753,  l’Intendant 
le  condamna  par  défaut 
à  3500  livres  d’amende 
pour  «  détention  de  faux 
moule,  rébellion  et  voies 
de  fait  » . 

A  la  même  époque, 
Antoine  Alguié  fut  con¬ 
damné  à  1  000  livres  d’a¬ 
mende  à  la  suite  d’une 
saisie  d’un  sixain  de 
cartes  entières  non  revêtues  de  la  bande  de  contrôle,  que  les  commis  avaient 
découvert  «  dans  un  cofl’re,  sous  du  linge»  lors  d'une  perquisition  chez  ce  maître. 
Une  transaction  intervint  entre  Alguié  et  les  préposés  à  la  Régie  des  cartes; 
le  12  février  1753,  en  effet,  il  lut  convenu  d’un  commun  accord  par-devant  la 
jurisprudence  de  l’Intendant  que  la  condamnation  d’Alguié  serait  modérée  à 
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151  livres  2  sous  et  G  deniers  y  compris  l’amende  et  les  frais  de  l’instance. 

Jusqu’à  l’entrée  de  la  période  révolutionnaire,  l’industrie  cartière  ne  lit  que 
prospérer  à  Montauban. 

La  production  du  droit, 
depuis  le  mois  d’octobre 
1779  jusqu’au  mois 
d’octobre  1780,  s’éleva 
à  23944  livres  8  sous. 

Entre  les  années  1780 
et  1790,  nous  avons 
relevé  une  fourniture 
moyenne  annuelle  de 
253  rames  de  papier  11- 
ligrané  au  bureau  de  la 
Régie  de  Montauban,  ce 
qui  laisse  à  supposer 
cpie  la  production  était 
d’environ  106740  jeux 
de  piquet  donnant  ainsi 
du  travail  à  une  dizaine 
d’ouvriers,  non  compris 
les  maîtres. 

La  ville  de  Montauban  éditait  des  cartes  d’assez  petites  dimensions  faites 
sur  les  portraits  de  Languedoc  et  de  Guyenne;  les  moules  sur  lesquels  ces  cartes 
étaient  tirées  comprenaient  trente  ligures. 


CARTES  AU  PORTRAIT  UE  GUYENNE 

ÉDITÉES  A  MONTAUBAN  PAH  BOUSQUET 

(période  révolutionnaire) 


TROISIÈME  PARTIE 

FABRICATION  DES  CARTES  A  BÉZIERS 


—  Les  earüers  à  Béziers  au  di.Y-hui(ième  siècle.  —  Leurs  démêlés 
avec  la  Régie* 

Les  Archives  de  Marseille  fournissent  quelques  renseignements  curieux  re¬ 
latifs  aux  cartes  qui  étaient  fabriquées  pour  les  colonies.  Les  renseignements 
proviennent  d’un  argument  qu’un  cartier  expose  pour  sa  défense  en  raison  d’une 
saisie  de  2  000  jeux  opérée  par  le  régisseur  sur  une  quantité  de  7  403  qu’il 
avait  adressée  a  un  cartier  de  Marseille.  L’inculpé,  un  sieur  Maudet,  rappelle 
qu’il  n’est  pas  d’usage  d’envoyer  à  l’étranger,  et  surtout  aux  colonies,  la  même 
qualité  de  cartes  que  celles  qui  servent  en  France.  Les  cartes  qui  sont  destinées 
a  I  exportation  sont  des  cartes  triailles  et  des  rebuts  qui  ne  so  vendent  que 
9  livres  la  grosse  de  144  jeux,  tandis  que  la  même  qualité  est  vendue  en  France 
72  livres.  Le  sieur  Maudet  explique  que,  pour  arriver  à  une  production  suffi¬ 
samment  bon  marché,  il  a  employé  à  la  confection  de  ces  cartes  un  apprenti  et 
son  fils,  jeune  encore  et  nouveau  dans  le  métier.  «  Malheureusement,  dit-il,  ils 
u  si 


ont  confondu  les  cartes  dans  un  moment  où  il  n’aura  pas  été  facile  de  veiller 
sur  leur  travail,  et  c’est  à  cetle  légère  imprudence  que  l'on  doit  la  malfaçon 
qui  a  amené  le  fermier  à  considérer  les  cartes  comme  n’étant  pas  conformes 
aux  règles,  et  il  exiger  314  livres  pour  les  droits  entiers  au  lieu  de  40  livres.  » 
En  outre,  le  fermier  voulait  imposer  une  amende  de  1  000  livres  que  le  sup¬ 
pliant  déclare  être  dans  1  impossibilité  de  payer.  Il  fait  observer  qu’au  prix  de 
30  sous  par  jour  qu  il  est  obligé  de  donner  à  un  ouvrier  Cartier,  il  ne  peut  pas 
employer  un  personnel  aussi  coûteux  pour  un  travail  aussi  mal  payé.  L’expédi- 
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réglée  par  ledit  Chaffard,  à  raison  de  50  livres  par  mois.  Par  suite  de  cet  arran¬ 
gement,  Chaffard  fut  rétabli  dans  sa  maîtrise  et  ses  outils  et  ustensiles  lui  furent 
rendus  en  conséquence  de  l’ordre  de  Mgr  l'Intendant  du  15  mars  1756. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce  lîoch  Chaffard  avec  un  de  ses  prédé¬ 
cesseurs  qui  avait  comme  prénom  Louis  et  qui  quitta  Béziers  vers  1730,  pro¬ 
bablement,  puisque  nous  le  trouvons  en  1753  installé  à  Marseille  où  il  chercha, 
avec  d’autres  maîtres,  à  obtenir  le  monopole  de  la  fabrication  des  cartes.  Nous 


LE  JOUEUR  INDÉLICAT 
d’après  une  lithographie  de  h.  daumier 
(collection  Hartmann) 

reproduisons  d’autre  part  son  enveloppe  de  sixain,  qui  est  d’une  composition 
assez  agréable  et  dans  la  légende  de  laquelle  on  remarque  que  l’auteur  se  vante 
do  faire  des  cartes  à  la  mode  de  Paris. 

Les  maîtres  cartiers  n  acceptaieut  pas  bénévolement  les  amendes  réclamées 
contre  eux  par  le  régisseur,  et  il  y  eut  quelques  exemples  où  l’Intendant  leur 
donnait  raison.  Ainsi,  le  31  juillet  1755,  François  Cosme,  maître  cartier  do 
Béziers,  avait  vu  saisir  dans  la  maison  d’une  débitante,  la  veuve  Benezet,  à 
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!  yli'e  par  ledit  Chaflard,  à  raison  de  30  livres  par  mois.  Par  suite  de  cet  nrran- 
ciii'-ül,  Çbaffsird  fut  rctahl i  dans  sa  maîtrise  et  ses  outils  et  ustensiles  lui  furent 
rendus  en  conséquence  de  l’ordre  de  Jlgr  l'Intendant  du  15  mars  1730. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce  Roch  Clmffard  avec  un  de  ses  prédé¬ 
cesseurs  qui  avait  comme  prénom  Louis  et  qui  quitta  Béziers  vers  1750.  pro¬ 
bablement,  puisque  nous  le  trouvons  en  1733  installé  à  Marseille  où  il  chenlia, 
avec  d'autres  maîtres,  à  obtenir  le  monopole  île  la  fabrication  des  cartes.  Nous 


LE  JOUEUR  INDÉLICAT 


"Prodoi-or: '  d’aulre  part  son  enveloppe  de  sixain,  qui  est  d'une  composition 
■  ssez  agréable  et  dans  la  légende  de  laquelle  un  remarque  que  l’anteur  se  vante 
i  faire  des  cartes  à  la  mode  de  Paris. 

I  s  maîtres  cartiers  n’acceptaient  pas  bénévolement  les  amendes  réclamées 
eux  par  1.  régisseur,  et  il  y  eut  quelques  exemples  où  l’Intendant  leur 
raison.  Ainsi,  le  31  juillet  1755,  Fruuçois  Cosmc,  maître  rartier  de 
'iéziri  -  .ait  vu  saisir  dans  la  maison  d’une  débitante ,  la  veuve  Benezet,  à 
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Marsilhan,  41  jeux  dont  les  bandes  de  contrôle  étaient  réputées  fausses.  L'In¬ 
tendant,  après  vérification,  ordonna  mainlevée  de  la  saisie  et  le  régisseur  fut 
condamné  aux  dépens. 

Quand  les  maîtres  cartiers  se  trouvaient  dans  l’impossibilité  de  payer  les  droits 
dont  ils  étaient  comptables  envers  le  régisseur,  ce  dernier  les  faisait  mettre  en 
prison,  et  le  sieur  Arnaud,  maître  cartier  à  Béziers,  eu  lit  la  triste  expérience, 
car  il  resta  enfermé  depuis  le  commencement  de  l’année  1752,  jusqu’en  novem¬ 
bre  1754,  pour  n’avoir  pu  payer  une  somme  de  548  livres  11  sous  4  deniers, 
dont  il  était  redevable  et  pour  laquelle  personne  ne  voulait  lui  servir  de  caution. 


II.  —  Obligation  pour  les  cartiers  de  prendre  un  permis  de  circulation 
pour  le  transport  de  leurs  marchandises* 

Nous  avons  vu,  au  sujet  des  cartes  envoyées  à  Marseille  par  le  sieur  Maudet, 
que  le  transport  de  ce  genre  de  marchandises  était  autorisé  seulement  en  vertu 
d’un  permis  de  circulation  donnant  toutes  les  indications  nécessaires  sur  l’expor¬ 
tateur,  le  destinataire  et  la  nature  de  la  marchandise.  Nous  donnons  ci-dessous 
un  de  ces  permis  de  circulation  : 

Permis  de  circulation  pour  les  cartes. 

Pureau  de  Béziers.  Ferme  des  Cuivres  et  Caries. 

Année  du  bail  de  Généralité  de  Languedoc. 

Jean  Souliard.  Direction  de  Montpellier. 

Je  soussigné,  Receveur  pour  la  susdite  Ferme  en  la  ville  de  Béziers,  y  résidant;  certifie  à  tous 
ceux  à  qui  il  appartiendra,  que  j’ai  ce  jour  sousdil  permis  à  Louis  Gliaiïard,  cartier  delà  ville  de  Béziers, 
et  sur  sa  réquisition,  de  faire  voilurer  une  grosse  six  sixains  de  cartes  au  portrait  français  dont  les  droits 
ont  été  payés  en  la  ville  de  Béziers,  qui  est  le  lieu  de  destination  desdites  cartes  suivant  l’aveu  dudit 
cartier,  pourquoi  la  présente  permission  ne  vaudra  et  ne  pourra  servir  que  pour  faire  Voilurer  avec 
assurance  ladite  grosse  six  sixains  de  caries  en  la  ville  de  Narbonne  et  non  ailleurs;  et  afin  de  bien  éta¬ 
blir  1  autorité  et  le  pouvoir  que  j’ai  dudit  Jean  Souliard  de  donner  et  expédier  le  présent  congé  relative¬ 
ment  à  la  déclaration  du  roi  du  21  octobre  1746,  j'ai  apposé  le  cachet  du  fermier  et  sur  cire,  dont  il  se 
sert  au  bas  du  présent,  pour  applanir  toute  difficulté  et  afin  que  celui  qui  sera  porteur  desdiles  cartes  ne 
soit  pas  inquiété  sur  sa  roule,  ledit  Louis  Chaffard  cartier  ayant  fait  sa  soumission  «à  mon  bureau  de 
rapporter  le  présent  laissez-passer  dans  la  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  datte  de  la  présente  sous 
les  peines  portées  par  les  réglements  :  et  me  suis  signé  ce  dix  neufième  février  mil  sept  cens  qua¬ 
rante-huit. 

Signé  :  D’AudifTret,  receveur. 

(Archives  départementales  de  l’Hérault,  C,  1701). 


HL  —  Fabrication  et  commerce  des  caries  à  Béziers  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle. 

Le  commerce  des  cartes  devait  être  assez  considérable  à  Béziers,  puisqu'il 
ressort  d’un  état  du  rendement  du  droit  dans  les  bureaux  de  la  généralité  de 
Montpellier,  pour  1  année  1768,  que  dans  cette  ville  la  production  s’élevait  à 
13  726  livres  17  sous  3  deniers. 

Les  cartiers  de  Béziers  éditaient  des  cartes  tirées  sur  un  moule  de  trente 
ligures  au  patron  de  Toulouse. 

Pour  la  période  comprise  entre  les  années  1780  et  1790,  on  peut  constater 
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une  livraison  moyenne  annuelle  de  106  rames  de  papier  filigrané  au  bureau  de  la 
Régie,  ce  qui  donne  à  supposer  une  production  d’environ  44  720  jeux  de  piquet. 


QUATRIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  CARCASSONNE 

La  ville  de  Carcassonne  posséda  elle  aussi  quelques  fabricants  de  cartes,  mais 
dans  lu  première  partie  du  dix-huitième  siècle  seulement.  C’est  à  la  suite  de  l’Edit 
du  roi  du  mois  de  novembre  1751,  que  cette  ville  cessa  de  donner  asile  aux 
fabricants  de  cartes,  et  en  conséquence  le  sieur  Jean  Premier,  qui  exerçait 
alors  sa  profession  dans  la  ville,  lut  contraint  de  se  retirer  à  Toulouse. 


VUE  DE  LA  VILLE  DE  CARCASSONNE 

D'APRÈS  ONE  GRAYUnE  DU  XIX»  SIÈCLE 


Durant  sou  séjour  dans  cette  dernière  ville,  il  eut  plusieurs  fois  maille  à 
partir  avec  les  commis  du  régisseur  des  droits,  qui  refusaient  de  lui  tenir  compte 
des  10  feuilles  pour  100  pour  compenser  les  déchets  qui  se  produisaient  en  cours 
de  fabrication. 

Ce  Jean  Premier  exerçait  encore  à  Toulouse  son  industrie  en  l’année  1760. 
(Archives  de  l’Hérault,  C,  1672.) 


L,v  PLACE  ROYALE  A  BORDEAUX 

d’après  un  dessin  de  m.  sewhin,  publié  par  la  lithographie  LÉGÉ,  XIX0  SIÈCLE 


CHAPITRE  IX 


CORPORATIONS  OUVRIÈRES  ET  COMMERCE  DES  CARTES  A  JOUER  DANS  LES  VILLES 
ÉDITANT  LE  PORTRAIT  DE  GUYENNE 

Fabrication  des  cartes  à  Bordeaux.  —  I.  Le  commerce  des  cartes  à  jouer  à  Bordeaux  au  seizième 
siècle.  —  II.  Pourparlers  engagés  en  vue  d’établir  une  manufacture  de  cartes  à  l'hôpital  Saint- 
André.  —  III.  Etablissement  des  cartiers  à  Bordeaux  à  la  tin  du  dix-septième  siècle.  —  IV.  Régle¬ 
mentation  de  la  corporation  des  cartiers  au  début  du  dix-huitième  siècle.  —  V.  Les  cartiers  demandent 
l’érection  de  leur  corps  en  communauté.  Rédaction  des  statuts  en  1734.  —  VL  L’homologation  des 
statuts  est  refusée  par  le  Conseil  du  Roi.  Causes  de  ce  refus.  —  VIL  Situation  de  la  corporation  des 
cartiers  en  1750.  —  VIII.  Les  cartiers  de  Bordeaux  agissent  de  ruse  pour  obtenir  l’homologation  de 
leurs  statuts  en  1763.  — IX.  Nouveau  refus  opposé  à  leur  demande  d’homologation.  — X.  Situation 
des  maîtres  cartiers  à  Bordeaux  en  1777.  —  XL  Fabrication  et  commerce  des  cartes  à  Bordeaux  au 
dix-huitième  siècle.  —  XII.  Les  cartiers  bordelais  au  dix-neuvième  siècle.  — XIII.  Confrérie  de  la  cor¬ 
poration.  —  XIV.  Imposition  d’un  droit  de  ville  en  1677,  sur  les  cartes  consommées  à  Bordeaux.  — 
XV.  Poursuites  dirigées  par  la  Régie  contre  les  fraudeurs.  — XVI.  Une  saisie  chez  un  Cartier  bordelais. 
Inventaire  d'un  ouvroir  de  Cartier.  —  XVII.  Méfiances  de  la  Régie  au  sujet  de  la  gravure  des  moules 
de  fantaisie  et  des  moules  à  portrait  étranger. 

Fabrication  des  cartes  à  Agen.  —  I.  Etablissement  des  cartiers  à  Agen  dans  la  première  partie  du 
dix-huitième  siècle.  Leur  importance  an  milieu  de  ce  siècle.  —  IL  Répressions  exercées  contre  les  frau¬ 
deurs.  —  III.  Situation  de  la  corporation  des  cartiers  d’Agen  en  1730.  Fabrication  et  commerce  des 
cartes  dans  cette  ville. 

Fabrication  des  cartes  à  Rodez. 
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FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  A  BORDEAUX 


I.  I.e  commerce  dos  caries  à  jouer  à  Iîordeaux  au  seizième  siOele. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  eu  à  cette  époque  reculée  aucun  industriel 
fabriquant  des  cartes  dans  la  ville  de  Bordeaux.  Toutefois,  en  raison  de  sa  si¬ 
tuation  et  de  1  importance  de  son  port,  cette  ville  a  été,  dès  ce  moment,  une  des 
places  ou  le  transit  des  cartes  s'est  effectué  sur  une  très  large  échelle.  Les 
armateurs  faisaient  venir  de  Rouen  de  très  grandes  quantités  de  jeux  qui  leur 
arrivaient  probablement  par  mer,  et  de  là  ces  tonneaux  de  cartes  étaient 
réexpédiés  par  les  commissionnaires  de  l’époque  et  envoyés  dans  les  différents 
ports  d’Espagne. 

Cet  état  de  choses  nous  est  indiqué  par  une  reconnaissance  de  dette  établie 

eu  faveur  de  Vincent 
Menault,  marchand 
de  Bordeaux,  par  Noël 


Rybert,  maître  carticr 
demeurant  paroisse 
Saint-Eloi  à  Rouen. 
Cet  acte,  qui  est 
extrait  des  registres 
du  Tabellionnagc  do 
Rouen,  montre  qu’à 
la  date  du  14  avril 
J  543,  Noël  Rybert 
reconnaît  avoir  reçu 
de  Menault  la  somme 
de  57  livres  tournois, 
moyennant  quoi  il 
prend  engagement  de 
lui  livrer  à  la  Saint- 
Jean  4  grosses  G  dou¬ 
zaines  de  cartes  fines 
argentées,  façon  d’Es¬ 
pagne,  puis  pareille 
quantité  à  la  Saint- 
Michel  suivante  (1). 


PLAISIRS  CHAMPÊTRES 
d'après  un-  table  a  t;  de  d.  té  ni  eh  s 


Il  est  évident  qu’il  faut  voir,  dans  la  facilité  que  Bordeaux  trouvait  à  rece¬ 
voir  des  cartes  toutes  fabriquées,  le  retard  qu’ont  mis  les  maîtres  à  venir 
s'installer  dans  une  ville  où  leur  industrie  n’était  pas  absolument  nécessaire. 


1)  Registres  du  labellionnage  de  Rouen.  Meubles.  —  Communication  de  M.  de  Bcaurepairc,  archiviste  de  la 
Seiue-lülericure. 
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10  —  Pourparlers  engagés  eu  vue  d’établir  une  manufacture  de  caries 
à  l'Hôpital  Saint-André. 

Par  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  roi  en  date  du  31  mai  1631,  la  ville  de  Bor¬ 
deaux  avait  été  placée  dans  la  consistance  du  bureau  des  cartes  de  Limoges,  c'esl- 
a-dire  que  les  habitants  ou  marchands  de  la  généralité  de  Bordeaux  ne  pouvaient 
s  approvisionner  de  jeux  qu'auprès  des  maîtres  cartiers  de  cette  ville.  Cette  obli¬ 
gation  cependant  ne  subsista  pas  longtemps,  car  dès  le  milieu  du  dix-septième 


L'HÔPITAL  GÉNÉRAL  DE  BORDEAUX 

d’après  UNE  GRAVURE  DU  XIXe  SIÈCLE 
i  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 

siècle  les  cartiers  de  Thiers,  qui  exportaient  la  plus  grande  partie  de  leurs  pro¬ 
duits  par  le  port  de  Bordeaux,  s'étaient  créé  des  relations  commerciales  parmi 
les  débitants  de  cette  ville. 

En  1665,  un  Cartier  de  Limoges  vint  proposer  aux  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Bordeaux  d’établir  dan  s  cet  asile  une  manufacture  de  cartes.  Ce  fut  le  8  mars  1005 
que  le  directeur,  ou  syndic  de  l’hôpital,  auquel  cette  proposition  parut  assez  inté¬ 
ressante,  soumit  l’offre  du  maître  Cartier  aux  administrateurs,  qui  étaient  alors 
M.  de  Pontac,  premier  président  au  Parlement,  et  MM.  du  Pisson,  de  Taranquc, 
de  Maran,  de  Youlzan,  de  Boucaud,  de  Chênelard,  de  Pris,  de  Minvielle  et  Les- 
t tilles.  Escomptant  les  bénéfices  que  leur  établissement  pourrait  retirer  de  la  fa¬ 
brication  des  jeux  de  cartes,  ces  messieurs  décidèrent  que  «  MM.  de  Leslrilles  et 
de  Minvielle  verront  les  conditions  quy  se  pourront  faire  à  ces  fins  et  ledit 


II.  —  Pourparlers  engagés  en  vue  «rétablir  une  manufacture  de  cartes 
ù  l'Hôpital  Sftint -André. 

Par  l’arrêt  du  Conseil  d’Êtat  du  roi  en  date  du  31  mai  1631,  la  ville  de  Bor¬ 
deaux  avait  été  placée  dans  la  consistance  du  bureau  des  caries  de  Limoges,  c'est- 
à-dire  que  les  habitants  ou  marchands  de  la  généralité  de  Bordeaux  11e  pouvaient 
s'approvisionner  de  jeux  qu’auprès  des  maîtres  carliers  do  cette  ville.  Cette  obli¬ 
gation  cependant  ne  subsista  pas  longtemps,  car  dès  le  milieu  du  dix-septième 
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siècle  les  cartiers  do  Thiers,  (pii  exportaient  la  plus  grande  partie  de  leurs  pro¬ 
duits  par  le  port  de  Bordeaux,  s'étaient  créé  des  relations  commerciales  parmi 
les  débitants  de  cette  ville. 

En  1665,  un  carticr  de  Limoges  vint  proposer  aux  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Bordeaux  d'ét.ddirdans  cet  asile  une  manufacture  de  cartes.  Ce  fut  le  8  mars  1 663 
que  le  directeur,  ou  syndic  de  l’hôpital,  auquel  cette  proposition  parut  assez  inté¬ 
ressante,  soumit  l’offre  du  maître  Cartier  aux  administrateurs,  qui  étaient  alors 
M.  de  Pontac,  premier  président  au  Parlement,  et  MM.  du  Pisson,  de  ïaranque. 
de  Maran.  de  Voulzan,  de  Boucaud,  de  Chênclard,  de  Pris,  de  Minvielle  et  Los- 
i 

ication  des  jeux  de  cartes,  ces  messieurs  décidèrent  que  «  MM.  de  Lcslrilles  et 
Minvielle  verront  les  conditions  quy  se  pourront  faire  à  ces  lins  et  ledit 


CARTES  AU  PORTRAIT  DE  GUYENNE 

Dames  de  carreau  et  de  cœur  et  roi  de  pique  du  portrait  d’Auvergne  de  la  fin  du  XVIIe  siècle.  — 

Roi  de  cœur  du  moulage  n°  1  mis  en  service  en  1701  et  1702.  —  Valet  de  trèfle  de  Pierre  Baudard,  1715-1719. 
Valet  de  trèfle  de  P.  Girard  et  rois  de  cœur  et  de  carreau  postérieurs  à  1720  et  antérieurs  à  1740. 

(collection  nicolaï) 


maistre  fuira  porter  de  Limoges  des  cartes  pour  en  voir  la  montre  ». 
de  la  Gironde,  E,  I .) 

Mais,  pour  établir  une  fabrique  de  cartes  à  jouer,  il  fallait  en  obtenir  l’autori¬ 
sation  et  l’Hôpital  général  de  Paris  se  souciait  peu  de  se  voir  enlever  une  parcelle 
de  ses  revenus.  On  écrivit  donc  en  haut  lieu  et,  en  attendant  la  réponse,  les  admi¬ 
nistrateurs  dans  leur  séance  du  15  mars  1655  décidèrent  que  «  le  maistre  faizeur 
de  cartes  de  la  ville  de  Limoges  qui  s’est  cy-devant  offert  à  l’hospital  pour  y 
establir  sa  manufacture  sera  nourry  dans  icelluy  en  attendant  que  M.  le  Premier 
Président  aye  reçu  des  nouvelles  de  la  Cour  où  il  a  escript  concernant  l’establis- 
sement  de  la  manufacture  desdites  cartes  à  jouer  ». 


L'HOSPICE  UES  ENFANTS  TROUVES  A  BORDEAUX 
d’après  dn  dessin  de  m.  sewhin  puulié  par  LA  LITHOGRAPHIE  LÉCÉ,  XIXe  SIÈCLE 
(bibliothèque  nationale.  —  estampes) 

La  réponse  ne  se  fit  pas  trop  attendre,  mais  elle  ne  fut  pas  conforme  au  désir 
des  administrateurs,  (pii  décidèrent  le  5  avril  que  «  le  maistre  fezeur  de  cartes 
sera  congédié  et  lui  sera  baillé  par  M.  Lestri lies ,  trézauricr,  la  somme  de  18  livres 
pour  son  retardement  ». 

Cependant,  l’idée  d’établir  une  fabrique  de  cartes  dans  l'hôpital  et  de  créer 
ainsi  une  source  nouvelle  de  revenus,  ne  fut  pas  abandonnée,  puisque  le  10  mai  de 
la  même  année  le  Conseil  d’administration  chargea  les  sieurs  de  Voulzan,  de 
Boucaud  et  le  syndic,  de  choisir  la  façon  et  le  modèle  des  cartes  qu’ils  préten¬ 
daient  faire  faire. 

Mais  c’était  peut-être  aller  bien  vite  en  besogne,  puisque  l’autorisation  néces¬ 
saire  n’était  toujours  pas  donnée  par  le  Conseil  d’Ètat.  Ce  fut  alors  que  l’on  songea 
à  exécuter  ce  par  quoi  il  eût  fallu  commencer.  Pour  triompher  de  l’opposition  faite 
à  la  concession  sollicitée  par  l’hôpital  de  Bordeaux,  des  pourparlers  furent  en¬ 
gagés  avec  les  administrateurs  de  l’Hôpital  général  de  Paris.  Ceux-ci,  en  effet, 
avaient  de  grandes  difficultés  pour  percevoir  les  droits  dont  ils  avaient  le  privilège 
et  ne  demandaient  certes  pas  mieux  que  d’intéresser  à  leur  régie  les  hôpitaux  de 


province,  mais  ils  s  élevaient  énergiquement  contre  la  réduction  de  leur  privi¬ 
lège,  par  1  octroi  de  permission  dans  le  genre  de  celle  que  sollicitaient  les  admi¬ 
nistrateurs  de  I  hôpital  de  Bordeaux.  En  effet,  cette  permission  donnée  directement 
Par  h*  roi  eut  diminue  d  une  façon  notable  les  revenus  du  bureau  de  Limoges, 
qui  ne  devait  sa  prospérité  qu’aux  grandes  quantités  de  jeux  envoyées  à  Bor¬ 
deaux  pour  la  consommation  de  la  ville  et  de  la  généralité. 

L  entente  entre  les  deux  hôpitaux  fut  complète,  ainsi  qu’on  peut  en  juger  par 
la  délibération  du  Conseil  d’administration  de  celui  de  Bordeaux,  en  date  du 
2  août  1665  : 


«  Le  sindic  envoyera  sa  procuration  pour  passer  le  contrat  avecq  MM.  les  administrateurs  de 
1  Hospital  général  de  Paris  et  les  propriétaires  du  droit  et  imposition  mises  sur  les  caries,  larolz 

et  dez,  lesquels  sieurs 


administrateurs  s’obli¬ 
geront  d’obtenir  permis¬ 
sion  d'establir  un  bu¬ 
reau  et  fabrique  des  dites 
cartes,  larolz  et  dez  dans 
l'hospital  de  celte  ville 
sous,  insy  et  en  la  mesme 
forme,  privilèges  et  nl- 
tribulz  qu’il  est  eslably 
dans  la  ville  de  Paris;  à 
ces  fins  que  la  généralité 
de  Bourdeaux  annexée 
par  l’édit  du  roi  au  bu¬ 
reau  de  Limoges  en  sera 
distraite  pour  demeurer 
unie  au  dit  bureau  de 
Bourdeaux  et  que  ladite 
imposition  qui  est  de 
deux  solz  six  deniers  pour 
chaque  jeu  de  cartes,  la¬ 
rolz  el  balles  de  dez,  il 
en  appartiendra  audit 
hospital  général  de  Bour¬ 
deaux  dix  deniers  à  prendre  tant  sur  le  bureau  dudit  Bourdeaux  que  sur  celui  de  Limoges  ainsi  qu’il  a 
esté  arreslé  par  ceux  qui  ont  négocié  et  traité;  et  ceux  qui  en  voudront  vendre  et  débiter  dans  l’étendue 
desdilz  bureaux  de  Bourdeaux  et  de  Limoges  seront  tenus  prendre  lettres  ou  permission  par  escripl 
des  Directeurs  dudit  hospital  de  Bourdeaux  el  luy  payer  20  livres  ainsy  qu’il  est  establv  en  faveur  de 
i  Hospital  général  de  Paris,  moyennant  quoi  ledit  sindic  se  chargera  de  faire  vérifier  à  ses  dépens  au 
Parlement  de  Bourdeaux  l’édit  et  déclaration  du  Roy  et  contribuer  la  troisième  partie  des  autres  frais 
nécessaires  pour  l’eslablissemenl  des  dilz  bureaux  et  ouvroirs.  »  (Archives  de  la  Gironde,  E,  I.) 


(kin  DU  XVIII0  siècle) 

d'après  un  bois  gravé  de  la  collection  daleau 


En  possession  de  ce  contrat  qui  les  débarrassait  des  tracasseries  qu’ils 
rencontraient  dans  la  perception  des  droits  pour  cette  partie  de  la  France,  et 
ayant  la  certitude  que,  de  celle  manière,  cette  perception  serait  mieux  assurée 
et  leur  procurerait  des  revenus  moins  aléatoires,  les  administrateurs  de  lTIôpilal 
général  de  Paris  mirent  en  œuvre  toutes  leurs  hautes  relations,  pour  obtenir 
euiiu  du  roi  des  letlres  patentes  consacrant  l’exécution  de  leur  traité. 


[/autorisation  royale  tarda  beaucoup,  cl  les  lettres  ne  furent  enregistrées 
au  Parlement  de  Bordeaux  que  le  G  mars  1669.  Le  roi  donna  aux  eartiers  la 
permission  suivante  de  s’établir  dans  la  ville  de  Bordeaux  : 

«  Nous,  de  l'advis  de  noire  Conseil,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dorénavant  la  .fabrication  des 
cartes,  tarotz  et  dez  sera  permise  en  ladite  ville  de  Bourdeaux  en  laquelle  nous  y  voulons  estre  estably 
comme  ez  susdite  villes  et  par  augmentation,  un  Bureau  duquel  dépendront  quant  à  ladite  fabrication, 
droit  de  marque  et  controlle  des  cartes,  tarots  et  dez  et  autres  contenues  en  noslre  dite  déclaration  (du 
mois  de  septembre  1G61  ,  les  généralités  de  Bourdeaux,  Poitou  et  les  paysd’Aunys.Isies  de  Ré  et  Oleron 
el  au  très  voisines  (1).  » 

Dès  le  mois  de  février  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Bordeaux  s’oc¬ 
cupaient  de  préparer  un  local  où  l’on  pût  travailler  à  la  confection  des  cartes, 
ainsi  qu’un  logement  pour  les  ouvriers  qui  allaient  affluer.  En  effet,  le  17  fé¬ 
vrier  1669.  ils  s’assemblèrent  et  prirent  les  décisions  suivantes  : 

o  Sur  ce  quy  a  esté  proposé  : 

»  A  esté  délibéré  que  le  sindic  baillera  requesle  au  Parlement  aux  fins  de  l’enregistrement  des 
lettres  patentes  du  Roy  concernant  l’establissement  d’une  manufacture  de  cartes,  tarots  et  dez  dans 
l’hospital  et  vendredy  prochain  Messieurs  les  Administrateurs  verront  dans  iceluy  le  lieu  quy  sera  propre 
pour  le  travail  et  logement  des  ouvriers.  » 

Il  est  fort  probable  que  l’on  abandonna  l’idée  de  la  formation  de  la  manu¬ 
facture  de  cartes  ainsi  que  celle  d’un  bureau  de  marque  dans  la  ville  de  Bor¬ 
deaux.  En  effet,  à  cette  époque,  les  administrateurs  de  l’Hôpital  général  de 
Paris  luttaient  énergiquement  pour  conserver  un  droit  qui  ne  leur  rapportait 
presque  rien,  espérant  toujours  des  jours  meilleurs.  Mais  les  eartiers  étaient 
las  d'être  en  butte  aux  tracasseries  des  commis  chargés  de  la  perception  du  droit 
et  se  révoltaient  à  chaque  instant  contre  leurs  exigences;  aussi,  dès  1669  les 
administrateurs  n  avaient-ils  plus  guère  d  espoir  de  conserver  longtemps  encore 
le  privilège  de  leur  concession,  d’autant  plus  que  Colbert  cherchait  par  tous  les 
moyens  à  protéger  l’essor  des  manufactures  en  France.  Ne  voulant  pas  se  charger 
îles  nouveaux  frais  que  leur  occasionnait  le  contrat  passé  dans  ces  conditions,  il 
est  évident  qu’ils  renoncèrent  h  leur  combinaison  et  que  l’hôpital  de  Bordeaux, 
pour  ne  pas  supporter  seul  les  frais  considérables  que  uécessitait  son  projet, 
ne  donna  aucune  suite  aux  lettres  patentes  du  roi. 

III.  —  Ibtablisscmcnt  des  eartiers  à  Bordeaux  à  la  lin 
du  dix-septième  siècle- 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  à  peu  près  établi  que  les  eartiers  s’installèrent  à 
Bordeaux  peu  après  la  surséance  du  droit  en  1671  et  que  ce  sont  les  eartiers  de 
Thiers  qui  furent  les  premiers  artisans  exerçant  cette  industrie  en  Guyenne. 
En  effet,  l'intimité  des  relations  commerciales  entre  Thiers  et  Bordeaux  date  de 
loin.  Au  milieu  du  dix-septième  siècle,  alors  cpie  les  marchands  n’étaient  plus 
tenus  de  s'approvisionner  dans  les  fabriques  installées  dans  la  consistance  du 
bureau  duquel  ils  se  trouvaient  placés,  c’était  la  ville  de  Thiers  qui,  fabriquant 
ses  cartes  à  meilleur  prix,  répandait  ses  produits  dans  toutes  les  villes  du  sud- 


(Il  Nous  tli ‘vous  lit  communication  de  col  acte  à  M.  A.  Nicolaï.  1  au  leur  de  l'important  travail  sur  les  Cuvliers 
à  Bouleaux. 


'  '  i  ution  de  farda  beaucoup,  et  les  lettre.-,  ne  furent  enregistrée!- 

••  •--.•-lit  lie  15- •i.ii  ni\  1 1 1 u ■  ! t *  ti  mais  I f-fi'.K  l.r  roi  donna  aux  i-artirrs  la 
;  a  suivante  le  s’ét  iblir  dans  la  ville  de  Bordeaux  : 

Nous.  île  !  mlvîs  de  noire  Conseil,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dorénavant  la  fabrication  des 
t  u  lurol  ;t  dez  sera  permise  en  ladite  ville  de  Bourdcaux  en  laquelle  nous  y  voulons  rslre  estabh 
ne  i  .  lie  villes  cl  par  augmentation,  un  Bureau  duquel  dépendront  quanl  à  ladite  fabrication, 
oit  de  marque  et  conlrolle  des  caries,  tarots  et  dez  et  autres  contenue»  en  noslrc  dite  déclaration  ulu 
’pl  -ibi  1 61' I  ,t  léralilés  d.  Bourdcaux,  Poitou  et  les  pays  d'Anne  ».  l:  les  de  lté  et  Oleron 

Dès  le  mois  de  février  les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Bordeaux  s'oe- 
eupaient  de  préparer  un  local  où  l’on  pût  travailler  à  la  confection  des  cartes, 
ainsi  qu’un  logement  pour  les  ouvriers  qui  allaient  affluer.  En  effet,  le  17  fé¬ 
vrier  il  as-  -mbléren!  et  prirent  les  décisions  suivantes  : 

»  A  esté  délibéré  que  le  sindio  baillera  requeste  au  Parlement  aux  lins  de  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  du  ttuv  concernant  restablisscmeut  d’une  manufacture  de  cartes,  tarots  et  dez  dans 
l'hospitat  et  vend  prncb&ln  Messieurs  les  Administrateurs  verront  dans  iceluy  le  lieu  quy  sera  propre 
pour  le  travail  et  logement  des  ouvriers.  » 

Il  est  fort  probable  que  l'on  abandonna  l’idée  de  la  formation  de  la  manu¬ 
facture  de  cartes  ainsi  que  celle  d'un  bureau  de  marque  dans  la  ville  de  Bor¬ 
deaux.  En  effet,  à  cette  époque  les  administrateurs  de  l’Hôpital  général  de 
Paris  luttaient  énergiquement  pour  conserver  un  droit  qui  ne  leur  rapportait 
presque  rien,  es!»  rant  toujours  des  jours  meilleurs.  Mais  les  cartiers  étaient 
las  «l’être  en  bulle  aux  tracasseries  des 'commis  chargés  de  la  perception  du  droit 
et  se  révoltaient  à  chaque  instant  contre  leurs  exigences;  aussi,  dès  IGM),  les 
adminisfrati  urs  n 'avaient-ils  plus  guère  d’espoir  de  conserver  longtemps  encore 
le  privilège  de  leur  concession,  d'autant  plus  que  Colbert  cherchait  par  tous  les 
moyens  à  protéger  l’e-  or  d*-s  manufactures  n  France.  Ne  voulant  pas  se  charger 
des  nouveaux  frais  que  lei  r  occasionnait  le  contrat  passé  dans  ces  conditions,  il 
est  évident  qu’ils  renoncèrent  à  leur  combinaison  et  que  l’hôpital  de  Bordeaux, 
pour  ne  pa -  supporter  seul  les  frais  considérables  que  nécessitait  son  projet, 
ne  donna  aucune  suite  aux  lettres  patentes  du  roi. 

III.  —  (établissement  des  cartiers  A  iiortlcniix  à  la  fin 
du  dix-septième  siècle. 

Quoi  qu’il  en  *it,  il  esl  a  peu  près  établi  que  les  cartiers  s’installèrent  a 

_ 

hier  qui  furent  les  premiers  artisans  exerçant  cette  industrie  eu  Guyenne. 
!  n  effet,  l’intimité  des  relations  commerciales  entre  Thiers  et  Bordeaux  date  de 
loin.  Au  milieu  du  dix-septième  siècle,  alors  que  les  marchands  n'étaient  plus 
tenus  de  s'approvisionner  dans  les  fabriques  installées  dans  la  consistance  du 
but1"  u  duquel  ils  se  trouvaient  placés,  c’était  la  ville  de  Thiers  qui,  fabriquant 
ses  cartes  à  meilleur  prix,  répandait  ses  produits  dans  foules  les  villes  du  sud- 


Mis  en  service  par  Jean  Délias,  à,  Nérac  (1720-1745) 
(collection  du  vicomte  grouvel) 


ouest  où  ses  productions  fort  soignées  étaient  tenues  en  grande  estime.  Cette 
intimité  nous  est  prouvée  encore  par  la  décision  des  magistrats  de  la  ville  de 
Bordeaux  qui,  eu  1670,  permirent  à  Jean  Delotz,  de  Thiers,  de  prendre  pour  en¬ 
seigne  les  armes  de  leur  ville  et  de  les  imprimer  en  rouge  sur  les  enveloppes  de 
ses  jeux  de  cartes. 

A  cette  époque,  peut-être  n’y  avait-il  pas  encore  de  cartiers  à  Bordeaux,  mais 
en  tous  cas  ils  tardèrent  peu  à  s’y  établir,  et  nous  n’hésitons  pas  à  faire  coïncider 
le  développement  de  l’industrie  cartièrc  dans  la  capitale  de  la  Guyenne  avec  la 
décadence  de  ce  métier  dans  la  ville  de  Thiers. 


MALCHANCE  PERSISTANTE 
li  AI'ltES  un  dessin  de  r.  mai.tim,  GRAVÉ  l‘AB  c.  gaucher 

Le  premier  nom  de  cartier  que  nous  ayons  rencontré  est  celui  de  Jean- 
Baptiste  Biney,  décédé  le  20  juillet  1691  à  l’âge  de  trente-six  ans.  A  partir  de 
cette  époque  et  jusqu’au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  les  cartiers  furent  légion  à 
Bordeaux;  nous  n’entreprendrons  pas  de  dissertation  sur  chacun  d’eux,  leur  nom 
sera  classé  à  la  liste  alphabétique  des  maîtres  cartiers,  placée  à  la  fin  de  ce  volume. 


IV.  —  Réglementation  de  la  corporation  des  cartiers  au  début 
du  dix-huitième  siècle. 

Au  début  du  dix-huitième  siècle,  lors  de  l’établissement  du  droit,  les  fabri¬ 
cants  de  cartes  étaient  déjà  nombreux  à  Bordeaux,  et  M.  Nicolaï,  dans  son  inté¬ 
ressant  travail  sur  les  cartiers  de  cette  ville,  n’en  cite  pas  moins  d’une  dizaine.  Ils 
étaient  alors  régis  par  les  règlements  de  police  en  vigueur  pour  les  autres  corps 
de  métiers,  et  possédaient  toute  liberté  pour  se  livrer  à  la  fabrication  de  leurs 
cartes,  à  charge  toutefois  de  ne  mettre  en  vente  que  des  marchandises  bien  eon- 
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ditionnées.  Leur  métier  était  libre  à  tout  veiumt,  u’étant  pas  érigé  en  maîtrise 
jurée,  ni  en  communauté. 

Après  avoir  demandé  l'autorisation  aux  magistrats  de  la  ville,  il  suffisait, 
pour  établir  un  ouvroir,  de  prêter  le  serment  de  se  conformer  aux  ordon¬ 
nances  de  police  présentes  et  à  venir,  de  payer  un  droit  de  ville  pour  l’ou¬ 
verture  de  louvroir  et  peut-être  aussi  verser  a  l'hôpital  une  certaine  somme  à 
titre  d'aumône,  ainsi  que  la  chose  se  pratiquait  dans  la  plupart  des  grandes  villes. 

Les  charges  municipales  et  royales  imposées  sur  le  corps  étaient  réparties 
par  un  collecteur,  nommé  dans  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  par  le  lieu¬ 
tenant  de  police,  qui  taxait  chacun  suivant  la  valeur  de  son  commerce. 

V.  —  Les  cari  ici*. s  demandent  l’érection  de  leur  corps  en  communauté* 
Rédaction  des  statuts. 

En  1734,  les  cartiers,  croyant  trouver  dans  leur  érection  en  communauté  des 
avantages  sérieux  et  espérant  mettre  ainsi  un  frein  il  l’envahissement  de  leur 

métier ,  rédigèrent 
un  projet  de  statuts 
en  vingt-cinq  ar¬ 
ticles,  aux  termes 
desquels  nul  indi¬ 
vidu  ne  pouvait  se 
qualifier  maître  Car¬ 
tier,  cartonnier,  ta- 
rotier,  etc.,  tenir 
boutique  et  ouvroir, 
faire  fabriquer  ou 
fabriquer  en  public 
ou  en  chambre  au¬ 
cunes  cartes,  s'il 
n’avait  auparavant 
prêté  serment  entre 
les  mains  des  ma¬ 
gistrats  municipaux 
et  obtenu  d’eux  une 
lettre  de  maîtrise, 
sous  peine  de  saisie 
de  tout  ce  qui  lui 

appartenait  et  dépendait  de  la  fabrique  de  cartes,  sans  préjudice  d'une  amende 
de  lit >( >  livres,  applicable  moitié  au  profit  de  la  ville  et  l’autre  moitié  en  faveur 
de  la  boite  de  la  communauté. 

Pour  être  admis  dans  le  métier,  il  fallait  être  de  bonne  vie  et  mœurs,  et 
appartenir  à  la  religion  catholique. 

Le  temps  de  l’apprentissage  était  fixé  à  quatre  années  au  moins,  après  I  ac¬ 
complissement  desquelles  il  était  nécessaire  de  rester  pendant  trois  années  en 
qualité  de  compagnon  chez  un  maître  de  la  ville  avant  de  pouvoir  atteindre  le 
degré  supérieur. 


KOI  et  DAME  DE  T1ÎÈFLE  AU  POUTIIAIT  DE  GUYE.NNE 

FIN  DU  XVIIIe  SIÈCLE)* 

d’après  un  cois  gravé  de  la  collection  daleau 


Ce  temps  do  compagnonnage  terminé,  l’aspirant  à  la  maîtrise  était  tenu 
de  faire  une  visite  à  tous  les  maîtres  de  la  ville  avant  de  pouvoir  être  admis 
à  faire  le  chef-d’œuvre,  qui  consistait  en  une  «  demy  grosse  de  cartes  tines, 
faites  et  parfaites  ».  Le  chef-d’œuvre  était  exécuté  dans  la  boutique  d’un  des  syndics 
et  en  présence  d'un  ancien  maître.  Reconnu  suffisant  par  l’assemblée  générale 
des  maîtres  du  corps,  le  nouveau  confrère  était  présenté  par  les  syndics  aux 
magistrats  de  la  ville,  entre  les  mains  desquels  il  devait  prêter  serment;  niais, 
avant  celte  cérémonie,  l'aspirant  devait  verser  à  la  boîte  de  la  communauté  une 
somme  de  300  livres  pour  prix  de  sa  réception. 

Les  fils  de  maîtres  et  les  gendres  étaient  déchargés  de  la  formalité  du  chef- 
d’œuvre  et  étaient  tenus  seulement  de  faire  la  visite  à  chacun  de  leurs  futurs 
collègues,  de  verser  30  livres  à  la  boîte  commune  pour  frais  de  réception  et 
ensuite  de  prêter  le  serment.  Toutefois,  pour  qu’un  gendre  de  maître  pût 
profiter  de  ces  clauses,  il  lui  fallait  avoir  fait  son  apprentissage  dans  la  ville  de 
Bordeaux. 

A  la  mort  de  leur  mari,  les  veuves  de  maîtres  pouvaient  tenir  boutique 
ouverte,  à  la  condition  toutefois  de  n’employer  que  des  compagnons  capables  et 
agréés  par  les  syndics,  de  payer  moitié  des  droits  de  confrérie,  ainsi  que  de 
supporter  leur  portion  des  charges  de  la  communauté. 

Les  maîtres  ne  pouvaient  tenir  qu’une  seule  boutique,  à  peine  de  confis¬ 
cation  do  leurs  instruments  de  travail  et  de  300  livres  d’amende. 

Chaque  fabricant  devait  posséder  un  cachet  ou  enseigne  qu’il  était  tenu 
d’apposer  sur  les  enveloppes  de  scs  jeux.  A  chaque  changement  d’enseigne,  el 
avant  même  de  se  servir  de  sa  nouvelle  marque,  il  devait  eu  faire  la  déclaration, 
sous  peine  de  100  livres  d’amende. 

La  communauté  des  maîtres  bordelais  était  soumise  à  la  surveillance  de 
deux  syndics  élus  tous  les  'ans  par  moitié,  leur  mandat  étant  de  deux  années. 
Ces  syndics,  lorsqu’ils  étaient  élus  à  la  pluralité  des  voix  de  l’assemblée,  étaient 
tenus  d’accepter  leurs  fonctions  et  de  les  exercer  sous  peine  de  100  livres  d’amende. 
Tous  les  ans,  le  syndic  sortant  de  sa  charge  rendait  compte  de  la  gestion  et  de 
l’administration  des  affaires  de  la  communauté,  dans  une  assemblée  générale 
convoquée  à  cet  effet. 

Les  syndics  no  pouvaient  soutenir  aucun  procès,  faire  des  paiements  ou 
emprunter  pour  le  compte  de  la  communauté,  sans  y  être  autorisés  par  une 
délibération  expresse  des  maîtres  du  métier.  Leurs  principales  fonctions  consis¬ 
taient  à  surveiller  le  chef-d’œuvre  des  aspirants  à  la  maîtrise,  à  faire  prêter 
le  serment  aux  nouveaux  maîtres,  à  assister  à  la  rédaction  des  actes  d’appren¬ 
tissage,  à  faire  des  \isites  aussi  souvent  que  possible  dans  les  ouvroirs,  afin  de 
s’assurer  queles  maîtres  en  exercice  ne  se  livraient  pas  à  la  recoupe  et  au  raccom¬ 
modage  des  vieilles  cartes.  Ils  devaient  aussi  veiller  à  ce  que  les  étrangers  no 
lissent  pas  entrer  des  cartes  dans  la  ville  pour  la  consommation  des  habitants. 
(Voir  pièces  justificatives.) 

Présenté  aux  magistrats  de  la  ville,  ce  projet  fut  approuvé  par  eux  le  19  fé¬ 
vrier  1733,  sauf  à  eu  poursuivre  l’homologation  devant  la  Cour  royale.  Mais 
c’est  dans  cette  dernière  clause,  la  principale,  que  se  trouvait  l’écueil  de  leurs 
espérances. 
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VI.  —  L’liomolog;atioii  des  statuts  est  refusée  par  le  Conseil  du  roi. 

Causes  de  ce  refus. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  corps  de  métiers  nouvellement  érigés  en  com¬ 
munautés  sont  très  rares.  Pour  obtenir  l’homologation  de  statuts,  il  fallait 
représenter  d’anciennes  patentes  prouvant  que  la  communauté  était  établie  de 
longue  date  déjà;  alors  l’autorisation  était  accordée  aux  nouveaux'  statuts,  mais 
sous  forme  de  confirmation.  De  toute  façon,  des  enquêtes  minutieuses  étaient 
faites  près  des  Chambres  de  commerce  et  aussi  près  des  corps  de  métiers  simi¬ 
laires  établis  dans  la  ville,  afin  de  s’assurer  qu’il  y  avait  avantage  à  l’érection 


LES  QUINCONCES  A  BORDEAUX 

D’APRÈS  UN  DESSIN  DE  M.  SKWRIN  PUBLIÉ  PAU  LA  LITHOGRAPHIE  LÉGÉ,  XIXe  SIÈCLE 


du  métier  en  communauté  et  aussi  pour  avoir  la  certitude  que  cela  ne  nuirait  eu 
rien  aux  autres  corps. 

Pour  se  conformer  à  ces  habitudes,  le  Conseil  du  roi,  en  possession  d’une 
expédition  des  statuts  des  cartiers  et  de  leur  appel,  demanda  l’avis  du  Directeur 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Guyenne,  sur  l’opportunité  qu’il  y  avait  pour  la 
ville  de  Bordeaux  à  autoriser  la  demande  des  requérants.  Cotte  réponse  ne  se  fit 
pas  attendre  cl  fut  en  tout  point  défavorable  : 

«  Ces  statuts  et  règlements  gêneraient  et  diminueraient  le  commerce  de  cette  ville  s’ils  étaient 
confirmés  par  Sa  Majesté.  Peu  d’observations  démontreront  cette  vérité  : 

L’article  1er  des  statuts  prohibe  à  tous  autres  qu’aux  cartiers  jurés  de  vendre  et  débiter  des  caries  à 
jouer,  des  feuillets  et  des  cartons,  sous  peine  de  confiscation  et  de  200  livres  d'amende.  11  y  a  en  ville  plus 
de  deux  cents  boutiques  où  le  débit  des  caries  lait  une-partie  du  commerce;  serait-il  juste  de  priver  ces 
marchands  d'un  article  qui  les  aide  à  subsister  et  à  payer  les  charges  publiques?  En  vain  les  cartiers 
jurés  se  plaindront-ils  que  ces  mêmes  marchands  ne  font  leurs  achats  chez  eux  :  ils  ne  doivent  s’en 
prendre  qu’à  eux-mêmes,  puisqu’il  est  de  notoriété  publique  que  les  caries  des  villes  voisines,  et  notam¬ 
ment  celles  faites  à  Agen,  sont  bien  plus  belles  que  les  leurs. 

Par  lu  disposition  de  l’article  20  dudit  statut,  il  est  défendu,  sous  la  même  peine  de  confiscation  et 
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200  livres  d’amende,  à  Ions  les  étrangers  et  habitants  de  Bordeaux,  de  faire  entrer  dans  ladite  ville, 
fauxbourgs  et  banlieue,  aucunes  caries  ny  ouvrages  dudit  métier  de  fabrique  et  travail  étranger  et  de 
les  emmagasiner  ny  exposer  en  vente,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  cire,  sous  la  permission  néanmoins 
aux  négociants  et  autres  de  faire  venir  des  cartes  à  Bordeaux,  si  bon  leur  semble,  pour  ycelles  charger 
pour  l’étranger  sans  dol  ni  fraude. 

Il  se  fait  à  Bordeaux  un  commerce  considérable  de  cartes  pour  les  îles  françaises  de  l’Amérique  et 
pour  l’étranger,  lequel  serait  interrompu  ou  du  moins  extrêmement  diminué  si  l’article  ci-dessus  avait 
lieu.  Dix  carliers  jurés  qu'il  y  a  en  ville  ne  pouvant  à  beaucoup  près  fabriquer  toutes  les  caries  qu’on 
charge  journellement,  et  les  amateurs  et  pacotilleurs  ne  trouvant  plus  la  facilité  d’en  acheter  dans  les 
magasins  ordinaires,  il  s’ensuivrait  nécessairement  : 

1°  Une  augmentation  considérable  sur  cette  marchandise,  causée  par  sa  rareté  ; 

2°  Une  obligation  indispensable  et  préjudiciable  aux  armateurs  et  pacotilleurs  de  charger  des  cartes 
inférieures  en  qualité  à  celles  qu’ils  envoyent  ordinairement; 

3°  Une  forte  diminution  de  ce  commerce  par  l’impossibilité  d’en  trouver  à  portée  et  en  quantité 
suffisante. 

Le  reste  des  statuts  ne  concerne  qu’une  police  parmi  les  carliers  jurés,  laquelle  n’a  rien  de  contraire 
au  bien  du  commerce  :  ils  ont  sans  doute  espéré,  à  la  faveur  de  ces  autres  articles,  faire  passer  les  dis¬ 
positions  du  1er  et  du  20e,  au  moyen  desquelles  ils  ne  prétendent  rien  moins  que  de  s’approprier  exclu¬ 
sivement  à  tous  autres  un  commerce  aussi  considérable  que  celuydonl  il  s’agit.  Leur  dessein  est  trop 
marqué  pour  qu’on  puisse  s’y  méprendre.  »  (Archives  de  la  Gironde,  C,  4  370.) 


VII.  Situation  tic  la  corporation  tics  carliers  en  1750. 

Dans  une  réponse  à  l'enquête  prescrite  par  1  Intendant  de  Guyenne  en  175(1, 
sur  chacun  des  corps  d’arts  et  métiers  de  la  ville  de  Bordeaux,  nous  trouvons 
les  renseignements  suivants  sur  l'organisation  et  les  ressources  du  corps  des 
carliers  : 

u  Le  corps  des  carliers  est  sans  règlements,  statuts,  ni  police. 

Il  a  acquis  un  office  d’inspecteur  et  contrôleur,  créé  par  l’Edit  de  février  1745,  moyennant  la  somme 
de  240  livres  en  principal  et  24  livres  pour  les  deux  sous  par  livre  qu’ils  ont  payé,  mais  dont  la  quittance 
finale  n'est  pas  encore  expédiée. 

Il  n’y  a  point  de  maîtrise. 

Point  de  boîte  de  confrairie. 

Droits  de  l'Ilôtel  de  Ville. 

On  donne  pour  l’ouverture  d’une  boutique  la  somme  de  10  livres. 

S’il  meurt  quelque  particulier  du  corps  sans  facultés,  chaque  membre  donne  de  sa  poche  pour  les 
frais  de  son  enterrement.  Ce  corps  est  composé  de  onze  particuliers  qui  payent  120  livres  de  capitation 
dont  100  en  principal  et  20  pour  les  quatre  sous  par  livre. 

Du  nombre  des  particuliers  dessus,  il  y  en  a  deux  qui  ont  des  facultés  s’élevant  en  capital  à 
5  800  livres. 

Fait  le  30  décembre  1750.  » 


VIII.  —  Les  carliers  «le  Bordeaux  agissent  de  ruse  pour  obtenir  l'homologation 
de  leurs  statuts  en  I  763. 

Cependant  les  carliers  n’avaient  pas  abandonné  l'idée  de  faire  un  jour  homo¬ 
loguer  leurs  statuts.  Aussi,  en  1763,  agirent-ils  de  ruse  dans  le  but  d’arracher 
au  Conseil  du  roi  l'homologation  désirée. 

A  cet  effet,  ils  s’entendirent  avec  les  communautés  de  la  ville  pour  faire 
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"i  d'ui  v  Un  -  les  éti anitert  cl  habitants  de  Bordeatit,  de  faire  entrer  dans  ladite  ville, 
el  banlieue,  au  m  s  cartes  uy  ouvrages  dudit  métier  de  fabrique  et  travail  étranger  et  de 
u  gier  nj  cxpt  r  eu  vente,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  sous  !»  permission  néanmoins 
eus  godants  et  autres  de  faire  venir  des  cartes  à  Bordeaux,  si  bon  leur  semble,  pour  y celles  charger 
;  e.ir  étranger  sans  dol  ni  fraude. 

Il  fait  i  Bordeaux  un  commerce  considérable  de  cartes  pour  les  lies  françaises  de  l'Amérique  et 
■  ■  ■  1  «  ■  angcr,  lequel  serait  interrompu  ou  du  moins  extrêmement  diminué  si  l'article  ci-dessus  avait 
Dix  carliers  juré  qu'il  y  a  en  ville  ne  pouvant  à  beaucoup  près  fabriquer  toutes  les  caries  qu'on 
V"  journellement,  et  les  amateurs  ri  pacotilleurs  ne  trouvant  plus  la  fucilité  d'en  acheter  dans  les 
.  lins  ordinaires,  il  s’ensuivrait  nécessairement  : 

l"  L  ne  augmentation  considérable  sur  cette  marchandise,  causée  par  sa  rareté  ; 

2”  l  ne  obligation  indispensable  i  préjudiciable  aux  armateurs  cl  pacotilleurs  de  charger  des  cartes 
inférieures  en  qualité  à  celles  qu'ils  envoyent  ordinairement; 

3*  Une  forte  diminution  de  ce  commerce  par  l’impossibilité  d'en  trouver  à  portée  el  en  quantité 

Le.  reste  des  statuts  ne  concerne  qu’une  police  parmi  les  carliers  jurés,  laquelle  n’a  rien  de  contraire 
nu  bien  du  commère  :  ils  ont  sans  doute  espéré,  à  la  faveur  de  ces  autres  articles,  faire  passer  les  dis- 
p  isilions  du  I'  :l  du  20  au  moyen  desquelles  ils  ne  prétendent  rien  moins  que  de  s'approprier  exclu¬ 
sivement  à  loti-  Vôtres  un  commerce  aussi  considérable  que  ccluydonl  il  s'agit.  Leur  dessein  est  trop 
marqué  pour  qu'on  puisse  s'y  méprendre.  »  (Archives  de  la  Gironde,  C,  A  370.) 


Vit.  —  siltuilion  «le  la  corporation  îles  carliers  en  1750. 

Dans  une  réponse  à  l'enquête  prescrite  par  l’Intendant  de  Guyenne  en  1750, 
sur  chacun  des  corps  d’arts  el  métiers  de  la  ville  de  -Bordeaux,  nous  trouvons 
le-  roriM-iirnciDeuts  suivants  sur  l’organisation  et  les  ressources  du  corps  des 

«  Le  corps  des  , vrlicrs  est  sans  règlements,  statuts,  ni  police. 

Il  a  acquis  un  ofücc  d’inspecteur  et  contrôleur,  créé  par  l’Édit  de  février  1743,  moyennant  la  somme 
de  2t0  livres  en  principal  et  21  livres  pour  les  deux  sous  par  livre  qu’ils  ont  payé,  mais  dont  la  quittance 
llnalc  n'est  pas  encore  expédiée. 

Point  de  botte  de  confrairie. 

Droits  de  CHôlel  de  Ville. 

On  donne  pour  l'ouverture  d'une  boutique  la  somme  de  10  livres. 

S’il  meurt  quelque  particulier  du  corps  sans  facultés,  chaque  membre  donne  de  sa  poche  pour  les 
frais  de  son  enterrement.  Ce  corps  est  composé  de  onze  particuliers  qui  payent  120  livres  de  capitation 
dont  100  en  principal  et  20  pour  les  quatre  sous  par  livre. 

Du  nombre  des  particuliers  dessu-,  il  y  en  a  deux  qui  ont  des  facultés  s’élevant  en  capital  h 

Fait  le  30  dé"  mbre  1750.  » 

VIII.  —  l  es  carllm  île  Bordeaux  agissent  île  ruse  pour  obtenir  l’honiologntloii 
île  leurs  statuts  en  1 7<t:i. 

Cependant  le-  curtiers  n’avaient  pas  abandonné  l’idée  de  faire  un  jour  lmmo- 
Ieur-  statuts.  Aussi,  en  1763,  agirent-ils  de  ruse  dans  le  but  d’arrachet 
il  du  roi  l'homologation  désirée. 

!  effet,  ils  s'entendirent  avec  les  communautés  de  la  ville  pou.  faire 
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reconnaître  cffèctivemënt  leur  existence,  puis  demandi’rent  aux  magistrats  à 
être  autorisés  à  prêter  serinent  de  maître  suivant  la  forme  ordinaire,  en  ob¬ 
servant,  toutefois,  les  formalités  prescrites  par  les  statuts  de  1734,  approuvés 
par  eux.  Le  30  janvier  1763,  ils  se  présentèrent  donc  à  l'IIôtcl  de  Ville  et 'prêtè¬ 
rent  serment  devant  les  jurats,  en  produisant  un  certificat  de  catholicité  délivré 
par  les  curés  dés  différentes  paroisses  auxquelles  ils  appartenaient.  Le  lende¬ 
main  31 ,  comme  conséquence  de  leur  serment,  les  magistrats  de  la  ville  expédièrent 
leurs  lettres  de  maîtrise.  Le  1"  février  les  huit  cartiers  exerçant  à  Bordeaux  si' 
réunirent  en  assemblée  générale  et  consacrèrent  l’érection  de  leur  corps  en  com¬ 
munauté  par  l’élec¬ 
tion  de  deux  bailes  : 
Jean  Badin  et  Fran¬ 
çois  Labarthe. 

Après  la  con¬ 
stitution  de  cette 
sorte  de  commu¬ 
nauté,  les  maîtres 
se  réunirent  de 
temps  à  autre  pour 
recevoir  ceux  de 
leurs  confrères  ve¬ 
nant  de  province 
qui  demandaient  à 
s’établir  à  Bor¬ 
deaux.  Il  nous  a  été 
donné  de  retrouver 
un  de  ces  procès- 
verbaux  d’enquête 
en  suite  duquel  l’au¬ 
torisation  fut  accor¬ 
dée  au  requérant  : 

n  Sur  ta  requête  présentée  en  Jurade  par  Christophe  Gautier  et  Pierre  Pavie,  marchands  cartiers 
associés,  habitants  de  la  présente  ville,  aux  fins  qu’il  leur  fût  permis  d'y  tenir  boutique  et  ouvroir 
ouvert,  sur  ladite  requête  apres  que  sur  lesdits  Gautier  et  Pavie  ou  eût  fait  enquête  de  leur  vie  et  mœurs 
est  intervenu  appointement  qui  du  consentement  de  M.  le  Procureur  sindic  leur  permet  de  tenir  bou¬ 
tique  et  ouvroir  ouvert  en  la  présente  ville  ou  fauxbourg  pour  y  faire,  vendre  et  débiter  des  marchan¬ 
dises  de  leur  commerce  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts  et  réglements  de  police.  »  (Registre  de 
Jurade.  —  Archives  de  Bordeaux,  année  1763.) 

Cos  préliminaires  remplis,  et  ayant  ainsi,  pendant  une  année  entière,  donné 
une  existence  effective  à  leur  communauté,  les  cartiers  pensèrent  obtenir  leur 
homologation;  aussi,  au  mois  de  mars  1764,  rédigèrent-ils  avec  M°  de  Prat,  leur 
avocat,  un  mémoire  qu’ils  croyaient  irrésistible  et  auquel  ils  joignirent  une 
expédition  de  leurs  statuts,  ainsi  que  quelques  pièces  destinées  à  prouver  qu’ils 
avaient  fait  acte  de  maîtrise  d’après  l’autorisation  des  magistrats  municipaux  et 
l’approbation  des  communautés  bordelaises,  notamment  la  lettre  de  maîtrise 
de  Hugues  Boutin,  accordée  par  les  premiers  le  31  janvier  1763. 


(fin  du  xviiiu  siècle) 

d'après  un  bois  gravé  de  la  collection  daleau 


Dans  leur  mémoire,  ils  rappellent  qu’en  1734  ils  présentèrent  leurs  statuts 
aux  maire,  sous-maire  et  jurats  gouverneurs  de  Bordeaux  et  juges  de  police 
qui,  après  les  avoir  examinés  et  communiqués  au  Procureur  syndic  de  la  ville, 
les  approuvèrent,  homologuèrent  et  confirmèrent  par  sentence  du  19  janvier 
1735,  ordonnant  qu’ils  seraient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  meme 
temps,  permission  leur  était  donnée  de  se  pourvoir  devant  Sa  Majesté  pour 
obtenir  des  lettres  patentes  de  confirmation. 

«  Depuis  celle  sentence,  ajoutent-ils,  qui  a  établi  dans  la  communauté  des  supplians  la  maîtrise 
et  jurande,  qui  que  ce  soit  n’a  entrepris  à  Bordeaux  de  fabriquer  ou  vendre  publiquement  des  cartes 
sans  s’ôtre  fait  préalablement  recevoir  maître  cartier  et  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
statuts. 

Mais  depuis  la  décision  prise  par  le  Conseil  et  communiquée  à  tous  les  Intendants,  que  l’on  n’ait 
aucun  égard  aux  statuts  que  les  communautés  d’arts  et  métiers  peuvent  avoir,  s’ils  ne  sont  pas  revêtus 
de  lettres  patentes  enregistrées,  tous  les  jours  des  gens  sans  qualité  fabriquent  secrètement  des 
caries  et  les  vendent  furtivement;  plusieurs  forains,  môme,  ne  se  gênent  pas  et  les  vendent  publi¬ 
quement  sachant  que  les  statuts  des  suppliants  ne  sont  pas  revêtus  de  lettres  patentes.  En  vain  se 
pourvoient-ils  devant  la  justice,  s’ils  obtiennent  une  condamnation,  un  simple  appel  des  sentences 
les  rend  fruslratoires. 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DE  SÉBASTIEN  LE  CLERC  FORMANT  LE  FRONTISPICE 
du  chapitre  iv  de  l' Essai  d'analyse  des  jeux  de  hasard. 

.  En  demandant  que  leur  art  soit  érigé  en  maîtrise,  ils  ont  non  seulement  en  vue  d’assurer 

leur  état,  mais  de  remédier  à  plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  la  fabrique  des  caries  au  préjudice 
du  public.  D’ailleurs,  il  n'est  pas  du  commerce  des  supplians  comme  de  tout  autre,  ils  fabriquent  ce 
qu’ils  vendent  et  font  des  avances  considérables,  et  ce  n’est  que  par  un  débit  certain  de  la  marchandise 
qu’ils  fabriquent,  qu’ils  peuvent  se  procurer  un  gain  licite  et  capable  de  supporter  les  charges  publiques; 
s’il  est  permis,  au  contraire,  à  toutes  personnes  de  fabriquer  et  vendre  sans  être  assujetties  aux  charges 
imposées  sur  les  supplians,  il  n’est  pas  douteux  qu’ils  pourront  donner  à  meilleur  marché,  outre  qu’ils 
pourront  encore  faire  un  meilleur  gain  sur  la  fabrique,  n’étant  assujettis  à  aucune  visite.  Ee  public 
avide  de  bon  marché  préférera  toujours  les  caries  de  contrebande,  et  les  supplians  seront  exposés  h  une 
ruine  inévitable.  » 


Pour  terminer,  les  cartiers  bordelais  déclarent  être  convaincus  que  Sa  Majesté 
leur  accordera  les  lettres  patentes  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  faire  acte  de 
maîtres,  d’autant  plus  que,  depuis  1735,  leur  art  a  été  érigé  en  maîtrise-jurée 
par  les  juges  de  police  de  la  ville  et  personne  n’a  jamais  réclamé  contre  cette 
création,  que  la  Police  et  l’Hôtel  de  Ville  ont  unanimement  approuvée. 

De  plus,  aucune  des  communautés  d’arts  et  métiers  de  Bordeaux  ne  s'op¬ 
pose  actuellement  à  leur  demande. 

Ils  rappellent  encore  que  leurs  réunions  ont  toujours  été  tolérées,  et  qu’il  n'a 
jamais  été  apporté  d’empêchement  à  leurs  délibérations  chaque  fois  qu’ils  se  soûl 
assemblés  à  propos  du  paiement  des  taxes  imposées  sur  les  corps  de  métiers;  que 
leur  demande,  en  somme,  n’a  pour  but  que  de  soumettre  aux  taxes  ceux  qui  tra¬ 
vaillent  secrètement,  dans  les  mêmes  proportions  qu’ils  les  supportent  eux-mêmes. 
(Voir  pièces  justificatives.) 


IX.  —  Xoiivcau  refus  opposé  à  leur  demande  d'homologation* 

Toutefois,  leur  ruse  était  grossière,  car  jamais,  avant  le  1"  février  1703,  ils  ne 
s'étaient  assemblés  en  corps  de  communauté  pour  délibérer  sur  les  affaires  de 
leur  métier,  et,  par  conséquent,  n’avaient  élu  aucun  juré  pour  protéger  leur  indus¬ 
trie  contre  les  entreprises  des  mauvais  ouvriers  et  des  forains,  puisqu’ils  n'en 
avaient  pas  l’autorisation.  Les  réunions  en  assemblées,  auxquelles  ils  faisaient 
allusion,  étaient  prévues  par  les  règlements  de  police,  qui  ordonnaient  que 
chaque  taxe  i n îposéc  sur  les  métiers  serait  répartie  par  corps  et  suivant  leur 
valeur  respective;  dans  chaque  métier,  les  artisans  ayant  boutique  étaient  obligés 
de  se  réunir  pour  nommer  un  collecteur  chargé  de  dresser  la  liste  des  impo¬ 
sables  et  de  répartir  entre  eux,  suivant  l’importance  de  leur  commerce,  les  taxes 
dont  leur  corps  était  grevé. 

Aussi  fut-on  bientôt  fixé  au  Conseil  du  roi  sur  la  valeur  de  leurs  assertions: 
mi  elfet,  dans  sa  lettre  du  2  mai  1 764,  M.  Boutin,  lieutenant  général  de  police 
de  Bordeaux,  fit  la  réponse  suivante  à  la  demande  de  renseignements  du  Con¬ 
trôleur  général  du  Commerce  : 

«  I.a  profession  de  carlier  consiste  à  fabriquer  des  cartes  à  jouer  et  des  cartons,  et  à  faire  quelque 
débit  de  papier.  Ils  sont  également  au  nombre  de  huit,  avec  trois  apprentis  et  neuf  compagnons.  Ils  n'ont 
aucuns  revenus  ni  dette  de  communauté,  ne  s’étant  assemblés  jusqu’à  présent  que  relativement  au  paie¬ 
ment  de  la  capitation  et  de  l'industrie  pour  nommer  à  tour  de  rôle  ceux  d’entre  eux  qui  doivent  en 
faire  la  répartition  ou  la  recette. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'inconvénient  à  ériger  en  corps  de  communauté  des  artisans  ou  petits 
industriels  qui  ne  sollicitent  des  statuts  que  dans  le  but  de  s'attribuer  l’exercice  exclusif  de  leur  proles- 
sion  ou  d'en  rendre  l'accès  très  difficile  pour  des  jeunes  gens  qui  aspireraient  à  eslre  reçus  parmi  eux, 
au  lieu  que  dans  l’état  actuel  l'émulation  jouit  de  tous  ses  droits,  leur  art  et  leur  commerce  n’étant 
point  exposé  à  tous  les  frais  de  communauté,  aux  procès  ny  emprunts.  » 

Pour  terminer,  M.  Boutin  assure  que  ce  sera  rendre  un  signalé  service  aux 
cartiers  de  Bordeaux  que  de  rejeter  leur  demande:  c'est  ce  qui  fut  fait. 

Après  de  telles  défaites,  les  cartiers  bordelais  n'insistèrent  plus  et  demeu¬ 
rèrent  dans  la  même  situation  jusqu'à  ce  que  la  réorganisation  des  corpora¬ 
tions,  en  1777,  leur  permit  entin  d’acquérir,  moyennant  le  versement  de  200  livres, 
le  titre  tant  convoité  de  maître. 


X.  —  situation  (les  maîtres  cartiers  à  Bordeaux  eu  1777. 


lin  1777,  il  ('\istail  à  Bordeaux  huit  maîtres  cartiers,  qui  occupaient  une 
vingtaine  d’ouvriers,  sans  compter  les  apprentis  ou  les  servantes.  Le  rôle  de  la 
capitation  de  cette  année  donne  des  renseignements  exacts  sur  l'importance 
respective  de  chacun  de  ces  industriels  : 


Jean  Badin  payait  44  livres  li  sous, 
Cote  personnelle  à  Jean  Badin 
(Juatre  ouvriers. 

Une  servante.  . 

4  sous  pour  livre  en  sus 

Jean  Crouigneau . 

Huit  ouvriers.  . 

Deux  apprentis  . 

Une  servante.  . 

4  sous  pour  livre  eu  su 
Jean  Grossard,  maître  cartier. 

Quatre  ouvriers.  . 

1  ne  servante.  . 
t  sous  par  livre  en  sus 
Pierre  Vallet,  maître  cartier. 

Deux  ouvriers  . 

Une  servante.  . 

4  sous  par  livre  en  sus 
Raymond  Pasquier,  maître  car 

Un  ouvrier . 

4  sous  par  livre  en  sus 
Pierre  Badin,  maître  cartier. 

Un  ouvrier . 

Un  apprenti  .... 

Une  servante. 

4  sous  pour  livre  en  su 
Jean  Persou,  maître  cartier  . 

Un  ouvrier . 

4  sous  par  livre  en  sus 
Jean  Dufau,  maître  cartier.  . 

4  sous  par  livre  en  sus 

(Archives  de  la  Gironde,  G,  2792.) 


e  rep 


ici 


il  ainsi  : 
27  livres 
8  » 

1 

7 

30 
16 
3 

1 

10 
10 

8 


18  sous. 

10  » 

!)  » 


10 

18 


10 

6 


10 

10 

4 


18 


0  deniers. 


XI.  —  l'abrication  cl  commerce  des  cartes  à  Bordeaux 
au  <li\-]iiiitièinc  siècle. 


Depuis  leur  établissement  dans  la  \  i  lie  de  Bordeaux,  et  jusqu’à  la  période 
révolutionnaire,  les  cartiers  n’éditèrent  leurs  cartes  que  sur  deux  patrons  :  le 


patron  français  et  le  patron  espagnol  pour  jeux  d’alluette.  Le  patron  français 
n'était  autre  que  l’ancien  patron  de  Thiers  pour  l’exportation,  et,  quoique  abâ¬ 
tardis  pendant  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  les  personnages  formant  le  qua¬ 
drille  des  cartes  majeures  n’en  sont  pas  moins  reconnaissables  par  leur  attitude 
quelque  peu  rude. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  des  cartes  à  Bordeaux  occu¬ 
pait  une  situation  honorable,  et  peu 
de  villes  pouvaient  être  placées  au 
même  rang  sous  le  rapport  de  la 
production. 

Le  rendement  des  droits  entre 
le  mois  d’octobre  1779  et  le  mois 
d’octobre  1780  s’éleva,  pour  la  ville, 
à  38179  livres  9  sous  7  deniers. 

(Archives  nationales,  G2,  119.) 

Pour  la  période  comprise  entre 
les  années  1780  et  1790,  le  bureau 
de  la  Régie  établi  dans  la  ville  reçut 
une  moyenne  annuelle  de  1069  ra¬ 
mes  de  papier  filigrane  dont  le  ren¬ 
dement  était  évalué  à  301000  jeux 
de  piquet. 


XII.  —  l.es  cartiers  bordelais  au  dix- 
neuvième  siècle. 

Pendant,  le  cours  du  dix -neu¬ 
vième  siècle,  le  nombre  des  maîtres 
cartiers  établis  dans  la  ville  de  Bor¬ 
deaux  fut  assez  variable,  En  1810, 
il  n’existait  que  cinq  maîtres  :  Jean 
Dufau,  Jeanne  Vinsot,  successeur 
de  Grouigneau,  Pierre  Joly,  Pierre 
Vallet  et  le  sieur  Fougère.  Entre  les 


LES  JOUEURS 

d'après  une  lithographie  de  \v.  maures 

(COLLEGTION  HARTMANN) 


années  1862  et  1806,  1  industrie  cartière  était  représentée  par  A.  Boisse  fils, 
E.  Renard  fils,  Bastard,  Bastard  et  Pairraud,  Mâché  et  G.  Bardou. 

Actuellement,  il  n  existe  plus  de  manufacture  de  cartes  à  jouer  à  Bordeaux, 
M.  Pairraud  ayant  définitivement  abandonné  cette  industrie. 


xni.  —  Confrérie  de  In  corporation  lies  cartiers. 

En  1734,  la  confrérie  des  cartiers  bordelais  était  établie  dans  le  couvent 
des  B.  P.  Feuillants  sous  le  vocable  de  l’Adoration  des  trois  l'ois  Mages. 

Pour  1  entretien  de  leur  confrérie,  les  maîtres  s’imposaient  une  cotisation 
annuelle  de  30  sous,  somme  modique  assurément,  mais  qui  se  trouvait  aug¬ 
mentée  par  les  amendes  assez  élevées  qui  frappaient  les  contrevenants  aux 
règlements  de  celte  société. 


128  — 


Tous  les  maîtres  étaient  tenus  d’assister  au  service  divin  qui  se  faisait  la 
veille,  le  joui'  et  le  lendemain  de  la  fête  de  l’Epiphanie,  ainsi  qu’aux  messes  que 
les  confrères  faisaient  célébrer  luus  les  premiers  dimanches  de  chaque  mois. 
La  cérémonie  du  lendemain  de  la  fête  de  la  confrérie  était  spécialement  réservée 
pour  les  défunts.  Les  confrères  étaient  également  tenus  d’assister  aux  enterre¬ 
ments  des  maîtres  ou  veuves,  qui  se  faisaient  généralement  aux  frais  de  la  cor¬ 
poration. 

tout  manquement,  sans  excuse  légitime,  aux  cérémonies  reconnues  par 
les  confrères  avait  pour  sanction  une  amende  de  3  livres. 

Dans  les  assemblées  auxquelles  ils  assistaient,  les  confrères  devaient  se 
comporter  «  avec  décence  et  honnêteté  »  sous  peine  de  10  livres  d’amende. 

Le  dernier  maître  reçu,  c’est-à-dire  établi  dans  la  ville,  faisait  les  fonctions 
de  «  mande  »  ou  clerc  et  était  chargé  de  convoquer  les  membres  de  la  confrérie 
aux  offices;  il  tenait  le  coffre  et  les  effets  appartenant  à  la  confrérie,  car  c'est 
lui  qui  devait  garnir  1  autel  à  chaque  cérémonie.  Dans  toutes  les  occasions,  il 
présentait  le  pain  bénit  aux  confrères. 


•  Imposition  <1  un  droit  de  ville  en  ltî??,  sur  les  caries  consommées 
à  Bordeaux. 

Le  plus  ancien  droit  qui  ait  été  perçu  sur  les  cartes  à  Bordeaux  date  de  la 
dernière  partie  du  dix-septième  siècle,  et,  fait  intéressant  à  noter,  c’est  précisément 

pendant  la  sur¬ 
séance  des  droits 
sur  les  cartes  en 
France,  que  ce 
droit  d’un  sou  par 
jeu  fut  ordonné 
dans  la  ville  et  les 
faubourgs  de  Bor¬ 
deaux. 

L’origine  de 
cet  impôt  tieut  à 
l’histoire  même  de 
la  ville.  En  1673, 
le  roi  de  France, 
voyant  ses  finances 
en  mauvais  état, 
créa  deux  nou¬ 
veaux  impôts  qui 
devaient  être  peu 
goûtés  de  ses  su¬ 
jets  :  l’impôt  sur  le 
papier  timbré  et  le 

droit  de  la  marque  de  l’étain.  Bordeaux,  qui  se  voyait  particulièrement  frappé  en 
raison  de  sa  situation  avantageuse  au  point  de  vue  du  commerce  d’exportation, 
se  révolta  et  refusa  net  de  se  soumettre  aux  exigences  royales.  La  répression 


HOI  ET  DAME  DE  PIQUE  AU  PORT1IA1T  DE  GUYENNE 
(fin  du  XVIIIe  siècle) 

d'après  un  bois  gravé  de  la  collection  daleau 


—  -i:so  — 

fut  impitoyable  et  le  roi,  pour  prévenir  les  futurs  soulèvements  des  Bordelais, 
ordonna,  par  arrêt  du  24  novembre  1675,  l’agrandissement  de  la  citadelle  dé¬ 
nommée  le  «  Château  Trompette  ».  Cet  arrêt  chargeait  l’Intendant  de  Sève  de 
dresser  l’inventaire  des  maisons  qui  devaient  être  démolies  dans  l’étendue  de 
cent  toises  à  compter  du  pied  du  glacis  de  la  contrescarpe  et  de  procéder  à  leur 
estimation  eu  présence  des  propriétaires  et  des  magistrats  de  la  ville,  ces  derniers 
devant  pourvoirait  remboursement  du  prix  de  ces  habitations,  en  punition  de  la 
révolte  de  leurs  administrés. 


VUE  GÉNÉRALE  DU  FORT  DE  BORDEAUX,  PRISE  DU  CHATEAU  TROMPETTE 

GRAVÉ  PAR  COUCHÉ  D'APRÈS  UN  TABLEAU  DE  J.  VERNET,  XVIIIe  SIECLE 


Le  maire  et  les  jurais  de  Bordeaux  adressèrent  plusieurs  propositions  au 
Conseil  du  roi,  dans  le  but  de  pouvoir  recueillir  les  sommes  considérables  néces¬ 
saires  ii  indemniser  les  proprietaires  des  maisons  détruites.  Ils  proposèrent 
entre  autres  d’imposer  toutes  les  cartes  entrant  dans  la  ville.  Cette  propo¬ 
sition  fut  acceptée  par  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  en  date  du  8  juin  16//,  et 
la  taxe  fut  fixée  à  1  sou  par  jeu.  (Registre  de  la  jurade,  1677-78.  —  Archives  de 
Bordeaux.) 


XV.  —  Poursuites  dirigées  par  la  llêaie  contre  les  fraudeurs. 


V 


Pour  rechercher  les  fraudes,  le  régiss 
isites  domiciliaires  même  chez  les  simples 


cur  des  droits  n’hésitait  pas 
particuliers, mais, pour  cela, 


à  faire  des 
les  commis 


it  impitoyable  et  le  roi.  pour  prévenir  les  futurs  soulèvements  des  Bordelais, 
ordonna,  par  arrêt  du  21  novembre  1675,  l’agrandissement  de  la  >  itadelle  dé- 
:  annulée  le  «  Château  Trompette  ».  Cet  arrêt  chargeait  l’Intendant  de  Sève  de 
dresser  l’inventaire  des  maisons  qui  devaient  être  démolies  dans  !  étendue  île 
ceut  toises  à  compter  du  pied  du  glacis  de  la  contrescarpe  et  de  procéder  à  leur 
estimation  en  présence  des  propriétaires  et  des  magistrats  de  la  -ville.  ce>  derniers 
devant  pourvoir  au  remboursement  du  prix  de  ces  habitations,  en  punition  de  la 
révolte  de  leurs  administrés. 


VIE  et  Nt.it  ILE  ne  port  de  doroeaix,  prise  du  chateai  trompette 
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Lemaire  et  les  jurais  de  Bordeaux  adressèrent  plusieurs  propositions  au 
Codseil  du  roi,  dans  le  but  de  pouvoir  recueillir  les  sommes  considérables  néces- 

enlre  autres  d’imposer  toutes  les  cartes  entrant  dans  la  Aille,  l.eiè1  propo¬ 
sition  fui  acceptée  par  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  en  date  du  S  juin  1077,  et 
la  taxe  lut  fixée-  ù  1  sou  par  jeu.  (Begistre  de  la  jurade,  1677-78.—  Archives  de 
Bordeaux.) 

XV.  -  Poursuites  dirigées  par  lu  Hégie  contre  les  fraudeurs. 

Pour  rechercher  les  fraudes,  le  régisseur  des  droits  n  hésitait  pas  a  miro  dos 
des  domiciliaires  même  che*  les  simples  particuliers,  mais, pour  cela,  les  commis 


du  régisseur  étaient  tenus  de  requérir  un  magistrat  pour  les  accompagner. 
Quelquefois,  ceux-ci  refusèrent  absolument  leurs  services;  c’est  ainsi  qu’en 
l’année  1703  les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Bordeaux  se  récusèrent 
quand  les  commis  les  prièrent  de  les  assister,  pour  opérer  des  perquisitions 
dans  quelques  maisons  particulières  qu'ils  soupçonnaient  de  renfermer  des  cartes 
de  contrebande.  Le  régisseur  général,  peu  satisfait  d’un  pareil  procédé,  adressa 
une  requete  a  1  Intendant  de  la  généralité  de  Guyenne,  demandant  qu’une  amende 
de  500  livres  fût  infligée  à  chacun  des  commissaires,  pour  avoir  refusé  leur  assis¬ 
tance  aux  commis  de  la  Régie. 

La  réponse  dos  commissaires  ne  se  fit  pas  attendre  :  ils  déclarèrent  qu’aux 
termes  de  la  déclaration  du  roi  de  1740  les  offi¬ 
ciers  de  police  ne  pouvaient  se  transporter  que 
dans  les  maisons  des  cartiers,  des  hôteliers  et 
des  cafetiers  et  autres  gens  de  cette  espèce  et  non 
dans  la  maison  des  bourgeois  de  la  ville,  et  c’est 
en  vertu  de  cette  déclaration  qu’ils  refusèrent  leur 
concours  aux  commis. 

Ces  visites  domiciliaires  des  commis  de  la 
Régie  donnaient  souvent  lieu,  en  effet,  aux  scènes 
les  plus  regrettables.  Dans  les  archives  de  la  Gi¬ 
ronde  se  trouve  une  lettre  d’un  M.  Mirambet,  de 
Bazas,  se  plaignant  du  sans-gêne  des  préposés  : 

«  Hier,  M.  Lebrun  de  Lafon,  se  disant  faire  les  fonctions 
de  président  et  juge  de  l'Election,  ensemble  M.  Seringe,  con¬ 
trôleur  ambulant  de  la  Régie  générale,  et  M.  Sauge,  receveur 
de  la  Régie,  vinrent  chez  moi  entre  onze  heures  et  midi,  de¬ 
mandant  à  faire  la  visite  des  cartes  dans  la  maison.  Je  dis 
d'abord  à  MM.  Seringe  et  Sauge  que  je  ne  les  connaissais  pas, 
je  les  priai  de  me  faire  connaître  les  ordres  du  Roy  qui  auto¬ 
risaient  leurs  démarches,  ou  qu’ils  se  lissent  accompagner  de 
quelque  officier  municipal  qui  les  fit  connaître;  ils  me  répon¬ 
dirent  qu’ils  n’étaient  pas  tenus  de  faire  part  d’aucun  de  leurs 
ordres  et  commission,  qu.il  leur  su! lisait  d  être  accompagnés  de  M.  Lebrun,  juge;  que  si  je  ne  voulais 
pas  leur  laisser  taire  la  visite,  ils  allaient  en  dresser  leur  verbal  ;  je  leur  répondis  que  je  ne  connaissais 
pas  plus  M.  Lebrun  qu'eux,  insistant  à  voir  leur  commission.  Sur  cela  M.  Seringe  s’approche  de  moi 
faisant  un  mouvement  de  coude  par  lequel  il  semblait  vouloir  me  menacer  et  m’en  imposer;  quoique 
le  mouvement  de  coude  m’eût  afTeclé  beaucoup,  je  iis  à  ce  monsieur  des  reprochés  de  sa’  manière 
d  agir  et  j  envoyai  sur-le-champ  un  domestique  prier  quelque  officier  municipal  de  venir  et  demandai 
des  valets  de  ville.  Il  est  humiliant  et  mortifiant  pour  un  ancien  militaire  de  se  voir  ainsi  exposé.  » 
(21  novembre  1782.  Archives  de  la  Gironde,  C,  1204.) 

XVI.  —  Luc  saisie  eliez  un  Cartier  bordelais.  —  Inventaire  d’un  ouvroir 

de  carlier. 

Les  commis  du  régisseur  n’avaient  pas  la  main  légère  quand  ils  pouvaient 
faire  prendre  un  délinquant  notoirement  reconnu  coupable  d’avoir  cherché  à 
frauder  dans  la  fabrication  des  cartes.  Nous  avons  retrouvé  un  jugement  de  l’In¬ 
tendant  de  Guyenne,  en  date  du  28  février  1774,  condamnant  par  défaut  le  sieur 


VALET  DE  TOÈFLE  AU  PORTRAIT 
DE  GUYENNE 


(collection  daleau) 


.Ie;m  filanchet  à  6000  livres  d  amende  et  à  la  déchéance  de  sa  maîtrise  pour  avoir 
fabriqué  des  cartes  avec  du  papier  libre,  non  fourni  par  le  régisseur  et  pour  avoir 
tenu  chez  lui  des  faux  moules  et  en  avoir  fait  usage.  Le  procès-verbal  de  saisie 
chez  cet  industriel  est  intéressant  à  donner,  car  il  fournit  de  précieuses  indications 
sur  tout  le  matériel  qui  composait  alors  le  fonds  d’un  fabricant  de  cartes.  Le  sieur 
Jean  Blanchet  habitait  dans  une  maison  sise  aux  Chartrons,  rue  Payenne,  dausla 
paroisse  Saint-Rcmy.  Let  inventaire,  dressé  le  1"  avril  1773,  comprenait  les 
articles  suivants  : 

280  coupons  de  points  bas  jeux  sur  faux  papier. 

2356  cartes  de  points  aussi  sur  faux  papier. 

1827  caries  pêle-mêle  de  rois,  dames,  valets  et  points,  vieilles  sur  papier 
de  la  Régie. 

il  jeux  de  cartes  de  piquet  vieilles  de  la  fabrique  de  Oouigneau,  maître 
Cartier  à  Bordeaux. 

307  bandes  de  contrôle  de  jeux  fausses,  imitant  celles  de  la  Régie  par 
une  dentelle. 

G3  autres  bandes  de  sixains  également  fausses. 

I  u  moule  en  bois  sur  lequel  lesdiles  bandes  tant  de  jeux  que  de  sixains 
ont  été  imprimées. 

000  coupons  de  cartes  de  bas  jeux  sur  faux  papier. 

2300  cartes  aussi  de  bas  jeux  également  sur  faux  papier. 

Une  presse  avec  sa  vis,  garnie  de  ses  ais. 

Deux  tamis  pour  passer  la  colle. 

Deux  baquets. 

Une  chaudière  à  faire  la  colle. 

Six  pinceaux. 

Quatre  brosses. 

Deux  frottons. 

Deux  savonnoirs. 

Deux  tréteaux. 

Deux  marbres  à  broyer  les  couleurs. 

Une  table  à  deux  tréteaux  garnie  de  ses  grands  et  petits  ciseaux  montés 
sur  les  estocs. 

Huit  pointes  pour  trier  les  cartes. 

Deux  pierres  à  lisser  les  cartes. 

Deux  tabourets. 

Une  chambre  chaude  garnie  de  ses  baguettes. 

Six  moules  en  bois  pour  les  marques  grandes  et  petites. 

El  finalement  14  patrons  pour  les  têtes  et  les  points.  (Archives  de  la 
Gironde,  U,  1204.) 


XVII.  —  Méfiance  <Ic  la  llégie  au  sujet  «le  la  gravure  «les  moules  «le  fantaisie 
et  «les  moules  à  portrait  étranger. 

Les  régisseurs  des  droits  sur  les  cartes,  très  soupçonneux,  ne  permet¬ 
taient  pas  que  les  graveurs  se  livrassent  dans  leur  propre  maison  à  l’établis¬ 
sement  des  moules. 


Le  23  juillet  1773,  un  sieur  Ignace  Luehessigny  adressa  une  requête 
disant  que,  frappé  de  paralysie,  il  ue  pouvait  se  rendre  au  bureau  de  la 
Régie  pour  graver  les  moules  à  portrait  d'Espagne  qui  venaient  de  lui  être 
commandés  par  les  maîtres  cartiers  Routin  et  Badin;  en  conséquence,  il 
demandait  qu’il  lui  fût  permis  de  travailler  dans  sa  boutique  à  cette  gravure. 

Le  régisseur  des  droits,  auquel  cette  requête  fut  communiquée,  répondit 
que  «  les  graveurs  et  maîtres  cartiers  de  Bordeaux,  instruits  du  dispositif  de 
l’article  22  de  l'arrêt  du  9  novembre  1731,  n’ont  jamais  fait  de  difficultés  de 
s’y  conformer,  et  tous  les  moules  que  les  maîtres  cartiers  ont  fait  faire  à 
Bordeaux  depuis  l'établissement  du  droit  ayant  toujours  été  gravés  au  bureau 
de  la  Régie,  le  sieur  Luehessigny  ne  peut  donc  point  sous  aucun  prétexte  se 
soustraire  à  venir  graver  les  moules  espagnols  qui  lui  ont  été  demandés  par  le 
sieur  Badin,  maître  cartier. 

»  L’exposant  n’ignore  pas  les  infirmités  du  sieur  Luehessigny  et  il  y  compatit 
de  tout  son  cœur,  mais  cela  ne  l’autorise  pas  à  permettre  à  ce  graveur  de  graver 
chez  lui  des  moules  servant  il  l’impression  des  cartes.  » 


DEUXIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  AGEN 

I.  —  Etablissement  (les  cartiers  à  .\»-en  an  (lix-Iiiiilième  .siècle. 

Leur  importance  au  milieu  de  ce  siècle. 

Les  cartiers  se  sont  établis  à  Agen  dans  la  première  partie  du  dix-huitième 
siècle.  Dès  1734,  les  produits  des  maîtres  cartiers  de  cotte  ville  étaient  recherchés, 
puisque,  dans  un  avis  des  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guyenne, 
nous  relevons  que  le  commerce  des  cartiers  bordelais  devait  surtout  son  ralentis¬ 
sement  à  la  concurrence  que  leur  faisaient  les  produits  supérieurs  de  la  fabrique 
agenaise. 

Ce  n’est  guère  que  pour  la  période  de  17  43  que  l’on  peut  retrouver  quelques 
renseignements  relatifs  à  l'industrie  des  cartiers  d’Agen,  dans  les  Archives  dépar¬ 
tementales  et  municipales  de  cette  ville.  En  effet,  à  la  suite  de  la  réimposition  des 
droits  sur  les  cartes,  des  inventaires  furent  dressés  chez  tous  les  maîtres  cartiers 
et  ce  sont  ces  seuls  documents  qui  ont  pu  fournir  une  idée  de  l'importance  respec¬ 
tive  <le  chacun  de  ces  industriels  :  ces  inventaires  nous  donnent  en  effet  l’état  des 
jeux  prêts  à  être  mis  en  vente  chez  chacun  des  fabricants,  la  quantité  de  cartes 
destinées  à  assortir  des  jeux  et  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  perfection,  puis  enfin  la 
nomenclature  des  divers  moules  servant  à  l’impression  des  cartes. 

Dans  la  maison  de  Jean  Alaric,  le  procès-verbal  mentionne  la  quantité  de 
20  sixains  et  4  jeux  empaquetés;  10  grosses  de  feuilles  en  poiuts;  2  grosses  de 
feuilles  de  fêtes  et  2  grosses  d’imprimé.  Parmi  les  moules,  nous  voyons  pour  la 
première  fois  apparaître  les  «  moules  de  têtes  à  deux  figures  »,  ce  qui  indique  bien 
que  le  moulage  à  deux  têtes  était  connu  depuis  longtemps  en  France  lorsque  le 


Ministre  des  finances,  en  1827,  ordonna  «pic  ces  moulages  seraient  mis  en  circu¬ 
lation  concurremment  avec  le  portrait  ordinaire  de  France. 

Le  procès-verbal  d’inventaire  dressé  chez  la  demoiselle  Alaric,  veuve  Proche, 
le  30  juin  1743,  indique  que  cette  femme  représenta  «  9  sixains  de  cartes  as¬ 
sorties,  plus  200  jeux  de  cartes  en  points  non  assorties,  plus  2  grosses  de  feuilles 
île  têtes,  plus  49  feuilles  doubles  de  valets,  plus  12  grosses  de  points  eu  feuilles 
peintes,  plus  dans  le  colombier  certaine  quantité  de  cartes  tant  tètes  que  points 
pour  fournir,  plus  3  moules  de  Petit  Madry  à  24,  plus  4  moules  d’Espagne 

à  20,  plus  2  mou¬ 
les  de  France  qui 
comme  actuelle¬ 
ment  se  font  un 
de  tètes  et  un  de 
valets,  plus  8  au¬ 
tres  moules  d'Es¬ 
pagne,  plus  2 
moules  petit  por- 
trait  de  France 
et  finallement  un 
autre  moule  de  ta¬ 
rot,  tous  lesquels 
susdits  moules 
reviennent  au 
nombre  de  20.  » 
Chez  Pierre 
Camica  et  Louis 
Lcsca,  alors  as¬ 
sociés,  les  com¬ 
mis  trouvèrent 
ii  23  sixains  de 
cartes  assorties, 
2  sixains  non  us- 


valet  DE  TUEI'LE  EDITE  PAR  JEAN  ALARIC,  ET  VALET  UE  PIQUE 
ÉDITÉ  PAR  JEAN  PROCHE 

MA  1THES  CAIFTIERS  A  AGEN  EN  17  iü 


sortis,  plus  une  grosse  de  tètes,  plus  7G  feuilles  de  points  et  finalement  2  moules 
à  lûtes  pour  imprimer  chaque  jeu  ». 

Toutefois  le  plus  important  des  maîtres  agenais  était  Jean  Nègre,  dont 
l’inventaire  nous  montre  le  magasin  fort  bien  assorti.  Ce  maître  avait  en  sa 
possession  17041  jeux  complètement  prêts  ou  non  encore  découpés.  Sur  ce 
nombre,  367  jeux  étaient  susceptibles  d’être  cachetés;  tout  le.  reste  fut  pris  en 
charge  par  les  commis  qui  prévinrent  le  sieur  Nègre  d’avoir  à  faire  lu  représen¬ 
tation  de  tous  ces  jeux  avant  de  les  livrer  à  la  consommation.  Le  commis  du 
régisseur  constate  aussi,  en  la  possession  de  Nègre,  7  moules  servant  :T  Fini  pres¬ 
sion  des  cartes  de  tètes  cl  s’eu  empare  pour  les  déposer  au  bureau  du  receveur 
des  droits  à  Agen. 

Jean  Nègre  s’occupait  beaucoup  de  la  fabrication  des  cartes  pour  l'expor¬ 
tation,  et  il  déclara  au  commis  que,  sur  la  quantité  de  cartes  qu  il  avait  en 
magasin,  70  grosses  étaient  destinées  à  l’exportation  dans  les  îles  d  Amé¬ 
rique. 
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II.  —  Répressions  exercées  par  la  Régie  contre  les  fraudeurs. 


Tous  les  onrlifirs  n’acceptèrent  pas  aisément  la  nouvelle  imposition  et  quel- 
ques-uns  cherchèrent  à  tourner  la  loi,  en  marquant  leurs  jeux  à  l’aide  de  faux 
poinçons;  telle  est  la  manière  employée  par  le  fds  de  la  veuve  Proche,  qui  fut 
convaincu  d’avoir  fait  fabriquer  un  faux  poinçon  du  régisseur  par  un  orfèvre  de 
Moissac,  le  sieur  Saintbanzeli.  Le  document  qui  signale  le  fait  ne  mentionne 
pas  le  jugement  rendu  contre  Proche  fils,  mais  il  ne  dut  certes  pas  être  quitte 
à  bon  marché  de  cette  scabreuse  opération. 


U, NE  TABLE  DE  BACCARAT  AU  CASINO 

D’aPIIÈS  UN  DESSIN  UE  M.  CBAFTV,  GRAVÉ  PAR  COÛTE,  1868 


Nous  avons  vu,  d’autre  pari,  que  les  cartes  destinées  aux  colonies  devaient, 
outre  le  droit  de  6  deniers  par  jeu,  être  assujetties  à  une  demande  ‘le  laissez- 
passer.  Lorsque  les  cartes  étaient  sorties  du  royaume,  le  laissez-passer  était  rap¬ 
porté  au  bureau  du  régisseur  pour  justifier  de  la  déclaration  que  l'expéditeur 
avait  faite.  Lorsque  cette  clause  n’était  pas  remplie,  le  régisseur  décernait  une 
contrainte  contre  le  fraudeur,  qui  était  alors  condamné  à  payer  les  droits  sur  le 
même  pied  que  ceux  qui  existaient  sur  les  jeux  circulant  en  France.  C’est  ainsi 
que,  le  10  février  1788,  le  directeur  de  la  Régie  d'Agen  décerne  une  de  ces  con¬ 
traintes  contre  la  veuve  Guitard,  tille  et  héritière  du  sieur  Verjus,  pour  le  paie¬ 
ment  d’une  somme  de  2  433  livres  18  sous  3  deniers  due  par  ce  dernier  en 
raison  de  la  non-justification  de  sortie  du  royaume  de  531080  cartes  sur  les- 


JEU  de  cartes  historiques 

édité  pat*  la  maison  B. -P.  Grimaud,  en  1856. 

(BlB l  IOT aiiQUB  NATIONALE.  —  ESTAMPES.) 


-  Impressions  exercées  pur  la  llcgie  contre  les  frimdeurs. 


il  pas  aisément  la  nouvelle  imposil 

N'  mis  cherchèrent  à  tourner  la  loi,  en  marquant  leurs  jeux  à  l’aide  de  faux 
ans:  telle  ostia  manière  employée  par  le  fils  de  la  veuve  Proche,  qui  fut 
•n  aincu  d'avoir  fait  fabriquer  un  faux  poinçon  du  régisseur  par  un  orfèvre  de 
•  issue,  le  sieur  Saintbanzeli.  Le  document  qui  signale  le  fait  ne  mentionne 
is  le  jugement  rendu  contre  Proche  fils,  mais  il  ne  dut  certes  pas  être  quitte 
bon  marche  de  cette  scabreuse  opération. 


UNE  TAlll-E  DE  SACCADAT  Al!  CASINO 

UVPUfcS  DH  ÜESMN  Ut"  H.  C.llAFTY,  CRAM  PA»  COMTE,  f 8ti8 


Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  les  cartes  destinées  aux  colonies  devaient, 
outre  le  droit  de  0  deniers  par  jeu,  être  assujetties  a  une  demande  de  laissez- 
passer.  Lorsque  !  i  cartes  ei  uent  sorli-  du  royaume,  le  laissez-passer  i  lait  rap- 
porté  au  bureau  du  régisseur  pour  justifier  de  la  déclaration  que  l’expéditeur 

•  l'ait  faite.  Lorsque  cette  clause  n’était  pas  remplie,  le  régisseur  décernait  une 

•  ontrainte  contre  le  fraudeur,  qui  était  alors  condamné  à  payer  les  droits  sur  le 

•  n  aie  pied  que  ceux  qui  existaient  sur  les  jeux  circulant  en  France.  C’est  ainsi 
que,  le  10  février  1788,  le  directeur  de  la  Régie  d'Agen  décerne  une  de  ces  con¬ 
te  mit'  s  contre  lu  \euve  Gui  tard,  fille  et  héritière  du  sieur  Verjus,  pour  le  paie- 
menl  d’une  somme  de  2i33  livres  18  sous  3  deniers  due  par  ce  dernier  en 
raison  de  la  non-justification  de  sortie  du  royaume  de  331 080  cartes  sur  les- 


' 
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quelles  il  avait  fait  apposer  la  bande  des  colonies  antérieurement  an  19  mai  1781 
et  dont,  par  conséquent,  il  n'avait  acquitté  les  droits  qu’à  raison  de  G  deniers 
par  jeu  au  lieu  de  1  denier  par  carte.  (Archives  de  la  Gironde,  C,  1204.) 

III.  —  Situation  de  la  corporation  des  cartiers  d’Agen  en  1750.  —  Fabrication 
et  commerce  des  cartes  dans  cette  ville. 

On  peut  se  rendre  compte  de  l’importance  de  la  corporation  agenaise  des 
cartiers  par  l’état  des  corps  d’arts  et  métiers  de  la  ville,  qui  fut  dressé  eu 
vertu  de  l’ordre  de  l'Intendant  de  Guyenne,  en  date  du  26  septembre  1750. 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  DANTO.NET 
CARTIER  A  TARBES,  1786 


Ce  document,  en  effet,  montre  qu'il  n’existait  que  quatre  cartiers  à  Agen,  ne 
possédant  ni  statuts,  ni  règlements  de  police;  la  corporation  n’avait,  également, 
ni  revenus  ni  dettes. 

A  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  la  fabrication  des  cartes  ne  laissail  pas  que 
d’être  fort  importante  à  Agen,  puisque  nous  avons  pu  constater  que  le  produit  du 
droit,  dans  la  ville,  fut  de  23110  livres  14  sous  G  deniers,  depuis  le  mois  d’oc¬ 
tobre  1779  jusqu’au  mois  d’octobre  de  l’année  suivante. 

D’autre  part,  les  registres  de  la  Régie  constatent  que  le  bureau  d’Agen 
reçut,  pendant  la  période  comprise  entre  les  années  1780  et  1789,  une  fourni¬ 
ture  moyenne  annuelle  de  518  rames  de  papier  filigrané  venant  de  la  fabrique 
de  papier  de  Saint-Laurent  de  Ganges,  ce  qui  indique  une  production  d’environ 
145800  jeux  de  piquet. 

Les  produits  de  la  fabrication  agenaise  sont  assez  semblables  à  ceux  des 
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cartiers  de  Bordeaux;  toutefois  le  valet  de  pique  porte  sur  sa  poitrine  la  repré¬ 
sentation  d’un  château  fort. 

Les  cartiers  d’Agen  ne  se  contentèrent  pas  d’éditer  ce  seul  patron;  ils  fai¬ 
saient  aussi  une  grande  quantité  de  cartes  a  enseignes  espagnoles  qui  étaient 
destinées  aux  marins  et  aux  habitants  des  îles  américaines. 


TROISIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  RODEZ 

La  ville  de  Rodez  posséda  quelques  maîtres  cartiers  dans  la  première  partie 
du  dix-huitième  siècle.  Mais,  l’édit  de  1751  ayant  retiré  à  cette  ville  1  autorisation 
de  fabriquer  des  cartes  à  jouer,  le  seul  maître  alors  existant  dut  prendre  une  autre 
profession  ou  se  retirer  dans  une  des  villes  de  la  généralité  autorisées  à  donner 
asile  aux  maîtres  cartiers. 

Le  seul  renseignement  que  nous  possédions  sur  les  maîtres  de  Rodez  est  un 
procès-verbal  dressé  dans  les  premiers  mois  de  l’année  1752  contre  un  certain 
Antoine  Le  Calmoutier,  constatant  qu'il  possédait  29  feuilles  de  moulages  et 
527  jeux  en  excédent  des  charges  de  l'inventaire  qu’il  avait  produit.  Condamné 
pour  ce  fait  à  1  000  livres  d’amende  par  ordonnance  de  l'Intendant  de  Languedoc, 
en  date  du  23  septembre  1752,  Le  Calmoutier  bénéficia  d’une  surséance  pour  le 
paiement  de  son  amende;  en  effet,  un  registre  des  amendes  et  confiscations, 
conservé  aux  archives  de  l'Hérault  (sous  la  cote  C,  1670),  fait  connaître  que 
«  cette  ordonnance  est  restée  sans  effet,  attendu  la  misère  de  la  partie,  et  la  Régie 
ayant  marqué  de  la  faire  exécuter  si  ce  maître  était  repris  en  fraude  ».  (Archives 
de  l'Hérault,  C,  1670.) 


CHAPITRE  X 


CORPORATIONS  OUVRIÈRES  ET  COMMERCE  DES  CARTES  DANS  LES  VILLES 

Editant  le  patron  limousin 


Fabrication  des  cartes  à  Limoges.  —  I.  Etablissement  des  carliers  à  Limoges  au  quinzième  siècle. 
—  II.  Importance  de  la  fabrication  des  caries  à  Limoges  au  dix-septième  siècle.  —  III.  Fabrication  et 
commerce  des  cartes  à  Limoges  au  dix-huitième  siècle. 

Fabrication  des  cartes  à  Angoulême.  —  I.  Etablissement  des  cartiers  à  Angoulême  au  dix-huilième 
siècle.  —  II.  Mésaventures  de  Honoré  Latacbc,  cartier  de  la  ville.  —  III.  Fabrication  et  commerce  des 
caries  à  Angoulême  au  dix-huitième  siècle.  Situation  du  corps  des  cartiers. 

Fabrication  des  cartes  à  Poitiers. 


PREMIÈRE  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  LIMOGES 

E  établissement  (les  cartiers  à  Limoges  au  quiii/.ièinc  siècle. 

L)ùs  une  époque  très  ancienne,  la  ville  de  Limoges  donna  asile  aux  fabri¬ 
cants  de  cartes  à  jouer,  et  il  faut  même  croire  qu’au  début  du  dix-septième 
siècle  cette  industrie  avait  acquis  une  réelle  importance,  puisque  le  roi  comprit 
Limoges  au  nombre  des  sept  villes  autorisées  à  continuer  ce  genre  d’industrie. 

M.  1  abbé  Legros  et,  après  lui,  M.  Poyet,  ont  voulu  voir  dans  Barthélemy  de 
Pistoia,  le  premier  fabricant  de  cartes  établi  à  Limoges.  Ce  fut  M.  Legros  qui,  le 
premier,  découvrit  la  qualité  de  Barthélemy  de  Pistoia,  qui  était  qualifié  d’impri¬ 
meur,  dans  un  terrier  de  Saint-Pierre  de  Queyroix  de  Limoges  de  1381.  A  l’appui 
de  leur  dire,  ces  archéologues  avancent  que  c’est  probablement  au  nom  à’impri 
mures,  donné  aux  patrons  servant  à  l’habillage  des  figures,  que  l’on  doit  cette 
dénomination  d’imprimeur  accolée  au  nom  de  Barthélemy.  Nous  croyons  pouvoir 
partager  cette  opinion,  et  nous  pensons  que  ce  maître  était  soit  un  relieur-li¬ 
braire,  soit  un  libraire-enlumineur  de  manuscrits.  En  effet,  la  profession  de  libraire 
qui  lui  est  également  attribuée,  indique  bien  qu'il  s’occupait  de  la  vente  des 
manuscrits  ou  des  livres,  < j u  il  enluminait  et  reliait  aussi  probablement  :  la  quali¬ 
fication  d’imprimeur  pouvait  donc  lui  venir  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  deux  profes¬ 
sions.  En  ellet,  les  relieurs  gaufraient  les  couvertures  de  cuir  qu'ils  fabriquaient, 


ali  n  de  produire  en  relief 
les  sujets  ou  les  scènes 
qu’ils  désiraient  représen¬ 
ter;  leur  travail  était  alors 
qualifié  de  «  Impressio  » 
ou  «  Impressura  »,  déno¬ 
mination  qui  s'applique 
aussi  à  l’imposition  dos 
couleurs  sur  les  manus¬ 
crits  et  les  images;  car  le 
mot  imprimure  désignait 
alorsaussi  bien  la  peinture 
appliquée  sur  les  images 
que  les  patrons  destinés 
à  servir  de  guide.  Ces 
deux  mots  d’imprimurc  et 
patron  furent  confondus, 
mais  à  une  époque  rela¬ 
tivement  moderne  et  seu¬ 
lement  dans  certaines  ré¬ 
gions  de  la  France.  Les 
statuts  des  cartiers  de 
Toulouse,  les  plus  anciens 
en  date,  puisqu'ils  furent 
dressés  en  1465,  nomment  parfaitement  les  patrons  (patres)  au  nombre  des 

pièces  que  devaient  établir  les  aspirants  à  la 
maîtrise  de  cartier. 

Cette  observation  se  trouve  confirmée  par 
les  diverses  qualifications  données  à  Jean  Faure, 
1459-1484,  qui  prit  tantôt  le  titre  d’imprimeur, 
tantôt  celui  d’enlumineur,  de  peintre  ou  d’écrivain 
de  lettres.  Pour  nous,  ccs  deux  artistes  ne  doivent 
être  considérés  seulement  que  comme  des  enlu¬ 
mineurs  de  manuscrits  :  s’ils  ont  établi  des  cartes 
à  jouer  ou  quelques  autres  images,  ce  ne  peut 
être  que  des  cartes  peintes  à  la  manière  des  mi¬ 
niatures,  comme  celles  que  l’on  rencontre  jusque 
dans  la  dernière  partie  du  quinzième  siècle. 

Le  premier  cartier,  dont  la  profession  est  in¬ 
contestable,  est  ce  Jehan  lîov  ou  Le  Roy  (1427- 
1461),  qui,  à  ces  deux  dates,  est  qualifie  de  «  ima¬ 
gier  »  ou  «  ymaginaire  ».  Après  lui,  viennent 
Etienne  Lasendon  en  1466,  Jean  Rivcau  en  1469, 
Pierre  de  Beaunom,  dit  Lobre  [factor  cartarum), 
en  1479,  puis  enfin  Jean  Motet  ou  Molet  (. caria - 
rius,  factor  cartarum)  et  sou  lils  Eustaclie,  en  1479 
et  1489. 


ABONJEUBON -ARGENT 


GARTES-TRESTINES 
FAITES  PARE  TIENNE 
CIBOT 


ENVELOPPE  DE  JEU  D  ÉTIENNE  CIBOT 

CARTIER  A  LIMOGES,  XVIIIe  SIÈCLE 
COLLECTION  DE  M.  PUA Y-KOEHNIE1É 


II.  —  Importance  «le  la  fabrication  des  cartes  à  Limoges 
au  dix-septième  siècle. 


Nous  no  savons  cc  que  devint  l’industrie  oartière  pendant  le  seizième  siècle, 
toujours  esl-il  que,  dans  la  première  partie  du  dix-septième,  la  ville  de  Limoges 
avait  acquis  une  certaine  importance  dans  la  fabrication  des  jeux  de  cartes.  Mais 
les  impositions,  qui  furent  levées  à  peu  près  régulièrement  depuis  1622  jusqu’en 
1671,  devaient  avoir  une  fâcheuse  répercussion  sur  le  développement  de  celle 


fabrication.  Vers  la  fin  du  second  tiers  du  dix- 
septième  siècle,  les  cartiers,  fatigués  des  conti¬ 
nuelles  vexations  des  commis  de  l’Hôpital  général, 
changèrent  vraisemblablement  de  métier,  ou  se 
retirèrent  de  la  ville  pour  aller  exercer  leur  in¬ 
dustrie  dans  des  provinces  où  ils  étaient  à  l’abri 
des  représailles.  C’est  ainsi  que  nous  avons  vu, 
en  étudiant  la  fabrication  des  cartes  dans  la  ville 
de  Bordeaux,  un  maître  limousin  entrer  en  pour¬ 
parlers  avec  les  administrateurs  de  l’Hôpital 
Saint-André  de  Bordeaux  pour  établir  dans  cet 
asile  une  fabrique  de  cartes  à  jouer. 


I  AC  QVES 


Jusqu’en  1671,  les  cartiers  de  Limoges  four¬ 
nissaient  de  jeux  les  généralités  voisines.  En 
effet,  par  l’édit  de  1631,  le  roi  avait  lixé  le  ressort 
du  bureau  des  cartes  do  Limoges  à  toute  l’éten¬ 
due  de  la  généralité  de  Limoges,  de  celle  de  Bor¬ 
deaux  et  de  celle  de  l’oitiers. 


Fabrication  et  commerce  des  cartes  à 
Limoges  au  dix-huitième  siècle. 


III 


AS  DE  DENIER 

ÉDITÉ  PAU  JACQUES  VIREDART,  XVIIe  SIÈCLE 


Après  une  période  de  tranquillité  (1671-1701), 
la  réimposition  des  droits  au  début  du  dix-lmi- 


[  COL  LECT I O  N  FR  A  Y- FO  L'UNI  EU  / 


tième  siècle  devait  être  funeste  à  l'industrie  cartière  à  Limoges;  c’est,  ainsi  que, 
dans  nn  rapport  adressé  par  I  Intendant  de  ta  généralité  en  1715  an  Lonsei!  du 
commerce,  uous  constatons  la  situation  médiocre  de  cette  industrie. 

«  Avant  do  quitter  l'article  de  Limoges,  je  dois,  Monsieur,  vous  observer  encore  qu'il  y  avait  cy- 
devant  dans  celle  ville  trois  petites  manufactures  qui  paraissaient  d'un  faible  objet  mais  qui  ne  lais¬ 
saient  pas  de  faire  subsister  beaucoup  de  petit  peuple;  savoir,  une  d'épingles,  une  de  boulons  et  une 
de  caries  à  jouer  dont  il  se  faisait  des  envois  assez  considérables  à  l’étranger  et  principalement  en 
Espagne.  Celle  dernière  a  été  détruite  par  les  droits  qu’on  y  a  mis,  de  manière  que  d’un  grand  nombre 
de  cartiers  qu’il  y  avait  à  Limoges  il  n’y  en  a  aujourd’hui  que  deux,  encore  ont-ils  beaucoup  de  peine 
à  subsister.  » 

Les  cartiers  de  Limoges  éditaient  à  peu  près  les  mêmes  cartes  que  leurs 
collègues  de  Thiers,  et,  dans  les  fragments  de  Martial  Gué  conservés  à  la  Bi¬ 
bliothèque  Nationale,  on  remarque  que  le  portrait  espagnol  était  absolument  le 
même  que  celui  do  quelques  cartes  éditées  a  1  hiers  a  la  fin  du  seizième  siècle. 


(UIULIOTHÉQUE  NATIONALE.  —  ESTAMPES) 
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Le  caractère  cependant  est  1res  fruste  et  correspond  peu  aux  belles  œuvres  des 
cartiers  de  Toulouse,  do  Paris,  de  Lyon  et  de  Rouen. 

Nous  ferons  la  même  remarque  pour  les  cartes  que  nous  a  gracieusement 
communiquées  M.  Fray-Fournier;  le  dessin  est  d’une  très  belle  exécution  et 
rappelle  les  meilleurs  modèles  des  seizième  et  dix-septième  siècles.  11  y  a  un 
fait  intéressant  ù  noter  dans  ces  planches,  c'esl  la  présence  simultanée  sur  la 
même  feuille  de  cartes  au  portrait  français  et  de  cartes  au  portrait  espagnol  (1). 


Cartes  Fines  De ‘LaFabrique- 
DuSTileiatre  Demeurantala 
Place  manigne -a  limoge  s  ♦ 


REPRODUCTION  RÉDUITE  D'UNE  ENVELOPPE  DE  SIXAIN  DE  FILLIATRE 

CARTIER  A  LIMOGES,  XVIIIe  SIÈCLE  COLLECTION  !>E  M.  FRAY-FOURNIEII 

La  planche  de  Jacques  Viredart,  qui  est  évidemment  du  dix-septième  siècle, 
présente  quelques  particularités  curieuses.  Le  personnage  qui  est  au-dessous  du 
roi  assis  sur  un  trône  carré  portant  un  globe  crucifer,  est  une  dame,  probable¬ 
ment  la  dame  de  cœur  :  elle  se  trouve  placée  sous  un  dais  et  semble  jouer 
d’un  instrument  à  cordes.  La  plupart  de  ces  figures  rappellent,  comme  nous  le 
faisions  observer  plus  liant,  le  portrait  de  Thiers  pour  l'exportation. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  production  des  cartes  était  assez  importante 
à  Limoges  et  le  montant  du  droit  perçu  depuis  le  mois  d’octobre  1779  jusqu’au 
mois  d’octobre  1780  s’éleva  à 23 406  livres  4  deniers.  (Arch.  Nationales,  Fr,  119.) 

Pour  la  période  comprise  entre  1780  et  1789,  nous  avons  relevé  une 
moyenne  annuelle  de  413  rames  de  papier  filigrane  fournies  au  bureau  de 
Limoges  par  les  fabriques  de  Thiers,  équivalant  à  une  production  d’environ 
1 16  720  jeux  de  piquet. 

I  Nous  nous  faisons  un  plaisir  d'exprimer  à  M.  Fray-Fournier  le  témoignage  de  notre  gratitude,  pour  l’ama¬ 
bilité  avec  laquelle  il  a  mis  scs  précieux  documents  ù  uotre  disposition. 


'  '  cariu'li  iv  cependant  est  1res  fruste  et  correspond  peu  aux  belles  œuvres  des 
cartiei  s  de  Toulouse,  de  l'aris,  de  Lyon  et  de  Rouen. 

>  us  ferons  lu  même,  remarque  pour  les  cartes  que  nous  tt  gracieusement 
enn  mniquées  JI.  l’ray- Fournier;  le  dessin  est  d'une  très  belle  exéculion  «*t 
appelle  les  meilleurs  modèles  des  seizième  et  dix-septième  siècles.  Il  y  a  un 
dt  intéressant  à  noter  dans  ces  planches,  c’est  la  présence  simultanée  sur  la 
même  feuille  de  cartes  au  portrait  français  et  de  cartes  au  portrait  espagnol  (1). 
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DuSTilliatre  Demeurant  a  la 
Place  manigne  -a limoge  s  » 
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La  plaru  lie  de  Jacques  Viredart,  qui  est  évidemment  du  dix-septième  siècle, 
présente  quelques  particularités  curieuses.  Le  personnage  qui  est  au-dessous  du 
roi  assis  sur  un  trône  carré  portant  un  globe  crucifer,  est  une  dame,  probable¬ 
ment  la  dame  de  cœur  :  elle  se  trouve  placée  sous  un  dais  et  semble  jouer 
d’u„n  instrument  à  cordes.  La  plupart  de  ces  figures  rappellent,  comme  nous  le 
taisions  observer  .plus  haut,  le  portrait  de  Thiers  pour  l’exportation. 

A  la  liri  du  dix-huitième  siècle,  la  production  des  cartes  était  assez  importante 
.  Limoges  et  le  montant  du  droit  perçu  depuis  le  mois  d’octobre  1779  jusqu'au 
.  iois  d'octobre  1780  s’éleva  423406  livre  4  deniers.  (Arch.  Nationales,  U1,  119.) 

Pour  la  période  comprise  entre  1780  et  1789,  nous  avons  relevé  uue 
moyenne  annuelle  de  413  rames  de  papier  filigrane  fournies  au  bureau  de 
:  images  par  les  fabriques  de  Thiers,  équivalant  à  une  production  d’environ 
i  720  jeux  de  piquet. 

a  noi  faisons  uu  plaisir  . l'exprimer  :t  M.  Erat  !  ournit  ;  le  témoignage  de  noir.-  gratitude,  pour  l'aiiia- 


CARTES  AU  PORTRAIT  DU  LIMOUSIN 

éditées  par  Jacques  Viredart,  cartier  à,  Limoges,  dix-septième  siècle. 

(collection  fray-fournier.) 


VUE  D'ANGOULÊ.ME  EN  1700 

D’APnÉS  UNE  GRAVURE  SUR  CUIVRE.  (dIBLIOTHÈQUE  NATIONALE.  —  ESTANTES.) 


DEUXIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  ANGOULÊME 


I.  —  Dlablisseinent  des  cartiers  à  Angoiilêmc  au  (lix-huitièmc  siècle. 

Le  sujet  qui  nous  occupe  a  été  traité  avec  soin  par  M.  Paul  Mourier,  con¬ 
servateur  adjoint  des  musées  de  la  ville,  et  c’est  en  partie  à  ce  très  intéres¬ 
sant  travail  que  nous  avons  puisé  les  éléments  de  notre  étude. 

11  ne  semble  pas  que  l’on  doive  faire  remonter  l’arrivée  des  cartiers  à  Àugou- 
lèrae  au  delà  des  premières  années  du  dix-huitième  siècle.  Le  premier  renseigne¬ 
ment  que  nous  rencontrions,  en  effet,  est  un  acte  d’apprentissage  passé  entre 
François  Saint-Pierre,  maître  cartier,  et  Jean  Darnat,  natif  de  Menichon,  paroisse 
de  Tourtoirac  en  Périgord,  «  lequel  Jean  Darnat,  pour  faire  son  profit  et  apprendre 
à  gagner  sa  vie,  a  reconnu  s’être  mis  en  apprentissage  avec  ledit  Saint-Pierre, 
présent  et  acceptant,  qui  a  pris  et  retenu  ledit  Darnat  pour  son  serviteur  et 
apprenty,  auquel  il  a  promis  de  montrer  et  enseigner  le  métier  de  cartier,  autant 
qu’il  luy  sera  possible,  le  nourrir,  héberger  et  faire  blanchir  et  traiter  humaine¬ 
ment,  comme  il  appartient  aux  serviteurs  et  apprentys  dudit  métier,  pendant  le 
temps  et  terme  de  cinq  années,  à  commencer  dès  ce  jourd’huy  ».  (2  décembre  1703. 
—  Etude  Bouillon.  —  Archives  de  la  Charente.) 
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En  1715,  nu  certain  Simou  Rezé,  qui  exerçait  autrefois  la  profession  d’im¬ 
primeur,  joignit  à  l’impression  de  ses  livres  la  fabrication  des  cartes  à  jouer. 
Ce  Simon  Rezé  était  le  gendre  du  sieur  Jussé,  sous-fermier  du  droit  sur  les 
cartes  pour  la  Généralité  de  Limoges,  et,  dans  un  acle  passé  par-devant  M’  Por- 
cheron,  notaire  à  Angoulème,  nous  voyons  qu’il  revendiquait  le  droit  de  fabri¬ 
quer  des  cartes  dans  cette  ville.  Dans  l’acte  ci-dessus,  nous  relevons,  on  effet, 
que  Simon  Rezé  afferme  et  donne  pouvoir  en  son  lieu  et  place,  aux  sieurs  Guil¬ 
laume  Fro  niant  et  François  Bastard,  le  droit  de  fabriquer  toutes  les  cartes  de  la 
fabrication  de  cetle  ville  d’Angoulcme,  conformément  aux  moules  que  le  sieur 

Rezé  a  entre  les  mains  et  qui  lui  ont  été  remis 
par  le  sieur  .Tussé,  sous-fermier  du  droit  en  la 

Ê_o__  Généralité  de  Limoges.  Lesquels  moules  ont  été 

laissés  par  les  sieurs  Jussé  et  Rezé  au  greffe  de 
M.  Moussac,  subdélégué  de  Monseigneur  l'Inten¬ 
dant  de  la  Généralité  de  Limoges,  en  cette  ville 
d’ Angoulème. 

Le  sieur  Simon  Rezé  était  donc  détenteur  des 
moules  que  le  fermier  Nicolas  de  La  Garde  avait 
fait  exécuter  pour  l’impression  des  cartes  à  An¬ 
goulème;  il  est  donc  certain  qu’il  était  le  seul 
maître  à  Angoulème  à  cette  époque;  il  était  en 
outre  délégué  à  la  perception  des  droits  pour  le 
compte  du  sous-fermier  de  Limoges,  puisqu’on 
vertu  de  l’ordonnance  du  roi  et  suivant  les  clauses 
du  bail  de  de  La  Garde,  les  cartes  ne  pouvaient 
être  moulées,  c’est-à-dire  imprimées,  dans  d’autres 
lieux  que  le  bureau  du  fermier  ou  de  son  représen¬ 
tant.  Ce  fait  se  trouve  confirmé  par  l’analyse  do 
l’outillage  de  cartier"  que  Simon  Rezé  céda  à 
Guillaume  Fromant  et  François  Bastard  et  qui  so 
composait  de  ;  une  presse  à  imprimer,  quatre  ais 
à  coller,  une  lisse,  un  marbre  noir,  deux  tables, 
deux  brosses,  six  pinceaux,  les  patrons  pour  faire  les  cartes  avec  les  fers  servant 
à  frapper  le'sdits  patrons,  «  le  cachet  en  cuivre  pour  sceller  les  cartes  fabri¬ 
quées  dans  la  ville  d'Angoulême  »,  un  savonnier,  un  frottoir,  une  marque  pour 
plier  les  sixains,  une  autre  marque  eu  cuivre  pour  plier  les  jeux  lins  a  la  marque 
du  gros  raisin  et  une  autre  petite  marque  en  cuivre  pour  les  triaillos. 


VALET  DK  TREFLE  All  PATRON 
DE  LIMOUSIN 

ÉDITÉ  l’Ail  LATACHE  A  ANGOULÈME,  1741-1778 
(COLLECTION  P.  MOL'HIEII 


II.  —  Mésaventure  de  Honoré  Latache. 

Il  y  eut  à  Angoulème  plusieurs  carliers  du  nom  de  Latache,  entre  autres 
Honoré- André,  qui  épousa  Antoinette  Catin  le  1"  janvier  1752.  Ge  fabricant  eut 
de  nombreuses  mésaventures  dans  l'exercice  de  sa  profession,  car  il  fraudait  la 
Régie  des  droits  sur  les  cartes,  soit  en  imprimant  ses  cartes  sur  du  papier  libre, 
soit  en  se  livrant  à  la  recoupe  des  vieilles  cartes.  Poursuivi  de  ce  fait  et  interné 
à  la  prison  de  Limoges  en  attendant  le  jugement  de  son  procès,  le  sieur  Latache 
s’était  évadé  et  retiré  à  Lorient,  où  il  s’était  employé  chez  un  des  maîtres  de  la  ville. 
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J1  existe  aux  Archives  d’Ille-et-Vilaine  (dossier  C,  2  055),  un  résumé  du  ju¬ 
gement  prononcé  contre  Latache,  jugement  qui  fut  envoyé  à  l’Intendant  de 
Bretagne  par  le  régisseur  des  droits,  lorsqu  il  apprit  l'endroit  où  le  délinquant 
s’était  retiré  : 

«  Le  20  janvier  1755,  M.  de  Chaumont,  Intendant  de  la  Généralité  de  Limoges,  a  rendu  contre  le 
nommé  Honoré  Latache  et  sa  femme,  maître  carlier  de  la  A  ille  d’Angoulême,  une  ordonnance  qui,  en 
déclarant  bonne  et  valable  la  saisie  laite  sur  eux  le  II  décembre  précédent  d'une  quantité  de  jeux  de 
caries  et  carions  fabriqués  d'un  autre  papier  que  celui  de  la  Régie,  les  condamne  solidairement  et  par 


VUE  GÉNÉRALE  D  ANGOULÊ.ME 

d’aPIIÈS  UNE  GRAVURE  DE  CONÇUE  ET  CIIAMOIN,  XIXe  SIÈCLE 

corps  à  3 000  livres  d'amende  et  aux  frais  liquidés  à  50  sous,  leur  fait  deffense  de  fabriquer  à  l'avenir 
aucune  espèce  de  cartes  à  jouer  et  ordonne  que  cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  aux  frais  de  Latache  et  de  sa  femme. 

Le  27  dudit  mois  de  janvier,  cette  ordonnance  leur  a  été  signifiée  et  le  29  du  même  mois  la  saisie  a 
été  faite  de  leurs  meubles  et  effets,  dont  il  a  été  fait  vente  publique  le  21  janvier  de  l’année  suivante. 

Le  produit  de  laquelle  se  monte  à .  213  livres  12  sous  » 

Suivant  un  bordereau  étant  au  pied  du  procès-verbal  de  ladite 
vente,  on  déduit  sur  le  montant  d'icelle  les  frais  do  l'huissier, 

ci .  IG  livres  8  sous  6  deniers. 

Les  frais  d'impression  de  l’ordon¬ 
nance  .  36  livres  »  »  52  »  S  »  G  » 

Reste  acompte  de  l'amende .  ICI  livres  3  sous  6  deniers. 

Léonard  Maratrav,  Régisseur  par  le  Roy  du  droit  sur  les  cartes,  expose  que  le  ministre  ayant  bien 


CARTES  AU  PORTRAIT  DU  LIMOUSIN  DE  LA  FIN  DU  XVIII"  SIÈCLE 

ÉDITÉES  l'Alt  DA  H  GE  AS  ,  CA  UT  I E  H  A  DORDEAUX 


(COLI.ECTION  A-  NiCOLAÏ) 


voulu  relever  Honoré  Lalacbe  de  son  interdiction  et  modérer  l’amende  à  300  livres,  le  particulier,  pour 
se  soustraire  au  paiement  de  ladite  amende,  s’est  évadé  de  Limoges  et  s’est  retiré  à  Lorient.  En  consé¬ 
quence  de  quoy  ledit  Maratray  demande  un  «  Pareatis  »  pour  faire  exécuter  ladite  ordonnance,  confor¬ 
mément  à  la  modération. 

Le  8  octobre  1757,  l’Intendant  de  Bretagne  ordonne  qu’il  sera  fait  des  poursuites  pour  recouvrer  le 
restant  dû  sur  la  modération.  » 

En  1771,  le  sieur  André  Latache,  probablement  un  descendant  de  Honoré 
Latache,  dont  nous  venons  de  parler,  était  redevable  à  la  Régie  d’une  somme  de 


(COU.ECTION  PAUL  MOUIUEK; 

1601  livres  12  sous  6  deniers  6/11.  Pour  s’acquitter  de  cette  dette,  il  souscrivit 
par-devant  notaire,  au  régisseur  des  droits,  une  reconnaissance  par  laquelle  il  s'o¬ 
bligeait  à  payer  à  la  Régie,  entre  les  mains  et  sur  les  quittances  du  sieur  Villain 
ou  de  son  successeur,  à  raison  de  300  livres  par  an,  dont  le  premier  payement 
devait  échoir  le  1"  janvier  1772  et  le  second  à  pareil  jour  de  l’année  suivante. 

Latache  fournit  comme  caution  un  engagement  du  sieur  Charle-sAmahle 
Gallot,  receveur  des  aides  à  Rochefort,  qui  se  portait  garant  tant  de  la  dette  de 
Latache  que  de  ce  que  celui-ci  pourrait  devoir  par  la  suite  à  la  Régie,  du  fait 
de  la  fabrication  des  cartes  à  jouer. 

Nous  avons  vu,  en  étudiant  la  fabrication  des  cartes  à  Laval,  qu’en  1748 
Pierre  Latache,  fils  de  Pierre-Honoré  Latache,  était  entré  en  apprentissage  chez 
Nicolas  Barat,  M°  cartier  habitant  à  Laval,  dans  la  paroisse  de  la  Sainte-Trinité. 
(Minutes  de  L.  Rozière,  28  octobre  1748.) 
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u  paiement  de  ladite  amende,  s'est  évadé  Je  Limoges  et  s’est  retiré  à  Lorient.  En  conse¬ 
nt  I  .  :  tfaratray  demande  un  «  Parealis  »  pour  faire  exécuter  ladite  ordonnance,  confor- 

s  orioLre  1757,  l’Intendant  de  Bretagne  ordonne  qu’il  sera  l'ail  des  poursuites  pour  recouvrer  ie 
!  ml  du  -ur la  modération,  n 

En  1771,  le  sieur  André  Lataehe,  probablement  un  descendant  de  Honore 
Entache,  dont  nous  venons  de  parler,  était  redevable  à  la  Régie  d  une  somme  de 


A  LA  F  LL  U  R  DE  S  B  ELLE  -  CARTE  S 


FOUR  •  PAR  P  H  EulLECE'  DE’MUN 
LE  LIEUTENANT  DE  POLICE 
XNOOULLESME 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  FRANÇOIS  LU1UT 
i.v/.mip  v  aSoouiémk,  1TÏ0-I719 


1601  livres  12  sous  6  deniers  6/U.  Pour  s'acquitter  de  cette  dette,  il  souscrivit 
par-d<  ant  no  luire,  au  régisseur  des  droits,  une  reconnaissance  par  laquelh  i!  s  o- 
bligcuit  payai  t  lu  Régie,  ntre  les  mains  et  sur  les  quittances  du  sieur  Villaiu 
ou  de  son  successeur,  à  raison  de  300  livres  par  an  dont  le  premier  payement 
devait  échoir  le  l"  janvier  1772  et  le  seconda  pareil  jour  de  l'année  suivante. 

Lataehe  fournil  comme  caution  un  engagement  du  sieur  Charlc-sAmnhle 
Gallot,  receveur  de-  aides  à  Raehefort.  qui  se  portait  garant  tant  de  la  deite  de 
Lut  ht:  que  de  ce  que  celui-ci  pourrait  devoir  par  la  suite  à  la  Régie,  du  fait 
de  la  fabrication  des  cartes  à  jouer 

Nous  avons  vu,  en  étudiant  la  fabrication  des  cartes  à  Laval,  qu  en  1718 
i'ir  !•■  !  t  tache,  fils  de  Pierre  Honoré  Lataehe,  était  entré  en  apprentissage  clics 
Nicolas  lierai  M  eartier  habitant  à  Laval,  dans  la  paroisse  de  la  Sainte-Trinité. 

Minutes  de  L.  Rozière,  28  octobre  1718.) 


CARTES  DE  POINTS  DU  JEU  DES  DRAPEAUX 

d’après  un  jeu  édité  sous  la  Restauration. 

(collection  g.  cottrf au.) 


CARTES  RÉVOLUTIONNAIRES  AU  PORTRAIT  DU  LIMOUSIN 

ÉDITÉES  PAR  JACQUES  BESSÉ,  CARTIER  A  ANOOULÈME 
(COLLECTION  PAUL  HOU  R  1ER) 


III.  -  Fabrication  et  commerce  des  cartes  à  Angoulènic  au  dix-huitième  siècle. 

Situa  lion  du  corps  <lcs  carliers. 

Pour  la  période  comprise  entre  1780  et  1790,  nous  avons  relevé  une  fourni¬ 
ture  moyenne  de  341  rames  de  papier  filigrane  par  an,  faite  par  les  manu¬ 
facturés  de  rl  hiers  au  bureau  de  la  Régie  à  Angoulême,  ce  qui  indique  que  la 
fabrique  de  cartes  angoumoisine  produisait  environ  96000  jeux  de  piquet  et 
représentait  le  travail  d'une  dizaine  d’ouvriers. 

On  fabriquait  à  Angoulême  des  cartes  de  vingt  à  la  feuille.  Le  patron  employé 
était  celui  qui  était  en  usage  dans  tout  le  Limousin  et  qui  se  rapproche  sensible¬ 
ment  des  cartes  éditées  a  Thicrs.  11  est  probable  que  la  production  en  cartes  de 
la  ville  d’Angoulême  ne  fut  jamais  bien  considérable  et  que  les  maîtres  cartiers 
se  bornèrent  à  fournir  leur  région.  Dans  les  divers  documents  sur  le  commerce 
d’exportation  que  nous  avons  parcourus,  nous  n’avons  jamais  rencontré  de  men¬ 
tion  relative  aux  cartiers  de  cette  ville. 

A  partir  de  1631,  Angoulême  tirait  les  cartes  de  la  capitale  de  l'Anjou,  cette 
ville  faisant  partie  de  la  consistance  du  bureau  d’Angers.  Auparavant,  les  mar¬ 
chands  se  servaienl  à  Limoges,  ville  dans  laquelle  les  carliers  étaient  établis  dès 
le  quinzième  siècle. 

Les  cartiers  d’Angoulême  no  furent  jamais  régis  par  des  statuts  et  leur  corps 
ne  fut  pas  érigé  en  maîtrise  jurée;  le  métier  devint  complètement  libre  atout 
venant  après  la  surséance  de  1719.  11  suffisait  alors  de  payer  les  droits  de  ville 
pour  obtenir  la  permission  d’ouvrir  boutique.  En  1781,  les  maîtres  cartiers 
étaient  au  nombre  de  quatre,  dont  les  bénéfices  étaient  bien  maigres.  Le  produit 
des  droits  s’élevait  alors  à  3  700  livres  environ. 

La  fabrication  des  cartes  à  jouer  continua  pendant  une  partie  du  dix-neu¬ 
vième  siècle  et  ne  cessa  complètement  que  sous  le  second  Empire. 


TROISIÈME  PARTIE 


FABRICATION  DES  CARTES  A  POITIERS 


POITIERS 


BANNIÈRE 

1)E  LA  CORPORATION  DES 
CARTIERS  DO.UI.NOTIERS 
DE  POITIERS 


Le  premier  document  qui  nous  est  fourni  sur  l'exi¬ 
stence  des  maîtres  cartiers  à  Poitiers  est  l’acte  de  décès 
île  Jean  Ojard  ou  Ozard,  daté  du  10  octobre  1727. 

Après  lui  vient  Barthélemy  Llave,  probablement  un 
émigré  de  Tliiers.  Au  mois  de  mars  1729,  ce  maître 
adresse  une  requête  aux  magistrats  de  la  ville,  à  l'effet 
d'obtenir  de  prendre  comme  enseigne  les  armes  de  Mon¬ 
seigneur  de  Conly,  concession  qui  avait  été  autrefois  ac¬ 
cordée  à  Jean  Ozard,  actuellement  décédé. 

Dans  la  dernière  partie  du  dix-huitième  siècle,  nous 
avons  relevé  successivement  les  noms  de  Pierre  Clavc, 
1751;  André  Dclaunay,  1751;  Pierre  Martineau,  1760 ; 
Charles  Fayolle.  1775-1784,  el,  enfin,  Jean  Boutin,  décédé 
le  19  décembre  1806. 

La  fabrication  des  cartes  à  Poitiers  ne  fut  certaine- 


nient  pas  très  importante  et  les  cartiers  ne  devaient  pas  être  des  concurrents 
bien  dangereux  pour  leurs  collègues  des  villes  voisines. 

1  ’oitiers  cependant  fut  maintenu  au  nombre  des  villes  admises  à  continuer 
la  fabrication  des  cartes  par  l’arrêt  de  1751. 

Pour  la  période  de  1780  à  1790,  il  fut  fait  une  fourniture  moyenne  annuelle 
de  385  rames  de  papier  filigrane,  effectuée  par  la  manufacture  de  Tliiers  au 
bureau  de  la  Régie,  à  Poitiers,  ce  qui  donne  à  supposer  une  production  de  108  420 
jeux  de  piquet,  environ,  soit  l'occupation  d’une  douzaine  d’ouvriers. 

Pour  le  dix-neuvième  siècle,  on  trouve  aux  Archives  de  la  Haute-Vienne  la 
trace  du  dépôt  de  deux  portraits  ou  moulages  de  cartes  qui  eurent  leur  heure  de 
célébrité  :  nous  voulons  parler  du  jeu  composé  par  David  et  gravé  par  Andrieu, 
et  de  celui  qui  fut  gravé  par  Gatteaux  en  181 1 . 


CHAPITRE  XI 


LES  CORPORATIONS  OUVRIÈRES  ET  LE  COMMERCE  DES  CARTES  A  JOUER 

EN  BELGIQUE 


Fabrication  des  cartes  a  jouer  dans  les  provinces  belges.  —  I.  La  corporation  des  cartiers  de 
journal  au  quinzième  sieeie.  —  II.  Les  cartiers  à  Tournai  au  dix-huitième  siècle.  —III.  Importance 
du  commerce  des  cartes  en  Belgique  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  —  IV.  Fabrication  des  fausses  cartes 
en  Belgique. 


FABRICATION  DES  CARTES  A  JOUER  DANS  LES  PROVINCES  BELGES 
I.  —  I.a  corporation  tics  cartiers  tic  Tournai  au  quinzième  siècle. 

,  La  corporation  des  maîtres  cartiers  en  Belgique  ne  semble  pas  avoir  joui 
a  une  époque  ancienne  d'une  véritable  autonomie.  En  consultant  le  livre  de 
M.  Alexandre  Pmchart  (1),  nous  voyons  qu’en  1427,  il  existait  à  Tournai  deux 
carteurs  nommes  Michel  Noël  et  Philippe  de  Bos.  (Jette  année,  ces  carteurs  so 
iont  admettre,  en  qualité  de  maîtres,  dans  le  métier  des  peintres  verriers. 

Les  maîtres  carteurs  se  servaient  comme  aides,  dans  leur  industrie,  de  dif¬ 
ferents  compagnons  dont  le  nom  rappelait  les  fonctions  qu’ils  avaient  à  accom¬ 
plir;  c  est  ainsi  qu  on  distinguait  les  ouvriers  occupés  à  étendre  les  couleurs  sui¬ 
es  cartes,  sous  le  nom  de  «  bruneteurs  »  ou  «  iicheurs  en  couleur  » .  Puis  venaient 
les  broyeurs  chargés  de  préparer  ladite  couleur,  et  enfin  les  carteurs  propre¬ 
ment  dits,  qm  s  occupaient  plus  spécialement  de  l’encollage  du  papier  sur  lequel 
étaient  peintes  les  cartes.  1  1 

Les  maîtres  qui  employaient  ces  ouvriers  devaient  les  faire  admettre  dans  la 
corporation  et  payer  une  certaine  redevance  pour  leurs  droits  d’inscription. 

A  la  lin  clu  quinzième  siècle,  les  cartiers  formaient  une  dépendance  de  la 
corporation  des  peintres;  ils  n’avaient  le  droit  de  se  servir  que  de  certaines 
couleurs  déterminées,  à  l'exclusion  de  l’or,  de  l’argent  et  de  toutes  couleurs 
fines.  Leux  qui  contrevenaient  à  cette  clause  étaient  condamnés  à  payer  dix  solz 
tournois  ci  amende  pour  chaque  contravention. 

A  ce  sujet  nous  extrayons  du  règlement  des  peintres  cartiers  de  Tournai 
(-/  novembre  1480),  dont  l'original  existe  encore  aux  Archives  communales  de 
cette  ville,  ce  curieux  passage  : 

«  Hem,  samblablem.nl  que  lous  ceulx  el  celles  qui  en  ladicte  ville  et  pooir  d’icelle  voulront  ouvrer 
et  eslre  francq  de  pooir  faire  quartes,  seront  tenus  chascun  d'eulx  d’avoir  eslé  premiers  receu  ad  ce 


(1)  ■ 


s  cartiers  et  les  caries  à  jouer  en  Belgique,  par  Alexandre  1 
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faire  par  lesdils  painlrcs  cl  avec  ce  avoir  payé  chnscun  d’iceulx  au  prouffil  dudrt  mcslicr  des  pain  Ires 
ledit  droit  de  quaranl  solz  tournois,  et  pour  bienvenue  dix  solz  tournois  comme  dit  est  ey  dessus;  les- 
quelz  ouvriers  de  quartes  ne  seront  tenus  de  faire  leurs  dictes  quartes  fors  en  manière  accoustumée, 
c’est  assavoir  :  molées  ou  patronnées  sur  papier  collé  ou  bl  an  ch  y  et  brunlil  et  tout  faire  à  destempre* 
de  telles  coulleurs  comme  vermillon,  mynnc,  brésil,  tlorée,  fcul,  vert  de  gris,  burghe,  espine,  orpie- 
menl,  blanc  et  noir  commun,  sans  y  pooir  mettre  or  ne  argent,  azur  ne  autres  fines  coulleurs,  sur  dix 
solz  tournois  d’amende  et  pour  chacune  fois  que  dudicl  or,  argent  et  fines  coulleurs  ouvroit.  Et  si  ne 
poront  iceulx  quarleurs  avoir  nulz  variés  qui  moléront,  ou  encoleront  leur  papier  ou  broieront  leurs 
coulleurs  se  iceulx  variés  ne  paient  chascun  au  prouffit  dudit  mestier  des  painlres  dix  solz  tournois...  » 


II.  —  Les  cai’Ciers  à  Tournai  au  dix-huitième  siècle. 

M.  Pincharl  cite  pour  le  seizième  siècle,  à  Anvers,  le  nom  cl  un  certain 
Robert  Péril,  liubile  graveur  sur  bois,  et  qui  s’était  acquis  une  grande  répu¬ 
tation  comme  tailleur  de  moules.  Il  est  inscrit  comme  faisant  partie  de  la  cor¬ 
poration  des  merciers  en  1522,  et  il  est  qualifié  de  fabricant  de  jeux  de  cartes 
(i yuaertspelma&ere ) . 


(OOLI.EC.TION  HENRY  D’ALLEMAGNE) 

M.  Pincbart,  qui  a  relevé  plusieurs  noms  de  fabricants  de  Tournai,  déclare 
qu’après  1537  on  ne  rencontre  plus  de  cartiers  dans  cctle  ville.  C’est  seule¬ 
ment  dans  le  commencement  du  dix-buitième  siècle  qu  on  les  voit  apparaître  a 
nouveau.  Ce  fut  un  eartier  français,  Eloi  Dieu,  émigré  sans  doute,  qui,  pour 


n’avoir  plus  à  subir  les  vexations  de  la  Régie,  vint  installer  la  nouvelle  fabrique 
de  cartes  à  jouer  et  apprendre  à  scs  nouveaux  concitoyens  les  procédés  usités 
en  France  pour  la  fabrication  des  cartes.  En  1731,  Eloi  Dieu  adresse  une 
requête  au  magistrat  de  Tournai,  disant  que,  «  nonobstant  le  grand  débit  de 
cartes  à  jouer,  on  n’en  fabrique  pas  dans  la  ville  ni  dans  les  places  voisines,  ce 
(pii  expose  les  habitants  à  de  grands  frais  pour  les  faire  venir  de  l'étranger  ». 
Comme  conclusion,  ce  maître  ne  demande  rien  moins  que  d’être  logé  aux  frais 
de  la  ville  et  d’être  exonéré  des  impôts  qui  pouvaient  être  perçus  sur  les  mar¬ 
chandises  qu’il  fabriquait.  Cette  demande  Tut  sur  le  point  d’être  prise  en  consi¬ 
dération,  quand  un  nouvel  avis  prévalut,  et  Dieu  vit  ses  prétentions  réduites  à 
une  indemnité  de  10  livres  de  gros  pour  son  logement,  indemnité  qu’il  reçut 
jusqu’en  1734. 


III.  —  Importance  du  commerce  des  cartes  en  Belgique  à  la  tin 
du  dix-huitième  siècle. 

Dans  un  mémoire,  rédigé  en  1776,  à  la  demande  du  prince  de  Kaunitz, 
chancelier  de  Cour  et  d'Etat  de  l'impératrice  Marie-Thérèse,  nous  relevons 
quelques  détails  curieux  sur  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  à  cette  époque  en 
Belgique  : 

«  La  fabrique  de  caries  à  Bruxelles,  qui  est  la  plus  ancienne,  s’esl  la  plus  accrue  :  elle  est  com¬ 
posée  de  treize  maîtres  qui  occupent  ensemble  8G  ouvriers.  11  s’est  établi  d'autres  fabriques  dans  le 
Hainaut,  le  Tournésis,  les  cbâtelenies  d’Ipres  et  de  Gourlrny,  mais  qui  sont  moins  étendues  et  ne  pro¬ 
duisent  pas  de  cartes  de  la  première  qualité. 

La  nouvelle  fabrique  de  Namur  mérite  le  plus  d'attention  après  celle  de  Bruxelles.  Enfin,  il  y  a  une 
fabrique  de  cartes  à  Willz,  dans  la  province  de  Luxembourg,  qui  est  assez  considérable  et  qui,  par  le 
bon  marché,  fait  quelques  exportations  sur  les  pays  de  Liège,  de  Slavelot  et  de  Trêves. 

La  fabrique  de  Bruxelles  exporte  annuellement  environ  cinquante  mille  douzaines  de  jeux  de  caries 
en  Hollande.  Elles  y  entrent,  avec  celles  d'Allemagne,  dans  les  assortiments  du  commerce  des  Hollan¬ 
dais.  Il  en  passoit  d’assez  grandes  quantités  à  Saint-Pétersbourg,  mais  ce  débouché  est  perdu  depuis 
quatre  à  cinq  ans  que  l'on  a  établi  des  fabriques  dans  ce  pais  là.  » 


IV.  —  Fabrication  des  fausses  cartes  on  Belgique. 

De  tous  temps,  les  Pays-Bas  ont  été  la  terre  bénie  des  contrefacteurs  et  de 
tous  les  éditeurs  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  voulaient  éviter  d’avoir 
des  comptes  à  rendre  à  la  Régie  française. 

Dès  le  seizième  siècle,  on  voit  que  l’on  fabriquait  à  Anvers  des  monceaux 
de  cartes  qui  étaient  expédiées  à  l’étranger,  soit  en  Angleterre,  soit  à  Cologne, 
Francfort,  Nuremberg,  etc.  M.  Pinchart  cite  à  ce  sujet  la  mention  suivante  ; 

■1313-134(5.  Jean  Maillai'!,  vers  l'Angleterre,  quatre  barils  de  cartes...  onze  livres  gros. 

Robert  Bonar.  vers  Londres,  deux  barils  de  caries. 

M.  de  Burbure  a  recueilli  dans  les  archives  d’Anvers  divers  contrats  passés 
par-devant  notaire  qui  viennent  corroborer  ce  grand  débit  des  cartes  à  Anvers 
et  nous  apprendre  qu’au  lieu  de  porter  le  véritable  nom  du  fabricant,  les  cartes 
étaient  marquées  d’un  signe  convenu  :  on  y  inscrivait  aussi  quelquefois  le 


r, - 


'•lus  •  I.'hir  les  >  ;v:!i.-ms  de  la  Régie.  vint  installer  la  nouvelle  bdi'riq'ne 
•çh  cartes  à  jouer  et  apprendre  à  ses  nouveaux  concitoyens  l'es  procédés  usités 
ii  Frânve  pmir  la  l'abrirutidn  des  cartes.  En  17:51,  Eloi  Dieu  adresse  line 
Requête  au  magistrat  de  Tournai,  disant  -  que.  '  >•  'nonobstant  le  grtthd  débit  de 
cartes  à  jouer,  on  n’en  fabrique  pas  dans  la  ville  ni. dans  les  places  voisines,  ce 
qui  exposé  les.  habitanls  ir  de  grands  frais  pour  les  faire  venir  de  l'étranger  ». 

<  :  unie  conclusion,  ce  maître  ne  demande  rien  moins  que  d'être  logé  aux  frais' 
de  la  ville  cl  d'étre  exonéré  des  impôts  qui  pouvaient  être  perçus  sur  les  mar¬ 
chandises  qu'il  fabriquait.  Cette  demande  fut  sur  le  point  d'clre  prise  en  consi¬ 
dération,  quand  un  nouvel  avis  prévalut,  et  Dieu  vit  ses  prétentions  réduites  à 
ni»'  indemnité  de  10  livres  de  gros  pour  son  logement,  indemnité  qu'il  reçut 

III  —  Importance  ilu  commerce  des  cartes  en  Belgique  ù  la  lin 
du  dix- huitième  sic  cl  e. 

. 

chancelier  de  Cour  et  d'Etat  de  l'impératrice  Aiurie-Thérèse,  nous  relevons 
quelques  détails  eu  ri  ux  sur  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  à  celle  époque  en 
Belgique  : 

La  fabrique  de  cartes  i  Bruxelles,- qui  est  la  plus  ancienne,  s'est  la  plu-  accrue  ':  elle  est  cam¬ 
pa*  r  le'treize  malts  ‘s  qui  u  .  aptnt  ensimlile  SSouvn  11  s  est  établi  d’autres  fabriques  dans  le 
H  linaul,  le  T-jurnésis,  les  ch  Alt  nie.-  d'Ipres  et  de  Courtray,  mais  qui  sont  moins  étendues  et  ne  pro- 

!. a-nou’vellc  fabrique  de  .Nuxaur  m-'rite  le  plus  d'attention  nprès  celle  de  BrujÉell-s.  Enfin,  il  y  a  une 

fid-ri  ;i»c  de  rtesàXVi,  dans  u  province  de  Luxembourg,  qui  est  assez  considér  able  et  qui,  par  le 

' 

La  fabrique  de  Bruxelles  exporte  annuellement  environ  cinquante  mille  douzaines  de  j.eux  dfl.CiUi.es 
n  th-üande.  Elles  y  cuir,  nt,  avec  celle:  d'Allemagne,  dons  les  assortiments  du  commerce  des  Hollan¬ 
dais.  il  en  pat  il  d’assez  grandes  quantités  à  Saint-Pétersbourg,  mais  ce  débouché  est  perdu  depuis 
,  !  .u  a  I  !  ■  à  fini}  au,  eue  l't  n  a  ,  i  e.bli  .-  l'.ii  riquês  •  ans  o  pais  là.  » 

IV.  —  Fubricalion  des  fausses  caries  en  Itrlgiquc. 

De  tous  temps,  les  Pays-Bas  ont  été  la  terre  bénie  des  contrefacteurs  et  de 
tous  les  éditeurs  qui,  pour  une  raison  pu  pour  une  autre,  voulaient  év  iter  d’avoir 
des  comptes  à  rendre  à  la  Régie  française. 

Dés  le  seizième  siècle,  on  voit  que  l’on  fabriquait  à  Anvers  des  mpnceaux 
de  cartes  qui  étaient  expédiées  ù  l’étranger,  soit  en  Angleterre,  soit  à  Cologne, 
Francfort,  Nuremberg,  etc.  M.  Pinchart  cite  à  ce  sujet  la  mention  suivante  ; 

re,  quatre  barils  de  carte  f  g  1  - .  ■ 

Hubert  Bonar,  vers  Londres,  deux  barils  de  curies. 

M.  de  BurbUre  a  recueilli  dans  les  archives  d’Anvers  d  .  ers  'contrats  passés 
nar-deviint  notaire  qui  viennent  ro  Toborer  ce  gi  'tld  débit  de.->  cartes  A  Anvers 
et  nous  apprendre  qu’au  lieu  de  porter  le  véritable  nom  du  fabricant,  les  -cartes 
-  e  ut  marquées  d'urt  signe  ..convenu  :  on  y  inscrivait  aussi  quelquefois  1- 


nom  dos  marchands  qui  les  avaient  commandées.  M.  île  Burbure  suppose  qu’un 
grand  nombre  n’étaient  que  des  contrefaçons  de  cartes  françaises.  Nous  avons 
reproduit  à  ce  sujet  la  planche  de  Nicolas  Ilodet  (page  459)  qui  est  l’imitation 
du  portrait  rouennais  d’exportation  au  dix-septième  siècle,  ce  qui  montre  une 
fois  de  plus  qu’il  est  à  peu  près  impossible  de  dater  les  cartes  autrement  qu’à 
l’aide  des  noms  des  maîtres  cartiers. 

Par  les  actes  mentionnés  ci-dessus,  tous  passés  par  Jean  Maillart,  on  peut 
établir  qu’il  a  été  fabriqué  à  Anvers  à  cette  époque  (1543)  dos  cartes  sur  les¬ 
quelles  se  rencontrent  les  noms  de  Pierre  Haynault,  Jean  Charpentier,  Fleuri 
de  Deux  Villes,  Jean  Palmier,  Guillaume  Anzier,  Jean  Guymier,  Laurent  Helbot, 


IlO!  ET  DAME  DE  COEUR 

DE  LA  SÉRIE  NUMÉRALE  D’UN  JEU  DE  TAROTS  FRANÇAIS  ÉDITÉ  A  BRUXELLES  PAR  T.  SERVAES,  1795-1810 
(COLLECTION  O.  MARTEAU) 


Guillaume  Carpentier,  etc.  ;  on  y  voit  aussi  les  marques  suivantes  :  un  porc 
rouge,  un  sanglier,  une  rose,  etc...  D’après  la  rédaction  de  ces  documents,  il 
est  évident  que  ce  sont  là  des  attestations  faites  par  le  fabricant  pour  constater 
à  la  fois  d’une  manière  authentique  la  livraison  de  sa  marchandise  et  pour 
servir  de  certificat  d’origine  aux  négociants  de  Londres  auxquels  on  devait  les 
faire  parvenir  par  l’intermédiaire  d’un  facteur. 

La  contrebande,  au  dix-huitième  siècle,  avait  pris  des  proportions  tellement 
considérables  que  le  Directeur  de  la  Régie  générale  avait  cru  devoir  adresser, 
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au  mois  de  mai  1779,  mie  circulaire  aux  commis  et  préposés,  pour  les  prémunir 
contre  les  différentes  fraudes  qui  pourraient  se  commettre  dans  leur  département. 

O  La  plus  préjudiciable,  dil-il,  est  sans  doute  la  circulaire  actuelle  et  l'usage  des  cartes  étrangères 
ou  de  fausse  fabrique.  II  esL  parvenu  à  ma  connaissance  que  la  veuve  Robinet,  carlière  à  Tournay,  en 
entretient  une  de  celle  espèce  dont  les  ligures  sonl  contrefaites  sur  les  moules  de  la  Régie,  et  les  jeux 
et  sixains  sont  revêtus  de  fausses  bandes  de  contrôle  pareillement  contrefaites  sur  celles  dont  se  sert  le 
régisseur. 

»  Celle  dernière  contrefaçon  est  si  évidente  qu'au  premier  coup  d'œil  elle  s'aperçoit,  et  vous  en 
jugerez  par  les  échantillons  des  véritables  bandes  que  vous  trouverez  ci-après  et  dont  il  est  inutile 
de  vous  faire  la  description,  eu  égard  au  peu  de  ressemblance  que  les  écussons  de  ces  bandes 
ont  avec  ceux  des  fausses. 


C  AVAU  EU  ET  VALET  DE  COEüit 

liE  LA  SÉRIE  .NUMÉRALE  U’UN  JEU  DE  TAROTS  FRANÇAIS  ÉDITÉ  A  BRUXELLES  PAU  T.  SERVALS,  1795-1810 
(COLLECTION  O.  MARTEAU) 


»  Si  je  vous  présentais  ici  l'échantillon  îles  fausses  Landes  de  sixains,  vous  remarqueriez  qu’elles 
portent  le  même  écusson  arrondi  et  aux  armes  du  roi  que  les  fausses  bandes  de  jeux,  taudis  que  l’écus¬ 
son  des  bandes  de  la  Régie  pour  sixains  est  un  ovale  découpé  représentant  Mars  avec  ses  attributs, 
protégeant  la  France,  supérieurement  gravé  et  frappé  au  balancier. 

»  D’ailleurs,  le  tact  seul  du  papier  de  ces  bandes,  tant  pour  les  jeux  que  pour  sixains,  suffirait  pour 
distinguer  le  vrai  d’avec  le  faux,  puisque  celles  de  la  Régie  sont  fabriquées  avec  un  papier  sans  colle, 
grené,  extrêmement  fin  et  qui  ne  peut  pas  supporter  le  moindre  trait  de  plume  sans  l’étendre;  au  lieu 
que  le  papier  des  fausses  bandes  a  beaucoup  plus  de  corps,  qu’il  est  collé,  uni  et  peut  supporter 
l’écriture. 
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»  Quoique  les  enveloppes  des  jeux  el  sixains,  ainsi  que  la  vignette  des  bandes  soient  gros¬ 
sièrement  contrefaites,  elles  pourraient  vous  faire  illusion,  c’est  pourquoi  il  faut  principalement 
vous  attacher  à  chercher  le  faux  dans  les  écussons  qui  n’ont  pas,  à  beaucoup  près,  la  môme  res¬ 
semblance. 

»  La  position  des  provinces  de  Flandres,  d’Artois  et  du  Ilainaut  y  facilite,  plus  que  dans  bien 
d’autres,  l'introduction  des  caries  étrangères  et  la  fausse  fabrique  de  Tournay  n’est  pas  la  seule  exis¬ 
tante;  le  nommé  Capron,  car  lier  à  Neuve-Eglise,  Terre  de  la  Reine,  y  en  a  de  tout  temps  entretenu 
une  autre  dont  les  caries  sont  seulement  pliées  dans  des  enveloppes  de  papier  gris  et  sont  si  mal  fabri¬ 
quées  et  si  grossièrement  contrefaites,  que  le  faux  en  est  évident  au  premier  coup  d’œil;  elles  ne 
portent  d’ailleurs  aucune  bande  de  contrôle,  ce  qui  les  rend  saisissables  sans  difficulté. 

»  Comme  ce  genre  de  fraude,  c’est-à-dire  celui  des  cartes  étrangères,  pourrait  faire  des  progrès 
rapides  eu  égard  à  l'augmentation  du  droit,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  faire  les  visites  et 
perquisitions  les  plus  multiples  dans  chaque  département  et  l’intention  de  la  Régie  est  que  les  employés 
supérieurs  donnent  l’exemple  à  leurs  subordonnés.  » 


CHAPITRE  XII 


LES  GRAVEURS  EN  TAILLE-DOUCE  A  PARIS 

Fabrication  des  jeux  de  cartes  historiques  et  instructifs.  —  I.  Privilèges  accordés  aux  graveurs 
en  laille-douee d’établir  des  jeux  historiques  et  géographiques,  etc.  —  II.  Réclamation  conlre  le  privilège 
accordé  à  Le  Clerc  en  t  620.  —  III.  Le  roi  refuse  d’ériger  le  corps  des  graveurs  de  Paris  en  communauté, 
en  1660.  —  IV.  Les  graveurs  se  séparent  du  corps  des  marchands  d'estampes  et  se  forment  en  commu¬ 
nauté.  Leurs  statuts.  —  V.  Les  graveurs  sont  assujettis  au  dépôt  légal  en  1704. 


FABRICATION  DES  JEUX  DE  CARTES  HISTORIQUES  ET  INSTRUCTIFS 

I.  —  Privilèges  accordés  aux  graveurs  d’établir  des  jeux  historiques 
et  géographiques. 

Nous  11e  pouvons  terminer  une  histoire  des  cartes  sans  dire  un  mot  des 
graveurs  en  taille-douce  qui  sc  sont  plus  spécialement  consacrés  à  la  publication 
des  j(  ïux  historiques  et  instructifs.  Les  jeux  qu’ils  éditaient  étaient  disposés  en 
feuilles  et  se  jouaient,  soit  à  la  manière  des  jeux  d’oie,  c’est-à-dire  avec  des  dés, 
soit  comme  des  jeux  de  cartes,  et  alors  chaque  carte  était  découpée  et  collée 
sur  un  morceau  de  carton. 

Pour  éviter  des  contestations  avec  les  autres  communautés,  les  graveurs, 
lorsqu’ils  composaient  une  suite  de  jeux,  s’entendaient  avec  un  maître  cartier 
qui  voulût  bien  mettre  eu  vente,  sous  son  enseigne,  la  nouvelle  invention. 

Eli  1619,  un  certain  Jean  Le  Clerc,  marchand  graveur  d’histoires,  avait  reçu 
du  roi  Louis  XIII  un  privilège  pour  faire  éditer  et  vendre  le  jeu  si  remarquable 
des  Provinces  de  France.  Il  obtint  à  ce  sujet  une  sorte  de  brevet  d’invention, 
défendant  a  aucun  de  ses  concurrents  de  Limiter  ni  de  le  contrefaire  à  peine  de 
1500  livres  d’amende  et  de  confiscation  des  objets  saisis.  Voici  le  texte  intégral 
de  ce  document  : 

Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amez  et  féaux  Conseillers  les  gens 
tenans  nos  cours  de  Parlement  de  Paris,  Toulouse.  Rouen,  Bordeaux,  Dijon,  Aix,  Grenoble  et  Bretagne, 
Prévosté  de  Paris,  Sénéchal  de  Lyon  ou  leurs  lieutenants  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  Officiers  et 
subjects  qu  il  appartiendra,  Salut  :  Noire  cher  et  bien  aimé  Jean  Le  Clerc,  marchant  graveur  d’histoires, 
1  un  des  quarteniers  de  nostro  ville  de  Paris,  nous  a  faict  dire  et  remonstrer  que  pour  le  bien  et  milité 
public  il  aurait  ci-devant  inventé  et  faict  portraire,  tailler  et  graver  tant  en  bois  qu’en  cuivre,  plusieurs 
portraits  de  son  invention  en  quoy  il  aurait  employé  son  temps  et  ses  moyens  estimant  en  retirer  quel¬ 
ques  fruits  et  émoluments  de  ses  labeurs  :  Lesquels  ayant  été  mis  en  lumière  plusieurs  tailleurs  en  bois 
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el  graveurs  en  cuivre,  dominoliers  cl  autres  l’uuroienl  frustré  de  susdits  labeurs  dont  il  auroit  souffert 
grande  perte  en  les  faisant  pocher,  graver  et  contrefaire.  Et  d'autant  qu'à  présent  ledit  Le  Clerc  désire 
mettre  en  lumière  un  livre  de  caries  des  Provinces  de  la  France  où  il  lui  convient  faire  de  grandes  re¬ 
cherches  et  dépenses  pour  achever  le  reste  desdites  caries  non  encore  achevées  avec  un  discours  sur 
chacune  desdites  provinces  et  des  singularitez  d’icelles.  Plus  les  porlraiclz  des  Patriarches  et  Princes  du 
peuple  Iléhreu  avec  l’histoire  chronologique  d'iceux  non  encore  veus  ny  représentez  et  lesquels  il  nous  a 
dédiez.  Mais  il  doute  que  ceux  qui  ont  cy-devant  entrepris  de  faire  contrefaire,  pocher  et  graver  sesdils 
ouvrages  et  porlraiclz  ne  voulussent  encore  faire  le  semb'able  du  contenu  ci-dessus  et  autres  qu’il  fera 

c y-après  n'ayant  point 
esté  laides  qui  seroit 
le  frustrer  entièrement 
de  ses  labeurs  pour  les 
grands  frais  despenses 
qu’il  a  faicls  et  con¬ 
vient  faire  pour  les  ef¬ 
fectuer...  A  ces  causes, 
désirant  le  bien  et  uti¬ 
lité  de  nos  subjeclz,  in¬ 
clinant  libéralement  à 
la  requeslc  et  supplica¬ 
tion  dudit  exposant; 
avons  à  iceluy- permis 
et  octroyé,  permettons 
et  octroyons  par  ces 
présentes  de  faire  et 
poursuivre  toutes  les- 
di les  cartes  des  Pro¬ 
vinces  de  France  avec 
les  discours  sur  cha¬ 
cunes  d’icelles,  en¬ 
semble  aussi  les  cartes 
des  porlraiclz  des  Pa¬ 
triarches  et  Princes  du 
peuple  Hébreu  avec 

rhisloire  chronologique  et  autres  qu’il  fera  ou  fera  faire  cy  après,  n’ayant  point  esté  faicles.  Avec 
deffenses  à  tous  tailleurs  en  bois,  graveurs  en  cuivre,  dominoliers,  libraires  et  autres  de  nos  sujecls 
de  cesluy  Xoslre  royaume  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soyenl,  de  graver  ny  faire  graver  aucunes 
des  cartes  des  provinces  ny  aucuns  porlraicls  cy-dessus  mentionnés  et  autres  que  ledit  Le  Clerc  fera  ou 
fera  faire  cy-après  en  plus  grand  ny  plus  petit  volume  sans  le  consentement  et  permission  dudit  Le  Clerc 
et  ce  durant  le  terme  de  six  ans  à  commencer  du  jour  et  date  que  lesdites  caries  et  autres  planches 
seront  mises  en  lumière,  et  ce  à  peine  de  confiscation  et  de  1  500  livres  d’amende.  Donné  à  Paris  le 
vingtième  jour  de  décembre  l’an  de  grâce  mil  six  cens  dix-neuf  et  de  noslre  règne  le  dixième  :  Signé  : 
Louis.  Par  le  Roy  :  De  Lomenie.  Scellé  en  cire  jaune.  (Bibliothèque  Nationale,  Ms  Fr.  22  1 19.) 

II.  —  Réclamation  contre  le  privilège  accordé  à  l.e  Clerc  en  1020. 

La  faveur  qui  avait  été  accordée  à  Jean  Le  Clerc  ne  fut  pas  sans  susciter  de 
nombreuses  réclamations  de  la  part  de  ses  confrères.  Le  29  décembre  1620,  un 
sieur  Melchior  Tavernier,  «  graveur  en  taille-douce  »,  fait  présenter  une  requête 
au  Parlement  de  Paris  dans  laquelle  il  demande  justice  de  la  saisie  opérée  chez  lui 
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FRONTISPICE  DU  JEU  DE  L.V  GUERRE 

INVENTÉ  PAU  GILI.ES  DE  LA  DÛSSIÈRK,  GRAVÉ  PAR  PIERRE  LE  PAUTRE  ET  ÉDITÉ  EN  1698 
PAR  DAUMONT,  MARCHAND  I)  ESTAMPES  A  PARIS 

(collection  h  en  n  y  n  Allemagne; 


par  les  syndics  des  marchands  libraires-imprimeurs,  lesquels  lui  déniaient  le  titre 
de  marchand  graveur-imprimeur,  de  plusieurs  livres  et  gravures  en  taille-douce. 
Dans  cette  requête,  il  prie  la  Cour  de  faire  défense,  à  l'avenir,  aux  libraires  et 
imprimeurs  de  vendre  aucun  livre  de  ligures  en  taille-douce  «  quand  ces  figures 
excéderont  en  valeur  l’impression  ».  Il  demande  aussi  la  révocation  du  privi¬ 
lège  donné  à  Jean  Le  Clerc  de  graver  des  cartes  et  autres  figures  en  taille- 
douce,  comme  de  géométrie,  fortification  et  tableaux  chronologiques. 

Au  sujet  de 
cette  dernière  pré¬ 
tention,  il  invoque 
une  clause  assez 
importante  pour 
l’histoire  de  la 
gravure  en  taille- 
douce  : 

«  Gabriel  Ta ver- 
nier,  père  dudit  Mel- 
chior,  a  le  premier  ap¬ 
porté  en  ceste  ville  de 
Paris  l’art  de  graver 
et  imprimer  en  laillc- 
doulce,  s’v  étant  venu 
habiter  en  l'an  1573. 
Il  n'y  avoit  lors  per¬ 
sonne  en  ce  royaume 
qui  eut  cognoissance  de 
cet  art  ;  encore  moins 
qui  sçcuL  l’excellence 
d’iceluy  ainsi  que  le 
père  du  deffendeur. 

Depuis  1573  jus¬ 
qu'en  1614,  il  a  tou¬ 
jours,  en  qualité  de 

marchand  graveur-imprimeur  en  tai lle-doulce,  imprimé  et  vendu  a  boutique  ouverte  toutes  sortes 
de  livres  de  figures  et  de  cartes  tant  petites  que  grandes;  histoires  chronologiques  tant  en  forme  de 

livres  ou  en  feuilles  et  placards .  Outre  ce,  Noslre  Roy  Payant  en  bonne  réputation  luy  a  baillé 

lettres  de  provision  adressées  au  Prévôt  de  Paris  ou  h  son  lieutenant,  par  lesquelles  Sa  Majesté  lui 
donne  la  qualité  de  graveur  et  imprimeur  en  lailles-doulces  de  la  maison  de  Sa  Majesté.  » 
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DAME  ET  VALET  DE  COEUR  FORMANT  LA  II®  ET  LA  12e  CASE 
POUR  LE  TABLEAU  DU  JEU  DE  L’OIE 
tirée  du  Jeu  de  la  guerre ,  édité  par  daumont 
(collection  iienry  d'allemagne) 


III.  —  Le  roi  refuse  d’ériger  le  corps  des  graveurs  de  Paris  eu  communauté 

en  10(50. 

Pour  éviter  de  semblables  passe-droits,  les  mailres  graveurs  en  taille-douce 
cherchèrent  à  se  constituer  en  communauté;  de  cette  façon,  pensaient-ils,  la 
généralité  des  maîtres  se  trouverait  armée  contre  celui  d'entre  eux  qui  voudrait 
se  prévaloir  d'un  monopole  au  détriment  de  scs  collègues. 

Dans  les  premiers  jours  de  février  1660,  un  sieur  Lavenage  fait  présenter  au 
roi  un  placet  dans  lequel  il  demande,  au  nom  des  maîtres  ses  collègues,  «  l’érec¬ 
tion  et  création  de  deux  cents  maistres  graveurs  en  taille-douce,  au  burin  et  à 


yndics  des  marchands  1  i I ira ires-i mpri meu rs ,  lesquels  iui  déniaient  le  titre 
îand  graveur-imprimeur,  de  plusieurs  livres  et  gravures  en  taille-douce, 
étle  requête,  il  prie  la  tlnur  de  faire  défense,  à  l’avenir,  aux  libraires  et 
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d  "tee,  comme  de  géométrie,' fortification  et  tableaux  chronologiques. 

Au  sujet  de 
cette  dernière  pré¬ 
tention,  il  invoque 

importante  pour 
l'histoire  de  la 
gravure  en  taille- 
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111.  —  I  o  roi  refuse  d'éi‘igt*r  le  corps  des  graveurs  de  Paris  eu  communauté 
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l'eau-forte,  imprimeurs,  étalleurs  d’images,  pour  faire  un  corps  de  mestier  en  la 
ville,  prcvosté  et  vicomté  de  Paris  ». 

Le  roi  repoussa  cette  demande  par  arrêt  du  2G  mai  1660,  «  aiant  depuis  été 
informé  des  mauvaises  conséquences  que  pourrait  produire  l’exécution  de  cet 
avis,  à  la  gloire  de  la  France  dont  l’avantage  est  de  cultiver  autant  qu’il  est  pos¬ 
sible  les  arts  libéraux  tels  que  la  gravure  en  taille-douce  au  burin  ou  à  l’eau- 
forte,  que  cet  art  n’a  point  de  comparaison  avec  les  mestiers  et  manufactures; 
qu’aucun  de  ses  ouvrages  n’étant  des  choses  nécessaires  qui  servent  à  la  subsis¬ 
tance  de  la  société  civile,  mais  seulement  de  celles  qui  servent  à  l’ornement,  au 
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plaisir  et  à  la  curiosité,  le  débit  qui,  par  conséquent,  dépend  du  hasard  et  de 
l’inclination  en  doit  être  entièrement  libre  ». 

Par  cet  arrêt,  le  roi  ordonnait  que  toutes  les  personnes  faisant  profession 
de  graveur  en  taille-douce,  «  tant  régnicoles  qu’étrangers  »,  pourraient  exercer 
leur  métier  dans  tout  le  royaume  «  sans  qu'elles  puissent  être  réduites  en  maî¬ 
trise  ni  corps  de  métier,  ni  sujettes  à  autres  règles  ou  contrôle,  laissant  les 
choses  comme  elles  ont  été  jusqu’à  présent  ». 


IV.  Les  graveurs  se  séparent  du  corps  des  marchands  d’estampes 
et  se  forment  en  communauté.  —  Leurs  statuts. 


Malgré  ce  refus,  les  graveurs  ne  perdirent  pas  l’espoir  de  voir  leurs  désirs 
exaucés;  ils  se  séparèrent  des  étalliers  et,  sous  le  nouveau  titre  de  «  graveurs- 
imprimeurs  en  taille-douce  »,  ils  adressèrent  à  nouveau  une  requête  au  roi,  au 
mois  de  février  1 677.  Louis  XIV  leur  accorda  des  statuts  par  arrêt  du  même  mois  : 
ils  étaient  alors  au  nombre  de  trente. 


l’ai'  l’article  l",  il  est  expliqué  que 
lueurs  en  taille-douce  consisteront  a 
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les  «  fonctions  desdits  maistres  impri- 
rimer  toutes  sortes  d’estampes,  images, 
portraits,  paysages,  theizes  et  autres  semblalilcs  expressions,  représeidations 
non  prohibées,  mais  honnêtes  et  civiles,  curieuses,  pieuses  et  agréables; 
architectures,  cartes  de  géographies,  de  blasons,  de  mathématiques,  gro¬ 
tesques,  tant  sur  papier  que  sur  toutes  sortes  d’autres  étoiles  et  matières  ». 

Ces  statuts  ne 
comprennent  pas 
moins  de  quatorze 
articles.  L’aspi¬ 
rant  était  reçu 
maître,  aprèsavoir 
fait  chef-d’œuvre, 
par  les  jurés  et 
quatre  anciens 
maîtres.  11  était 
tenu  de  payer  à 
chacun  des  jurés 
une  somme  de  3  li¬ 
vres  pour  frais  de 
réception  et  à  cha¬ 
cun  des  anciens 
maîtres  de  la  cor¬ 
poration  30  sous. 

Ces  statuts  ne 
mentionnent  mal¬ 
heureusement  pas 
quel  travail  était 
exigé  de  l’aspirant 
p  o  u  r  s  o  il  c  h  e  f- 
d’œuvre. 

Dans  un  règlement  en  forme  de  statuts,  en  date  du  mois  de  mai  ! 094,  nul 
ne  pouvait  être  reçu  à  l’avenir  à  la  maîtrise,  «  qu’il  ne  soit  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  qu’il  n’ait  fait  apprentissage  chez  les 
maistres  pendant  le  temps  de  quatre  ans  el  servi  en  qualité  de  compagnon 
pendant  deux  ans  ». 

Les  endroits  où  les  maîtres  travaillaient  en  franchise  étaient  »  aux  Galleries 
du  Louvre,  aux  Gohelins,  et  a  l’Académie  royale  de  sculpture  et  de  peinture  ». 

Il  était  expressément  défendu  de  travailler  le  dimanche. 
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V.  —  Les  graveurs  sont  assujettis  au  dépôt  légal  en  170  1. 

Par  arrêt  du  Conseil  du  roi  du  17  octobre  1704,  il  était  ordonné  à  tous  les 
graveurs  du  royaume  de  remettre  à  leurs  syndics  huit  exemplaires  de  tous  les 
ouvrages,  gravures,  estampes,  feuilles  qu’ils  imprimaient  on  réimprimaient  pour 
être  répartis  ainsi  :  deux  à  la  Bibliothèque  de  Sa  Majesté,  un  nu  Cabinet  du  châ¬ 
teau  du  Louvre,  un  à  la  Bibliothèque  du  Mgr  le  Chancelier,  un  pour  l’examina- 
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tour  Je  leurs  ouvrages  et  les  trois  autres  restaient  pour  former  ics  archives  des¬ 
dits  libraires-graveurs  en  taille-douce  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris. 

En  1736,  les 
graveurs  mar¬ 
chands  d'estampes 
adressèrent  nue 
requête  à  M.  Hé¬ 
rault,  lieutenant 
général  de  police, 
lui  demandant  rie 
révoquer  l’ordon¬ 
nance  qu’il  venait 
de  rendre  prescri¬ 
vant  la  fermeture 
de  leurs  étalages 
le  dimanche  et  les 
jours  de  fête.  Ils 
remontrent,  à  cet 
effet,  que  M.  d’Ar- 
genson  père,  lors 
de  l’homologation 
de  leurs  statuts, 
avait  donné  une 
ordonnance  parti¬ 
culière  aux  mar¬ 
chands-graveurs 

il  estampes  et  d  images,  par  laquelle  il  disait  ne  pas  les  avoir  compris  dans  l’ar¬ 
ticle  prohibant  la  vente  le  dimanche. 

Dans  ce  mémoire,  ils  prient  M.  Hérault  de  leur  maintenir  ce  privilège, 
«  ce  qui  leur  procurera  la  consolation  de  pouvoir  soutenir  leurs  femmes  ès 
familles,  et  aussi  procurera  aux  personnes  dévotes  de  s’instruire 
aux  curieux  de  se  fournir  de  quoi  satisfaire  leur  curiosité... 
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CONCLUSION 


o.mbre  d’auteurs  ont  vu,  dans  les  cartes,  une  représentation  de  la 
vie  réelle,  la  vie  de  lutte  et  de  combat,  semée  d’embûches  où 
la  réussite  finale  appartient  bien  plus  souvent  au  champion  qui 
a  su  ménager  ses  forces,  qu’à  celui  qui,  de  prime  abord,  semblait 
destiné  à  devenir  le  vainqueur  en  raison  des  forces  qui  compo¬ 
saient  son  jeu.  Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  cette  comparaison, 
et  les  cartes  ont  une  vie  et  une  existence  à  nulle  autre  pareille. 

Les  modestes  ouvriers  cartiers  qui  patronnent  ces  figures  ne  se  doutent  pas 
du  rôle  de  créateurs  qu’ils  jouent,  d’une  manière  presque  inconsciente.  Que  sont, 
en  effet,  ces  malheureuses  feuilles  destinées  à  former  un  léger  carton,  avant 
(pic  l’artisan  n’y  applique  ses  couleurs,  qui  vont  transformer  chacun  de  ces 
petits  carrés  de  papier  en  une  Cour  somptueuse,  où  domine  le  souverain  accom¬ 
pagné  de  la  reine  et  servi  par  le  valet.  A  la  tête  de  son  armée  de  points,  le  roi 
semble  un  véritable  monarque  commandant  ses  sujets,  et,  pour  être  un  roi  do 
cartes,  il  n’en  est  pas  moins  un  roi  devant  lequel  s’inclinent,  bien  souvent,  les 
plus  puissants  de  la  terre. 

L’ouvrier  carlier,  qui  donne  ainsi  naissance  à  toute  cette  Cour  royale,  renou¬ 
velle  chaque  jour  la  légende  mythologique  de  Pygmalion  animant  la  statue  de 
Galathée. 

Les  cartes,  en  effet,  ont  une  vie  que  l'on  pourrait  comparer  à  celle  de 
l’humanité.  Quelques-unes  ont  une  existence  toute  dorée,  exempte  de  soucis, 
mais  leur  béatitude  n’est  qu’éphémère  :  telles  sont  les  cartes  qui  servent  dans 
les  salles  de  jeu  où,  sur  un  seul  point,  le  joueur  intrépide  risque,  en  une  nuit, 
le  patrimoine  péniblement  amassé  par  ses  parents. 

U  60 


Si  les  cartes  ont  une  âme,  elles  doivent  être  bien  lières  de  procurer  à  la 
race  humaine  ces  émotions  qui  sont  plus  fortes,  dit-on,  que  celles  que  l'on  peut 
éprouver,  même  en  présence  de  la  mort.  Mais  une  fois  le  coup  joué,  quelle 
déchéance!  Combien  il  est  juste  alors  de  rappeler  que  le  Capitole  est  près  de 
la  roche  Tarpéienne!  Quand  la  partie  est  finie,  ces  cartes,  qui  ont  eu  le  don  de 
faire  battre  vingt  poitrines,  sont  jetées  ignominieusement  dans  une  corbeille 
et  abandonnées  aux  valets  qui,  il  y  a  peu  d’années  encore,  les  revendaient  pour 
un  prix  dérisoire;  elles  passaient  alors  entre  les  mains  de  pauvres  gens  qui, 
n'ayant  pas  les  moyens  de  payer  des  jeux  de  cartes  neuves,  recueillaient  ainsi 
les  jeux  incomplets,  soldés  à  bon  compte  en  raison  des  manquants  que  la  Régie 
imposait  afin  d'éviter  l'extension  trop  grande  de  ce  commerce  de  seconde  main. 
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L’avenir  de  ces  cartes,  ainsi  déchues,  est  souvent  bien  misérable;  pendant 
les  innombrables  soirées  d’hiver,  elles  servent  aux  innocentes  récréations  dr 
la  veillée,  et  elles  qui,  en  un  moment  de  gloire,  ont  pu  faire  gagner  ou  perdre 
des  centaines  de  louis,  sont  modestement  employées  pour  les  parties  de  whist 
à  4  sous,  que  quelques  bonnes  commères  aiment  à  faire  entre  elles  le  soir  à  la 
veillée  :  nous  pourrions  appeler  le  rude  service  que  font  alors  les  cartes,  le  temps 
de  leur  seconde  jeunesse. 

Mais  l’existence  n’est  pas  encore  finie  pour  elles;  lorsque,  dépareillées,  usées, 
graisseuses,  impossibles  à  être  jouées  en  un  mot,  elles  cessent  de  faire  les  dé¬ 
lices  de  leur  ancien  propriétaire,  à  ce  moment,  semblables  en  cela  aux  vieux 
chevaux  que  l’on  envoie  se  faire  tuer  dans  les  courses  de  taureaux,  elles  doivent 
encore  se  survivre  à  elles-mêmes  et  servir  à  l’amusement  des  enfants,  ces  inno¬ 
cents  bourreaux  qui  les  martyrisent  pour  en  façonner  un  jeu  nouveau.  Leurs 
nouveaux  mailres  les  assemblent  alors  pour  en  faire  des  chariots  légers;  ils  les 
transforment  en  cages  à  mouches,  eu  font  ces  mille  ouvrages  légers  qui  prolon¬ 
gent  encore  leur  vie  de  quelques  jours.  Quand  aplaties  et  déchirées,  ces  légères 
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ver,  même  en  présence  de  la  mort.  Mais  une  Ibis  le  coup  joué,  quelle 
"  e!  Combien  il  est  juste  alors  de  rappeler  que  le  Capitole  est  près  de 
!  irpe ienrie!  Quand  la  partie  est  finie,  ces  cartes,  qui  ont  eu  b  don  de 
l>..i  re  vingt  poitrines,  sont  jetées  ignominieusement  dans  une  corbeille 
1  i  données  aux  valais  qui,  il  y  a  peu  d’années  encore,  les  revendaient  pour 
ni  prix  dérisoire  :  elles  passaient  alors  entre  les  mains  de  pauvres  gens  qui, 
h  .  ut  pas  les  moyens  de  payer  des  jeux  de  cartes  neuves,  recueillaient  ainsi 
■-  .  ux  incomplets,  soldés  à  bon  compte  en  raison  des  manquants  que  la  Régie 
uiposait  afin  d'éviter  l'extension  trop  grande  de  ce  commerce  de  seconde  main. 
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L'avenir  de  ees  cartes,  ainsi  déchues,  est  souvent  bien  misérable;  pendant 
les  innombrables  -oirées  d’hiver,  elle  servent  aux  innocentes  récréation  de 
!  i  veillée,  et  elle-  qui.  en  uu  moment  de  gloire,  om  pu  aire  gagner  ou  perdre 
des  centaines  de  louis,  sont  modestement  employées  pour  les  parties  de  whist 
i  t  tus,  que  quelques  bonnes  commères  aiment  à  faire  entre  elles  le  soir  il  la 
veillée  :  nous  pourrions  appeler  le  rude  service  que  font  alors  les  cm  les  le  temps 
de  leur  seconde  jeunesse. 

Mais  l'existence  n'est  pas  encore  finie  pour  -Iles;  lorsque,  dépareillées,  usées, 
i  .tisseuses,  impossibles  à  être  jouées  en  un  mot,  elles  ressent  de  faire  1.  s  dé- 

•  s  de  leur  ancien  propriétaire,  à  ce  moment,  semblables  eu  cela  aux  vieux 
b.  t  aux  que  l’on  envoie  se  faire  tuer  dans  les  courses  de  taureaux,  elles  doivent 
i  •  se  survivre  à  elles-mêmes  et  servira  l'amusement  des  enfants,  ces  inno- 
bourr* *  aux  qui  les  martyrisent  pour  en  façonner  un  jeu  nouveau.  Leurs 

. . .  maîtres  les  assemblent  alors  pour  en  faire  des  chariots  légers;  ils  les 

!  :  i,"î  'mont  en  rages  à  mouches,  en  font  ces  mille  ouvrages  légers  qui  prolon¬ 
gée  leur  vie  de  quelques  jours.  Quand  aplaties  et  déchirées,  ces  légères 
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constructions  en  papier  sont  définitivement  jetées  à  la  rue,  les  cartes  sont  de 
nouveau  recueillies  par  ceux  qui  éeunient  les  déchets  de  notre  civilisation,  et, 
jointes  aux  autres  détritus  du  même  genre,  elles  sont  renvoyées  dans  une 
fabrique  de  papier,  où,  par  une  sorte  de  nouvelle  métempsycose,  elles  revivent 
une  nouvelle  vie,  soit  encore  sous  la  forme  de  cartes,  soit  sous  un  aspect  tout 
différent. 

En  dehors  des  questions  de  jeu  et  d’amusement,  les  cartes  présentent  un 
côté  mystique  qui  est  loin  de  manquer  de  grandeur;  nous  voulons  parler  de 
l'usage  qui  en  a  été  fait  par  les  cartomanciens.  On  peut,  en  effet,  à  l'aide  de  ces 
simples  rectangles  de  papier  consulter  le  sort,  et  surtout  il  est  loisible  de  voir, 
dans  sa  réponse,  tout  ce  qu'une  imagination  surexcitée  veut  bien  y  lire. 

Le  Moyen  Age  a  été  l’époque  bénie  des  astrologues  et  des  devins;  la  re¬ 
cherche  de  la  pierre  philosophale  a  été  le  prétexte  d'innombrables  duperies, 
et,  sous  couleur  de  chimie  ou  d’astronomie,  ceux  qui  voulaient  si1  faire  passer 
pour  des  savants  avaient  d'innombrables  ressources  pour  frapper  l'imagination 
de  leurs  concitoyens,  et  prédire  l’avenir  à  l’aide  des  manœuvres  les  plus  terri- 
liantes.  (le  n’est  que  sensiblement  plus  tard,  vers  le  dix-huitième  siècle,  que  l’on 
mit  de  coté  tout  le  bagage  astrologique,  et  que,  pour  se  moderniser,  on  trouva 
plus  simple  et  plus  économique  à  la  fois,  de  lire  l’avenir  dans  un  jeu  de  cartes. 
Quoique  chacun  trouve  ce  délassement  puéril,  il  est  rare  cependant  que  l’on  refuse 
à  un  habile  devin  de  lui  laisser  dévoiler  la  destinée,  s'il  vient  un  jour  à  vous  en 
faire  la  proposition. 

Un  jeu  de  cartes  peut  contenir  l'universalité  des  connaissances  humaines; 
c’est  du  moins  ce  que  tend  à  prouver  un  curieux  opuscule  du  commencement  du 
dix-neuvième  siècle  intitulé  ;  le  Grenadier  Richard.  La  lecture,  curieuse  au  premier 
abord,  ne  laisse  pas  que  d’être  fastidieuse  au  bout  de  quelques  pages,  mais,  en  y 
regardant  de  bien  près,  tout  l'art  de  la  cartomancie  est  résumé  dans  ce  volume, 
et  malgré  les  sarcasmes  avec  lesquels  on  accueille  souvent  les  prédictions  du 
sort,  tant  que  le  monde  sera  monde,  il  y  aura  des  esprits  sensibles  et  naïfs  qui  ne 
feront  jamais  la  plus  petite  entreprise  sans  avoir,  auparavant,  consulté  les 
cartes,  cette  manifestation  suprême  du  Destin. 

L’existence  effective  et  le  symbole  qui  sont  attachés  nu  jeu  de  cartes  ont 
été  consacrés  d’une  manière  définitive  par  la  rage  avec  laquelle,  au  déduit  de  la 
période  révolutionnaire,  la  fureur  du  peuple  s’est  attaquée  à  tous  ces  symboles 
cpii  semblaient  rappeler  un  régime  exécré.  Les  esprits  forts  ont  alors  pris  à  partie 
les  cartes  comme  si  elles  étaient  une  émanation  réelle  et  tangible  de  la  royauté; 
ils  les  ont  massacrées,  mutilées,  semblables  en  cela  à  ces  démoniaques  qui,  au 
Moyen  Age,  brisaient  les  objets  du  culte  avec  une  fureur  vraiment  satanique. 

Au  dix-neuvième  siècle,  les  cartes  ont  porté  pendant  longtemps  la  livrée 
du  régime  sous  lequel  elles  voyaient  le  jour.  La  fleur  de  lis  remplaça  l’aigle  im¬ 
périale  au  moment  de  la  Restauration,  puis  elle  disparut  elle-même  sous  de 
bourgeoises  rosaces  au  moment  du  règne  de  Louis-Philippe.  De  nos  jours,  nous 
ne  nous  préoccupons  pas  de  ces  détails  et  voici  près  d’un  demi-siècle  que  le 
portrait  français  n’a  subi  aucune  modification  essentielle. 

D'après  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pu  relever,  il  est  curieux 
de  remarquer  combien,  au  dix-septième  siècle  et  au  dix-huitième,  le  métier  de 
cartier  était  une  profession  pénible  et  ingrate.  Il  y  a  bien  peu  d’industries  dans 


lesquelles  on  voit  les  ouvriers  obligés  de  fournir  un  travail  effectif  de  plus  de 
quatorze  heures  par  jour.  Ces  malheureux  devaient  être  en  effet  à  l’ouvrage,  été 
comme  hiver,  à  5  heures  du  matin  et,  à  part  le  temps  nécessaire  pour  les  repas, 
ils  n’avaient  aucun  repos  avant  10  heures  du  soir. 

N'y  a-t-il  pas  là  quelque  contraste  frappant,  de  penser  que  ce  sont  les  pro¬ 
ducteurs  de  ces  objets  de  luxe,  les  créateurs  de  ces  passe-temps  uniquement 
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destinés  aux  désœuvrés,  qui  doivent,  comme  des  maudits,  donner  toutes  leurs 
forces  et  toute  leur  énergie  pour  éditer  cet  instrument  de  plaisir,  qui  ne  sera 
qu'une  futilité  entre  les  mains  de  ceux  où  il  tombera. 

hes  cartes  à  jouer  ont  été  le  reflet  des  événements  politiques  qui  se  produi¬ 
sirent  au  moment  de  leur  adoptiou  ;  malheureusement  les  jeux  qui  ont  été  conçus 
d’une  manière  sérieuse  dans  cet  ordre  d’idées  ne  sont  pas  communs,  et  la  plupart 
du  temps  les  cartes  présentant  un  caractère  historique  soit  au  point  de  vue  du 
costume,  soit  sous  le  rapport  des  personnages  représentés,  ont  été  plutôt  traitées 
en  charge,  comme  le  jeu  édité  par  le  maître  au  monogramme  «  V.  G.  >>,  qui  date 
de  la  fin  du  seizième  siècle. 


Un  des  rares  jeux  historiques  que  nous  ayons  rencontrés  et  qui  répond  à 
cet  ordre  d'idées,  est  le  curieux  jeu  des  Alliés  qui  fait  partie  de  la  remarquable 
collection  de  M.  Cottreau  et  que  nous  avons  été  assez  heureux  de  pouvoir  repro¬ 
duire.  Il  n'est  malheureusement  pas  d'origine  française,  et,  quoique  nous  n’ayons 
pas  de  renseignements  spéciaux  à  son  égard,  il  est  à  peu  près  certain  qu’il  a  été 
exécuté  à  Vienne  à  l’époque  de  la  Restauration. 

Singulier  effet  des  choses  d’ici-bas,  les  cartes,  qui  ont  été  éditées  en  si  grande 
quantité  pendant  les  trois  derniers  siècles,  n’ont  pour  ainsi  dire  pas  laissé  de 
traces  de  leur  passage  et  nous  aurions  été  fort  en  peine  de  trouver  des  exemples 
pour  les  époques  un  peu  anciennes,  si  nous  n’avions  eu  à  notre  disposition  celles 
qui  furent  trouvées  à  l’intérieur  des  reliures.  C’est  par  cette  voie  détournée,  en 
effet,  que  quelques  feuilles  de  moulage  en  noir  et  quelques  planches  de  cartes 
coloriées  ont  traversé  les  siècles  et  sont  parvenues  jusqu’à  nous  dans  un  état 
remarquable  de  conservation.  Ces  spécimens  sont  le  plus  souvent  des  feuilles 
mises  au  rebut  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  et  c’est  uniquement  pour  ne 
pas  perdre  la  valeur  marchande  du  papier,  que  les  cartiers-relieurs  les  inséraient 
dans  les  plats  destinés  à  former  la  couverture  de  leurs  livres.  Personne  certes 
n'aurait  pu  s’attendre  à  un  tel  résultat,  tant  il  est  vrai  que  les  voies  de  la  Destinée 
sont  impénétrables,  et  ce  que  nous  avons  de  mieux  à  faire,  c’est  de  considérer 
([U  ici-bas  les  choses  se  passent  souvent  beaucoup  mieux  que  certains  pessi¬ 
mistes  ne  sont  disposés  à  le  croire.  Les  cartes  à  jouer  dureront  certainement 
autant  que  le  monde,  et,  avant  peu  d’années,  il  restera  encore  une  belle  page 
à  écrire  pour  mettre  au  courant  cette  question  si  intéressante. 
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mises  nu  rebut  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  et  c’est  uniquement  pour  ne 
pas  perdre  la  valeur  marchande  du  papier,  que  les  cartiers-relieurs  les  inséraient 
daus  les  plats  destinés  à  former  la  couverture  de  leurs  livres.  Personne  certes 
n’aurait  pu  s'attendre  à  un  tel  résultat,  tant  il  est  vrai  que  les  voies  de  la  Destinée 
sont  impénétrables,  et  ce  que  uous  avons  de  mieux  a  faire,  c'est  de  considérer 
qu' ici-bas  les  choses  se  passent  souvent  beaucoup  mieux  que  certains  pessi¬ 
mistes  ne  sont  disposés  à  le  croire.  Les  cartes  à  jouer  dureront  rert  inement 
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LE  JEU  DES  ARMÉES  ALLIÉES 

Les  rois  représentent  Blticher,  Kutusow,  Schwartzenberg  et  Wellington;  les  dames  sont  la  Prusse, 
la  Russie,  l'Autriche  et  l'Angleterre.  Les  valets  sont  un  simple  soldat  de  chacune  des  nations  alliées  (1815). 
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laite  par  les  cartiers  de  Marseille.  —  XXIII.  Lettre  des  maîtres  cartiers  de  Marseille  au  garde  des  sceaux, 
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Nimes.  --  XXIX.  Assignation  des  carticrs  de  Nîmes  devant  le  premier  consul  de  la  ville,  par  les  commis  à  la 
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cartes,  dont  le  recensement  a  été  fait  au  mois  de  février  177G.  —  XXXVII.  Alloué  concernant  Louis  Vausse- 
lin  fils,  passé  le  28  mars  1700  entre  Louis  Vaussclin  père  et  Jean  Lebrun,  maîtres  cartiers  de  Paris. 


I 

Statuts  des  maîtres  cartiers  de  Rouen. 

('Archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen.) 

Aut.  iPr.  —  I]  y  aura  dans  ledit  mestier  trois  gardes  dont  deux  seront  élus  tous  les  ans  à  l’as¬ 
semblée  qui  sera  faite  la  veille  du  premier  jour  de  l’an,  sçavoir  :  un  pour  ancien  qui  aura  déjà  été  jeune 
et  1  autre  pour  jeune,  lesquels  seront  avec  celui  qui  demeurera  second  en  charge,  ledit  nombre  de  trois. 

Art.  2.  —  Lesdits  gardes,  après  serment  prêté  devant  le  lieutenant  de  police,  seront  tenus  de 
faire  toutes  visitations  nécessaires  chez  les  maîtres  particuliers,  des  ouvrages  qu'ils  feront  fabriquer, 
tant  en  cartes  à  jouer  de  quelques  sortes  que  ce  puisse  être,  cartons,  feuillets,  que  dominos. 

Art.  3.  —  Seront  tenus  lesdits  gardes  de  se  trouver  à  la  balle  selon  le  règlement  de  1 636,  les 
mardi,  jeudi  et  samedi  de  huit  heures  à  midi  pour  y  être  présents  aux  visites  que  les  gardes  pape¬ 
tiers  y  doivent  laire  en  présence  des  gardes  imprimeurs-libraires,  ainsi  que  de  visiter  et  marquer 
tout  le  papier  qui  sera  enlevé  de  ladite  ville  ou  qui  y  viendra  de  hors  pour  passer  debout  sans  que 
pour  lesdiles  visites  ils  puissent  exiger  aucun  salaire,  à  peine  de  cent  livres  d'ariiende. 

Art.  4-  —  Nul,  s’il  n’est  fils  de  maître,  ne  pourra  être  reçu  à  la  maîtrise  du  dit  mestier  s’il  11’a 
été  aprentif  sous  un  des  maîtres  par  le  temps  et  espace  de  quatre  années  entières  à  commencer  du 
jour  qu’il  aura  été  conduit  au  serment,  après  lesquelles  ledit  aprentif  aura  encore  servi  trois  ans  les 
maîtres  en  qualité  de  compagnon,  en  le  payant  raisonnablement  de  sou  service. 

Art.  5.  —  Après  ledit  temps  passé,  seront  tenus  lesdits  gardes,  avant  de  bailler  chef-d'œuvre 
à  l'aspirant,  s’enquérir  soigneusement  de  sa  vie  et  mœurs  chez  les  maîtres  qu'il  aura  servis  pour, 
suivant  le  rapport  qu'ils  en  feront  à  l’assemblée  des  maîtres,  lui  être  accordé  ou  refusé  ledit  chef- 
d  œuvre,  consistant  à  faire  une  demie  grosse  de  cartes  fines,  lequel  chef-d’œuvre  ledit  aspirant  sera 
tenu  de  faire  en  la  maison  d'un  des  gardes,  en  leurs  présences  et  de  deux  maîtres  pour  ce  nommés, 
et  icelui  fait,  sera  conduit  au  serment. 

Art.  6.  —  Nul  ne  pourra  tenir  boutique  ni  travailler -dudit  métier  s'il  n'a  prêté  serment  devant 
le  juge,  été  institué  maître  en  la  forme  susdite  et  seront  tenus,  tous  ceux  qui  seront  reçus  soit 
comme  fils  de  maître,  soit  comme  ayant  fait  chef-d’œuvre,  payer  dix  sols  pour  le  droit  de  hanse. 

Art.  7.  —  Sera  tenu  celui  qui  voudra  travailler  dudit  métier,  prendre  une  marque  particulière 
et  différente  de  celle  des  autres  maîtres,  pour  la  faire  imprimer  sur  les  enveloppes  de  ses  marchan¬ 
dises,  laquelle  marque  sera  présentée  par  les  gardes  à  l’assemblée  des  maîtres  et  ensuite  empreinte 
sur  le  tableau  général. 

Art.  8.  —  Pourront  les  maîtres  dudit  métier  remettre  en  œuvre  tout  papier  en  faisant  bon  et 
loyal  ouvrage,  distinguant  les  cartes  fines  d'avec  les  maîtresses,  par  la  différence  des  enveloppes, 
sur  lesquelles  ils  seront  tenus  mettre  leur  nom  et  surnom,  ainsi  que  la  rue  de  ladite  ville  dans 
laquelle  ils  demeureront. 

Art.  9.  —  Toutes  cartes  de  mauvaise  qualité,  falsifiées,  mélangées  ou  contrefaites,  seront  confis¬ 
quées  et  les  contrevenants  condamnés  à  l'amende  suivant  le  cas. 

Art.  10.  —  Nul  ne  pourra  vendre  ou  revendre  aucunes  cartes  à  jouer  qu  elles  ne  soient  faites 
de  bonne  étoire,  comme  de  bon  papier  fin  venant  d’Auvergne  ou  du  Mans  pour  le  derrière,  de  papier 
au  pot  par  devant  et  le  dedans  de  deux  feuilles  de  main  brune,  ou  une  feuille  d  étresse  sangle,  peintes 
d’Inde  ou  de  vermillon. 
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Art.  il.  —  Nul  ne  pourra  faire  venir  en  celte  ville  aucunes  cartes  à  jouer  qui  aycnl  servi,  ni 
icelles  exposer  en  vente  à  peine  de  confiscation  et  de  telle  amende  qu’il  plaira  à  la  justice.  ■ 

Art.  12.  —  Pourront  les  maîtres  dudit  métier,  à  l'instar  des  maîtres  de  Paris,  acheter  et  vendre 
toutes  sortes  de  papier  en  gros  ou  en  détail,  sans  que  cependant  aucuns  puissent  en  faire  énarrement. 


Art.  i 3.  — Nul  maître  ne  pourra  avoir  qu'un  apprenti!’,  pourra  cependant  avoir  en  outre  un 


répourvu,  un  fils  de  maître  et  une  fille  de  maître  pour  leur  apprendre  le  métier. 

Art.  \\.  —  Les  fils  de  maître  seront  reçus  sans  chef-d'œuvre  et  sans  apprentissage  et  les  veuves 
de  maîtres  jouiront  des  privilèges  et  prérogatives  de  leurs  maris,  pourront  travailler,  avoir  apprenti, 
tenir  boutique,  mais  seulement  tant  qu'elles  resteront  en  viduité. 
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ENVELOPPE  DE  JEU  DE  FRANÇOIS  FOUQUE 

CARTIER  A  ROUEN  EN  1749-1789,  A  R  ENSEIGNE  «  A  LA  RENOMMÉE  *> 
(collection  H.  VIVARE7.) 


Art.  i5.  —  Les  filles  de  maîtres,  quoique  mariées  à  personnes  qui  ne  seront  dudit  meslier, 
pourront  cependant  travailler  chez  les  maîtres  comme  compagnons. 

Art.  16:  —  'fous  compagnons  seront  tenus  de  travailler  seulement  pour  leurs  maîtres  et  non 
pour  leur  propre  compte  ni  pour  autres  à  peine  d’amende. 

Art.  17  et  dernier.  —  Nul  maître  ne  pourra  attirer  chez  lui  ni  mettre  en  besongne  le  compagnon 
d'un  autre,  qu’il  n’ayc  fait  le  service  de  son  maître  et  qu’il  ne  l'ave  agréé  de  ce  qu'il  lui  doit  et  de 
son  consentement,  à  peine  de  dix  livres  d’amende  contre  le  maître  et  le  compagnon. 


II 


Réglement  pour  la  confrairie  des  maistres  cartiers  de  Rouen, 
confirmez  par  M.  Gaulde,  vicaire  général,  le  16°  décembre  1638. 


;  Ensuivent  les  status  d'une  confrairie  des  maistres  du  meslier  de  cartier-dominolier  en  ceslc  ville 
de  Rouen,  cy  devant  eslablie  en  l'église  paroissiale  de  Saint-André  de  ladite  ville  du  gré  et  conseil-. 
lement.de .vénérable  et  discrète  personne  M°  Guillaume  Le  Clerc,  prostré,  curé  dudit  lieu'  soubz  le 


titre  de  l’Adoration  de  N. -S.  Jésus-Christ  par  les  Mages  en  Belheléem,  que  les  maistres  et  confrères 
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de  ladite  confrairie  meus  de  dévotion  et  soigneux  du  salut,  de  leurs  âmes  désirent  estre  approuvés 
par  Mgr  l'Illustrissime  et  religiosissimc  archevesque  de  Rouen,  Primat  de  Normandie,  ou,  de  sou 
autorité,  par  Messieurs  ses  Vénérables  Vicaires  généraulx  pour,  après  la  dite  approbation,  estre 
icelle  confrairie  deservic  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  de  la  glorieuse  Vierge  par  lesdilz 
maistres  et  confrères  suivant  et  conformément  à  la  teneur  des  status  ainsi  qu’il  ensuit  : 

Premièrement. 

11  est  statué  et  ordonné  qu'il  sera  chanté  et  célébré  au  chœur  de  ladite  église,  tous  les  troisièmes 
dimanches  du  mois,  les  cinq  fcstes  de  la  Vierge,  et  le  jour  de  l'Adoration  des  trois  Roys,  une  grande 
messe  à  diacre  qui  seront  célébrées  par  ung  presbtre  de  ladite  paroisse  et  à  la  fin  de  chaque  messe 
sera  payé  par  les  maislrcs.de  ladite  confrairie  en  charge  au  sieur  curé  de  ladite  paroisse,  la  somme 
de  vingt-huit  sols  dont  ledit  sieur  curé  satisfera  le  presbtre  qui  aura  dit  ladite  messe,  comme  aussv 
les  chapelains  et  le  clerc  de  ladictc  église  qui  auront  assisté  à  chanter  la  messe. 

El  à  la  fin  de  la  messe  sera  fait  cueillette  par  le  serviteur  de  la  confrairie  qui  portera  le  bassin 
aux  maistres  et  compagnons  qui  donneront  à  leur  dévotion  et  les  deniers  qui  seront  recueillis  seront 
mis  ès  mains  du  maistre  en  charge,  pour  en  départir  aux  pauvres  maistres  et  compagnons  en  leur 
nécessité  à  l’advis  toutefois  de  tous  les  membres. 

Item,  arrivant  le  décès  d’un  maistre  dudit  mesticr,  sera  chanté  en  ladite  église  de  Saint-André, 
pour  le  repos  de  son  âme,  une  grande  messe  de  Requiem  avec  ung  Libéra  et  ung  De  Profundis  et 
sera  payé  par  le  maistre  en  charge  au  sieur  Curé  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  presbtres,  la 
somme  de  vingt-huit  sols. 

Et  arrivant  le  décès  d'un  compagnon  dudit  mesticr  sera  dit  une  messe  eu  ladite  église  avec  ung 
De  Profundis  pour  et  à  l'intention  dudit  dellïmct  et  sera  payé  par  le  maistre  en  charge  au  presbtre 
qui  aura  célébré  ladite  messe  la  somme  de  dix  sols. 

Item.  Le  maistre  en  charge  sera  tenu  et  obligé  de  faire  convoquer  par  le  serviteur  de  ladite 
confrairie  tous  les  maistres  et  compagnons  dudit  meslier  aux  grandes  messes  et  basses  messes  cy  dessus 
mentionnées. 

Item.  Le  jour  de  l’Adoration  des  trois  rois,  issue  de  la  messe  de  ladite  confrairie,  sera  procédé  à 
l'élection  d'ung  maistre  de  ladite  confrairie  et  le  lendemain  le  maistre  sortant  de  charge  rendra  compte 
au  maistre  entrant  en  sa  place  tant  des  deniers  par  lui  receuz  que  de  ceux  qu’il  aura  desboursés  et  ce 
en  présence  de  plusieurs  maistres  dudit  mesticr. 

Item ,  pour  faire  subsister  ladite  confrairie  et  subvenir  aux  charges  d’icelle,  sera  payé  tous  les 
ans  par  chaque  maistre  la  somme  de  dix  sols  et  par  chaque  compagnon  la  somme  de  cinq  sols,  les¬ 
quelles  sommes  de  deniers  seront  recueillies  par  le  maître  en  charge. 

Item ,  chaque  filz  de  maistre  et  compagnon  dudit  mesticr  voulant  se  faire  passer  maistre  dudit 
meslier,  auparavant  que  de  faire  serment  en  justice,  sera  tenu  et  obligé  de  payer  aux  gardes  pour  lors 
en  charge,  la  somme  de  quatre  livres  dont  il  y  en  aura  quarante  sols  pour  ladite  confrairie  qui  seront 
mis  ès  mains  du  maistre  en  charge  de  ladite  confrairie  cl  les  autres  quarante  sols  demeureront  ès  mains 
desdicts  gardes  pour  subvenir  aux  frais  dudit  mesticr. 

//cm,  chaque  maistre  qui  voudra  faire  purcr  ung  aprenty  paiera  aux  gardes  dudit  meslier  la 
somme  de  quatre  livres  dont  il  y  en  aura  quarante  sols  pour  ladictc  confrairie  qui  seront  mis  ès  mains 
du  maistre  en  charge  d’icelle  et  les  autres  quarante  sols  demeureront  ès  mains  desdits  gardes  pour 
subvenir  aux  frais  dudief  meslier. 

Item,  que  tous  compagnons  forains  dudit  mesticr  qui  viendront  pour  travailler  en  cesle  ville 
payeront  à  ladite  confrairie  la  somme  de  six  livres  s’ils  y  veulent  travailler  plus  d'ung  mois,  que  le 
maistre  qui  leur  baillera  à  travailler  sera  tenu  et  obligé  de  payer  ladite  somme  au  maistre  de  la 
confrairie. 

Sera  payé  au  serviteur  de  ladite  confrairie  pour  les  semonces  et  services  la  somme  de  sept  livres 
tournois  par  chascun  an. 

Item ,  le  maistre  de  ladite  confrairie  en  sortant  de  charge  sera  tenu  et  obligé  de  faire  dire  et 

chanter  et  célébrer  à  ses  dépens  le  jour  de  l'Adoration  des  Rois  une  grande  messe. 

Faicl  à  Rouen  le  dimanche  quinzième  jour  de  décembre  mil  six  cens  cinquante  huict.  Signé  : 

A.  Cornu.  —  A.  de  Ilautot.  —  Baudard.  —  Marque  de  Jacques  Le  Tailleur.  —  Michel  Eallot. 

Statuts  approuvés  par  Antoine  Gauldc,  vicaire  général,  aux  conditions  suivantes  à  observer  sous 
peine  de  révocation  : 
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«  In  missis  dicte  confraternilalis  panis  aul  aquæ  bencdictio  nullatenus  fiat,  ncc  confra très  qui 
missis  hujusmodi  interfuerint  ab  assistentia  missæ  parochialis  diebus  domini  ac  feslivis  propterea 
censeantui'  exempti...  at  que  SS.  Sacramentum  in  eadem  ecclesia  non  exposatus,  ac  dictœ  confratcr- 
nitatis  confratres  el  famuli  sæculares  pretexti  obsequii  eidem  confraternilati  exhibendi  super  illicem 
quod  est  religionis  habitus  deferre  non  præsumant.  »  16  décembre  i658. 

(Archives  de  la  Seine-Inférieure.  —  Fonds  «le  l’Archevêché,  G,  1225.) 


Rapport  adressé  par  les  syndics  de  la  Chambre  du  commerce  de  Rouen, 
aux  Conseillers  du  Commerce  à  Paris,  le  21  octobre  1747. 

(Archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen.  —  Carticrs.) 

Les  syndics  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  province  de  Normandie,  qui  ont  pris  communi¬ 
cation  du  nouveau  mémoire  présenté  au  Conseil  par  le  fermier  des  droits,  observent  que  le  fermier  est 
mal  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  étrangers  touchant  la  fabrication  et  le  commerce  des 
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CARTE  D'ADRESSE  DE  DARRO 
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cartes.  On  doit  du  moins  le  supposer  quand  on  lui  voit  avancer  des  faits  qu'on  sait  positivement  con¬ 
traires  ii  la  vérité  et  notamment  celui-ci  :  les  caries  paient  chez,  l’étranger  un  droit  beaucoup  plus 
considérable  qu’en  France. 

L’Angleterre  et  l’Espagne  sont  les  seuls  pays  de  l’Europe  où  les  cartes  soient  assujetties  à  des 
droits  exhorbitants  et  plus  forts  encore  que  ceux  que  l'on  vient  d’établir  en  France.  Chaque  jeu  de 
cartes  vaut  en  Angleterre,  Irlande,  etc.,  20  sols  de  notre  monnoie;  le  même  jeu  peut  valoir  en  Espagne 
10  sols;  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  Etats,  les  cartes  étrangères  y  sont  prohibées  et  réputées  marchan¬ 
dises  de  contrebande,  à  l'exception  néanmoins  de  la  province  de  Biscaye  en  Espagne,  province  privi¬ 
légiée  où  les  cartes  étrangères  sont  admises  sans  payer  même  aucun  droit.  Avant  qu’il  fût  question  de 


la  prétention  (lu  fermier,  la  France  fournissoit  cette  province  et,  à  la  faveur  du  voisinage,  les  provinces 
septentrionales  d’Espagne. 

L’Angleterre  elle-même  n'est  pas  si  exactement  fermée  qu'il  n'y  puisse  entrer  de  cartes  de  France; 
les  capitaines  de  leurs  vaisseaux,  qu'ils  viennent  relâcher  ou  traiter  avec  nos  ports,  font  ordinai¬ 
rement  provision  de  nos  cartes  et  les  portent  chez  eux  :  c'est  ainsi  qu'une  nation  qui  charge  d’impôts 
les  manufactures,  enrichit  ses  voisins  à  ses  propres  dépens.  Genève,  plus  sage  en  cette  partie  que 
l’Angleterre,  vient  d'élever  une  fabrique  de  cartes;  cette  république  ne  s’est  pas  contentée  d'exempter 
sa  nouvelle  fabrique  de  tous  droits  de  sortie,  elle  a  cru  devoir  encore  en  sa  faveur  charger  les 
caries  qui  y  vont  du  comté  de  Bourgogne  et  de  France,  d'un  impôt  égal  à  celui  que  le  fermier  prétend 
exiger  parmi  nous,  qui  estde  10  livres  16  sous  par  grosse  argent  de  France.  Dans  le  reste  de  la  Suisse, 
les  cartes  entrent  et  sortent  librement  sans  payer  aucun  droit.  Il  va  cependant  dans  le  pays  quelques 
manufactures  de  cartes;  on  est  même  informé  que  depuis  la  nouvelle  perception  du  fermier  du  droit 
établi  en  France,  quelques  cartiers  désespérant  de  pouvoir  subsister  dans  leur  patrie  l'ontabandonnée 
et  se  sont  retirés  en  Suisse  où  ils  ont  porté  leurs  moules  et  leur  industrie. 

En  général,  le  papier  dont  on  se  sert  en  Suisse  n’est  ni  beau  ni  propre  à  la  carte,  aussi  les  cartes 
suisses  sont-elles  bien  inférieures  à  celles  de  France  et  à  plus  forte  raison  de  celles  d’Hollandequi  sont 
encore  plus  belles  que  les  nôtres.  Les  cartes  suisses  se  vendent  dans  le  pays  environ  12  livres  la 
grosse,  les  cartes  françaises  18  livres,  et  celles  de  fabrique  hollandaise  25  livres,  le  tout  argent  de 
France.  En  avançant  vers  le  nord  de  l’Europe,  on  trouve  différentes  manufactures  de  cartes  à  jouer,  la 
plupart  élevés  sur  les  ruines  de  la  fabrique  de  Rouen  :  un  impôt  semblable  à  celui  d'aujourd'hui 
occasionna  cette  révolution  dans  le  commerce  des  cartes;  quelques-uns  de  nos  cartiers  tyrannisés  par 
le  fermier  se  sauvèrent  où  ils  crurent  pouvoir  être  à  l’abri  des  vexations.  On  cite  entre  autres  un 
nommé  Guérin,  de  Rouen,  qui  fut  s’établir  à  Amsterdam  où  il  commença  ces  belles  fabriques  de  cartes 
supérieures  en  qualité  à  toutes  celles  de  l’Europe. 

La  fabrique  d'Hambourg  n'est  pas  fort  considérable;  son  ambition  se  borne  à  la  fourniture  du 
pays  et  encore  n’y  suffit-elle  pas  parce  qu’on  y  porte  des  cartes  d'IIollandc  et  de  France.  Celles-ci 
paient  pour  droit  d’entrée  à  Hambourg  1  i/3  pour  100  de  la  valeur;  les  droits  de  sortie  sont  moindres 
encore,  n’allant  pas  à  plus  de  3/8  pour  100.  Les  caries  d'Hollande  s'y  vendent  jusqu'à  20  marcs  lubs 
la  grosse,  faisant  argent  de  France  environ  34  livres.  Avant  qu'il  fût  question  parmi  nous  de  droit  sur 
les  cartes  destinées  pour  l'étranger,  les  cartiers  de  Rouen  pouvoient  établir  à  Hambourg  leurs  cartes 
à  i5  marcs  lubs,  faisant  environ  26  livres.  Le  bon  marché  en  occasionnoit  le  débit  et  celles  d’Hol¬ 
lande,  quoique  meilleures,  n’avaient  pas  toujours  la  préférence  à  cause  de  la  dilférencc  de  prix.  Si  le 
droit  subsiste,  nos  cartes  auront  deux  défauts  sensibles  qui  les  feront  certainement  rejeller  :  elles 
seront  moins  bonnes  et  beaucoup  plus  chères  que  celles  d’Hollande,  et  dès  lors  plus  de  commerce  de 
ce  côté-là  ;  il  nous  sera  impossible  encore  de  conserver  celui  que  nous  avions  à  Amsterdam  et  autres 
villes  d'Hollande  où  nous  envoyions  aussi  des  cartes  :  elles  s'y  vendoient  à  la  faveur  du  bon  marché 
que  nous  étions  en  état  de  faire  ;  le  prix  courant  é toi t  environ  10  florins  faisant  21  livres  tournois. 

Il  se  fait  en  Hollande  de  toutes  espèces  de  cartes  et  à  toutes  sortes  de  prix,  mais  celles  qui  ont  le 
plus  de  rapport  avec  celles  de  Rouen  valent  à  Amsterdam  i3  florins  faisant 28  livres;  la  dilférencc 
est  donc  de  7  livres,  elle  pouvoit  dédommager  l’acheteur  du  préjudice  que  lui  causoil  l’inférieure 
qualité  des  nôtres.  Celle  infériorité  provient  de  ce  que  le  papier  à  cartes,  en  Hollande,  est  bien  meilleur 
que  notre  papier;  il  n’est  pas  possible  à  nos  cartiers  de  remédier  à  cet  inconvénient  si,  à  celui-ci  déjà 
grand  par  lui-même,  on  en  ajoute  un  autre  cent  fois  plus  grand  encore  :  celui  d’augmenter  de  moitié 
le  prix  des  cartes  de  France.  Par  l'impôt  demandé  et  obtenu  par  le  fermier,  ce  commerce  est  perdu 
pour  nous,  l’IIollandois  s'en  emparera  et  nous  chassera  de  tout  le  pays  où  nous  étions  reçus;  la  raison 
en  est  sensible  :  avant  qu'il  fût  question  du  nouveau  droit  qui  va  à  5o  pour  100  de  la  valeur,  il  éloil 
déjà  notre  concurrent;  le  peu  davantage  que  nous  avons  sur  lui  provient  d'un  droit  de  2  1/2  pour  100 
qui  se  perçoit  en  Hollande  à  la  sortie  sur  cette  marchandise.  Due  l’on  suive  en  France  le  système  du 
fermier,  l'avantage  se  tournera  entièrement  au  profit  de  l’Hollandois,  il  aura  49  1  2  pour  100  d’avance 
sur  nous.  Bientôt  l'étranger,  qui  court  toujours  au  peuple  qui  est  en  état  de  lui  faire  meilleure  com¬ 
position  que  les  autres,  abandonnera  la  France  et  portera  son  argent  chez  1*1  Iollandois  ;  nos  colonies 
mêmes  prendront  cette  voie  qu’elles  ne  connaissoienl  déjà  que  trop. 

Mais  à  entendre  le  fermier,  il  saura  conserver  celte  branche  de  commerce  ;  il  fera  fabriquer  et 
fournira  lui  seul  l’étranger  et  nos  colonies.  On  comprend  aisément  comment  le  fermier  a  pu  former 
ce  dessein,  mais  on  ne  comprend  pas  comment  il  a  eu  la  hardiesse  de  le  publier  au  mépris  des  lois  et 
de  celle  surtout  qui  fait  son  titre.  Voici  comment  le  roi  s'est  expliqué  dans  l’édit  du  mois  d'otobre  1701 
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portant  imposition  du  droit  :  «  Ce  faisons  très  expresses  défenses  et  inhibitions  à  notre  fermier  de 
fabriquer  ni  vendre  aucunes  cartes  ni  permettre  qu’il  n’en  soit  fabriqué  ou  vandu  par  ses  commis  et 
préposés.  » 

Le  législateur  craignoil  dès  lors  que  le  fermier,  abusant  de  son  crédit,  ne  Lente  de  s’emparer  de 
ce  commerce  sous  prétexte  de  mieux  régir  sa  ferme.  Mais  qui  peut  mettre  un  frein  à  l'insatiable 
cupidité?  Le  fermier,  pour  éluder 
l'esprit  d'une  loi  si  sage  et  si  pré¬ 
voyante,  achète  dix  charges  d’in¬ 
specteurs,  avec  lesquelles  il  se 
prétend  en  droit  de  faire  fabri¬ 
que]’;  le  voilà  tout  à  la  fois  fermier, 
inspecteur,  fabricant  et  marchand, 
assemblage  nouveau  opposé  à  la 
bonne  police  du  commerce  et  dia¬ 
métralement  contraire  aux  Lois  cl 
aux  institutions  du  Conseil.  La 
dernière  raison  du  fermier  et  la 
plus  faible  tout  ensemble,  c’est 
que  l’exemption  pour  l'étranger  et 
nos  colonies  n’est  au  fond  qu'un 
pur  prétexte  à  la  fraude,  et  il  est 
constant,  ajoute  l'auteur  du  mé¬ 
moire,  que  si  celle  exemption 
avait  subsisté,  le  fermier  aurait 
été  obligé  d’abandonner  sa  régie. 

Les  syndics  n'entreront  point 
dans  la  discussion  de  savoir  si  le 
fermier  peut  gagner  ou  perdre  à 
sa  ferme;  c'éloiL  à  lui  à  bien  faire 
son  calcul  avant  d'en  traiter.  Mais 
il  n’y  a  pas  lieu  de  douter  que 
celle  crainte  que  fait  apparoilre 
aujourd’hui  le  fermier  n’est  qu'un 
voile  dont  il  cherche  à  couvrir  ses 
desseins.  L’exemption  a  lieu  pen¬ 
dant  quel  temps?  Il  auroit  peut- 
être  de  la  peine  à  prouver  qu’un 
seul  jeu  de  cartes  sorti  pour  l'étran¬ 
ger  fût  rentré  dans  le  royaume. 

On  a  connaissance  d’une  partie 
appartenant  au  sieur  Mouton  qui 
originairement  avoit  été  destinée 
à  l’étranger  et  qui  depuis  a  été  re¬ 
vendue  à  Rouen  ;  mais  tout  s'est 
passé  sous  les  yeux  du  fermier  ou 
de  son  préposé  qui  a  lui-même 
consenti  le  changement  et  a  ca¬ 
cheté  les  cartes.  Au  surplus,  c’est 
à  lui  de  veiller;  qu'il  fasse  ce  que 

ses  prédécesseurs  ont  fait  en  1701  et  autres  années  où  l'on  a  vu  subsister  tout  à  la  fois  le  droit  et 
l'exemption  pour  l’étranger  et  nos  colonies,  sans  aucune  plainte  du  fermier  d'alors.  Les  cartes  11e 
seront  pas  seules  marchandises  exemples  de  droit  de  sortie  pour  l’étranger,  toutes  nos  manufactures 
jouissent  du  même  avantage.  A  l’exemple  des  régisseurs  de  la* Ferme  générale,  qu’il  délivre  des 
acquits-caution  pour  les  cartes  destinées  à  l’étranger  sous  la  soumission  de  rapporter  dans  un  délai 
compétent  les  acquits  certifiés,  ainsi  qu'il  jugera  à  propos.  S'il  croit  avoir  besoin  de  plus  grandes 
précautions  encore,  qu’il  les  prenne;  un  bon  marchand  qui  11e  cherche  point  à  frauder  consentira 
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à  tout  ce  qui  sera  raisonnable,  mais  parce  que  dans  le  nombre  il  pourrait  peut-être  se  trouver  quel¬ 
qu'un  qui  serait  tenté  de  frauder,  faut-il,  pour  calmer  l'inquiétude  du  fermier,  ruiner  une  multitude 
d'hommes  industrieux,  vraiment  utiles  et  qu'il  est  essentiel  d'attacher  à  l’Etat? 

Les  syndics  espèrent  que  le  Conseil  ne  soulTrira  pas  que,  sans  raison  et  au  mépris  de  toutes  les 
Lois  du  commerce,  on  porte  atteinte  à  nos  manufactures  sous  prétexte  qu'elles  sont  faibles  et  que  les 
maîtres  sont  de  pauvres  citoyens  qui  ne  gagnent  que  ce  qu'il  faut  pour  faire  subsister  honnêtement 
eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 


IV 


Affiche  concernant  l'ordre  qui  était  tenu  à  la  procession  de  la  Pentecôte 
par  les  corps  des  métiers  de  la  ville  de  Caen. 

(Archives  du  Calvados,  C.  2797.) 


«  De  par  le  Roy  et  Monsieur  le  Lieutenant  général  de  Police,  11  est  ordonné  à  toutes  les  commu¬ 
nautés  de  la  ville  de  Caen  de  s'assemblera  l'Eglise  de  Saint-Pierre  de  cette  viile,  où  se  fera  l’assemblée 
de  la  procession  de  la  Pentecôte,  pour  en  sortir  à  une  heure  de  l'après-midi,  partir  avec  la  décence 
convenable  et  observer  l'ordre  par  les  métiers  de  ladite  ville  avec  leurs  cierges  et  deniers  à  Dieu  qui 
y  seront  attachés  et  suivront  dans  leur  marche  l’ordre  ci-après  :  » 


47e  Les  Cartiers. 


«  Les  communautés  ci-dessus  observeront  dans  leur  marche  les  rangs  marqués  et  accompagne¬ 
ront  chacun  leur  cierge  et  suivront  les  prêtres  avec  la  décence  due  en  pareil  cas,  dans  tous  les 
lieux  ou  la  procession  sera  conduite  et  ne  quitteront  ladite  procession  qu’après  son  retour  à  l'Ilùtel- 
Dieu,  et  en  cas  de  contestation  sur  la  présente  marche  ou  sur  le  payement  des  deniers  à  Dieu  ou 
sur  quelque  contestation  que  ce  puisse  être,  arrivée  par  indécence  ou  autrement,  défendu  aux 
communautés  de  se  pourvoir  ailleurs  que  par  devant  nous  ou  en  notre  absence  devant  notre  Pro¬ 
cureur  du  Roi,  à  peine  de  5o  livres  d'amende. 

Délibéré  en  Notre  Ilôlel  à  Caen,  en  présence  et  sur  le  réquisitoire  verbal  du  Procureur  du  Roi  et 
aussi  en  présence  de  notre  Greffier,  avec  nous  signé  le  huit  mai  1769. 

Signe  :  Radulpii.  Revel.  Bhéville. 


Y 

Lettre  patente  de  Philippe  de  Bourgogne,  relative  à  la  ferme  des  jeux  à  Lille. 

(Archives  de  Lille,  17e  carton  aux  litres.) 

»  Philippe,  par  la  Grâce  de  Dieu,  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Lembourg,  etc...,  à  Noslre 
Gouvernement  de  Lille  ou  à  ses  lieutenants,  Salut.  Noslre  bien-amé  archier  de  corps  Guille  de  Soo- 
mont,  dit  Le  Mire,  fermier  des  jeux  de  brelancq,  tables,  boulletz,  de/.,  quartes,  quilles  et  autres  jeux 
de  noslre  ville,  échevinage  et  Chaslellcnie  de  Lille,  nous  a  exposé  que  combien  que  les  droix  des  dits 
jeux  comptent  et  soient  de  droit  de  nostre  ancien  demenne  et  que  iceux  droit/  doivent  par  lui  eslre 
recheus  comme  fermier  d’iceux  ou  par  ses  commis  et  non  autre  et  que  nul  ne  puet  de  quelque  estât 
qu’il  soit  tenir  ne  faire  tenir  lesdils  jeux  en  icelle  ville  et  chaslellcnie  pour  en  avoir  prouflil  si  non  de 
par  nous  seulement,  néanlmoins  aucuns  de  leur  volonté  indeue  se  avancent  de  tenir  et  lairc  tenir  sem¬ 
blables  jeux  de  brelancq,  tables,  bouliez,  de/.,  quartes  et  quilles  èsdite  ville,  eschevinage  el'chaslel- 
lenie  en  y  prenant  proufflt  dont  nosdils  droit/,  sont  grandement  diminués  et  admeurissent  journelle¬ 
ment  et  encores  plus  ferrant  en  nostre  grand  préjudice  et  dommage  et  aussi  dudit  fermier  tenant 
iceux  jeux  se  par  nous  pourveu  et  remédié  ny  esloil,  ainsi  que  dit  ledit  Guille,  fermier  exposant  et 
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ors  femmes  ci  leurs  enfants. 


Affiche  concernant  l’ordre  qui  était  tenu  &  la  procession  de  la  Pentecôte 
par  les  corps  des  métiers  de  la  ville  de  Caen. 
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De  par  le  Roy  et  Mon?;  ur  le  Lieutenant  général  de  Police,  Il  est  ordonné  à  toutes  les  commit- 
niés  de  la  ville  de  Caen  de  s'a-  ;mL>b  i  l'Kglisc  de  Saint-Pierre  de  celle  .  i  !>*,  où  se  ferai  'semblée 

i  unvenablc  et  observer  l'ordre  par  les  métiers  de  ladite  ville  avec  leurs  cierges  cl  deniers  à  Dieu  qui 
seront  tr.lacl'  -  et  uivronl  d  ms  leur  marche  l’ordre  ci  i  K  s  . 


mmunautés  de  se  pourvoir  ailleurs  que  par  devant  nous  ou  en  notre  absence  devant  notre  Pro¬ 
cureur  du  Roi.  peine  de  5o  livr*  d'amende. 

Délibéré  en  Notre  fiôlël  à  Caen,  en  pré-enco  et  <ur  le  réquisitoire  verbal  du  Procureur  du  Roi  et 


Lc?;re  patente  de  Philippe  do  Bourgogne,  relative  à  la  ferme  des  jeux  à  Lille. 
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ENVELOPPE  DE  SIXAIN  DE  PIERRE  SIGOGNE,  Cartier  à  Nantes,  1776-1778 

(archives  municipales  de  nantes) 
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nous  suppliant  sur  ce  de  vouloir  pourveoir  et  remédier  convenablement.  Pourquoy  nous  ces  choses 
considérées  qui  voulons  garder  notre  demaine  en  sûr  et  bon  advis,  vous  mandons  et  commettons 
par  ces  présentes  que  vous  faictes  ou  faictes  faire  par  cry  publicque  exprès  commandement  et  deflences 
de  par  nous  ès  lieux  accoutumés  à  faire  cris  et  publications  en  nostre  ville,  eschevinage  et  chastel- 
lcnic  de  Lille  et  où  il  appartiendra  que  aucun  quel/,  qujlz  soient  fors  ledit  fermier  exposant  ou  scs 
commis  seulement,  ne  savancent  ne  entremettent  dorésnavant  de  tenir  ou  faire  tenir  en  leur  maison 
ne  ailleurs  jeux  de  brelancq,  tables,  bouliez,  dez,  quartes,  ne  quilles  en  ladite  ville,  eschevinage  et 
chastellenie  de  Lille  en  prenant  prouffït  ne  autrement  sur  peine  de  X  livres  parisis  de  notre  monnoie 
de  Flandres  à  appliquer  à  notre  prouffït.  Et  que  dorésnavant  en  juant  aux  jeux  ci-dessus  déclarez 
ès  lieux  et  places  que  par  nostre  fermier  ou  par  ses  commis  sont  pour  ce  ordonnez  nul,  de  quelque 


(communication  de  m.  quahuk-reybouriion) 

estât  ou  condition  qu’il  soit,  ne  emporte  l'argent  de  l'un  l’autre  qui  auroit  jué  ne  l'argent  et  droit 
deu,  ne  rompe  ne  déspièce  les  tables  ne  tabliers,  ne  rompe  les  autres  jeux  dont  ilz  joueront  qui  puist 
porter  dommage  à  foste  ou  à  ses  gens  et  que  audit  hoste  ne  à  ses  gens  ils  ne  disent  villenie  ne  lacent 
aucun  desplaisir,  tout  ce  sur  peine  et  amende  de  soixante  solz  de  nostre  monnoie  de  Flandres.  Aussi 
que  au  lieu  du  jeu  ne  en  juant  nul  ne  renye,  malgrée  ou  despite  Dieu  et  ne  jure  par  son  sang  et  par 
scs  plaies  ne  autres  villain  serment  sur  peine  de  60  solz  applicable  comme  dessus  et  aussi  sur  peine 
de  fourfaire  et  paier  pour  chacune  fois  qu'ils  feront  lediz  serement  ou  aucun  d'iceulx  au  prouffit  de 
l’Eglise  paroseial  en  nostre  ville,  eschevinage  et  chastellenie  de  Lille  ou  les  amendront,  une  livre  de 
cire,  lesquelles  paines,  amendes  et  fourfaitures,  nous  vous  mandons  et  commeclons  comme  dessus 
que  exécutes  ou  par  aucun  de  noz  sergens  que  voulons  par  vous  pour  ce  eslrc  despulé  audit  fermier, 
ce  meslier  lait  vous  faictes  exécuter  vigoureusement,  réalement  et  de  fait  sans  faveur  ou  dissimu¬ 
lation  sur  chacun  desdils  déobéissans,  transgresseurs  ou  délinquants  au  prouffït  de  nous  et  desdiles 
Eglises  toutes  et  pour  chacune  fois  qu'ils  seront  trouvez  avoir  fait  ou  fait  faire  le  contraire  par  la 
prinse  vendicion  et  expletacion  de  leurs  biens.  Donné  en  nostre  ville  de  Lille  le  vingt-deuxième  jour 
de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  huicl. 
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VI 

Requête  des  cartiers  de  la  ville  de  Lille,  contre  les  prétentions 
du  collecteur  des  droits. 

Archives  de  Lille,  carton  ç,8,  dossier  17. —  Année  i6<j3.) 


A  Messieurs  les  Magistral*  clc'la  ville  de  Lille, 


Supplient  très  humblement  Jean  Bourgeois,  Nicolas  Monnier,  Pierre  Vincent,  Barbe  cl  II ail li in 
veuve  de  Cornil  Yanbecque,  et  Marie-Marguerite  Miroul,  marchands  grossiers  én  cetle  ville,  disant 
cjn  ils  se  trouvent  assignés  à  l’audience  à  la  requête  de  Joseph  Cuvclier,  commis  et  préposé  pour  rece¬ 
voir  l'impôt  d'un  peler  sur  chaque  jeu  de  cartes  qui  se  vendent  ou  font  en  cette  ville,  pour  se  voir 
condamner  à  laisser  marquer  tous  les  jeux  rie  cartes  qu'ils  ont  chez  eux,  suivant  les  ordres  qu'il  se 
vante  d'avoir  reçu  de  Vos  Seigneuries,  mais  parlant  sous  très  humble  correstion,  cela  ne  se  peut  point 
bien  faire,  il  y  adroit  du  préjudice  pour  les  supplians  et  pour  le  commerce  qui  doit  eslre  le  plus 

recommandé,  attendu  que  l'impost 
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CARTES  FINES  DE  FRANÇOIS 
THUILLIER  M  D  CARTIER  VEND  • 
DU  PAPIER  A  LE  FINE  COURONNE 
DT  RU  S  T  ETIENNE  A  LILLE 


n'est  dû  à  celle  ville  que  des  cartes 
qui  s’y  consomment,  cl  que  la  plus 
grande  partie  n'est  point  propre 
pour  s’y  consommer,  mais  est 
destinée  pour  en  sortir  et  passer 
sur  la  campagne  cl  les  villes  voi¬ 
sines  et  cependant  étant  marquées, 
ledit  commis  pourroit  les  inquiéter 
pour  l'impost  comme  si  elles' dé¬ 
voient  toutes  se  consommer  en 
celle  ville;  d’ailleurs,  les  étrangers 
qui  en  viennent'  journellement 
acheter  11’cn  voudroient  point 
avoir  ainsi  des  cachetées  ou  mar¬ 
quées,  parce  que  les  marchands  ne 
passent  volontiers  par  un  autre, 
ils  sont  contents  de  faire  croire 
qu’ils  tirent  leurs  marchandises  de 
la  première  main,  en  sorte  qu'il 
devroil  suffire  d’en  marquer  tous 
les  quinze  jours  une  certaine  quan¬ 
tité  qui  seroit  destinée  pour  cetle 
ville,  et  d'en  payer  l'impost  sans 
parles  supplians  ne  pouvoir  vendre 
d’autres,  en  quoi  cm  ne  -dpit  ‘ren¬ 
contrer-  aucun  inconvénient.-  ny 
péril  de  fraudeur  d'iniposl,-.  puis¬ 
que  le  fermier  sçail  la  quantité-de 
jeux  de  cartes  qu'ils  ont  chez  eux; 

,  •  et  ils  n’en  peuvent  point  recevoir 
nv  vendre  sans  faire  plusieurs»d.éclaralions,‘ et  ilsin’en  peuvent  non  plus  faire  sortir  sans  donner  autre 
déclaration  et  obtenir  passavant,  et  ils  .veulent  bien’  sassujelir  à  1  mipost  de  toutes  les  caries  cju  ils 
ont  cl  recevront  dont  ils  ne  feront  point  convier  ctrcisorlics  de  celle  v  ille  en  vertu  du  passava'nt  du 
fermier,  faisant  surtout  à  considérer  .  que  d'irqppsl  sur.  les  .cartes  n'est  deu  qu  à  la  consommation  et 
l'usage,  comme  celuv  sur  le  vin’et  autres  /marchandises .qui  ne.se  paient  pas  lorsque  ces- marchan¬ 
dises  sortent  de  la  v  ille,  quoiqu'elles  y  aient  :reposé  .auprès  .des  marchands  par  plusieurs  mois  et 
même  pendant  une  année  tout  entière,  si.  bien  quc.’lcs  .supplians  ne  se  croient  point  d  une  condition  a 
eslre  plus  durement  traitez,  lés  cartes  font  parlie  de  leur, boutique  de  grosserie  cpii  est  encore  chargée 
d'un  nouvel  impost  établi  sur  tout  le  corps  deslil  de  grossiers.  - 


IX 


j. 


p  PIQUE  T 

ENVELOPPE  DE  JEU  t  DE-.  ERANÇOIS.  TH  U  ILLIEU 

Il  AND  CAUTIJiU  A  LII.I.E  EN  1-î  40,  ‘  A  ‘L  ENSEIGNE  «  ’A  L- KIM  NK  COCHONNÉE  » 
(ÇULIÆCTIOS  A.  DEVAUX }  '  •  l  .  . 


—  489  — 


A  ces  causes,  ils  viennent  vous  demander  et  supplier  Vos  Seigneuries  de  déclarer  ledit  commis 
non  recevable  en  sa  demande,  ordonner  qu’ils  passeront  parmy  les  offres  et  consentement  cy  dessus, 
et  au  besoin  de  faire  un  règlement  politique  pour  la  conservation  du  commerce  de  la  liberté  naturelle 
et  leurs  intérêts. 


VII 

Observation  sur  l’exécution  de  l'Edit  du  mois  d'octobre  1701 
portant  établissement  du  droit  de  18  deniers  sur  chaque  jeu  de  cartes. 

(Archives  de  Lille,  carton  9S,  dossier  9.) 


L’Edit  ordonne  que  les  jeux  de  cartes  assortis  qui  se  trouveront  chez  les  maîtres  carliers  seront 
cachetés  sur  les  enveloppes,  et  qu’à  l’égard  des  autres  qui  ne  seront  pas  encore  achevés,  lesdits 
maîtres  seront  tenus  de  les  représenter 
dans  la  huitaine  pour  être  pareillement 
cachetés  et  être  du  tout  les  droits  payés 
à  raison  de  dix-huit  deniers  par  jeu. 

Le  premier  membre  de  la  disposi¬ 
tion  de  l'Edit  peut  être  exécuté,  le  se¬ 
cond  est  impraticable  à  l'égard  des  maîtres 
cartiers  établis  en  Flandres. 

11  faut  observer  qu’il  s’est  fait  jus¬ 
qu’à  présent  en  Flandres  un  gros  com¬ 
merce  de  cartes  qui  s'envoiaient  chez 
l'étranger  et  que  par  celte  raison  lesdits 
maîtres  en  lenoient  toujours  en  magasin 
un  très  grand  nombre  de  feuilles  impri¬ 
mées  pour  les  réduire  en  jeu  à  propor¬ 
tion  des  demandes  qui  leur  étoient  faites. 

Les  cartiers  établis  en  Flandres  ont 
desdites  feuilles  imprimées  dans  une  telle 
quantité  que  deux  cents  ouvriers  ne  suf¬ 
firaient  pas  pour  les  mettre  toutes  en 
jeux  séparés  pendant  plus  de  six  mois. 

S’ils  étoient  tenus  de  paier  sur-le- 
champ  les  droits  de  celte  immense  quan¬ 
tité  de  feuilles  imprimées,  la  plupart 
seraient  dans  l'impossibilité  d’en  faire 
l’avance  qui  se  monterait  à  une  somme 
très  considérable  et  serait  capable  de 
faire  tomber  leur  manufacture. 

Le  roy  par  son  Edit  suppose  que 
chaque  maître  Cartier  n’a  pas  plus  de 
feuilles  imprimées  qu’il  en  faut  pour 
occuper  un  certain  nombre  d’ouvriers 
à  les  mettre  —  comme  il  est  ordinaire 
dans  les  manufactures  de  l’intérieur  du 
royaume  —  toutes  en  jeu  pendant  huict 
jours,  auquel  cas  comme  la  quantité  ne  LES  JOUEURS 

sauroit  être  proportionnée  au  débit  jour-  d’après  une  vignette  des  Contemporaines ,  de  rétif  de  la  bretonne 
nalier,  il  est  juste  que  le  Cartier  fasse 

l’avance  des  droits,  ce  qui  ne  peut  être  considérable,  au  lieu  que  l’avance  que  devraient  faire  les 
cartiers  de  Flandres  serait  capable  de  les  ruiner  complètement. 

Il  y  a  un  moyen  aisé  de  prévenir  tous  les  abus  à  l'égard  des  cartiers  de  Flandres  :  toutes  leurs 
feuilles  ont  été  exactement  inventoriées  par  les  commis  de  la  ferme  et  les  droits  seront  perçus  au 
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moien  de  l'offre  que  l’ont  les  sieurs  cartiers  de  déposer  toutes  leurs  feuilles  imprimées  sous  le  fermier 
même,  à  qui  ensuite  ils  paieront  des  droits  à  proportion  des  quantités  qu’ils  en  retireront  pour  les 
réduire  enjeux,  sur  les  enveloppes  desquels  jeux  le  fermier  mettra  son  cachet  à  mesure  qu'ils  seront 
faits. 

Il  est  impassible  qu'au  premier  de  janvier  prochain  les  cartiers  de  Flandres  aient  vendu  toutes 
les  feuilles  qui  ont  été  inventoriées  par  le  fermier,  cependant  l'Edit  défend  après  le  premier  janvier  à 
tous  les  maîtres  cartiers,  marchands  et  autres,  de  vendre  les  cartes  fabriquées  jusqu'à  ce  jour  à  peine 
de  confiscation  et  de5oo  livres  d  amende.  Les  cartiers  seroient  ruinés  sans  ressource,  si  le  fermier  l’ai- 
soit  exécuter  l'Edit  en  ce  point  à  leur  égard.  Le  dépôt  que  les  cartiers  offrent  de  faire  sous  la  main  du 
fermier  obvie  à  tous  les  inconvénients  que  l’Edit  a  voulu  prévenir  par  les  susdites  défenses;  il  est 
juste,  au  moien  de  celte  précaution,  d'accorder  aux  cartiers,  dont  les  magasins  sont  remplis,  un  temps 
illimité  pour  s’en  défaire. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  semble  que  les  Etats  de  la  Province  en  marquant  leur  soumis¬ 
sion  à  l'exécution  de  l'Edit  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  demander  au  Roy  une  interprétation  con¬ 
forme  à  ce  qui  est  ci-dessus  observé. 


Statuts  rédigés  par  les  maistres  cartiers  lyonnais  le  21  mars  1614 
et  homologués  le  17  avril  suivant  au  siège  de  la  Sénéchaussée  de  Lyon. 

(Archives  municipales  de  la  ville  de  Lyon,  BB,  îôo.) 

Article  1er.  —  Qu’aulcun  de  lesdils  maistres  ne  pourra  travailler  ny  faire  travailler  sous  les 
noms,  marques,  seing,  devise  et  caracthère  des  aultres  maistres  ny  soubz  aultres  que  des  siens  propres 
ou  dont  il  avoit  en  droit  acquis  par  succession  légitime,  vente,  louage  ou  aullre  contract  vallable  et 
ou  aulcung  de  présent  auroit  usurpé  lesdils  noms,  marques,  seings,  devises,  caracthère  de  quelque 
aultres  maistres  sera  tenu  de  les  quicter  et  ne  travailler  plus  sur  iceulx  et  toultefois  en  cas  que  le 
droict  en  sera  acquis  ausdils  maistres  par  le  moien  de  ce  dit/,  dessus.  Ne  pourra  iceluy  qui  les  aura 
délaissé,  donné,  vendu  ou  loué  en  jouvr  ny  en  faire  travailler,  en  sorle  qu'il  n’v  aura  qu’une  boutique 
qui  porte  lesditz  noms,  marques,  seings,  devises  et  caracthères,  à  peyne,  en  cas  de  contravention,  de 
confiscation  des  marchandises,  moules  et  outil/,  et  de  cens  livres  d’amande  applicable  moitié  au  Roy, 
moitié  aux  paouvres  de  l'aumosne  générale  et  des  dépens,  dommages  et  interestz  des  particuliers 
intéressés. 

Art.  2.  —  Dcffences  sont  faiclcs  à  tous  lesditz  maistres  et  compaignons  cartiers  de  faire  faire 
des  cartes  hors  ceste  ville  pour  eulx  ou  pour  autrui  à  mesme  peyne. 

Art.  3.  —  Dcffences  sont  aussy  faictes  à  toutes  personnes  d’exposer  en  vente  ny  apporter  en 
ceste  ville  aulcunes  cartes  qui  soient  supposées  avoir  esté  faictes  soubz  les  noms  et  marques  anciennes 
ou  modernes  desdits  maistres  de  ceste  ville  sous  semblable  peyne  que  dessus  et  d'estre  les  conlreve- 
nanls  descheus  de  toute  franchise  qu'eulx  et  les  leurs  pourroient  prétendre  à  l’advenir  avec  les 
maistres  de  ceste  ville. 

Art.  —  El  aflîn  que  les  compaignons  tant  de  ceste  ville  que  d'ailleurs  qui  peuvent  cslre 
attirez  par  les  maistres  forains  n’ayent  volunlé  d’aller  travailler  sur  la  besongne  et  marchandise  qui 
ainsy  falciffiée  et  supposée  faicte  soubz  les  noms  et  marques  des  maistres  de  ceste  ville,  dcffences 
leur  sont  faictes  de  travailler  à  telles  œuvres  à  peyne  de  n'estre  par  cy  après  receuz  à  travailler  audit 
estât  en  ceste  ville  et  de  cinquante  livres  d’amande  applicable  comme  dessus  et  mesmes  dcffences 
faictes  aux  maistres  de  ceste  ville  d’employer  en  leur  service  les  compaignons  qui  auront  ainsy  con¬ 
trevenu  à  peyne  de  cens  livres  d’amande  contre  chacun  desditz  maistres  contrevenants  applicables 
comme  dessus. 

Art.  5.  —  Pourront  louleffois  lesditz  compaignons  aller  travailler  en  quelque  ville  et  endroict 
où  ils  pourront  trouver  de  la  besongne,  lors  et  quand  ils  n'en  pourront  trouver  chez  les  maistres  de 
ceste  ville  qu'ilz  en  auront  demandé  à  chacun  d  eulx  et  auront  de  tous  esté  refusez. 

Art.  G.  —  Et  pour  obvier  à  toute  supposition  de  falciffication  et  suivant  ce  qui  a  esté  de  tout 
temps  observé,  seront  toutes  les  marchandises  dudit  estât  marquées  des  noms  et  marques  du  maistre 
qui  les  aura  fabricquées  et  du  nom  de  la  ville  où  elles  auront  esté  faictes.  Et  seront  encore  tenuz  les 
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maistres  de  mettre  sur  les  valets  de  chacun  jeu  de  cartes  les  noms  et  surnoms,  et  au  long,  de  la 
marque  soubz  lesquelles  lesdiles  cartes  seront  fabriquées  soubz  semblables  pcyncs  de  confiscation  et 
de  cens  livres  d’amande. 


Art.  7.  —  Et  pour  sçavoir 
sy  ces  cartes  manufacturées  en 
la  ville  de  Tiers  ou  ailleurs  y  a 
supposition  des  noms  et  mar¬ 
ques  des  maistres  de  ceste  ville 
et  sy  la  marchandise  dudit 
estât,  soit  que  faicte  en  ceste 
dite  ville  ou  vienne  de  dehors 
est  bien  manufacturée  selon 
l’usage  des  lieux,  ladite  mar¬ 
chandise  qui  arrivera  du  dehors 
et  icelle  qui  se  fera  en  ceste  dite 
ville  sera  à  chef  de  temps  et  à 
heures  imprévues,  visitée  par 
ung  maistre  et  ung  compaignon 
cartier,  lesquel/,  pour  ce  faire 
seront  chacun  an  noméz  et  com¬ 
mis  par  les  maistres  dudit  estai, 
lesquelz  commis  seront  tenus 
appeler  ung  marchans  notable 
aultre  que  duditz  estât  de  quar¬ 
tier  pour,  avec  le  greffier  de  la 
Sénéchaussée  de  ceste  ville, 
assister  à  ladite  visitte  et  em- 
peschcr  que  personne  ne  soit 
grevé.  Pourront  encore  les 
maistres  carliers  de  ceste  ville 
faire  visiter  les  marchandises 
les  ungs  des  aultres  pour  sça¬ 
voir  si  elles  seront  loyallemenl 
manufactucrées  et  où  il  y  auroil 
contravention,  ainsi  que  dessus 
dit,  sera  loisible  ausdits  mais- 
ires  et  compaignons  cartiers 
se  pourveoir  en  justice,  pour¬ 
suivre  par  saisie,  amandes  et 
confiscation  iceulx,  tant  de 
ceste  ville  que  dehors  qui  se 
trouveront  faisant,  vendant  et 
débitant  des  cartes  qui  seront 
recogneues  par  lesdilz  visiteurs 
falciftiées,  supposées  mal  con¬ 
ditionnées  et  manufacturées. 

Art.  8.  —  Toutes  les  caries 
qui  se  débiteront  et  vendront 
en  ceste  ville  manufacturées  en 
icelle  ou  dehors,  seront  laides 
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MARCHAND  PAPETIER  A  PARIS  EN  1778,  A  L’ENSEIGNE  «  A  LA  VILLE  DE  VERSAILLES  » 


pour  le  moings  de  quatre  pa-  (archives  départementales  de  la  seine) 

piers  accouslumés  et  particu¬ 
lièrement  d  ung  tin  par  le  derrière,  excepté  seulement  les  caries  de  premières  et  de  Souysse,  et  pour 
le  regard  des  cartes  a  bastons,  petict  poincl,  clérique  et  lunette,  se  feront  de  quatre  papiers  à  la 
manière  accoustumée. 
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Art.  9.  —  Tous  les  ouvrages  de  cartes  et  tarot/.,  qui  se  feront  et  vendront  en  ceste  ville,  soit 
qu'ils  soient  fabricqués  en  icelle  ou  dehors,  seront  blancs  et  d’ung  papier  fin  pour  le  derrière  et  ne 
pourra  le  derrière  desditz  ouvrages  estre  taroté  ou  moulé  d’aucung  poinct,  figures  ou  sortes  que  ce 
soit,  fors  et  excepté  seulement  les  cartes  appelées  pelitz  bastons  ou  escatz,  à  peyne  de  confiscation 
desditz  ouv  rages,  de  cens  livres  d'amande  applicable  comme  dessus,  et  soubz  les  mêmes  peynes  ne 
pourront  les  maistres  compaignons  cartiers  de  ceste  ville  achepter,  vendre  ou  débiter  les  caries  ou 
larotz  qui  seront  manufacturés  hors  de  ceste  ville  par  eulx  ou  personnes  interposées  en  gros  ou  en 
destail,  ny  en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit. 

Art.  10.  —  Ne  pourra  aucun  desditz  maistres  de  ceste  ville  faire  ny  faire  faire,  ny  personne 
vendre  ny  débiter  dans  icelle  aucunes  cartes  de  triailles  faites  exprès,  et  seules  et  seront  seulement 
vendues  et  employées  pour  triailles  icelles  qui  sortiront  de  l'ouvrage  fin  qui  seront  marquées  pour 
triailles  fines,  à  peyne  de  confiscation  de  la  marchandise  et  de  cinquante  livres  d'amande  contre  les 
contrevenants  applicables  comme  dessus. 

.Art.  ii.  —  Seront  tenus  les  compaignons  cartiers  adverlir  le  corps  dudit  estai,  et  par  spécial  les 
commis  à  ladite  visite  s’il/,  sçavenl  que  quelqu'un  desditz  maistres  travaille  ou  fasse  travailler  à  aullre 
sorte  et  contrevienne  à  ce  que  dessus  a  esté  defîendu  et  ne  pourront  travailler  chez  ung  maistre  qui 
abusera  et  fera  lesdites  contraventions,  à  peyne  contre  chacun  desdits  compaignons  contrevenant  de 
trente  livres  d'amande,  applicable  moitié  à  l  aumosne  généralle  et  l’aultrc  à  la  réparation  de  la  cha¬ 
pelle  et  enlretennement  de  la  confrairie  dudit  estât. 

Art.  12.  —  Ne  pourront  de  mesme  lesditz  maistres  baillié  de  la  besongne  aux  compaignons 
forains,  et  qui  ne  peuvent  ou  ne  doibvent  estre  receuz  à  travailler  audit  mestier,  soit  pour  n’avoir  fait 
apprentissage  suffisant  ou  avoir  travaillé  sur  la  besongne  mal  labricquée  supposée  ou  falciffiée,  à 
peyne  contre  chacun  desdit/  maistres  contrevenant  de  cens  livres  d'amande,  applicable  comme  dessus. 

Art.  i3.  —  Pas  ung  des  compaignons  cartiers  de  ceste  ville  ne  pourra  travailler  pour  luy,  pour 
les  maistres  ou  pouraultres  en  chambre  ou  maison  particulière  de  l'habitation  desdits  compaignons, 
ny  ailleurs  qu'ès  boutiques  et  ouvroirs  desditz  maistres  soubz  semblable  peyne  de  trente  livres,  de 
confiscation  des  marchandises  et  outils  applicables  comme  est  cv  dessus  dit. 

Art.  1  —  Les  femmes  et  enfants  desditz  maistres  cartiers  de  ceste  ville  pourront  avoir  la  fran¬ 

chise  et  liberté  de  travailler  dudit  estât  pourveu  que  lesditz  maistres  aient  exercé  leur  maistrisc  l’es¬ 
pace  de  dix  ans  entiers,  du  moingtz  que  lesditz  enfants  aient  actainct  l'âge  de  sèze  ans  ou  que  les 
filles  soient  mariées  et  non  aultrement.  Ne  pourront  toutefois  les  filles  desditz  maistres  estre  rcçcues 
à  travailler  si  elles  sonl  mariées  avec  ung  qui  ne  soit  dudit  estai,  lesquelles  pourront  néantmoings 
faire  après  le  décès  desditz  maris  pendant  qu’elles  seront  veufves;  ou  si  elles  viennent  à  se  remarier 
avec  ung  qui  soit  dudit  estât.  Que  sv  elles  se  remarient  avec  ung  qui  n'en  soit  pas,  elles  ne  pourront 
plus  par  après,  ny  pendant  le  reste  de  leur  vie  estre  rcçeues  à  travailler  audit  estai. 

Art.  i5.  —  Aucungne  sera  receu  ny  ne  pourra  travailler,  soit  comme  maistre  ou  comme  compai- 
gnon  s'il  n’a  fait  apprentissage  par  l’espace  de  cinq  ans  entiers  sans  discontinualion,  dont  il  sera  tenu 
de  faire  apparoir  par  contrat  et  quitance,  et  qu’il  lave  faict  avec  un  bon  maistre,  soit  de  ceste  ville 
ou  des  aullres  où  on  travaille  desdils  estais,  comme  Paris,  Rouen  et  Tiers. 

Art.  16.  —  Et  pour  obvier  aux  plaintes  et  procès  qui  se  font  journellement  pour  la  fuilte  que 
font  les  apprentifs  des  maisons  et  service  des  maistres  dudit  estât  et  contenir  la  jeunesse  en  son  deb- 
voir,  les  apprentifs  qui  auront  absenté  le  service  de  leurs  maistres  et  demeré  hors  d’iceluy  l'espace 
de  Iroiz  mois  sans  cause  légitime  seront  tenus  commencer  de  nouveau  leur  apprentissage,  pour  que 
le  temps  qu'il/  auront  servi/  avant  leur  fuitte  leur  soit  déduict  sur  les  cinq  années  qu'ils  sont  tenus 
de  servir,  et  si  avant  qu'ung  aullre  maistre  puisse  reprendre  lesditz  apprentifs,  il  sera  tenu  d’en 
adverlir  les  maistres  qu'il  aura  quitté. 

Art.  17.  —  Ne  pourront  aucung  desditz  compaignons  forains  ou  de  ladite  ville  estre  reçeus  à 
travailler  comme  maistre  qu’il  n’aye  recogncu  et  aye  travaillé  audit  estât  comme  compaignon  l'espace 
d’ung  an,  fors  et  excepté  les  fils  de  maistres  qui  auront  la  franchise  et  liberté  acquise  de  travailler 
comme  dicl  est  cy  dessus. 

Art.  18.  —  Le  surplus  que  concerne  les  apprentifs  demeurera  à  la  forme  ancienne,  sans  qu’il 
soit  permis  à  aucung  desditz  maistres  qui  tienne  train  d’en  avoir  plus  de  deux  à  la  foys.  doutellbis, 
aucung  desditz  maistres  ne  pourra  tenir  aucung  apprentif  qu'il  n’aye  travaillé  comme  maistre  pen¬ 
dant  ung  an,  ou  qu'il  ne  tienne  en  son  service  ung  ou  deux  compaignons.  Et  sy  aucung  s  est  dispensé 
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de  prendre  un  apprcntif  qu’il  n’aye  demeuré  maislre  ung  an  ou  ne  fasse  travailler  ung  ou  deux  com- 
paignons,  il  sera  tenu  envoyer  lesditz  apprentifs  dans  un  mois  prochain. 

Art.  19.  —  Et  nul  de  ces  maistres  ne  pourra  tenir  deux  apprentifs  s  il  ne  faict  travailler  d  ordi¬ 
naire  huictou  neuf  compaignons,  ou  qu'ilz  ne  soient  des  vieux  maistres  et  qui  tiennent  de  longtemps 
boutique,  cl  sy  aucung  desditz  maistres  vieulx  ou  nouveaux  ne  pourront  employer  au  service  de  leur 
estât  leurs  nepvcus,  niepccs  ou  aultres  parents  ny  leurs  chambrières,  sy  non  qu  ils  leur  lientfenl  lieu 
et  nombre  d'apprentifs  et  ne  pourront  les  compaignons  travailler  ès  boutiques  ou  sera  contrevenu  a 
ce  que  dessus  dit  à  peyne  de  trente  livres  d’amande  contre  chacun  des  contrevenants,  soit  maislre  ou 
compaignon. 

Art.  20.  —  Ne  pourront  lesdits  maistres  se  servir  d’ung  estoc  avec  chaie  pour  coupper  les  cartes 
ny  en  tenir  en  leurs  ouvroirs,  ni  les  compaignons  travailler  chez  ung  maistre  où  il  y  aura  ledit  outil 
à  peyne  de  la  confiscation  d’iceluy,  de  la  marchandise  et  de  semblable  amande  de  trente  livres  appli¬ 
cable  comme  dessus. 

Art.  21.  —  Seront  tous  lesditz  articles  observez  et  entretenus  par  les  maistres  et  compaignons 
dudit  estât  aux  pevnes  portées  par  chacun  d’iceulx  articles  et  ceulx  qui  cy  après  voudront  travailler 
comme  maistres  ou  compaignons  avant  que  d'y  estre  receuz,  seront  tenus  jurez  et  promeclre  1  obser¬ 
vation  du  présent  règlement,  et  jusques  à  ce,  leur  est  deflendu  de  travailler,  soit  comme  maistres  ou 
comme  compaignons  à  peyne  d’estre  décheus  de  toute  la  lranchise  et  liberté  qu  îlz  pourroient  avon 
audit  estai. 

Signé  :  Anthoine  Courboyn,  Jean  Rivière,  François  Vieney,  Jehan  Chavay,  Jhérosme  Le  Cœur, 
Jehan  Bertholon,  Jehan  Robin,  André  Grossel,  Jehan  Uosnet,  Guillaume  Valette,  Anthoine  Dumont, 
Henry  Grosset,  François  Pauveret. 

IX 

Préambule  du  projet  des  statuts  des  maistres  cartiers  lyonnais,  en  1668. 

(Archives  de  Lyon,  inventaire  Chappe,  2i3.) 

Aujourd'huy,  cinquième  juin  apprès  midy,  mil  six  cens  soixante  huict,  dans  la  salle  Saint-Thomas 
du  Couvent  des  Jacobins  de  celte  ville  sont  comparus  en  leurs  personnes,  Pardevaht  le  notaire  tabel¬ 
lion  Royal,  garde-nolle  héréditaire  à  Lyon  soubsigné  présent  ,  les  témoins  cy-apprès  només  sieurs  Jul- 
lien  Rosnet  et  Claude  Valentin,  jurés  de  la  communauté  des  maislres  et  compaignons  cartiers  de  ceste 
dicte  ville,  Pierre  Roussel,  courrier  desdils  compaignons,  sieur  Jean-Baptiste  Thiolier,  dame  Aimable 
Charey  veuve  de  sieur  Pierre  Romain,  dame  Estiennettc  Durieu  veuve  de  sieur  Eslienne  Fedide,  An¬ 
thoine  Boulliand,  Pierre  Monlalan,  Estiennc  Dorière,  Estienneet  Benoit  Vianey,  Claude  Rosnet  l’ainé, 
Jean  Rosnet  l’ainé,  Claude  Rosnet  le  jeune,  Jean  Rosnet  le  jeune,  Guillaume  Damont,  Julien  France, 
George  Blatcron,  Floris  Benichon,  tous  maistres  dudit  art;  André  Dourrier,  Pierre  Bcrnicr,  Nicolas 
Rivierre,  Jean  Chillot,  Anthoine  Tissier,  François  Deliage,  Joseph  Comte,  Anthoine  Chambeal, 
Guillaume  Damon,  Damien  Dclafont,  Nicolas  Bouilland,  Mathieu  Ciran,  Anne  Dorière,  Pierre  Le  Cocq, 
Jacques  LeTellier,  Pierre  Bié,  Pierre  Vessière,  Jacques  Nicolas,  Claude  Cadet,  Gaspard  Dupin,  Pierre 
Chavarrot,  Anthoine  Fédidcs,  Anthoine  Vignolle,  Louis  Giron,  Jean  Rosnet,  René  Tissier,  François 
Poitevin,  Gaspard  Bâtisse,  Mathieu  Volay,  Ustachc  Frosset,  George  Brugièrc,  Jean  Robert,  Nicolas 
Lepelé,  Noël  Berson,  Marguerite  Dourrière,  Pierre  Bonnard,  André  France,  Jean  Oziol,  Vital  Mamet, 
Jean  Balay,  Durand  et  Jean  Borel  frères,  Pierre  Belle,  Eslienne  Tivot,  Fillibert  Franval,  Nicolas 
Vincelet,  Eslienne  Vanin,  Fillibert  Chambeal,  Annet  Chavarrot,  Antoine  Chenevas,  Claude  Bonard, 
Jean  Mouron,  Jean  François,  Pierre  Lepelé,  Jean  Deschamps,  Jean  Cadet,  Jean  Fléchet,  Anthoine 
Bertrand,  Thomas  Romanet  et  Sibile  Dorière,  tous  compaignons  dudit  art  de  cartier,  faisant  les  uns 
et  les  autres  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie  des  maistres  et  compaignons  dudit  art  de  cartier 
audit  Lvon,  assemblés,  dans  ladictc  salle  dudict  couvent  des  Jacobins  par  la  convocqualion  qui  en  a  été 
faite  de  la  part  des  jurés  et  dudit  compaignon  courrier  en  suite  de  la  permission  verbale  qu'ils  disent 
avoir  heu  de  MM.  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  dudit  Lyon.  Aux  fins  de  résoudre  ce  qu’ils 
trouveront  à  propos  sur  les  contestations  qui  sont  entre  eux  soit  au  sujet  de  leurs  règlements  cy 
devant  fait  le  6  septembre  i65o  pour  n'eslre  exécutées  ou  pour  l'obmission  qu  il  y  a  eu  en  iceux  de 
plusieurs  chefs  nécessaires  pour  la  manutention  et  bpnificalion  du  susdit  art.  Lesquels  désirant  y 


remédier  en  adjoutant  ou  diminuant  ausdits  règlements  sans  déroger  au  surplus  pour  leur  donner 
moyen  de  vivre  doresnavant  dans  l'amour  et  sincérité  d’un  chacun,  attendu  que  le  désordre  est 
l'image  de  l’enfer  et  l’union  représente  la  parfaite  armonic  des  deux,  et  cmpescher  à  tous  abus  et 
malversations  puis  que  l’Ordre  et  la  disposition  des  compagnies  est  l’une  des  choses  plus  nécessaires 
pour  les  maintenir  en  leur  honneur  pour  éviter  aux  confusions  qui  pourraient  arriver. 


X 

Statuts  des  maistres  cartiers  de  Lyon  dressés  le  4  février  1724. 

Archives  municipales  de  Lyon.  —  II II.  Cartiers.) 

Art.  r  r.  —  Pour  faire  observer  et  exécuter  les  présents  nouveaux  règlements,  il  y  aura  seulement 
ainsi  qu’il  a  clé  prescrit  cy  devant,  un  ancien  et  un  nouveau  garde  qui  demeureront  en  charge  pendant 
deux  années,  attendu  le  petit  nombre;  donc,  celui  qui  entrera  en  place  de  l'ancien  sera  nommé  par 
Messieurs  le  Prévôt  des  marchands  et  éehcvinsdccellc  ville  le  jeudi  avant  la  Saint-Thomas  sur  une  liste  de 
cinq  desdits  maistres  choisis  par  la  communauté  dans  une  assemblée  qui  sera  tenue  à  celte  tin  en  suite 
de  la  permission  qui  leur  sera  accordée  par  Monsieur  le  Prévost  des  marchands.  Le  maistre  garde 
nommé  prestera  serment  à  la  manière  accoutumée  entre  les  mains  de  Messieurs  du  Consulat,  en  sorte 
que  d'année  en  année  il  n’y  aura  qu'un  ancien  maistre  qui  demeurera  en  place  pour  instruire  le 
nouveau  et  ainsi  des  uns  aux  autres;  lesquels  dans  leurs  fonctions  pourront  prendre  pour  adjoint 
celui  qui  sera  de  charge  et  à  son  défaut  le  plus  ancien  desdits  maistres. 

Art.  2.  —  Seront  encore  nommés  ledit  jour  de  jeudi  avant  la  fête  de  Saint-Thomas  par  le  corps 
dudit  art,  un  maistre  et  un  compagnon  pour  courrier  et  auquel  maistre  l’argenterie  de  mesme  que  les 
ornements  demeureront  en  son  pouvoir  tant  qu'il  sera  en  charge,  lesquels  seront  en  outre  tenus  de 
rendre  compte  de  leur  régie  et  administration  aux  maistres  gardes  en  présence  de  deux  ou  trois 
anciens  maistres. 

Art.  3.  —  Tous  les  maistres  cl  compagnons  dudit  art  seront  obligés  de  se  trouver  le  jour  des 
roix,  leste  de  leur  communauté,  dans  l’église  des  R.  P.  Jacobins  sur  les  dix  heures  du  matin,  où  il 
sera  célébré  annuellement  une  grande  messe  et  le  pain  bénit  l'a i c t  et  présenté  ainsi  qu’il  se  pratique 
en  pareil  cas  à  peine  de  dix  sols  contre  le  défaillant  au  profit  des  pauvres  nécessiteux  de  la  commu¬ 
nauté  qui  seront  remis  ès  mains  des  maistres  gardes  pour  en  faire  la  distribution  le  plus  équitable¬ 
ment  que  faire  se  pourra. 

Art.  f\ .  —  Le  lendemain  de  ladite  leste,  à  huit  heures  du  matin,  il  sera  célébré  une  autre  messe 
solennelle  pour  le  repos  des  âmes  des  delîuncts  maistres  et  compagnons  dudit  art,  à  laquelle  ils  seront 
tenus  d’assister  sous  les  mesmes  peines  que  dessus  si  ce  n'est  en  cas  d'abscence  de  la  ville  ou  de  maladie. 

Art.  5.  —  11  sera  fait  chaque  année  par  les  maistres  gardes  quatre  visites  générales  sans  les 
particulières  dans  les  chambres  et  boutiques  des  maistres  dudit  art  et  autres  particuliers  dans  la  ville, 
fauxbourg  et  banlieue  d'icelle  qui  seront  soubsonnet  d’être  en  fraude;  lors  desquelles  visites  ainsi 
que  dans  les  autres  particulières  lesdits  maistres  gardes  et  leur  adjoint  seront  assistés  si  le  cas  le 
requiert  d’un  huissier,  lequel  dressera  les  procès-verbaux  de  contravention,  saisira  les  marchandises 
et  les  outils  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  la  confiscation,  pour  cire  le  tout  remis  au  bureau  du 
secrétaire  de  la  ville  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  les  contrevenants  seront  assignés  par  devant  ledit 
sieur  Prévost  des  marchands  et  cchevins,  lesquels  rendront  leur  jugement  sommairement  et  gratui¬ 
tement  suivant  le  pouvoir  qui  leur  en  a  été  accordé  par  Sa  Majesté. 

Art.  (i.  —  Ceux  qui  manqueront  aux  assemblées  convoquées  parles  maistres  gardes  ou  soit  par 
le  Clerc  de  la  communauté  de  leur  part,  payeront  dix  sols,  attendu  qu’un  défaut  de  présence  empesche 
quelquefois  de  prendre  de  justes  arrangements  pour  le  bien  et  intérest  d'une  communauté. 

Art.  y.  —  Ceux  qui  voudront  parvenir  à  la  maistrise  de  Cartier  seront  tenus  de  travailler  pendant 
cinq  années  consécutives  chez,  un  maistre  dudit  art  en  qualité  d’apprentifs  sans  absenter  son  service, 
suivant  l’article  XV  de  leurs  anciens  règlements. 

Art.  8.  —  Ceux  qui  voudront  estre  obligés  en  qualité  d'apprentifs  auront  atteint  au  moins  l'âge 
de  douze  ans,  dclFense  étant  faite  d’en  recevoir  aucun  qui  soit  marié  et  qui  ne  soit  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  à  peine  de  nullité  de  son  apprentissage  et  de  cinquante  livres 
d'amande  envers  le  maistre  qui  l'aura  obligé. 


Art.  9.  —  Les  actes  d’apprentissage  seront  passés  par  devant  notaire  en  présence  de  l’un  des 
maistrcs  gardes,  lors  de  quoi  le  maistre  qui  recevra  le  dit  apprenti!’ payera  ou  fera  payer  audit  maistre 
garde  six  livres  pour  les  a  Maires  de  la  communauté  et  ledit  maistre  garde  fera  sur-le-champ  mention 
dudit  apprentissage  sur  le  livre  d’enregistrement. 

Art.  10.  —  Aucun  desdits  maistrcs  ne  pourra  tenir  plus  d’un  apprentif  à  la  fois,  qu'il  n'en  oblige 
un  second  que  le  temps  du  premier  ne  soit  expiré  à  peine  de  nullité  de  l’acte  d’apprentissage  et  de 
cinquante  livres  d’amande  envers  les  maistrcs. 

Art.  11.  —  Aucun  desdits  maistrcs  ou  veuves  ne  pourront  directement  ni  indirectement  employer 
ni  faire  travailler  à  la  dite  profession  aucune  de  leurs  servantes  ni  autres  personnes  sous  prétexte  de 
parenté  ou  autre  à  peine  de  cent  livres  d’amende  contre  le  maistre  qui  se  trouvera  en  contravention, 
comme  étant  un  des  articles  des  plus  essentiels  à  leur  communauté  à  cause  des  torts  que  semblable 
abus  cause  auxdits  maistres  cartiers. 


«J*  ^  ^  «J»  «JJ? 


CARTES  FINES  DE  TÎIARAVLT  FAITES 
PAR  LO  VIS  BR.VN  DEMEVRANT  EN 
LA  R  VE  S.  LAVRENS  A  GRENOBLE»  I 


ENVELOPPE  DE  JEU  DE  LOUIS  BRUN 

CARTIEH  A  GRENOBLE  EN  1714 

TIRÉE  I)E  L’OUVRAGE  DE  M.  MAIGNEN  SUR  LES  CARTIERS  DE  GRENOBLE 

Art.  12.  —  Les  apprentifs  ayant. travaillé  en  cette  qualité  pendant  cinq  années  chez  leur  maistre, 
ce  dernier  sera  tenu  de  leur  en  passer  quittance  par  devant  notaire,  laquelle  sera  présentée  aux  maistres 
gardes  pour  eslre  enregistrée  et  recevoir  ledit  apprentif  en  qualité  de  compaignon,  lequel  pour  par¬ 
venir  à  la  maîtrise  sera  tenu  de  travailler  en  ladite  qualité  de  compagnon  pendant  trois  années  chez 
les  maistres  dudit  art  et  pour  sa  réception  de  compagnon,  il  payera  vingt-cinq  livres  aux  maistres 
gardes  et  son  temps  ne  sera  compté  seulement  que  du  jour  de  son  enregistrement. 

Art.  i3.  —  Sera  payée  annuellement  de  confrairie  par  les  maistres  dudit  art,  la  somme  de 
cinquante  sols  et  par  les  compagnons,  celle  de  vingt-cinq  sols  dont  le  maistre  qui  l’occupera 
demeurera  responsable  sauf  son  recours  contre  le  compagnon  et  ce  entre  les  mains  des  maistres 
gardes  pour  l’entretien  de  la  chapelle. 

Art.  14.  —  Les  apprentifs  qui  auront  satisfait  à  ce  qui  est  cy-devant  écrit  seront  reçus  maistres 
cartiers  en  justifiant  de  leur  acte  d’apprentissage  et  quittance  de  leur  service  en  qualité  de  com¬ 
pagnon  et  payeront  la  somme  de  cent  livres  pour  leur  réception,  et  si  au  contraire  après  le  temps 
de  leur  apprentissage  expiré  ils  épousent  une  fille  ou  une  veuve  de  maistre,  ils  seront  dispensés 
de  tout  le  temps  de  compagnonnage  et  payeront  seulement  pour  leur  réception  la  somme  de  vingt- 
cinq  livres. 


Art.  i5.  —  Que  suivant  l'article  i/j  de  leurs  anciens  statuts  les  fils  et  filles  de  maistres  qui 
n'auront  pas  de  l’ouvrage  chez  leurs  pères  ou  mères  pourront  travailler  chez  un  des  autres  maistres  de 
ladite  profession  en  qualité  de  compagnons  ou  de  compagnonnes  pourvu  que  ce  soit  du  consentement 
du  père  et  à  son  défaut  de  la  mère.  Les  veuves  de  maistres  qui  seront  dans  ce  cas  pourront  aller  tra¬ 
vailler  où  bon  leur  semblera  sans  payer  aucun  droit. 

Art.  i (>.  —  Les  fils  de  maistres  de  celte  ville  payeront  pour  leur  réception  à  la  maitrise  la  somme 
de  vingt-cinq  livres  et  ne  pourront  néantmoins  y  être  admis  qu'ils  n’ayent  atteint  l'âge  de  vingt  ans  et 
en  cas  de  décès  de  leur  père  et  mère,  ils  y  seront  reçus  à  l'âge  de  quatorze  ans. 

Art.  17.  —  Il  sera  permis  aux  veuves  de  maistres  dudit  art  de  faire  parachever  le  temps  de  l’ap¬ 
prentissage  que  leur  mari  aura  fait  sans  en  pouvoir  prendre  un  nouveau  comme  aussi  elles  pourront 
continuer  à  travailler,  faire  travailler  et  tenir  des  compagnons  ;  mais,  venant  à  se  marier  à  une  per¬ 
sonne  qui  ne  soit  pas  dudit  art,  elles  perdront  leurs  droits  et  ne  pourront  continuer  leur  travail  à 
peine  de  confiscation  des  marchandises  et  outils  et  de  cinquante  livres  d'amande. 

Art.  18.  —  Defenses  sont  faites  aux  compagnons  de  cette  ville  de  insulter, maltraiter,  suborner 
directement  ni  indirectement  tel  forain  qui  s’y  présente  pour  travailler  dans  ladite  profession  en  cette 
ville;  auxquels  néantmoins  il  11e  sera  donné  de  l’ouvrage  par  les  maistres  ou  leurs  veuves  qu'au  préa¬ 
lable  lesdits  compagnons  l  avent  refusé  en  présence  de  l'un  des  maistres  gardes  et  qu’ils  ne  veulent 
absolument  faire  l'ouvrage  qu'on  leur  propose,  lors  de  quoi  le  maistre  pourra  employer  le  forain  et  où 
l’un  desdits  compagnons  viendrait  à  contrevenir  au  présent  article,  il  sera  déchu  de  son  privilège  de 
compagnon  pendant  une  année,  condamné  en  outre  à  l’amande  de  cinquante  livres  avec  défenses 
aux  maistres  de  la  communauté  de  lui  donner  de  l’emploi  sous  pareille  amande  et  ce  pour  éviter  les 
mauvais  traitements  que  lesdits  compagnons  font  aux  forains  et  aux  maistres  dudit  art  et  leur 
empescher  de  faire  une  rarelté  d’ouvriers  et  de  se  ainsi  prévaloir  du  petit  nombre  qu'il  en  reste. 

Art.  19.  —  Aucun  desdits  maistres  carliers  ne  pourra  travailler  sous  les  nom,  marque,  seing, 
devise  et  caractères  des  autres  maistres  sans  en  avoir  le  droit  acquis  par  succession  légitime,  vente, 
louage  ou  autre  contrat  et  ce  conformément  à  l'article  premier  de  leurs  anciens  statuts  du  6  sep¬ 
tembre  i(55o  auxquels  il  n'est  rien  innové  ni  dérogé. 

Art.  20.  —  Que  les  maistres  et  leurs  veuves  feront  faire  en  celte  ville  et  dans  leur  boutique  tous 
les  ouvrages  concernant  leur  profession  sans  qu'ils  le  puissent  faire  ailleurs  ni  pour  eux  ni  pour  les 
autres  aux  peines  susdites  par  l'article  2  de  leurs  anciens  règlements. 

Art.  21 .  —  Que  suivant  l'article  3  desdits  anciens  règlements  il  ne  sera  permis  à  aucune  personne 
d'exposer  en  vente  ni  apporter  en  cette  ville  aucunes  cartes  supposées  y  avoir  été  faites  sous  les  noms 
et  marques  anciennes  ou  modernes  des  maistres  de  cette  ville  sous  les  peines  indictes  par  ledit 
article. 

Art.  22.  —  Que  suivant  l’article  4  desdils  anciens  règlements  portant  que  s’il  se  trouve  quelque 
compagnon  de  cette  ville  ou  d'ailleurs  qui  ayent  été  attirés  hors  d'icelle  par  les  maistres  forains  et 
ayent  travaillé  aux  cartes  qui  s’y  fabriquent  sous  le  nom  desdits  maistres  de  cette  ville,  soient  déchus 
de  toute  franchise  et  droits  pendant  le  temps  de  cinq  ans  à  commencer  du  jour  de  la  contravention 
avec  défenses  aux  maistres  de  les  occuper  [tendant  ledit  temps. 

Art.  23.  —  Que  le  compagnon  après  avoir  été  refusé  de  tous  les  maistres  de  cette  ville,  ainsi 
qu'il  aura  été  reconnu  par  l'un  des  maistres  gardes,  pourra,  en  ce  cas,  aller  travailler  en  d'autres  villes 
et  endroits  après  revenir  en  celuy-cy  sans  qu'il  luy  soit  imputé  aucun  manquement  bien  entendu 
qu’il  n’ait  travaillé  auxdites  caries  dans  les  autres  villes,  sous  les  noms  d’aucun  maistres  de  cellc-cy. 

Art.  24.  —  Que  conformément  à  l'article  i5  desdits  anciens  règlements  nul  ne  pourra  travailler 
en  cette  ville  soit  comme  maistre  carlier,  soit  comme  compagnon,  s’il  n’a  fait  apprentissage  pendant 
cinq  années  entières  dont  il  justifiera  par  acte  authentique  approuvé  des  maîtres  gardes  de  ccstc  ville 
ou  de  Paris,  Rouen  et  Thiers,  lesquelles  seules  lesdits  maistres  reconnaissent  et  ce  ainsi  qu  il  a  été, 
par  sentence  du  23  décembre  i65o. 

Art.  25.  —  Ceux  qui  auront  fait  leur  apprentissage  hors  de  cette  ville  et  qui  voudront  parvenir 
à  la  maistrise,  seront  tenus  de  justifier  de  leur  brevet  et  quittance  d'apprentissage  en  due  forme  avant 
que  de  se  pouvoir  faire  enregistrer  en  qualité  de  compagnon  en  payant  par  eux  la  somme  de  vingt- 
cinq  livres,  de  travailler  en  ccstc  qualité  chez  les  maistres  de  ccste  ville  pendant  quatre  années  con¬ 
sécutives  à  compter  seulement  du  jour  de  l’enregistrement  et  payeront  pour  leurs  droits  de  réception 
à  la  maitrise  la  somme  de  deux  cents  livres. 


\rt.  i  •  Que  suivant  l’article  i4  de  leurs  anciens  statuts  les  fils  et  filles  de  maistrés  qui 
u?  chez  leurs  pures  ou  mères  pourront  travailler  chez  un  des  autres  maistrés  de 
•  lt»  on  en  qualité  de  compagnons  ou  de  conipagnonnes  pourvu  que  ce  soit  du  consentement 

-on  défaut  de  la  mère.  Les  veuvo  de  maistrés  qui  seront  dans  ce  cas  pourront  aller  tra- 
.  .  <>ii  Won  leur  semblera  sans  paver  aucun  droit. 

'.ni.  îG.  —  Les  fils  de  maistrés  de  cette  ville  payeront  pour  leur  réception  à  la  maîtrise  la  somme 
:  nq  livres  et  ne  pourront  néanlmoins  y  être  admis  qu’ils  n’ayent  atteint  l’âge  de  vingt  ans  et 
de  décès  de  leur  père  et  mère,  ils  y  seront  reçus  à  l’âge  de  quatorze  ans. 

Art.  17.  —  Il  sera  permis  aux  veuves  de  maistrés  dudit  art  de  faire  parachever  le  temps  de  Tap¬ 
it  issago  que  leur  mari  aura  fait  sans  en  pouvoir  prendre  un  nouveau  comme  aussi  elles  pourront 
tin  lier  u  travailler,  faire  travailler  et  tenir  des  compagnons  ;  mais,  venant  à  se  marier  à  une  per- 
nc  qui  11  soit  pas  dud»l  art,  elles  perdront  leurs  droits  et  ne  pourront  continuer  leur  travail  ù 
p  ine  de  confiscation  des  marchandises  et  outils  et  de  cinquante  livres  d'amande. 

Aut.  18.  —  Défenses  sont  faites  aux  compagnons  de  celle  ville  de  insulter,  maltraiter,  suborner 
ircctemont  ni  indirectement  tel  forain  qui  s'y  présente  pour  travailler  dans  ladite  profession  en  celle 
ille;  auxquels  néanlmoins  il  ne  sera  donné  de  l’ouvrage  par  les  maistrés  ou  leurs  veuves  qu’au  préa¬ 
lable  lesdils  compagnons  Payent  refusé  en  présence  de  l’un  des  inaislrcs  gardes  et  qu’ils  ne  veulent 
absolument  faire  l'ouvrage  qu’on  leur  propose  ’ors  de  quoi  le  maistre  pourra  employer  le  forain  et  où 
l’un  desdits  compagnons  viendrait  à  contrevenir  au  présent  article,  il  ?ero  déchu  de  son  privilège  de 
ompagnon  pend,  ni  une  année,  condamné  en  outre  à  l'amande  de  cinquante  livres  avec  défenses 
aux  maistrés  delà  »mmunaulé  de  lui  donner  d  -  l’emploi  -  mis  pareil!*--  amande  et  ce  pour  éviter  les 
mauvais  traitements  que  lesdit*  compagnons  font  aux  forains  et  aux  maistrés  dudit  art  et  leur 
•’mpescher  de  faire  une  rareJlé  d’ouvriers  et  de  se  ainsi  prévaloir  du  petit  nombre  qu’il  en  reste. 

Art.  19.  —  Aucun  desdits  maistrés  carticrs  ne  pourra  travailler  sous  les  nom.  marque,  seing, 
devise  et  caractères  des  autres  ma  Arc  sans  en  avoir  le  droit  acquis  par  succession  légitime,  vente, 
louage  ou  autre  contrat  et  ce  conformément  à  l’article  premier  de  leurs  anciens  statuts  du*6  sep¬ 
tembre  iG5o  auxquels  il  n’est -rien  innové  ni  dérogé. 

Art.  20.  —  Que  les  maistrés  et  leurs  veuves  feront  faire  en  cette  ville  et  dans  leur  boutique  tous 
1  *s  ouvrages  i  icernant  leur  profession  sa  qu’ils  le  puissent  faire  ailleurs  ni  pour  eux  ni  pour  les 
titres  au\  peines  susdites  par  l’article  2  de  leurs  anciens  règlements. 

Art.  21.  —  Que  suivant  l’article  3  desdits  anciens  règlements  il  ne  sera  permis  à  aucune  personne 
d  exposer  en  vente  ni  apporter  en  cette  ville  aucunes  cartes  supposées  y  avoir  été  faites  sous  les  noms 
et  marques  anciennes  ou  modernes  des  maistrés  de  cette  ville  sous  les  peines  indietes  par  ledit 
article. 

■■  (■■  '  •!'  '  u:-  il"":-  tl‘  I  i  ;  "  :  maître*  forains  et 

vent  travaillé  aux  >  artes  qui  s'y  fabriquent  sous  le  nom  desdits  maistrés  de  cette  ville,  soicntdéchus 
de  toute  franchise  et  di  *i‘>  pendant  i<*  temp  le  cinq  ans  à  commencer  du  jour  de  la  contravention 
vec  défenses  aux  maistrés  d>-  les  occuper  pendant  ledit  temps. 

Art.  23.  —  Que  le  compagnon  après  avoir  été  refus  de  tous  les  maistre  de  cette  ville,  ainsi 
q  ;  ’j!  aura  été  reconnu  par  l’un  des  maistrés  gardes,  pourra,  en  cc  cas,  aller  travailler  en  d'autres  villes 
e.  mlroii-  après  revenir  en  celuy-cy  sans  qu'il  lin  soit  imputé  aucun  manquement  bien  entendu 
r  I  n'ait  travaillé  auxdites  carte-  Jaus  les  autres  villes,  sous  les  noms  d’aucun  maistrés de  cclJc-cy. 
An r.  ••».  Que  conformément  *  l’article  if>  d  sdit  anciens  règlements  nul  ne  pourra  travailler 
vite  ville  soit  comme  maistre  cartier,  soit  comme  compagnon,  s’il  n’a  fait  apprentissage  pendant 

1  ‘  V  Rouen  c  t  Th  s,  1  squelles  seul  -  lesdils  maistrés  r  onnaissént  et  ce  ainsi  qu’il  a  été, 

e.Mncc  du  «3  décembre  i65o. 

5.  —  Ceux  qui  auront  fait  leur  apprentissage  hors  de  celte  ville  et  qui  voudront  parvenir 
seront  tenusde  justifier  de  leur  brevet  et  quittance  d’apprentissage  en  due  forme  avant 
voir  faire  enregistrer  en  qualité  de  compagnon  en  payant  par  eux  la  somme  de  vingt- 

.-icni.  *  .l'ier  seulement  du  jour  de  l’enregistrement  et  payeront  pour  leurs  droits  de  réception 


LA  TRINITÉ  BOURBONNAISE 
Estampe  satirique  contre  le  règne  de  Louis  XVI 
(période  révolutionnaire) 


—  497  — 


Aut.  26.  —  Toutes  les  marchandises  qui  seront  fabriquées  par  lesdits  maistres  de  cette  ville 
seront  marquées  du  nom  et  marque  de  l’ouvrier  et  du  nom  de  ceste  dite  ville  et  outre  ce  sur  les  valets 
de  chaque  jeu  de  caries  et  sur  l'enveloppe  d’icelui  sera  mis  le  nom  et  marque  du  maislre  qui  les  aura 
faits  sous  les  peines  portées  par  l'article  6  desdits  anciens  règlements. 

Art.  27.  —  Toutes  les  caries  appelées  de  Piqués  qui  se  vendront  et  débiteront  en  ceste  ville 
manufacturées  en  icelle  ou  dehors  seront  faictes  pour  le  moins  de  quatre  papiers  à  la  manière  accou¬ 
tumée  et  particulièrement  d’un  fin  pour  le  dernier  et  ne  pourra  le  dernier  desdites  caries  de  piqués 
être  tarroté  ou  moulé  d'aucun  point  figuré  en  aucune  façon  suivant  l’article  premier  et  huitième 
desdits  anciens  règlements. 

Art.  28.  —  Et  pour  les  autres  cartes  appelées  tarrols,  cartes  à  basions,  petits  points,  terriques, 
lunettes  et  guinandelles,  seront  faites  à  la  manière  accouslumée. 

Art.  29.  —  Que  conformément  à  l'article  10  desdits  anciens  règlements  ne  pourront  aucuns 
desdits  maistres  faire  faire  aucunes  cartes  de  tria i  1 1  es  ni  môme  replier  et  vendre  les  cartes  qui  auront 
servi  à  jouer  et  seront  seulement 
vendues  cl  employées  pour  triaillcs 
celles  qui  sortent  de  l'ouvrage  fin  qui 
seront  marquées  pour  triaillcs  fines 
et  d’autant  qu’il  se  Lrouve  plusieurs 
maistres  qui  choisissent  les  meilleures 
triaillcs  apellées  entre  eux  cartes  de 
fond,  les  plient  sous  des  vieux  noms 
autres  que  de  ceux  qui  les  fabriquent, 
que  dellènses  leur  sont  faites  de  les 
vendre  comme  pour  triaillcs  et  de 
mettre  sur  l’enveloppe  autrement 
que  triaillcs  fines  à  peine  de  cinquante 
livres  d’amende  et  de  confiscation  des 
marchandises. 

Art.  3o.  —  Et  d’autant  qu'il  ar¬ 
rive  souvent  que  des  compagnons 
forains  n’ayant  fait  apprentissage  suf¬ 
fisant  et  autres  qui  ont  contrevenu 
aux  statuts  dudit  art  en  travaillant 
comme  il  a  été  dit  cy-devant  sur  des 
ouvrages  mal  fabriqués,  supposés  ou  falcifiés  ne  laissent  pas  que  d’eslre  reçus  par  des  maistres  de 
ceste  ville  qui  leur  donnent  à  travailler,  qu’à  l’avenir  et  conformément  à  l'article  12  desdits  anciens 
règlements  aucuns  desdits  maistres  ne  pourra  prendre  aucuns  desdits  compagnons  sans  en  avertir 
les  maistres  gardes  qui  seront  tenus  de  s’en  informer  et  s'ils  ne  doivent  être  reçus,  lesdits  maistres 
ne  pourront  leur  donner  à  travailler  à  peine  de  cent  livres  d’amende. 

Art.  3i.  —  Que  conformément  à  l’article  i3  desdits  anciens  règlements,  ne  pourront  les  com¬ 
pagnons  de  cette  ville  ni  autres  travailler  pour  leur  compte  ni  pour  les  maistres  en  chambre  ou  maison 
particulière  de  leur  habitation  ni  ailleurs  que  dans  les  boutiques  et  ouvroirs  desdits  maistres  à  peine 
de  trente  livres  d’amende  et  de  confiscation  des  marchandises. 

Art.  .>2.  —  Que  suivant  l'article  19  desdits  anciens  règlements  ne  sera  permis  aux  maistres  de 
faire  aucune  société  frauduleuse  avec  des  compagnons  étant  à  leur  service,  à  peine  contre  les  contreve¬ 
nants  de  cent  livres  d’amende  et  ne  pourront  lesdits  compagnons  qui  feront  telle  société  abusive  faire 
le  pain  bény  pour  maislre  ni  leur  femme  et  enfants  jouir  des  franchises  de  veuves  ou  fils  de  maistres. 

Art.  33.  —  Si  quelques  uns  desdils  maistres  a  acquis  la  faculté  de  se  servir  d'un  ou  de  plusieurs 
noms,  il  pourra  mettre  tous  lesdits  noms  ensemble  sur  les  enveloppes  des  cartes  qui  seront  fabriquées 
dans  son  ouvroir  à  condition  que  son  nom  y  sera  joint  et  où  à  l’avenir  quelques  maistres  ou  veuves 
de  maistres  loueraient  sa  marque,  ils  pourront,  si  bon  leur  semble,  réserver  qu’elle  ne  sera  jointe  à 
aucune  autre. 

Art.  34.  —  Que  conformément  aux  anciens  règlements,  article  21,  le  compagnon  qui  sortira  du 
service  de  son  maislre  ne  pourra  être  pris  par  un  autre  sans  avoir  sçeu  s'il  lui  est  débiteur,  en  ce  cas 
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celui  qui  le  recevra  à  son  service  sera  obligé  de  rembourser  auparavant  ledit  maistre  de  ce  que  ledit 
compagnon  lui  devra,  si  mieux  il  n'aime  le  laisser  à  son  service  jusqu'à  la  fin  du  paiement. 

Art.  35.  —  Toutes  les  amendes  et  confiscations  qui  seront  ordonnées  appartiendront  sçavoir  :  le 
quart  aux  dénonciateurs,  quart  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  ceste  ville  et  le  surplus  aux  maislres  gardes 
dudit  art  pour  fournir  aux  frais  et  dépenses  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pendant  l'exercice  de  leur  garde 
et  pour  les  dédommager  en  partie  de  leur  temps  perdu. 

Art.  36.  —  Finnallemcnt  affin  que  lesdils  nouveaux  règlements  soient  fidèlement  exécutés  et 
observés,  ils  seront  imprimés  après  avoir  été  approuvés  par  Messieurs  les  Prévost  des  marchands  et 
Echevins  de  cette  ville,  un  desquels  sera  délivré  à  chacun  maistre  dudit  art. 

(Ces  statuts  furent  homologués  par  le  Consulat  le  7  mars  1725.) 


XI 

Fondation  de  la  confrérie  des  cartiers  lyonnais  en  1612. 

(Archives  du  Rhône.  —  Inventaire  des  Jacobins,  tome  II.) 

Contract  écrit  sur  parchemin  passé  à  Lyon  le  28  décembre  1612  par  lequel  les  Pères  Etienne 
Carta,  docteur  en  théologie,  prieur  du  couvent  X.-l).  de  Consorl,  Jean  Bourdillon,  supérieur, 
Abraham  Yernel,  Jean  Blanc,  Nicolas  Pontheau,  Pierre  Noël,  Jean  Paver,  Antoine  Bario,  etc., 
religieux  dudit  couvent  d'une  part.  Claude  Masson,  roi  de  la  confrairie  des  maistres  et  compaignons 
cartiers  dudit  Lvon,  Jean  Uosnet,  maistre  et  courrier  de  la  confrairie,  Nicolas  Rolichon,  Jean  Rivière, 
Claude  Bccut,  André  Grosset,  etc.,  tous  maistres  cartiers,  Pierre  Cosse,  Michel  Verney,  Antoine 
Berger,  etc.,  tous  compaignons  dudit  art,  d’autre  part,  font  les  conventions  suivantes  savoir:  que  ledit 
prieur  et  religieux  promectent  ausdits  maislres  et  compaignons  cartiers  de  direct  célébrer  à  perpé¬ 
tuité  à  leur  intention  et  de  leurs  successeurs  en  l'autel  de  N'oslre-Damc  de  Consorl,  sçavoir:  Tous  les 
dimanches  de  l’année  une  petite  messe,  et  les  jours  des  Rois,  du  dimanche  après  et  de  l’Ascension  une 
grande  messe  et  les  jours  de  dimanche  de  devant  ou  après  chaque  fête  de  Nostre-L)amc  une  grande 
messe  aussv,  les  jours  desdites  fêtes  de  Nostre-Dame  une  petite  messe,  et  le  jour  de  mardi  gras  une 
grande  messe  des  trépassés  et  outre  ce.  seront  tenus,  les  religieux,  de  célébrer  une  grand'messc  dans 
l'église  de  Saint-Sébastien  de  ladite  ville  chaque  année  et  à  chaque  fête  Saint  Vincent  ou  autre  plus 
commode  auquel  lieu  lesdils  maistres  et  compagnons  cartiers  iront  en  procession  comme  à  l'accous- 
tumée  et  encore  toutes  les  fêtes  solennelles  de  l’année,  lesdils  religieux  promectent  de  dire  et  célébrer 
une  petite  messe  audit  autel  auquel  lesdils  maislres  et  compaignons  cartiers  pourront  et  leur  sera 
loisible  de  mettre  le  tableau  de  leurdite  confrairie  qui  est  l’adoration  des  trois  Rois  avec  les  armoiries 
de  leur  art  et  movennanl  ce,  lesdils  maistres  et  compaignons  cartiers  promettent  de  payer  et  délivrer 
ausdits  prieur  et  religieux  la  somme  de  quarante  livres  chaque  année,  à  perpétuité  à  chaque  jour  et 
fête  de  la  Conversion  de  saint  Paul,  le  premier  payement  au  jour  et  fête  de  ladite  Conversion  de 
saint  Paul  de  l’année  1614. 

Signé  :  Buisson,  notaire  royal. 


XII 

Mandement  du  10  octobre  1710  rétablissant  la  confrérie  des  cartiers  lyonnais. 

(Archives  du  Rhône,  provisions  de  l'Archevêché,  3s,  folio  78,  V°.) 

Sauveur  Manis,  prostré,  docteur  en  théologie,  chanoine,  chantre  et  trésorier  de  1  église  collégiale 
de  Saint-Paul  de  Lyon  et  vicaire  général  substitué  au  spirituel  et  temporel  d'Ilustrissime  et  Révé- 
rendissime  Messire  Claude  de  Saint-Georges,  archevesque  et  comte  de  Lyon,  Primat  de  h  rance, 
Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  conseils.  Sçavoir  faisons  que  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  de 
temps  immémorial  on  aurait  fait  dans  l’église  du  monastère  des  Frères  Prescheurs  de  celte  ville  les 
exercices  d'une  confrairie  appelée  des  cartiers  et  papetiers  dont  l’acte  d'érection  se  seroit  égaré  par 
le  laps  de  temps,  les  confrères  n’ayant  d'autre  Litre  qu’une  bulle  d’indulgence  accordée  par  le  Pape 
Urbain  VIII,  d'heureuse  mémoire,  en  date  du  quinzième  de  mai  16^0  dont  la  publication  auroit  été 
permise  au  mois  de  janvier  1642  par  M.  de  Ville,  vicaire  général  substitué  de  Mgr  le  Cardinal  de 
Richelieu,  lors  archevesque  de  Lyon,  ainsy  qu'il  est  comté  par  acte  mis  sur  le  replis  de  ladite  bulle 
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à  nous  exhibée.  Et  sur  la  très  humble  prière  à  nous  faite  par  les  officiers  et  confrères  de  ladite 
confrairie  à  ce  qu'il  nous  plust  l’approuver  et  confirmer  par  nos  lettres  requises  en  pareil  cas.  A  ees 
causes,  Nous»  Vicaire  général  substitué  susdit,  avons,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  pour 
augmenter  la  dévotion  des  fidelles,  approuvé  et  confirmé  ladite  confrairie  des  carticrs  et  au  cas 
qu’elle  n’eust  été  duement  érigée,  Nous  l’avons  instituée,  érigée  et  eslablie,  instituons,  érigeons  et 
eslablissons  par  ces  présentes  la  même  confrairie  dans  ladite  église  du  couvent  des  Frères  Prescheurs 
de  cette  ville  pour  tous  les  fidelles  de  l’un  et  l’autre  sexe  dudit  art  qui  voudront  y  estre  agrégez 
auxquels  nous  permettons  de  s’y  assembler  pour  leurs  exercices  de  piété,  permettons  aussi  1  expo¬ 
sition  du  Saint-Sacrement  dans  ladite  église  la  veille  et  le  jour  de  1  Epiphanie,  fête  patronale  de 
ladite  confrairie,  et  d’en  donner  la  bénédiction  après  vespres  seulement  à  la  forme  des  statuts  syno¬ 
daux  de  Mgr  l’Archevesque,  le  tout  sauf  et  sans  préjudice  des  droits  et  devoirs  paroissiaux  et  a 
condition  que  ladite  confrairie  demeurera  soumise  à  perpétuité  a  la  visite,  authoricté  et  juridiction 
de  mondit  seigneur  l’Archévesque  et  de  ses  successeurs. 

Donné  à  Lyon  sous  le  scel  archiépiscopal,  le  septième  octobre  1 7 1 0 ’  :l  ^  ancienne  église  des 
Frères  Prescheurs  de  l’Ordre  de  Saint-Dominique. 

Signé  :  Manis,  vicaire  général; 

Lepoivre,  secrétaire. 


XIII 

Mémoire  des  maîtres  cartiers  lyonnais  aux  Trésoriers  de  France  à  Lyon  (1608). 

(Archives  de  Lyon,  CC,  33^.) 

Les  maislres  fabricatcurs  et  compaignons  cartiers  de  la  ville  de  Lyon,  advertis  de  1  instance  qui 
se  fait  pardevant  vous,  Messieurs  les  Trésoriers  en  la  généralité  de  cesle  ville,  pour  1  exécution  d  ung 
nouveau  bail  prétendu  fait  de  l’impost  des  cartes  et  larotzà  André  Brigault,  vous  supplient  reccpvoir 
leurs  très  humbles  remontrances. 

Et  considèrent  qu’entre  les  fabriques  qui  ont  au  passé  porté  le  plus  de  bien  dans  ladite  ville, celle 
des  cartes  et  tarotz  la  esté  l'une  des  principales,  car  elle  en  fournissoit  non  seulement  le  royaulme 
mais  encore  l’Italie,  l’Espagne,  les  Flandres  et  plusieurs  autres  pays  dont  provenoit  de  grands  deniers 
servant  à  la  nourrelure  d’un  nombre  infini  de  petit  peuple. 

Ces  provinces  qui  toutes  en  ont  aujourd’huy  les  fabricquent  parle  moyen  de  1  imposition  mise 
sur  icelles  l’année  i5S3  par  le  roy  (que  Dieu  absolve)  qui  effarouchasl  de  telle  laçon  les  fabricatcurs 
que  plustost  que  le  souffrir  ils  aimèrent  mieux  absenter  le  royaulme  quittant  plustost  leur  lieu  natal 
que  leur  liberté  dont  provient  divers  maux  que  la  révocation  du  tel  édict  ne  réparrast  pas. 

Ce  qui  arriva  quoique  l’efTe L  de  cet  édict  fust  beaucoup  moins  cuisant  que  celuy  de  Sa  Majesté 
en  deux  circonstances  :  l'une  que  l’imposition  soit  moindre  lorsque  la  vente  des  loires  de  ladite  ville 
en  estoient  exemptées  ce  que  celuy  du  présent  ne  porte  pas. 

Et  bien  que  le  motif  de  F  édict  ou  le  prétexte  d'iceluy  soit  fondé  sur  le  désir  que  Sa  Majesté 
a  d’establir  et  tirer  la  manufacture  estrangère,  il  est  évident  que  l'clfet  en  sera  de  tout  contraire  : 
sçavoir  que  celles  qui  sont  en  France  s’en  retireront  et  banniront  tous  les  jours;  c’est  donc  a  bonne 
cause  que  lesdicls  pauvres  suppliants  s’opposent  à  l’exécution  de  la  surprise  laicle  au  Conseil.  En 
cela  leurs  moyens  sont  premièrement  aux  privilèges  des  foires  auxquelles  il  n  a  esté  ny  ne  peut  estre 
dérogé  sans  bailler  congé  à  la  plus  grande  partie  de  ladicte  ville  et  celle  qui  la  maintien  le  plus. 

Le  second  résulte  de  l’édict  mesme  qui  porte  pour  avoir  lieu  aux  villes  où  il  y  a  la  maislrise 
jurée  des  visitations  de  cartes  au  nombre  desquelles  n’estant  pas  Lyon  qui  en  est  exceptée  par  ce 
privilège  les  rigueurs  de  l’édict  ne  s’y  doit  pas  étendre,  ce  qui  est  aussi  très  présumable  de  1  intention 
du  roy  qui  prévoyant  par  les  Conseils  et  par  Justice,  il  ny  pourroit  pas  estre  exécuté,  a  promis  au 
fermier  de  l’impost  en  cas  de  non  jouissance  à  Lyon  un  rabais  à  raison  de  quatre  mille  livres  par  an 
durant  le  temps  de  son  bail.  Sy  que  il  est  sans  intérest  puisqu’il  s'en  est  contenté. 

A  quoi  joignant  la  considération  de  litiges  pendant  qui  est  au  Conseil  sur  l’opposition  formée 
à  l'exécution  de  l’édict  qui  est  indécise,  vous  jugerez,  Messieurs,  qu’il  y  a  trop  de  raison  a  1  opposition 
que  les  pauvres  supplians  forment. 

Sinon  désirent  qu’à  leur  grand  regrets  ils  renoncent  une  fabricque  ne  la  pouvant  continuer 
obstanl  les  rigueurs  de  l’édict,  résolus  de  n’en  jamais  faire  en  France  puisqu’on  la  taisant  ils  ny 
sçauroicnl  gaigner  leur  pain. 
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XIV 

Mémoire  pour  faire  dresser  le  contract  des  cartiers  (1608). 

(Archives  de  Lyon,  CC,  33/t.) 

Il  faut  nolter  que  sy  le* fermier  veut  prendre  les  cartes,  il  faut  qu'il  nous  les  paye  comptant 
parce  que  les  maislrcs  cartiers  seront  tenu/,  deleci  reprendre  par  cy  apprôs.  A  la  charnue  que  le 
fermier  ne  oustera  point  les  vielles  marques  des  maislrcs  cartiers,  car  ce  sont  leurs  vrays  héritages 
que  les  prédécesseurs  leur  ont  acquis,  qui  ont  couplé  grande  somme  de  deniers  pour  le  pavye  comme 
l'on  fera  apparoistre  par  contract. 

11  faut  notter  que  sy  le  lermicr  sy  panse  de  nous  voulloir  donner  des  enveloppes  à  sa  lantavsie 
comme  iceulx  de  Paris  nous  ne  le  voulions  pas  prendre,  car  nous  voulions  qu’il  nous  fasse  imprimer 
les  nostres  comme  nous  avons  coustume  et.  mettre  au  coslé  les  armes  du  Roy  affin  qu'il  ny  aye  point 
de  labut  tant  pour  la  ferme  que  pour  les  maislrcs  cartiers. 

Il  faut  que  le  fermier  nous  fasse  sorlir  tous  les  cartyers  qui  travaillent  en  France,  assavoir  : 
Marseille,  Romans,  Le  Puys,  Yallance,  Nanthe  en  Bretagne,  Dijon,  Langrc  et  toutes  autres  villes 
delîendues  par  les  édicts  et  règlements,  excepté  les  sept  villes  y  comprises  par  ledict  édict  et  rende¬ 
ment  et  arrest  intervenu  par  le  Conseil  d’Estatde  Sa  Majesté. 

Si  le  fermier  panse  d'achepler  nos  cartes  qu'il  ne  les  puisse  débiltcr,  qu'il  ne  panse  pas  que 
nous  voullions  estre  tenuz  de  les  luy  reprendre  par  cy  apprès,  car  il  ne  se  trouvera  pas  guié  jugé) 
par  la  coure  Saulvcraync  et  privilégiée  des  marchands  que  quand  ung  marchand  a  acheplé  de  la  mar¬ 
chandise  du  marchand,  que  le  vendeur  puisse  estre  tenu  de  la  reprendre  comme  Ion  le  fera  veoir  par 
ladicle  court  Saulvcraync  de  marchands  pour  la  conservation  des  foyers  et  privilèges  de  la  ville 
de  Lyon. 

Il  faut  notter  que  si  fermier  panse  de  vouloir  achcplcr  nos  marchandises  et  qu'il  ne  les  puisse 
débiltcr  sy  promptement  qu’il  panse,  que  nous  voulions  entièrement  que  ce  que  nous  lui  aurons 
vendu  lui  demeurera  par  son  compte  sans  que  les  maislrcs  cartiers  soyenl  tenus  par  cy  apprôs  de 
les  reprendre  par  leur  compte,  car  ils  espèrent  les  luy  avoir  bien  entièrement  vendues  tant  en 
qualité  de  fermier  que  de  marchant  et  en  cas  qu'il  advinse  que  Dieu  par  sa  grâce  modérasse  et 
voullut  donner  la  grâce  du  rov,  à  qui  donne  bonne  vie,  de  voulloir  faire  grâce  aux  pauvres  maislrcs 
cartyers  et  de  voulloir  aboullir  l’impost,  ledict  fermier  sera  tenu  de  baillié  le  restant  des  cartes  qui 
demeureront  de  reste,  après  ledict  imposl  rompu  ledict  fermier  sera  tenu  de  parader  et  marquer 
lesditles  cartes  que  luy  seront  demeurées  de  reste  et  de  passer  bonne  et  suffisante  quittance  et 
décharge  affin  que  les  pauvres  maislrcs  cartiers  ne  puissent  courrir  infortune  de  dépens  dommages 
et  inléresl  tant  envers  le  Roy,  que  à  la  Chambre  des  comptes,  que  aux  finances  et  du  fermier,  que  de 
la  court  Saulvcraync  de  Parlement  de  Paris. 

Pour  le  regard  des  cartes  qui  se  débillent  en  France,  nous  luy  font  olfrc  de  les  luy  bailler  et 
nous  les  payer  comptant  et  pas  entièrement  ce  qui  s’eu  trouveront  de  faicles  présentement  en  nature 
toutes  celles  que  nous  aurons  en  boutique. 

Et  pour  celles  que  nous  ferons  par  cy  apprès,  nous  voulions  que  le  fermier  nous  les  paye 
comptant  comme  il  a  faict  et  faict  pour  à  présent  aux  maislrcs  cartiers  de  Parys  comme  nous  le 
feront  apparoir  par  le  contract  des  maistres  cartiers  de  Parys. 

Pour  le  regard  des  marques  qui  serviront  à  l'enveloppe  des  jeulx,  ledit  fermier  ne  les  pourra 
faire  diminuer  ny  changer  allencontre  desdicts  pauvres  maistres,  parce  que  se  seroil  la  lolalle  ruvne 
desdicts  pauvres  maistres. 

Sy  bon  semble  audict  fermier  de  voulloir  joindre  au  papier  blanc  desdites  enveloppes  les 
armoyries  du  Roy  et  celles  du  fermier  à  couslé  avec  le  paraife,  lesdits  maistres  cartiers  n’en  seront 
point  relfuzant  pourveu  que  l'on  leur  paye  toute  leur  marchandise  comptanl  et  non  aultremcnt. 

Et  pour  le  regard  des  cartes  eslrangières  qui  se  débillent  hors  le  royaulme  de  France,  sv  semble 
aux  maistres  cartiers  qu  ils  se  puissent  accorder  ensemble,  ont  piy  en  pourra  faire  la  vente  sv  bon 
luy  semble. 

Pour  ce  regard,  le  fermier  n'a  cause  légitime  de  pouvoir  contraindre  lesdits  maistres  cartiers 
de  leur  bailler  ny  vendre  lesdites  cartes  eslrangières  par  que  elles  ne  sont  subjectes  par  l  impost  ny 
droicts  de  marque  comme  le  reconfirme  lecdil  du  Roy  et  règlement  sur  ce  faict,  ensemble  l’arrest 
donné  au  Conseil  d'Eslat  de  Sa  Majesté  donné  à  Paris  le  19  avril  i(io8. 


En  cas  que  les  maislrcs  cartiers  et  le  fermier  se  puissent  accorder  pour  achcpler  les  caries  qui  se 
débitlcnt  hors  le  rovaulme,  ledict  fermier  ne  pourra  osier  ny  faire  osier  les  enveloppes  desdicts 
maislrcs  cartiers  à  celle  lin  que  l’on  puisse  cognoistre  les  abuls  qui  se  pourront  commeclre  tant  du 
fermier  que  des  maislrcs  à  peyne  de  cent  livres  d’amende  la  moitié  au  Roy  et  l'autre  moitié  allencontre 
du  contrevenant. 

Et  pour  le  regard  des  armes  du  Roy  ou  paralle,  nous  n’empcschons  pas  que  ledit  fermier  ne  les 
puisse  afficher  sur  ce  que  il  restera  du  pappicr  blanc  sur  la  feuille  de  l’enveloppe  du  jeu. 

Et  sur  le  regard  du  prix  des  marchandises  que  lesdicls  maistres  cartiers  font  sellon  leur  sorte 
accouslumée,  vous  pourrez  sçavoir  d’eulx  ce  qu’ils  oui  accouslumé  de  les  vendre  au  marchand, 
vous  leur  en  payerez  le  prix  à  la  juste  valeur  d’icelles. 

Pour  le  regard  de  quatre  sortes  de  mar¬ 
chandises  qui  est  fort  incogneue  qui  se  dé- 
bitle  hors  le  rovaulme  de  France  que  jamays 
le  fermier  n'a  heu  cognoissance  d'icelle  pour 
n'en  sçavoir  jouer,  usé  ny  consommé,  assa¬ 
voir  les  cartes  qui  sont  appelées  la  Plume 
à  Chappeau  ou  cartes  qui  se  débittent  en 
Flandres  et  caries  que  l'on  appelle  grands  et 
petits  quinotz  que  jamays  les  autres  fermiers 
n’ont  par  cv  devant  marquée  ladicte  mar¬ 
chandise,  ny  parafle  par  ce  quelle  se  débitte 
en  cesle  magnifacture. 

Et  pour  le  regard  des  cartes  que  l'on 
fera  par  cv  apprès  celles  qui  sont  laides, 
ledict  fermier  et  lesdits  cartiers  se  pourront 
accorder  ensemble  sy  bon  leur  semble  tant 
d’ung  cousté  que  d’autre  pour  en  faire  le 
nombre  de  la  quantité  qu'ils  adviseronl  tant 
d’ung  couslé  que  d'aulre. 

Et  là  où  ledict  fermier  ou  ses  commis 
seront  rell'usant  de  prendre  lcsdictes  mar¬ 
chandises  après  deue  sommation  faictc  audicL 
fermier  est  reffusant  de  ne  voulloir  payer 
lesdicles  marchandises,  il  sera  permis  par 
ledict  contract  auxdits  maistres  cartiers  de 
les  vendre  et  débitter  à  qui  bon  leur  semblera 
sans  que  lesdicts  maistres  cartiers  soient 
tenus  de  payer  aulcune  chose  pour  droict  de 
marque  ny  que  les  marchandises  ne  pourront 
estre  arreslées  à  la  sortye  et  porte  de  ladite 
ville  ny  porlz  ou  passaiges  où  elles  se  trou¬ 
veront  a  peyne  de  200  livres  d  amande  allencontre  dudict  fermier  au  proflit  desdicts  maistres  cartiers. 

En  cas  que  le  fermier  et  les  cartiers  s’accordent  pour  faire  contract  et  que  lesdits  cartiers  ayent 
promis  de  vendre  louttc  la  marchandise  audict  fermier  et  qu’il  la  leur  payasse  comptant  en  ce  cas 
qu  il  se  trouve  aulcung  maislre  cartier  tant  que  sa  femme  ou  famille  ou  serviteur  pour  tant  poureulx 
qu  ils  eussent  vendus  de  ladicte  marchandise  de  cartes,  lesdielz  maistres  se  sont  soubmis  et  soubmec- 
tent  de  payer  la  somme  de  l’amande  qui  sera  convenue  et  accordée  par  le  contract  entre  eulx  fait. 

Et  pour  le  regard  de  iaire  un  contract  cnsemblemenl  tant  des  maistres  que  le  fermier,  il  sera 
loysible  au  lermicr  de  nous  exhiber  la  procuration  qu'il  aura  en  sa  puissance  d’ung  fermier  son 
maislre  affin  que  les  pauvres  maistres  cartiers  ne  soient  pas  frustrés  de  leurs  droits  envers  ladicte 
ferme  comme  ils  ont  esté  pour  le  passé  tant  en  l’année  i584  que  en  l'année  i6o5. 

Et  pour  faire  faire  ledict  contract  durant  la  ferme  qui  est  adjugée  audicL  fermier,  ledict  fermier 
ne  se  pourra  désister  du  ccnlract  jusques  à  laffin  de  sa  ferme  et  par  celle  fin  que  ledict  fermier  ne 
puisse  remeettre  sa  ferme  a  autre  que  à  luy,  ledict  fermier  sera  tenu  de  bailler  en  faisant  le  susdict 
contract  bonne  et  puissante  caution  dans  ladicte  ville  affin  que  les  pauvres  cartiers  ne  soient  frustrés 
de  leurs  droicts  et  évitte  confusion  et  ruyne  tant  d’ung  couslé  que  d'autre. 


Requête  des  maistres  cartiers  aux  Trésoriers  généraux  en  1623. 

(Archives  de  Lyon,  II II,  cartiers.) 

Vous  supplient  cl  remontrent  très  humblement  cpie  sy  les  lettres  patentes  en  forme  ilédict  qui 
vous  ont  esté  envoyées  pour  esLablir  ung  nouveau  impost  sur  les  caries  et  tarot/,  qui  se  fabriquent  en 
ceslc  dite  ville,  sont  exécutées  cl  ladicte  imposition  levée,  il  est  de  tout  impossible  qu’ils  y  puyssent 
subsister  et  continuer  leur  fabrique  et  manufacture  pour  lesdicles  causes  et  raysons  qui  ensuivent, 
assavoir  : 

Que  leur  fabricque  et  manufacture  est  privée  d'estolfes  eslrangières  qu’il  leur  convient  d'achcpler 
et  non  manufacturées  par  leurs  mains,  lesquelles  estoffes  comme  le  papier  et  les  coulleurs  sont  cnchc- 
riées  depuys  quelque  temps  du  tiers  pour  le  moins  à  cause  des  impost/.  qui  ont  esté  mis  tant  sur  ledit 
papier  que  sur  toutes  autres  eslolfes. 

Qu'ils  sont  habitans  d'une  ville  sans  le  commerce  de  laquelle  la  moitié  du  peuple  qui  y  est  ny 
pourroit  vivre  tellement  que  défaillant  est  le  commerce  soit  par  guerre,  peste  ou  autres  incommo¬ 
dités  comme  il  est  advenu  les  années  passées.  Leur  fabricque  cl  manufacture  leur  demeura  sur  les 
bras  et  cependant  ils  ne  laissent  d’entretenir  une  grande  suylte  de  compagnons  mariés  et  chargés  de 
plusieurs  enfans  qui  ne  vivent  d'autre  chose  que  de  ladicte  manufacture. 

Laquelle  s'est  à  demy  csvanouye  et  perdue  par  la  distraction  que  soub/.  main  M.  Le  Duc  de 
Savoyc  en  a  laite  des  principaux  et  plus  expérimentés  compagnons,  lesquels  il  a  retenu  en  ses  villes 
de  Thurin  et  Chambéry. 

Et  pour  attirer  du  tout  ladicte  manufacture  et  supplanter  lesdict/.  maistres  de  Lyon,  il  a  permis 
que  lesdict/.  compagnons  se  soyent  même  aydés  et  faulcemenl  contrcfaict  du  nom  et  marques 
desdicl/.  exposants,  chose  qui  monstre  bien  le  désir  et  aircclion  qu’il  a  d’oster  du  tout  et  en¬ 
traver  ladicte  fabricque  et  manufacture  de  ceste  dicte  ville  pour  en  bonniffier  les  pays  de  son 
obéissance. 

Or  ceste  fabrique  depuys  le  temps  quelle  a  esté  introduictc  en  ladicte  ville  a  eu  tel  privilleige  que 
le  nom,  les  moules  et  les  marques  des  ouvriers  qui  sy  ont  introduictes  ont  esté  vendu?  et  résigne/,  de 
main  et  main  par  lesdict/.  fabricateurs  tellement  que  la  plupart  de  ceulx  qui  l'exercent  aujourd’huy 
qui  ne  sçauroyeut  eslrc  au  plus  que  huicl,  tiennent  les  maistrises  à  rente  au  prof  fit  des  premiers  et 
antiens  ouvriers  ou  de  leurs  veuves  et  héritiers. 

Estant  ladicte  manufacture  transportée  allicurs  comme  il  est  a  pré  supposer  quelle  sera  par  l’csla- 
blissement  dudict  subside  qui  équipolle  à  la  valleur  de  leurs  ouvrages,  lesdicts  exposants  ne  pour- 
roienl  désormayes  vendre,  débiter  leurdict  ouvrage  aux  estrangers  qui  se  fourniront  allicurs,  et 
par  conséquent  leurs  compagnons  qui  leur  sont  redevables  de  grandes  sommes  seront  contraincls 
de  se  retirer  hors  le  royaulme  et  culx  demeureront  frustrez  de  ce  qui  leur  est  deub  et  des  moyens 
de  continuer  leur  fabricque  et  manufacture  tellement  qu’eulx,  leurs  femmes  et  enfants  seront 
toute  leur  vie  paouvres  et  indigens.  Et  pour  évite/,  ceste  misère  seront  contraincls  de  se  retirer 
allicurs  hors  de  l’obéissance  de  Sa  Majesté  ou  ils  y  vivront  librement  et  sans  payer  tant  d'imposts 
et  subsides. 

Et  est  à  considérer  que  l'invention  de  ce  nouveau  subside  a  esté  faicle  et  revient  à  la  ruync  et 
très  grand  dommage  du  bien  publicq  du  royaulme  et  au  proftict  et  advanlage  de  lcslranger  mesme- 
ment  du  prince  de  Piémont. 

Lequel  comme  il  est  tout  notoyre  a  attiré  et  attire  journellement  en  son  pays  et  pour  son  bénéfice. 
Et  de  l'aict  il  a  attiré  l’imprimerie  et  la  librairie  en  son  pays  mcsmcmenl  en  ladicte  ville  de  Thurin,  de 
Chambéry  csquclles  plusieurs  bous  ouvriers  de  ce  royaulme  se  sont  retirez  et  habitue/.. 

Et  pareillement  ont  esté  induietz  plusieurs  maistres  et  compagnons  taincturiers  de  filles  qui  est 
lung  des  plus  beau  trafficqs  de  Lyon,  de  eulx  retirez  avec  leurs  négociations  audict  pays  de  Savoyc  et 
abandonner  la  ville  de  Lyon. 

Et  le  semblable  a  esté  fa  ici  et  refera  de  plusieurs  autres  manufactures  dont  le  peuple  de  franco 
se  nourrissoit  et  enlretenovt. 

Comme  à  présent  par  le  moyen  de  ladicte  nouvelle  imposition  se  pourra  faire  à  l’cndroict  des 
maistres  cartiers  et  ouvriers  de  caries  et  larolz  si  ladicte  imposition  avoil  lieu. 

Oultre  l'interestz  du  Roy  et  du  publicq,  les  particuliers  en  seront  ruynés  et  destruietz,  car  il  est 
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à  noter  que  la  plus  grande  part  des  maistres  carliers  de  la  ville  de  Lyon  ont  achcplé  les  noms,  marques 
et  moulles  des  anliens  bons  maistres  et  ouvriers  ou  de  leurs  héritiers  bien  et  chèrement  à  sçavoir  au 
prix  de  cinq  ou  six  cens  escus  et  d'avantage,  autcunge  deulx  ont  payé  le  prix  réallement  et  les  autres 
en  doibvent  rendre  pension  annuelle  à  ceulx  dont  ils  ont  achepté  les  noms  et  marques  qui  est  à  pré¬ 
sent  leur  propre  patrymoyne. 

Qu'il  seroit  chose  fort  estrange  que  touslesdicts  maistres  soient  spoliez  de  leurs  marques  et  lussent 
contraincts  de  les  prendre  par  les  mains  d'ung  commis  et  fermier  pour  y  ployer  et  mectre  leurs 
ouvrages  à  la  vollonlé  et  discrétion  d’aulhruy  qui  et  y  pourroit  faire  son  profticL  parlicullicr.  Ce  qui 
donneroil  occasion  ès  ouvriers  défaire  ouvrages  soubz  ès  noms  et  marques  d'autruy. 


LA  TAVElîNE 

D’APnÈS  UNE  UTHOGIIAPHIK  UE  MELINGUE 

bit  n'est  croyable  que  Sa  Majesté  veuille  ou  entende  priver  les  maistres  carliers  desdictes  marques 
qu'ils  ont  acquises  bien  et  chèrement  et  leur  osier  le  bien  et  droict  d’autruy. 

Avec  ce  que  une  bonne  partie  du  menu  poptille  de  la  ville  de  Lyon  gaigne  sa  vie  de  la  manufac¬ 
ture  susdicle  qui  seroient  conlraincl  mendier  leur  pain. 

De  manière  que  l'intérestde  Sa  Majesté,  le  bien  publicq,  renlrelennement  des  paouvres  artisans 
et  aussi  les  bien  et  conservation  ou  patrymoyne  des  particuliers  doibvent  icy  venir  en  consi¬ 
dération. 

Et  vous  debvez,  messieurs  Nosseigneurs,  avant  que  procéder  à  la  vérifficalion  desdicles  lettres  et 
eslablissement  d'un  subside,  adverlir  Sa  Majesté  et  Nosseigneurs  de  son  Conseil  du  contenu  des  pré¬ 
sentes  remontrances  aux  lins  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  en  sa  bonté  eL  clémence  les  descharger  de  ladite 
imposition  inventée  comme  il  est  aysé  à  croyre  par  quelques  eslrangers  qui  ont  envye  de  distrayre 
ladicte  fabricque  de  ceste  dite  ville. 


—  504  — 

XVI 

Mémoire  des  cartiers  de  Lyon, 
aux  Prévôt  des  marchands  et  Échevins  de  la  ville  (1661). 

(Archives  de  Lyon;  CC,  334.) 

Supplient  humblement  les  maislres  cartiers  de  reste  ville  et  vous  remontrent  que  clans  leur  pro¬ 
fession  il  y  a  nombre  d'ouvriers,  mais  peu  d'employés  et  très  médiocre  prouffil  et  toutefois  on  prétend 
lever  trente  deniers  sur  chacun  jeu  de  cartes  de  leur  fabricque  en  faveur  de  l'Hôpital  général  de  Paris 
qui  achèvera  la  ruine  entière  de  cette  profession  et  réduira  tous  les  ouvriers  d’icelle  à  une  extrême 
pauvreté  parce  que  le  plus  haut  prix  de  leurs  cartes  n'est  que  de  vingt  deniers,  et  s'il  falloit  augmenter 
ces  prix  ils  n'en  auroient  aucun  débilz  chez  les  forains,  lesquels  seuls  et  non  ladicte  ville  entretient 
cette  fabrique  et  le  commerce  d’icelle  et  la  raison  cjui  leur  osteroit  l'achalandisc  desdicls  forains  est 
que  lesdicls  suppliants  sont  contraincls  de  tirer  des  pays  même  desdicls  forains  le  papier  nécessaire  à 
ladicte  fabricque,  de  manière  que  lesdicls  forains  les  feroienL  fabriquer  chez  eux  ou  les  prendroient 
ailleurs  qu'en  ceste  dicte  ville  plusLost  que  de  subir  l'augmentation  desdicls  prix  ordinaires.  En  quoi  Sa 
Majesté  ne  souffrirait  pas  moins  de  perte  et  dommages  en  ses  droits  de  douane  que  lesdicls  supplians 
en  leur  profession  ;  car  le  papier  nécessaire  auxdictes  cartes  paient  :  premièrement,  les  douanes  de 
Valence  et  de  Lyon  et  partie  des  cartes  paient  à  la  sortie  de  ladicte  ville  et  ensuite  paient  la  douane 
dans  tous  les  endroicls  du  royaume  où  elles  passent  et  dans  lesdiets  lieux  où  elles  sont  envovées 
en  caisse;  lesdictes  cartes  sont  plus  chargées  que  celles  qui  se  fabriquent  dans  la  province  voisine, 
lesquelles  ne  sont  subjcctes  au  paiement  d'aucun  desdicls  droits. 

Mais  la  communauté  dans  ladicte  ville  a  encore  un  intércsl  particulier  d'empêcher  la  levée  de 
celle  imposition  parce  qu’elle  diminuerait  d'autant  les  secours  deub  aux  hôpitaux  qui  sont  en  icelle 
ville  au  préjudice  desquels  elle  n'est  pas  tenue  d'ayder  les  hôpitaux  de  Paris  et  sans  doute  Sa  Majesté 
dont  l'attention  est  égale  envers  tous  les  pauvres,  et  qui  sait  que  ladicte  ville  est  grande  et  nombreuse 
en  peuple  et  que  sa  situation  la  rend  le  refuge  des  passants  de  toutes  les  contrées  de  la  terre,  n’a 
point  entendu  de  dépouiller  le  grand  nombre  de  pauvres  d'icelle  pour  enrichir  ceux  de  Paris  ni 
d’obliger  les  habitants  de  ladite  ville  à  ceste  cruauté  de  délaisser  leurs  pauvres  concitoyens  pour 
secourir  ceux  des  autres  provinces.  11  est  vrai  que  l'on  n'a  pas  encore  exigé  lesdicls  droits  en  ladicte 
ville,  mais  l'on  a  saisi  les  marchandises  qui  en  sortent  sur  les  chemins  cl  dans  les  passages,  et  l'on  les 
confisque  avec  les  chevaux  des  voituriers  et  marchands,  qui  est  un  mal  encore  plus  grand,  parce  que 
cela  rebute  les  marchands  d'achepter  en  ladicte  ville  et  tend  à  la  destruction  entière  de  ce  Irafficq  en 
ceste  ville,  qui  sera  tout  le  fruicl  que  l’on  pourra  tirer  de  celle  imposition,  et  les  commis  à  la  levée 
desdicls  droicts  ont  poussé  cette  destruction  à  toute  extrémité  jusques  à  avoir  fait  faire  des  défiances 
aux  marchands  des  villes  voisines  d'achepter  aucune  cartes  que  de  celles  de  d’hiers  qui  est  un  préju¬ 
dice  nostable  à  la  liberté  du  négoce  et  aux  privilèges  de  ceste  ville. 

C'est  pourquoi  lesdiets  supplians  implorent  votre  assistance  à  ce  qu’il  vous  plaise  par  les  raisons 
ci  dessus  et  autres  qu'il  vous  plaiera  desduire,  obtenir  de  Sa  Majesté  et  Nosseigneurs  de  son  Conseil 
des  défiances  d’exiger  lesdicls  droits  sur  lesdictes  cartes  cl  de  saisir  ny  empêcher  en  aucune  manière  la 
liberté  du  commerce  d'icelles  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  sous  prétexte  desdicls  droits;  réserver 
en  tous  cas  l'enlrée  de  Paris. 

XVII 

Sollicitation  adressée  par  le  sieur  Guillemot  Malmenayde  au  Directeur  général 
des  Droits  réunis,  pour  la  fourniture  du  papier  filigranè  à  son  administration. 

Collection  A.  Devaux.) 


Paris,  le  3ô  juillet  1810. 

Guillemot  Malmenayde,  fabricant  de  papier  à  Thiers,  département  du  Puy-de-Dôme,  actuelle¬ 
ment  à  Paris,  à  l'IIôlel  des  départemens  réunis,  rue  du  Bouloy. 

A  Monsieur  le  Comte  de  l’Empire,  Conseiller  d’Etat,  Directeur  général  des  Droits  réunis. 
Monsieur  le  Directeur  Général, 

J'ai  l’honneur  de  vous  soumettre  les  prix  auxquels  je  propose  de  fournir  le  papier  filigrane 


propre  à  la  fabrication  des  cartes,  ainsi  que  le  papier  sans  colle  destiné  à  l’impression  des  vignettes  ; 
et  de  me  charger  de  l’emballage  de  ces  papiers;  le  tout  aux  conditions  énoncées  au  cahier  des 
charges  dont  j'ai  pris  connaissance  au  secrétariat  de  votre  administration. 

Les  papiers  que  j’offre  de  fournir  seront  fabriqués  dans  ma  manufacture  de  Thiers,  département 
du  Puy-de-Dôme,  dans  laquelle  cette  sorte  de  papier  a  déjà  été  fabriqué  pendant  longtemps  avant  la 
Révolution,  eteeluy  qui  s’y  fabriquait  avait  la  préférence  sur  tous  les  autres. 

Celte  manufacture  est  des  plus  considérables  qu'il  y  ail  à  Thiers,  tout  s’y  trouve  disposé  pour 
une  pareille  fabrication;  elle  est  bien  montée,  parfaitement  close;  elle  a  de  vastes  magasins,  des 
logements  commodes  pour  messieurs  les  préposés,  le  tout  ayant  été  dans  le  temps  distribué  ad  hoc, 
au  gré  de  l’ancienne  administration. 

Si,  d’une  part,  les  prix  que  j’ai  fixés  sont  une  preuve  du  désir  que  j’ai  d’obtenir  celle  fourniture, 
d’autre  part,  le  belle  eau  de  la  rivière  de  Durolle  sur  laquelle  est  située  ma  manufacture,  très  solide¬ 
ment  construite,  dont  les  reposoirs,  pourrissoirs,  caisses  à  mettre  l’ouvrage  trituré,  moulins,  cuves, 
délissoirs  et  magasins  de  chiffons  sont  voûtés  et  à  l'abri  des  inondations,  où  j’ai  des  élendoirs  à  la 
française  et  à  la  hollandaise;  tous  ces  avantages  avec  les  soins  assidus  donnés  à  la  fabrication  par 
moi-même  et  mon  fils  m’assurent  les  moyens  de  fournir  sans  interruption  du  papier  en  qualité  suivie, 
aussi  solide  de  colle  que  bien  fabriqué.  Et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  messieurs  les  cartiers  appren¬ 
draient  avec  plaisir  que  ce  papier  fût  fabriqué  à  Thiers;  c’est  constamment  dans  les  manufactures 
de  cette  vallée  que  les  cartiers  de  Paris,  de  Lyon  et  ceux  de  beaucoup  de  départements,  même  éloi¬ 
gnés,  s'approvisionnent  des  papiers  fins  qu'ils  employent. 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Sigrné  :  Guillemot  Mai.menayde. 


XVII I 

Venditio  papiri  pro  Nicolao  de  Ambrosiis  et  Odeto  Buscarle,  mercatoribus, 
civibus  Aviniosis. 

«  Anno  quo  supra  (i43l)  et  die  quinta  décima  mensis  januarii  in  mei  nolarii,  etc...  constitulus 
Bernardusde  Villarmono,  paperarius  sive  factor  papiri  Taurincnsis  dioccsis,  habilalor  de  Interaquis  (1) 
Avinionis  dioccsis,  bona  fide,  etc...  vendidil  et  vendicionis  tilulo  consignare  promisit  dictis  Nicolao  et 
Odeto  omnem  papirum  quant  ipsum  aut  alios  quoscumquc  facerc  contingent  in  locis  Ponlissorgie  (2) 
et  de  Interaquis  cujuscumque  sortis  existai  a  die  presenti  bine  ad  unum  annurn  proxime  futurum  sub 
preciis  sequenlibus  :  primo  pro  qualibet  rayrna  papiri  strasse  (3)  quatuor  grossorum  cum  dimidio; 
item  pro  qualibet  rayrna  papiri  capuciorum  trium  fiorenorum  cum  dimidio;  item  pro  qualibet  rayrna 
papiri  ad  laciendas  carias  pro  ludendo  vigenli  unius  grossorum;  item  pro  qualibet  rayma  papiri 
fini  pro  precio  quo  invicem  convcnerint  dum  illam  récipient. 

»  Quo  durante  lempore,  promisit  nulli  altcri  de  dicto  papiro  minime  vendere,  sed  tantum  ipsis 
Nicolao  et  Odeto  incontinenli  dum  factum  fuerit  realiter  consignare  sub  pena  unius  grossi  pro  qualibet 
rayma  per  ipsum  alibi  vendenda  aplicandi  operi  Ponlis  Avinionis  (/j)  ;  item  promisit  ipsis  Odeto  et 
Nicolao  nolificarc  quascuntque  cmpliones  quarumeumque  patarum  et  colarum  per  ipsum  Bernardum 
pro  factura  dicli  papiri  fiendi,  dicto  anno  durante,  incontinenli  dictis  palis  (5)  et  colis  emplis. 

»  Et  vice  versa  prefali  Nicolaus  et  Odetus  bona  fide,  etc...  per  se  et  suos,  etc...  promiserunt  dicto 

Bcrnardo  eidem  solvcre  [ . ]  dicli  papiri  prout  illam  (raymam)  récipient;  et  quia  contractus,  etc... 

ideo  fuit  actum  quod  ex  eo  quia  ipsi  Nicolaus  et  Odetus  se  consliluerunt  fidejussores  pro  dicto 
Bcrnardo  de  solvendo  loquerium  molendini  quem  tenet  in  dicto  loco  Ponlissorgie,  videlicet  penes 
Anglinum  Barlholomei,  de  Avinione,  pro  una  rota  cl  penes  dominum  Johannem  Ilugonis,  de  Carpento 
racle,  pro  duabus  rôtis,  quod  ipsi  Odetus  et  Nicolaus  relineant  singulis  mensibus  pro  solvendo  dictum 
loquerium  de  precio  dicli  papiri  sex  tlorenos  currentes  usque  inlegram  solucionem  dicli  loquerii. 

»  Quos  quidem,  etc...  Ratas  habere,  etc... 

(1)  Village  du  département  de  Vaucluse,  arrondissement  de  Carpenlrus,  situé  sur  les  bords  de  la  Sorgue. 

(2)  Village  du  département  de  Vaucluse,  arrondissement  d’Avignon,  sur  les  bords  de  la  Sorgues;  il  s'appelait 
autrefois  Pont  de  Sorgues  et  aujourd'hui  simplement  Sorgue. 

(:t)  Papier  de  chitl'ons. 

(4)  L'œuvre  du  Pont  Saint-Benezel. 

(5)  Chitl'ons. 
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'*  Aclum  Avinione  in  apotcca  ferra lcrie  dicli  Odeti,  presentibus  Berlrando  de  Saugia,  mercalore, 
habita  tore  ville  larasconis  cl  Pclro  Roulhoni,  de  Montegeneno,  dicte  Taurinensis  diocesis.  » 

(Notes  brèves  de  Jacques  Girardi,  1  ^ 3 1 .  Etude  de  M°  de  Beaulieu,  notaire  à  Avignon.) 

XIX 

Obligatio  V  florenorum  pro  Laurentio  Dantrebay 
contra  Hichardum  Rétif,  mercerium. 

"  Anno  quo  supra  M  CCGC  I  AU  et  die  décima  mensis februarii  in  moi  nolarii,  etc. ..  personaliler 
constitutus  discretus  vir  Ilichardus  Rétif,  mcrcerius,  diocesis  Bituricensis,  habita tor  Avinionis,  etc... 
confessus  fuit,  etc...  discreto  viro  Laurencio  Dantrebay,  mercatori  etmercerio  diocesis  Tornacensis, 
habitatori  Avinionis  ibidem  presenti  et  stipulant!,  etc...  se  eidem  debere,  etc...  Yidclicet  summam 
quinque  llorenorum  valoris  cujusdem  XX I IIIor  solidorum,  scilicct  monete  currentis  in  Avinione;  et 
hoc,  rationc  cl  ex  causa  veri,  puri  et  amicabilis  mutui,  etc...  De  quibus  fuit  contentus,  quictavit,  etc... 
quos  quinque  Horcnos  dictus  Richardus  débiter  eidem  Laurencio  credilori  aut  suis,  etc...  solvere  pro- 
misit  ac  ad  ipsius  vel  ipsorum  solam  primam  et  simplicem  requisicionem  unacum  omnibus  dam- 
pnis,  etc...  Pro  quibus,  etc...  Obligavit,  etc... 

»>  Actum  Avinionis  in  apotcca  mci  nolarii  publici  infrascripti,  presentibus  discrelis  viris 
Rcginaldo  Silvi,  factore  cartarum  et  Johanne  Le  Gencvoys,  custode  carccrum  curie  tcmporalis 
Avinionis,  habitaloribus  Avinionis,  testibus,  etc...  et  me  Egidio  Rastelli  notario  qui,  etc... 

»  Et  ibidem  ineonlinenti  dictus  Laurencius  Dantrebay  confessus  fuit  spontc  se  habere  a  dicto 
Richardo  présenté  et  stipulante  unum  modiolum  fusteum  cartarum  et  diversos  alios  parvos  modiolos 
lapidis  pro  faciendo  biblotos,  quos  promisil  si  bi  custodirc  et  illos  si  b  i  resliluere  ad  suam  simplicem 
requisicionem.  Actum  ubi  supra,  presentibus  quibus  supra  proxime  et  me  Egidio  Rastelli,  notario, 
qui  hæc  scripsi  pro  raemoria  de  consensu  dictarum  parcium.  » 

Notes  brèves  de  Gilles  Rastelli,  i/|G2-5,  folio  10.  Etude  de  M°  Yincenli,  notaire  à  Avignon.) 

XX 

Concordat  conclu  entre  le  pape  Clément  XIII  et  le  roi  Louis  XVI 
concernant  la  perception  des  droits  sur  les  cartes  à  Avignon  (17  mai  1780). 

(bibliothèque  du  musée  Calvel  à  Avignon,  Ms  1*828,  f°  713.) 

Clément  XIII,  d  heureuse  mémoire,  ayant  à  la  demande  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  Louis  XV, 
roy  de  b  rance,  cl  pour  le  bien  respectif  des  deux  Etals,  établi  sur  les  caries  à  jouer  qui  se  fabriquent 
dans  le  Comtal  d  Avignon  un  droit  semblable  à  ccluy  imposé  en  France  sur  le  même  objet  en  faveur 
de  1  Ecole  royale  militaire,  et  Sa  Sainteté,  par  une  convention  signée  à  Rome,  le  29  août  17.08,  ayant 
accordé  a  ladite  Ecole  royale  militaire  pour  quarante  années,  et  sous  la  garantie  de  la  Cour  de  France, 
la  ferme  générale  dudit  droit  sur  les  cartes  à  jouer  du  Comtal  d'Avignon,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  5ooo  livres,  on  a  reconnu  par  l’expérience  de  plusieurs  années  que  cette  convention 
avait  produit  1  utilité  réciproque  que  les  deux  Cours  s’étaient  proposées  en  détruisant,  d'une  part  la 
contrebande  que  1  on  faisait  auparavant  avec  les  caries  de  la  fabrique  d'Avignon  cl  en  donnant  d'un 
autre  côté  la  facilité  d  en  étendre  le  commerce  dans  le  royaume.  Mais  comme  Sa  Majesté  très  chré¬ 
tienne  le  Roy  de  France  Louis  X\  I  a,  par  arrêt  de  son  Conseil  du  26  novembre  1778,  retiré  à  l’Ecole 
royale  militaire  le  droit  susdit  pour  le  faire  percevoir  à  son  profit  et  déclaré  en  même  temps  ce  droit 
augmenté  de  huit  sols  pour  livre,  ces  changements  ont  paru  exiger  qu'il  lût  fait  entre  Sa  Sainteté 
cl  Sa  Majesté  une  nouvelle  convention  par  laquelle,  sans  s'écarter  des  principes  de  la  convention 
précédente,  on  combinai  et  l’on  admît  les  changements  relatifs  aux  circonstances  actuelles,  cl  l’on 
autorisa  dans  le  Comtal  d  Avignon  la  perception  des  huit  sols  pour  livre  sur  les  caries  à  jouer  en  sus 
du  droit  principal,  en  sorte  que  par  ladite  augmentation  une  parfaite  égalité  entre  le  droit  sur  les 
cartes  de  1  un  et  1  autre  Etat  se  trouve  rétablie. 

En  conséquence,  les  ministres  plénipotentiaires  soussignés,  savoir:  pour  Sa  Sainteté  et  le  Saint- 
Siège.  Son  Eminence  Mer  le  cardinal  Pallavieini,  et  pour  Sa  Majesté  très  chrétienne  le  Roy  de  France, 
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Son  Eminence  Mgr  le  cardinal  de  Bernis,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  à  Borne,  en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  mutuellement  consignés  en  original  et  transcrits  au  bas  de  la  présente  conven¬ 
tion,  sont  convenu  des  articles  suivants  pour  être  inviolablement  observés  : 


Art.  1er.  —  Le  droit  sur  les  cartes  à  jouer  imposé  dans  le  Comtal  d'Avignon  sera  perçu  au  profit 
de  Sa  Majesté  très  chrétienne  pour  qua¬ 
rante  années,  à  partir  du  jour  de  la  date 
de  la  présente  convention  et  à  compter 
de  ladite  époque.  Le  traité  fait  avec 
l'Ecole  royale  militaire  pour  la  ferme 
générale  dudit  droit  sera  résilié  et  an¬ 
nulé,  et  en  conséquence  Sa  Majesté  très 
chrétienne  s’engage,  conformément  à  la 
convention  du  29  août  1 758,  à  faire 
payer  annuellement  à  la  Trésorerie  de 
la  Chambre  apostolique  la  somme  de 
5ooo  livres  pour  raison  du  droit  prin¬ 
cipal  seulement  indépendamment  de 
l’autre  somme  qui  sera  stipulée  par  l'ar¬ 
ticle  suivant. 

Art.  2.  —  Sa  Sainteté  ordonnera  le 
plus  tût  possible  dans  le  Comtat  d'Avi¬ 
gnon  la  perception  des  huit  sols  pour 
livre,  en  plus  du  droit  principal  sur  les 
cartes  à  jouer  et  lesdils  huit  sols  pour 
livre  seront  perçus  au  profit  de  Sa  Ma¬ 
jesté  très  chrétienne,  de  la  même  ma¬ 
nière  que  le  droit  principal  et  pour  le 
même  temps  si  tant  dure  la  perception 
desdits  huit  sols  pour  livre  en  France, 
et  en  conséquence  Sa  Majesté  très  chré¬ 
tienne  s’engage  à  faire  payer  annuel¬ 
lement  à  la  trésorerie  de  la  Chambre 
apostolique,  pour  raison  desdits  huit 
sols  pour  livre  tant  qu’ils  subsisteront, 

2000  livres  qui  commenceront  à  courir 
du  jour  de  la  publication  du  règlement, 
en  vertu  duquel  les  huit  sols. pour  livre 
pourront  être  perçus  dans  le  Comtat. 

Art.  3.  —  Afin  de  prévenir  toutes 
difficultés  et  rétablir  promptement  l’éga¬ 
lité  entre  la  Cour  du  Royaume  et  celle 
du  Comtat,  il  sera  ordonné  dans  les  rè¬ 
glements  qui  imposeront  les  huit  sols 
pour  livre,  que  lesdits  huit  sols  pour  livre 
seront  perçus  sur  tous  les  jeux  qui,  au 
jour  de  la  publication,  se  trouveront  en 
la  possession  des  earliers,  quoique  lcs- 
dils  jeux  fussent  déjà  collés  et  même  que 
le  droit  principal  en  ait  été  acquitté. 


x^/creuse  c/e  Ca/'fcw . 

û/ueo  Crois  cuir/cs  /c"Oeua>  vous  Jo/uirr  fa,  so/u/iosi  des 
eucneaicns  ficuretur,  ou ma/fieurciat  Je  ooù'e  v/e  ‘ 
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Art.  —  Le  régisseur  ou  le  fermier  chargé  par  Sa  Majesté  très  chrétienne  de  la  perception  de 
ce  droit  dans  le  Comtal  n  aura  que  le  pouvoir  d  exiger  le  droit  imposé  sur  chaque  jeu  de  cartes,  d'y 
mettre  son  cachet  et  insister  pour  l’exécution  du  règlement  du  ior  mai  1761  et  de  ceux  qui  pourront 
être  publiés  ensuite  pour  la  perception  de  ce  droit  dans  le  Comtat,  sans  que  le  fermier  ou  régisseur  et 
la  personne  qui  le  représente  puisse  en  aucune  manière  s'opposer  ou  apporter  préjudice  à  l’industrie 
des  fabricants  établis,  soit  dans  le  Comtat,  soit  dans  la  ville  d’Avignon. 
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Art.  5.  —  La  personne  qui  sera  chargée  de  la  direction  desdils  droits  continuera  à  faire  sa  rési¬ 
dence  à  Avignon  et  sera  subordonnée  à  Mgr  le  Vice-Légat. 

Art.  (>.  —  Lesdits  fabricants  pourront  continuer  à  fabriquer  les  cartes  à  Lusagc  de  celles  de 
France,  sans  aucune  distinction,  et  on  leur  laissera  la  liberté  de  les  débiter  en  France,  en  sorte  qu  a 
l'égard  de  ce  genre  d'industrie,  le  Comtal  d'Avignon  sera  considéré  comme  une  province  de  France, 
bien  entendu  cependant  que  conformément  au  règlement  déjà  publié  ou  que  Mgr  le  \  ice-Légat  devra 
publier,  lesdils  fabricants  du  Comlat  seront  assujettis  aux  mêmes  ordres,  droits  et  amendes  auxquels 
se  trouvent  assujettis  les  carliers  de  France. 


LE  JET  DES  CHATEAUX  DE  CARTES 

D’APRÈS  CNE  LITHOGRAPHIE  DU  XIXe  SIÈCLE 


Art.  ~  —  A  l'égard  desdites  caries  que  les  fabricants  du  Comtat  enverront  à  Rome  dans  l’Etat 
ecclésiastique  et  dans  tout  le  pays  étranger, on  leur  accordera  le  transit  libre  et  exempt  de  tout  droits 
de  gabelle,  et  le  fermier  ne  pourra  exiger  de  leur  part  que  les  précautions  et  mesures  propres  à  le 
garantir  de  la  contrebande. 

Art.  8.  —  Les  procès  et  contestations,  soit  civils,  soit  criminels,  qui  pourront  survenir  par  rap¬ 
port  aux  cartes  dans  le  Comlat  d’Avignon  ou  à  cause  de  quelque  contrebande  commise  dans  lesdits 
territoires  seront  examinés  par  les  juges  ordinaires  du  Comtal  ou  par  Mgr  le  \  ice-Légat,  sans  qu  au¬ 
cun  autre  juge  ou  tribunal  puisse  jamais  s'y  ingérer  ni  en  connaître. 

Art.  ().  —  Les  cinq  articles  du  Concordat,  dressé  le  \  février  1 756,  seront  maintenus  et  observés 
en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la  présente  convention  et  spécialement  l'article  5  dudit  Con¬ 
cordat  qui  porlc  l’admission  de  la  jeune  noblesse  du  Comlat  à  l’Ecole  royale  militaire  aura  son 
entière  exécution  aux  conditions  prescrites  par  ledit  article. 

Art.  io.  —  Sa  Majesté  très  chrétienne  ayant  bien  voulu,  par  égard  pour  la  représentation  de  Sa 
Sainteté,  ordonner  par  son  édit  publié  le  21  juin  1707  l'entière  observation  de  l'article  8  du  C011- 
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JEU  DE  CARTES  INSTRUCTIVES  PAR  DEMANDES  ET  REPONSES 

époque  de  la  Restauration. 


cordât  fait  au  sujet  du  tabac  et  des  toiles  peintes  et  pour  le  passage  franc  de  droit  de  gabelle  en 
France  des  soyes  d'Avignon  et  du  Comtal,  et  Sa  Sainteté  ayant  jugé  devoir  témoigner  à  Sa  Majesté 
très  chrétienne  sa  reconnaissance,  a  bien  voulu  lui  céder  par  la  présente  convention  la  perception 
tant  du  droit  principal  sur  les  cartes  à  jouer  que  des  huit  sols  pour  livre  en  sus  du  droit  dans  le 
Comtal  d'Avignon  pour  un  temps  plus  long  que  de  coutume  nonobstant  toute  constitution  aposto¬ 
lique  qui  pourrait  y  être  contraire. 

Aut.  11.  —  Le  règlement  que  Mgr  le  Vice-Légat  fera  publier  pour  fixer  et  établir  la  perception 
sur  les  cartes  à  jouer  devra  être  concerté  avec  lg  Cour  de  France  et  celle  de  Rome,  laquelle  devra 
tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  promptement  observé  et  fidèlement  exécuté;  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté 
très  chrétienne  s’obligent  réciproquement  à  l’observation  de  la  présente  convention  qui  sera  ratifiée 
de  part  et  d’autre  le  plus  tôt  possible  et  sera  provisoirement  exécutée  du  jour  de  la  date  de  la  présente 
après  qu’elle  aura  été  signée  par  les  ministres  plénipotentiaires  du  Saint-Siège  et  de  la  Cour  de 
France  et  munie  du  sceau  de  leurs  armes. 

A  Rome,  le  dix-septième  may  1780. 


XXI 

Statuts  des  cartiers  de  Marseille. 

(Archives  municipales  de  Marseille.  —  Livre  d’enregistrement  de  la  police,  année  1730.) 

Ce  jourd'huy  neuvième  septembre  mille  sept  cent  trente,  quatre  heures  apprès  midi,  par  devant 
nous  notaire  royal  héréditaire  en  celte  ville  de  Marseille  soussigné  est  comparu  en  notre  élude  sieurs 
François  Tourcaly  et  Claude-François  Sellon,  marchands  fabricants  cartiers  de  cette  ville  et  sindieset 
adjoint  de  leur  corps  suivant  la  délibération  du  premier  du  présent  mois  prise  par  nous  laquelle  en 
exécution  de  la  délibération  dudit  corps  du  jourd'huy  reçu  par  nous  notaire  et  suivant  les  pouvoirs 
qui  leur  en  a  été  donnés  par  icelle,  nous  ont  requis  d’enregistrer  à  nos  écritures  les  règlements  et 
statuts  du  corps  approuvés  par  la  délibération  du  jourd’huy  et  dont  le  procès  a  été  laissé  en  notre 
pouvoir,  à  laquelle  réquisition  durant  nous  avons  procédé  à  ladite  enregistration  ainsi  et  de  la  manière 
qui  suit  : 

Articles  et  statuts  ou  règlements  pour  la  communauté  îles  maislres  fabricants  cartiers  de  cette 
ville  de  Marseille.  / 

I.  —  Nul  ne  pourra  à  l’avenir  faire  les  fonctions  de  l’art  et  métier  de  maistre  Cartier  ni  faire 
travailler  à  la  fabrication  des  cartes  et  autres  ouvrages  de  quelle  qualité  qu’ils  soient,  dépendant  dudit 
art  qu’il  ne  soit  reçeu  dans  le  corps,  à  peine  de  confiscation  desdiles  cartes  et  autres  ouvrages,  des 
outils  et  de  ccnl  livres  d'amende  applicable  moitié  à  l’IIôpital  Saint-Esprit  et  Saint-Jacques  de 
Galice,  moitié  au  profit  dudit  corps. 

IL  —  Nul  ne  pourra  vendre  en  cette  ville  ni  débiter  en  cette  ville  autres  cartes  que  celles  qu’il 
aura  faites  lui-même  dans  sa  fabrique  ou  qui  auront  été  fabriquées  par  d'autres  maislres  du  corps  à 
à  peine  de  confiscation  desdites  caries  et  de  pareilles  cent  livres  d'amende  applicables  comme 
dessus. 

III.  —  Nul  maistre  ne  pourra  faire  venir  des  villes  estrangères  en  cette  ville  de  Marseille  des 
cartes  portrait  de  Marseille  ni  autres  de  quelle  qualité  qu’elles  soient  pour  les  y  vendre  ni  débiter 
tant  en  gros  qu’en  détail  à  peine  de  confiscation. 

IV.  —  Il  sera  établi  une  chambre  sindicale  aux  frais  et  dépens  du  corps  dans  laquelle  les  assem¬ 
blées  seront  convoquées  et  pour  servir  encore  ladite  chambre  à  tous  les  usages  du  corps  et  pour  les 
affaires  concernant  le  métier. 

V.  —  Seront  tenus  tous  les  maistres  ayant  actuellement  boutique  et  fabrique  et  ceux  qui  seront 
rcçcus  à  l’avenir  de  remettre  un  exemplaire  de  l’empreinte  ou  enveloppe  servant  pour  les  cartes  de 
leur  fabrique  en  la  Chambre  sindicale  comme  encore  un  autre  exemplaire  rière  le  greire  de  la  police 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  et  satisferont  les  maistres  actuels  à  ladite  rémission  huitaine 
après  l'homologation  des  présents  règlements  et  ceux  à  l’avenir  aussi  huitaine  après  leur  réception  ce 
qui  sera  observé  de  mesme  en  cas  que  quelque  maistre  vînt  dans  la  suite  à  changer  d’empreinte. 
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^  I  ■ —  Pour  éviter  tous  les  abus  et  contraventions  qui  pourroient  eslre  commises  par  les  maislrcs 
du  corps  à  occasion  des  cartes  estrangôres  qu'ilspou  croient  livrer,  comme  sortant  de  leur  fabrique, 
sera  lait  une  empreinte  do  fer  aux  armes  de  Marseille  avec  une  devise,  cl  lorsque  quelque  maistre 
voudra  livrer  quelque  caisse  de  caries,  il  sera  tenu  préalablement  de  faire  aviser  les  sindics  pour 
venir  les  visiter  et  vérifier  si  elles  sont  véritablement  de  sa  fabrique  ou  de  celle  des  maislrcs  de  celle 
ville,  ce  qu  il  sera  tenu  de  déclarer  et  ce  fait  les  sindics  aposeront  sur  chaque  caisse  l'empreinte  ou 
marque  du  corps. 

VIL  —  Pes  sindics  tiendront  notlc  dans  un  registre  du  nombre  des  caisses  qu'ils  marqueront  à 
chaque  maistre  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  :  et  il  est  défendu  à  lous  les  maislres  de 
susliluer  dans  les  caisses  une  fois  marquées  d’autres  cartes  que  celles  qui  auront  été  vérifiées  comme 
aussi  de  susliluer  des  caisses,  d'en  marquer  eux  mesmes  et  eu  livrer  un  plus  grand  nombre  que  celui 
qui  aura  été  visité  et  marqué  à  peine  de  cent  livres  d’amende  et  de  conliscation  desdilcs  caisses  non 
marquées  par  les  sindics. 

^  HP  —  lous  les  maislrcs  seront  tenus  de  se  conformer  pour  le  paiement  des  ouvriers  au  prix 
courant  ci  après  détaillé  pour  chaque  ouvrage  de  chaque  espèce  différente  attendu  cpie  c'est  le  prix 
qu  on  donne  actuellement  sans  qu'aucun  puisse  augmenter  aucun  desdits  prix  ou  taux  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  à  peine  de  trente  livres  d'amende  sauf  au  corps  d’augmenter  ou  diminuer  lesdils 
prix  suivant  1  occurence  du  temps  par  une  délibération  qui  sera  visée  par  Messieurs  les  Echevins 
lieutenants  généraux  de  police. 

IX.  —  Pour  maintenir  1  union  et  la  concorde  parmi  les  maislrcs  du  corps,  nul  ne  pourra  rece¬ 
voir  un  ouvrier  sortant  de  chez  un  autre  sans  qu’il  lui  compte  que  ledit  ouvrier  ne  lui  est  pas  rede¬ 
vable  pour  avances  et  au  cas  que  1  ouvrier  doive  à  l'ancien,  ce  nouveau  maistre  sera  tenu  de  le 
renvoyer  chez  1  ancien  jusqu  a  ce  qu'il  soit  satisfait  à  moins  que  l’ancien  ne  consentît  qu'il  travaillât 
chez  ce  nouveau  en  étant  remboursé  préalablement  de  ce  qui  lui  sera  dû,  ce  qui  sera  à  la  volonté 
seulement  du  maistre  que  1  ouvrier  aura  quitté,  et  en  cas  de  contravention,  le  maistre  sera  tenu  de 
congédier  1  ouvrier  reçeu  et  payera  vingt  livres  d'amende  applicables  comme  dessus.  * 

X.  —  Sera  permis  aux  maistres  de  faire  des  apprentifs  et  d'en  avoir  jusques  à  quatre  tout  à  la 
fois  sans  qu  il  puisse  en  laire  et  prendre  davantage  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  et  de  nullité  du 
dernier  contrat  d  apprentissage  et  sera  au  surplus  le  maistre  contrevenant  tenu  de  congédier  le 
cinquième  et  de  le  canceller  dans  la  forme  pour  qu'il  puisse  s’engager  ailleurs. 

XL  —  Pour  que  les  ouvrages  du  métier  soient  faits  par  les  maistres  en  conformité  de  l'art,  nul 
ne  pourra  recevoir  aucun  ouvrier  étranger  qu'il  ne  lui  aparoisse  de  son  contrat  d’apprentissage 
duement  cancellé  ou  d  une  attestation  des  sindics  ou  maislres  du  lieu  où  il  aura  travaillé  en  qualité 
d’ouvrier  aussi  duement  légalisé  à  peine  de  dix  livres  d'amende  et  du  congé  de  l’ouvrier. 

XII.  —  Nul  maistre  ne  pourra  avoir  deux  maisons,  boutiques  ou  fabriques  tout  à  la  fois,  non  plus 
que  deux  montres  ou  enseignes  et  seront  tenus  les  maistres  qui  en  prendront  de  les  faire  différentes 
les  uns  des  autres,  mais  seulement  une  seule  boutique,  maison  ou  fabrique,  à  peine  de  fermeture  tle 
la  dernière  ouverte  et  de  trente  livres  d’amende. 

XIII.  —  Il  est  défendu  à  tous  les  maistres  de  presler  leur  nom  directement  ou  indirectement, 
soit  qu  ils  ne  travaillent  plus  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  quelque  particulier  quel  qu'il 
puisse  eslre,  non  maistre,  pour  faire  travailler,  fabriquer,  vendre  et  faire  le  mestier  ;  comme  aussi 
de  laire  travailler  chez  eux  et  dans  leur  fabrique  en  leur  propre  et  pour  leur  compte  comme  s’ils 
étoient  maislres  a  peine  de  pareilles  trente  livres  d'amende  pour  la  première  fois  et  du  double  en 
cas  de  récidive. 

XIV.  —  Les  veuves  de  maistres  pourront  régir  et  tenir  la  fabrique  de  leurs  maris  si  bon  leur 
semble  et  jouiront  des  mesmes  prérogatives  que  les  maistres  tant  qu’elles  seront  veuves  sans  néant- 
moins  qu  elles  puissent  laire  des  apprentifs  et  pourront  néanlmoins  continuer  les  apprentissages 
déjà  commencés  par  leurs  maris  pourveu  qu'il  se  soit  écoulé  avant  leur  décès  deux  ans  desdits 
apprentissages  et  Lels  apprentifs  seront  reçeus  sans  contestations  comme  les  autres  apprentissages 
faits  et  finis  par  les  maistres;  seront  au  surplus  les  veuves  retrainles  à  l’exécution  des  statuts  tout 
comme  les  maislres. 

X\  .  —  Et  le  cas  arrivant  que  la  veuve  d'un  maistre  ne  voulust  plus  continuer  le  métier  ou 
qu  elle  ne  voulusl  plus  les  apprentifs  de  son  mari  ou  aucun  d'iceux.  lesdits  apprentifs  se  mettront 
chez  un  autre  maistre  et  ne  seront  plus  obligés  que  de  s’engager  pour  le  restant  du  temps  qui 
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restera  à  courir,  le  temps  couru  avec  le  deffunt  comptant,  ce  qui  aura  aussi  lieu  au  cas  que  les 
apprentifs  soient  obligés  de  quitter  la  veuve  pour  n’avoir  pas  rempli  le  temps  ci-dessus  prescrit  et 
on  ne  pourra  faire  aucune  difticulté  sur  semblable  apprentissage  quoi  que  passé  en  deux  temps  et 
cbe/.  deux  différents  maislres. 

XVI.  —  Comme  l'intercst  public  exige  que  nul  ne  s’immisse  du  mestier  sans  avoir  quelque 
expérience,  les  apprentissages  seront  passés  par  les  maistres  au  moins  pour  quatre  ans  par  devant 
notaire  et  les  apprentifs  payeront  au  corps  pour  droit  d’entrée  cinq  livres  dans  le  mois  après  le  jour 
de  l’acte  duquel  droit  les  maistres  seront  responsables  à  défaut  de  paiement  dans  le  mois  et  pourront 
y  eslrc  contraints  à  Pcllel  de  quoi  les  maistres  seront  tenus  d’en  aviser  les  sindics  dans  la  huitaine 


après  la  passation  de  l’acte  à  peine  de  six  livres  d'amende  lequel  droit  ne  regardera  pas  les  enfants 
sortis  des  hospitaux  de  cette  ville  dont  on  justifiera  par  le  certificat  du  sieur  directeur  qui  sera  remis 
aux  sindics  en  exercice. 


XVII.  —  Comme  il  arrive  que  les  enfants  qui  ont  dessin  d’apprendre  le  mestier  restent  quelque 
temps  chez  les  maistres  avant  que  d’entrer  quelque  temps  en  apprentissage,  nul  maistre  ne  pourra 
débaucher  ni  recevoir  chez  lui  aucun  garçon  en  apprentissage  qui  aura  resté  quinze  jours  chez  un 
maistre  et  aitee  dessin  que  de  l’aveu  et  consentement  de  l’ancien,  soit  sous  prétexte  d’abréger  le  temps 
ou  pour  tout  autre  motif  à  peine  de  vingt  livres  d’amende  et  tel  maistre  contrevenant  sera  tenu  de 
congédier  ledit  apprenti f  pour  retourner  chez  le  premier,  quand  mesme  il  aurait  passé  l’acte. 

XVIII. —  Les  apprentifs  une  fois  sortis  d’apprentissage  ne  pourront  prétendre  à  la  maislrise 
qu’ils  n’aient  travaillé  au  moins  trois  ans  en  qualité  d’ouvrier  soit  chez  leur  maistre  ou  chez  tout 
autre,  duquel  service  en  se  présentant  iceux  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  à  peine  d’estre 
renvoyés  et  de  nullité  de  leur  réception. 
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le  tout  aura  été  trouvé  dans  la  forme,  les 
aspirants  certifieront  encore  de  leur  catho¬ 
licité,  bonne  vie  et  mœurs  par  bonnes 
pièces  et  ce  fait  les  sindics  leur  ordonneront 
chef-d’œuvre  ci-après  établi. 

XXII.  —  Les  sindics  ordonneront  aux 
aspirants  de  faire  pour  chef-d’œuvre  un 
jeu  de  cartes  complet  à  reflet  de  quoi  il 
leur  sera  donné  trois  rames  de  papier  con¬ 
venable  ,  lequel  chef-d’œuvre  sera  fait 
dans  la  maison  de  l’un  des  sindics  ou 
chez  tel  maislre  qu'iceux  indiqueront  et 
pour  y  travailler  sera  préfixé  le  temps  né- 
ïire. 

XXIII.  —  Le  chef-d'œuvre  fait  et  fini, 
les  sindics  assembleront  le  corps  à  tel  jour 
qu’ils  jugeront  à  propos  et  le  chef-d’œuvre 
sera  présenté  par  les  aspirants  pour  estre 
veu  et  visité  et  examiné  par  l’assemblée,  cl 
avant  été  trouvé  bien  fait  en  conformité 
des  règles  de  l'art,  il  sera  passé  outre  à  la 
réception  de  l'aspirant.  Les  sindics  pour 
éviter  tous  abus  après  que  l'aspirant  aura 
fini  son  chef-d'œuvre  le  plieront  et  cache¬ 
tèrent  avec  leur  cachet,  et  lors  de  la  pré¬ 
sentation  à  l'assemblée,  lesdits  sindics  vé¬ 
rifieront  s’il  n’y  a  point  d’altération  à  leur 
cachet. 

XXIV.  —  Le  chef-d'œuvre  fini  et  trouvé  bien  fait,  les  aspirants  payeront,  pour  droit  d  entrée 
dans  le  corps,  cent  livres  entre  les  mains  des  sindics  qui  en  compteront,  sans  qu  on  puisse  exiger 
desdits  aspirants  aucun  autre  droit,  ny  banquet,  ny  festin,  et  venant  le  chef-d  œuvre  a  n  estre  pas 
approuvé,  tout  aspirant  sera  renvoyé  à  tel  temps  que  l’assemblée  trouvera  a  propos  suivant  la  capa¬ 
cité  de  l'aspirant  et  la  nature  des  défauts  du  chef-d’œuvre. 

XXV.  — -  Les  fils  de  maistres  seront  dispensés  de  faire  le  chef-d’œuvre  ci-dessus,  mais  seulement 
un  simple  acte  de  suffisance  à  la  volonté  des  sindics  et  ils  seront  reçeus  par  les  seuls  sindics  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'assemblée;  ils  seront  dispensés  de  justifier  d  aucun  apprentissage,  service  ny 
d’autre  chose  que  de  leur  qualité  de  fils  de  maistres  et  payeront  pour  tout  droit  d  entrée  le  quart  du 
droit  ci-dessus  établi. 

XXVI.  —  Les  aspirants  qui  épouseront  ou  auront  épousé  une  fille  de  maislre  seront  res- 
traints  au  simple  chef-d’œuvre  et  seront  dispensés  du  droit  d'entrée  du  corps,  a  condition  toutefois 
qu’ils  en  passeront  reconnaissance  en  faveur  de  leur  femme  soit  dans  leur  contrat  de  mariage, 
soit  par  un  acte  séparé,  afin  que  ladite  femme  puisse  se  prévaloir  un  jour,  et  ne  voulant  passer 
ladite  reconnaissance,  lesdits  gendres  de  maistres  seront  tenus  de  payer  le  tout,  tout  comme 
ci-dessus. 
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\XVT1I.  —  Dès  cju  il  aura  été  reçeu  un  maistre,  les  sindics  seront  tenus  de  coucher  leur  nom, 
surnom  dans  le  livre  des  réceptions  destiné  à  ce  sujet  et  feront  mention  de  la  date  de  la  réception 
et  du  chef-d  œuvre  ou  sulfisance  qui  auront  été  fait  par  les  aspirants  reçeus  maistres  auxquels  les 
sindics  expédieront  les  lettres  de  maislrise  par  eux  signées  en  vertu  desquelles  les  nouveaux  maistres 
seront  obligés  d  aller  prêter  serment  dans  la  huitaine  par  devant  Messieurs  les  lieutenants  généraux 
de  police. 

XX \  111.  —  Comme  les  maistres,  en  comptant  sur  le  nombre  de  leurs  ouvriers,  pourront  prendre 
des  engagements  auxquels  ils  ne  sçauroient  satisfaire  par  leur  sortie,  les  ouvriers  seront  tenus 

d’avertir  leurs  maistres  un  mois  avant  leur  sortie,  au-  , _ _ _ _ _ 

l rement,  ils  ne  pourront  eslre  reçeus  nulle  part  et  les 
maistres  de  leur  côté  pour  que  les  ouvriers  ne  restent 
pas  sans  travail,  seront  tenus  de  les  avertir  quinzaine 
avant  que  de  les  congédier,  desquels  congés  donnés  ou 
demandés,  les  maistres  ou  ouvriers  seront  tenus  d’en 
aviser  les  sindics  qui  en  prendront  notte  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin,  à  moins  que  les  maistres  et  les 
ouvriers  ne  soient  d’accord  autrement  et  qu’ils  consentent 
respectivement  à  ladite  sortie  avant  le  terme  ci  dessus 
marqué. 

XXIX.  —  Chaque  maistre  payera  à  l’avenir  trois 
livres  le  premier  septembre  de  chaque  année  pour  tout 
droit  de  cote  et  cotité  annuelle  entre  les  mains  des  sindics 
qui  en  compteront  et  ce  pour  survenir  aux  charges  et 
dépenses  courantes  du  corps,  laquelle  cotité  sera  payée 
dans  la  quinzaine  après  l’échéance,  autrement  les  maistres 
seront  contraints  pour  le  double  d’icelle  à  la  poursuite 
et  diligence  des  sindics. 

XXX.  —  Les  assemblées  seront  convoquées  à  l'ave¬ 
nir  par  billet  imprimé  du  jour  au  lendemain  et  dans  la 
chambre  sindicale  aux  jour  et  heure  qui  seront  par  eux 
désigné  auxquelles  assemblées  les  deux  tiers  pourront 
délibérer  et  la  délibération  qui  sera  prise  sera  exécutée 
comme  si  la  généralité  l’avait  prise. 

XXXI.  —  Lorsque  quelques  maistres  ou  quelques 
ouvriers  auront  quelques  contestations  entre  eux,,  ils 
seront  tenus  d’exposer  leurs  différents  aux  sindics,  les¬ 
quels  en  décideront  en  leur  chambre  sindicale  avec  l’avis 
des  deux  anciens  maistres  que  les  sindics  appelleront  à 
cet  elFet  et  pourront  lesdils  sindics  et  adjoints  donner 
leur  décision  par  écrit  de  laquelle  on  pourra  demander 
l’exécution  de  l’autorité  de  Messieurs  les  lieutenants  gé¬ 
néraux  de  police. 

XXXI  h  Tous  les  membres  seront  tenus  d’assister  aux  assemblées  qui  seront  convoquées  et  d’y 
rester  jusqu  a  ce  que  la  délibération  ait  été  prise  à  peine  de  trois  livres  d’amende  au  profit  du  corps, 
ce  qui  n  aura  pas  lieu  en  cas  d  abscence,  maladie  ou  excuse  légitime,  dont  les  sindics  seront  avisés 
après  la  convocation. 

XXXIII.  Attendu  le  petit  nombre  des  maistres,  il  sera  éleu  annuellement  le  premier  septembre 
un  sindic  auquel  il  sera  donné  en  même  temps  un  autre  maistre  pour  adjoint  pour  agir  et  vasquer 
conjointement  aux  affaires  du  corps;  il  sera  encore  le  mesme  jour  nommé  et  esleu  par  pluralité  des 
suffrages  ainsi  qu  on  le  pratique,  deux  auditeurs  des  comptes  des  sindics  et  adjoints  sortant  de  charge, 
ce  qui  n’aura  lieu  que  l’année  prochaine  pour  l’élection  des  auditeurs  des  comptes. 

XXXI\  .  Les  sindics  et  adjoints  seront  tenus  de  remettre  leurs  comptes  et  pièces  justifica¬ 
tives  un  mois  après  1  élection  des  officiers  du  corps,  à  laquelle  clôture  les  auditeurs  des  comptes  seront 
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tenus  de  procéder  dans  le  mois  après  la  rémission  d'iceux  et  desdites  pièces  justificatives  à  peine 
de  cinq  livres  d’amende  pour  chacun  desdits  sindics  et  auditeurs  qui  se  trouveront  en  dernière  sans 
cause  légitime.  Les  comptes  une  fois  clos,  il  en  sera  fait  lecture  à  la  première  assemblée,  afin  que  le 
corps  en  prenne  connaissance. 

XXXV.  —  Il  sera  tenu  par  les  sindics  et  adjoints  en  exercice,  trois  livres  différents  pour  les 
affaires  du  corps;  le  premier  pour  y  coucher  les  délibérations  et  réceptions  de  maistres,  le  second  ser¬ 
vira  pour  les  notles  de  caisse  qu’on  marquera  et  pour  celles  des  congés  et  autres  notlcs  portées  par 
les  statuts  et  le  troisième  contiendra  l’enregistrement  des  comptes  annuels  qui  seront  rendus  par  les 
sindics  avec  la  clôture  d'iceux  et  des  autres  pièces  qui  devront  estre  enregistrées. 

XXXVI.  —  Le  sindic  esleu  faira  les  fonctions  de  trésorier  et  l’adjoint  qui  aura  été  nommé  faira 

les  fonctions  de  sindic  l'année  d'après  en  sorte 
qu'annuellement  il  ne  sera  esleu  qu’un  maistre 
pour  adjoint  au  précédent  qui  sera  confirmé 
pour  sindic. 

XXX \  IL  —  Nul  ne  pourra  estre  esleu  et 
nommé  pour  sindic  et  adjoint  qu'il  n'ait  pour 
le  moins  cinq. ans  de  boutique  et  de  fabrique, 
ce  qui  naura  pas  lieu  pour  celLe  première  fois 
tant  seulement  et  on  ne  pourra  estre  esleu  une 
seconde  fois  qu’il  n'y  ait  aussi  pour  le  moins 
un  intertisse  de  trois  ans  d'intervalle  de  la  pré¬ 
cédente  élection  de  la  mesme  personne  et  de  sa 
sortie  de  charge;  les  fils,  les  frères  et  cousins 
germains  ne  pourront  estre  esleu  pour  adjoint 
lors  que  le  père,  frère  et  cousin  se  trouvera 
esleu  pour  sindic. 

XXXVIII.  —  Comme  il  peut  se  faire  qu'il 
v  ail  quelques  maistres  du  corps,  soit  maistres, 
veuves  de  maistres  chargées  d'enfants,  ouvriers, 
qui  venant  à  tomber  malade  ou  autrement  ayent 
besoin  d'estre  secourus  à  cause  de  la  rareté  ou 
cessation  du  travail  ou  pour  toute  autre  cause, 
afin  que  la  communauté  soit  en  état  de  secourir 
ceux  qui  auront  recours  à  elle  et  aux  sindics, 
il  sera  donné  à  tous  les  maistres  du  corps  une 
boële  de  terre  pour  amasser  les  aumosnes,  le 
revenu  desquelles  ne  sera  employé  par  les  sin¬ 
dics  qu'à  ce  seul  usage  sans  pouvoir  estre  employé  pour  les  affaires  du  corps. 

XXXIX.  —  Pour  qu'il  v  ait  toujours  en  aumosne  des  fonds  dans  la  main  des  sindics,  chaque 
maistre  sera  tenu  toutes  les  semaines  en  comptant  avec  scs  ouvriers,  de  mettre  dans  sa  boëte  deux 
liards  en  aumosne  de  son  chef  et  chaque  ouvrier  un  liard,  à  quoi  les  maistres  tiendront  exactement  la 
main. 

XXXX .  —  Les  sindics  fairont  dans  l'année  quatre  visites  chez  les  maistres  pour  voir  si  les  ouvrages 
sont  bien  fabriqués  et  dans  les  règles  et  venant  à  trouver  qu’il  y  ail  de  la  faute  en  la  fabrication  des 
cartes,  par  moyen  de  patrons  vieux  et  usés  dont  on  pourrait  se  servir,  les  sindics  au  (lit  cas  fairont 
défenses  aux  maistres  de  se  servir  à  l’avenir  de  semblables  patrons  et  en  cas  de  récidive,  tels  maistres 
qui  n'auront  pas  déféré  aux  défenses  des  sindics  seront  condamnés  eu  vingt  livres  d’amende  a p  1  i — 
cables  moitié  à  l'hospital  Saint-Esprit  et  moitié  au  corps.  Les  sindics  pourront  mesme  déchirer 
lesdits  patrons  s'ils  le  trouvent  bon;  lors  desdites  visites,  les  sindics  fairont  la  receple  des  aumosnes 
qui  se  trouveront  dans  les  boëtcs  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouveront  bon. 

XX XXL  —  Lorsque  quelque  particulier  aura  recours  aux  sindics  pour  avoir  du  secours,  dès  lors 
iceux  suivant  le  cas  se  porteront  chez  lui  pour  sçavoir  si  véritablement  il  est  malade  ou  dans  le  cas 
de  nécessité  et  prendront  connaissance  de  la  qualité,  de  la  maladie,  du  nombre  des  enfants,  de  1  état 
de  la  famille;  ils  prendront  à  ce  sujet  les  informations  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  alors  les  sindics 
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fourniront  avec  prudence  et  sans  dénommer  personne  les  secours  qu'ils  jugeront  à  propos  entre  eux 
suivant  le  cas  et  la  qualité  mesme  de  la  personne  ou  de  sa  famille  ;  ils  auront  encore  soin  de  visiter  le 
malade  pour  pouvoir  augmenter  ou  diminuer  le  secours  suivant  que  l’état  d’icelui  le  demandera. 

XXXXII.  —  Comme  il  pourrait  se  faire  qu'il  y  ait  mesme  des  personnes  chargées  de  famille  qui 
à  occasion  de  festes  ayent  besoin  de  secours  pour  leur  famille,  les  sindics  pourront  à  l'approche  des 
l'estes  de  la  Xocl,  Pasques  et  Pcntecosle,  donner  aussi  quelques  secours  à  ceux  qui  auront  recours  a 
eux  et  qui  se  trouveront  en  nécessité,  ce  qu'ils  l’aironl  aussi  avec  la  mesme  prudence  et  mesme  secret 
cy  dessus. 

XXXXII  I. —  Comme  la  communauté  doit  se  confier  totalement  à  la  probité  des  sindics  sur  la  distri¬ 
bution  des  aumosnes,  les  sindics  ne  seront  pas  tenus  de  rendre  compte  à  la  fin  de  leur  année,  mais  ils 
fairont  seulement  au  bas  des  leurs  et  par  un  article  séparé  un  article  du  montant  des  aumosnes  restant 
en  leur  pouvoir,  lesquelles  ils  remettront  aux  nouveaux  sindics  sans  qu  on  puisse  rien  exiger  de  plus. 

XXXXIV.  —  Les  sindics  auront  soin  lors  de  leurs  visites,  ou  toutes  les  fois  qu'ils  trouveront  bon, 
de  faire  la  recepte  des  aumosnes  qui  se  trouveront  dans  les  boëtes  des  maislres  et  ils  se  contenteront 
seulement  de  tenir  notte  du  produit  en  total  de  chaque  visite  toutes  lesquelles  receptes  les  sindics 
mettront  dans  une  grande  boëte  de  fer  à  ce  destinée  laquelle  sera  fermée  de  deux  ciels,  dont  chaque 
sindic  eu  gardera  une,  pour  n'estre  ouverte  que  conjointement  pour  les  causes  ci-dessus. 

XXXXV.  —  Que  les  présents  réglements  et  statuts  seront  registrés  rière  Maistre  Sibon,  notaire, 
pour  pouvoir  parvenir  à  l’autorisation  et  homologation  d’iceux  et  ce  fait,  les  sindics  en  fairont  laire 
des  exemplaires  imprimés  qu’ils  distribueront  à  chaque  membre  du  corps  pour  qu  il  puisse  y  avoir 
recours. 

Taux  général 

Sur  chaque  qualité  différente  des  cartes  et  autres  ouvrkcfes  du  meslier  servant  pour  le  paiement 

des  ouvriers ,  sçavoir  : 

Fabrication  des  cartes  à  la  française. 

1  caisse  de  mcllage,  seize  sols,  cy . 

1  caisse  de  collage,  vingt  sols,  cy . 

1  caisse  de  picago  et  élendage,  une  livre,  cy  . 

1  rame  impression,  sept  sols,  cy . 

î  rame  figure  peinture,  deux  livres  dix  sols,  cy  . 

1  caisse  points  peinture,  une  livre  cinq  sols,  cy  . 

î  caisse  lisse,  cinq  livres,  cy . 

î  caisse  cizeaux,  trois  livres,  cy . 

î  caisse  assortissage,  huit  sols,  cy . 

1  caisse  triage,  trois  livres,  cy . 

1  caisse  jeLtage,  une  livre  quatre  sols . 

La  caisse  revient  en  tout  à 


Fabrication  des  caries  espagnoles  dites  Grand  Baslon. 

î  caisse  mellage,  douze  sols,  cy . 

î  caisse  au  collage,  dix-huit  sols . 

1  caisse  au  picage  et  étendage,  quinze  sols . 

1  caisse  impression,  une  livre  cinq  sols . 

]  caisse  laroltage  à  raison  de  douze  sols  la  rame,  deux  livres  trois  sols 

î  caisse  peinture,  cinq  livres . 

1  caisse  lisse,  trois  livres  quinze  sols . 

î  caisse  cizeaux,  deux  livres  quatorze  sols . 

1  caisse  assortissage,  neuf  sols . 

1  caisse  triage,  une  livre  seize  sols . 

1  caisse  jetlage,  une  livre  un  sol . 

Une  caisse  revient  en  tout  à  .  .  , 
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Fabrication  des  caries  espagnoles,  façon  de  Madrid. 

1  caisse  mcllagc,  douze  sols . 

1  caisse  collage,  quinze  sols . 

î  caisse  picage  et  étendage,  quinze  sols . 

î  caisse  peinturé,  quatre  livres . 

i  caisse  lisse,  trois  livres  quinze  sols . 

î  caisse  cizeaux,  deux  livres  cinq  sols . 

î  caisse  assortissage,  six  sols . 

î  caisse  triage,  deux  livres  cinq  sols . 

î  caisse  jetlage,  dix-huit  sols . 

Une  caisse  revient  en  tout  à . 

Fabrication  des  cartes  espagnoles,  façon  de  Lima. 

1  caisse  niellage,  quatre  sols . 

1  caisse  collage,  cinq  sols . 

î  caisse  picage  et  étendage,  cinq  sols . 

i  caisse  impression,  quinze  sols . 

1  caisse  peinture,  deux  livres  dix  sols . 

1  caisse  lisse,  une  livre  cinq  sols . 

1  caisse  aux  cizeaux,  deux  livres  huit  sols . 

1  caisse  assortissage,  huit  sols . 

i  caisse  triage,  trois  livres . 

î  caisse  jeltage,  dix-huit  sols . 

Une  caisse  revient  en  tout  à . 


Fabrication  des  tarots. 


1  caisse  i/4  niellage,  cinq  sols . 

1  caisse  1  / \  collage,  cinq  sols . 

1  caisse  i/4  impression  du  devant,  neuf  sols . 

1  caisse  l/4  impression  du  derrière,  douze  sols . 

Revient  le  î  i/4  à  l'impression,  à  compte. 
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1  caisse  i/4  à  la  peinture,  deux  livres  dix  sols . 

î  caisse  i/4  aux  ciseaux  et  à  la  table  finie,  une  livre  seize  sols  . 
i  caisse  i/4  à  la  lisse,  une  livre  dix  sols . 

La  tresse  collée  double  pour  quatre  papiers,  trois  sols  la  grosse 

La  grosse  de  latresse  ponier,  trois  sols. 

Un  pinceau  fait  et  la  broisse,  cinq  sols  chacune. 

Une  colle  à  grande  chaudière,  vingt  sols. 

hit  ce  fait,  lesdits  sieurs  Tourcaly  et  Sellon  ayant  recouvré  les  susdits  projets  de  règlement  et 
statuts,  nous  ont  requis  de  leur  donner  acte  de  leur  en  registration  pour  servir  et  valoir  par  toutes 
les  voies  de  droit  que  lui  avons  concédé.  Fait  et  publié  dans  notre  étude  en  présence  de  Vallerv 
Heyvier,  marchand  tailleur  d'habits,  et  Jean-Pierre  Augier,  de  ladite  ville,  témoins  requis,  et  signé 
avec  lesdits  sieurs  Tourcatv  et  Sellon  ;  Signé  :  François  Tourcaty,  Claude  Sellon,  François  Lenoir, 
Heyvier,  Augier  et  Sibon,  notaire. 

Controslé  par  le  sieur  13rès,  reçeu  douze  sols. 

Collationné  par  nous,  notaire  royal  héréditaire  à  Marseille,  soussigné.  Signé  :  Sibon,  notaire. 

enregistré  au  registre  des  actes  royaux  du  greffe  civil  de  la  Cour  du  Parlement  de  ce  pays  de 
Provence,  suivant  l'arrest  rendu  par  icelle  du  i3  septembre  ijdo.  Signé  :  Billon. 
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I  ne  caisse  revient  en  tout  ;ï . 

•riention  des  carie  espagnoles ,  façon  de  Lima. 
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Fabrication  des  tarots. 


du  derrière,  douze  sols . 

Revient  le  î  i/4  à  l'impression,  à  compte . 

-leux  livres  dix  sols . .  .  »  ♦ 

la  table  finie,  une  livre  seize  sols . 

i  livre  dix  sols . . 

•  pour  quatre  papiers,  trois  sols  la  grosse. 

»  ;  lier,  trois  sols. 

•'•  fusse,  cinq  sols  chacune. 
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ircaty  et  Sellou  avant  recouvré:  les  susdits  projets  de  règlement  et 
donner  acte  de  leur  enregistra  lion  pour  servir  et  '  aloir  par  foutes 
concédé.  Fait  et  publié  dans  notre  élude  en  présence  de  Vallcrv 
,  el  Jean-l'ierre  Augior,  de  ladite  ville,  témoins  requis,  et  signé 
»n  Signé  :  François  Tourcat  Claude  Sellou,  François  L-noir, 

*  ’  héréditaire  à  Marseille,  soussigné.  Signé  :  Sibon,  notaire. 

i  \  iiu  greffe  civil  de  1 1  Cour  du  Parlement  de  ce  pays  de 

i  embi  •  Si  -  :  I >i!lon. 
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XXII 

Demande  d'homologation  faite  par  les  sindics  des  cartiers  de  Marseille. 

(Archives  de  Marseille.  —  Livre  d’enre^isl râlions  de  la  Police  depuis  le  •i(l  août  1721 
jusqu’au  24  niai  1732.) 

Par  devant  nous  Jacques  Remuzat,  Jean  Romain,  Guillaume  Saint-Jacques  et  Jean  David, 
échevins,  conseillers  du  Roi,  lieutenants  généraux  de  police  de  celte  ville  de  Marseille,  sont  com¬ 
parus  sieurs  François  Tourcaty  et  Claude-François  Sellon.  sindics  et  adjoints  du  corps  des  marchands 
fabricants  cartiers  de  cette  ville,  assistés  de  maistre  Etienne  Jourdan,  procureur  en  ce  siège,  lesquels 
pour  et  au  nom  de  leur  communauté  nous  ont  dit  et  remontré  que  le  grand  nombre  des  abus  et  des 
contraventions  qui  s’étoient  glissées  depuis  quelques  années  dans  leur  corps  les  avoient  mis  malgré 
eux  dans  la  nécessité  de  les  réprimer,  à  l’elFet  de  quoi  après  avoir  meurement  examiné  les  moyens  les 
plus  convenables  on  n’en  auroit  trouvé  aucun  plus  effi¬ 
cace  que  d’établir  une  discipline  dans  leur  communauté 
et  de  dresser  certains  articles  et  règlements  en  forme  de 
statuts  qui  prohibast  chaque  abus  en  particulier. 

Les  maistres  cartiers  protestent  qu’en  établissant 
ces  règlements  ils  ne  se  seroient  attachés,  entre  autres 
abus,  qu'à  détruire  les  quatre  principales  causes  de  con¬ 
traventions  qui  divisent  les  membres  de  leur  corps  et 
donnoienl  lieu  à  bien  des  procès  et  des  plaintes  aux  occa¬ 
sions  des  entreprises  les  plus  extraordinaires  s’il  en  fust 
jamais. 

Le  premier  de  ces  abus  consistoil  au  commerce  par¬ 
ticulier  que  quelques-uns  des  membres  du  corps  s’ciïor- 
çoient  de  faire  avec  les  maistres  des  autres  villes  au  pré¬ 
judice  des  fabricants  de  Marseille  en  faisant  venir  des 
cartes  étrangères  au  lieu  de  les  fabriquer  eux  mesmes 
en  celte  ville  ou  d’avoir  recours  à  d'autres  maistres  pour 
remplir  les  parties  qui  leur  avaient  été  commandées  au 
cas  qu’ils  ne  le  puissent  seuls  et  par  eux  mesmes,  ce  qui 
dégénéroit  mesme  en  dol  et  fraude  parce  qu’on  ne  faisoit 
pas  façon  d’adopter  les  cartes  es  Iran  gères  comme  cartes 
de  Marseille  et  de  les  faire  passer  sous  une  mesme  em¬ 
preinte  ou  enveloppe. 

La  variété  du  prix  des  ouvrages  du  métier  que  cha¬ 
que  maistre  donnoit  à  son  gré  aux  ouvriers  de  cette  ville 
causoit  un  second  abus  encore  plus  pernicieux  aux  fabri¬ 
cants  puisqu’aucun  des  maistres  qui  n'avoil  pas  un  débit 
ou  chalandise  si  considérable  que  les  autres  étoit  dans 
la  dure  nécessité,  pour  maintenir  la  chalandise  qu’il  avoit 
quelle  qu’elle  fût,  d’augmenter  le  prix  de  chaque  ouvrage 
s’il  ne  vouloit  se  trouver  seul  et  faire  tomber  totalement 
sa  fabrique. 

Celte  variété  de  prix  étoit  la  source  d'un  troisième 
abus  et  donnoit  lieu  à  la  subordination  des  ouvriers  et 
mesme  des  apprentifs  qu’on  prenoil  et  faisoit  travailler 
pour  ouvrier.  Chacun  vouloit  travailler  et  avoir  des  ouvriers;  on  n’étoit  pas  encore  assuré  de  les 
garder  lorsqu'on  les  avoit  parce  d'autres  maistres  étoient  à  la  veille  de  les  enlever  aussitôt,  en  un 
mot,  chacun  à  1  envi  pensoit  à  avoir  les  ouvriers  de  son  voisin  sans  se  mettre  en  peine  du  préjudice 
qu’il  lui  causoit. 

On  laisse  à  penser  si  les  ouvriers  ne  protitoient  pas  de  ce  désordre  pour  se  faire  renchérir  toutes 
les  fois  qu  ils  savoient  leurs  maistres  engagés  ou  pressés;  il  n’y  avoit  plus  de  leur  part  ny  déférence 
nv  subordination,  les  ouvriers  se  mettoient  au  niveau  de  leurs  maistres  et  les  metloienl  tous  les  jours 
à  mesme  de  les  quitter  et  d'abandonner  les  ouvrages  qu'ils  avoient  commencés.  Rien  n'étoit  sans 
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double  plus  amcndable,  mais  comment  se  plaindre  contre  de  tels  ouvriers  qui  éloicnt  aussitôt  reçeus 
à  bras  ouverts  chez  d’autres  maistres?  Il  lalloit  un  frein  à  cette  grande  licence  des  ouvriers  et  des 
apprentifs,  il  lalloit  des  défences  aux  maistres  de  les  recevoir  lorsqu’ils  les  quittoient  sans  cause  et 
par  caprice  ou  par  autre  indigne  motif,  il  falloit  enfin  un  taux  général  parmi  tous  les  maistres  sur 
chaque  espèce  d’ouvrage  du  méfier  auquel  tous  les  maistres  fussent  restraints  de  se  conformer  pour 
couper  racine  a  cette  avidité  capricieuse  qui  servoit  toujours  de  prétexte  aux  ouvriers  et  apprentifs 
pour  quitter  leur  premier  maistre. 

knfin  cette  subornation  respective  des  ouvriers  et  des  apprentifs  que  chaque  maistre  melloil  en 
œuvre  pour  travailler  donnoitlieu  a  une  mauvaise  iabricalion  des  cartes  et  autres  ouvrages  cl  c’est  le 
quatrième  abus  qui  régnoit  au  préjudice  du  public;  on  prenoil  toute  sorte  de  personnes  pour  tra¬ 
vailler,  on  employoil  le  premier  venu  sans  expérience  ni  connaissance  du  métier,  on  s’embarrassoil 
lort  peu  de  la  bonne  ou  mauvaise  fabrication;  en  ellcl,  il  sembloil  que  de  concert  tous  les  maistres 
Ira vailloient  insensiblement  a  se  discréditer  dans  le  pays  étranger  et  à  perdre  entièrement  la  fabrique 
de  Marseille  en  rendant  par  la  mauvaise  fabrication  les  cartes  de  Marseille  uniformes  avec  celles  des 
autres  villes  du  royaume,  tandis  que  de  tout  temps  les  étrangers  s’étoient  attachés  à  nous,  ne  deman- 
doient  que  des  caries  de  cette  ville  portrait  de  Marseille  par  rapporta  la  finesse  et  à  la  bonne  qualité 
qu  ils  trouvoient  en  celles  ci  et  qu’ils  ne  rencontroient  jamais  en  celles  là.  Peut-on  voir  rien  de  plus 
intéressant  pour  les  fabricants  que  la  réformation  de  ce  quatrième  abus  et  pouvions  nous  le  souffrir 
plus  longtemps? 

1  ant  d  abus  si  préjudiciables  aux  membres  de  ce  corps  et  au  public  et  à  l’étranger  du  royaume  ne 
pouvoient  plus  subsister,  il  lalloit  nécessairement  y  obvier  et  les  supprimer  par  une  bonne  et  rigou¬ 
reuse  discipline  ;  c  est  précisément  ce  qu  on  fait  par  les  règlements  et  statuts  dont  il  s’agit,  nous  nous  en 
convaincrons  par  nous  mesme  parla  lecture  que  nous  en  ferons...  (Suit  l’analyse  et  l’explication  des  ar¬ 
ticles  des  statuts)...  ht  après  lecture,  les  échcvins  concluent  à  l’homologation  du  statut.  Signé  :  Rémuzat. 

^  u  les  statuts  dressés  par  les  sindics  des  marchands  cartiersde  cette  ville  de  Marseille  contenant 
quarante-cinq  articles  et  le  comparant  desdits  sindics,  tout  considéré,  nous  Procureur  du  Roi  en  la 
1  olicc  générale  de  cette  ville,  déclarons  n  avoir  rien  trouvé  dans  lcsdils  statuts  qui  soit  contraire  à 
1  inlérest  du  roi  et  du  public;  estimons  néanlmoins  qu  il  doit  eslre  adjouté  à  l'article  sixième  que  les 
sindics  ne  pourront  prendre  aucun  droit  ni  exiger  aucun  salaire  des  maistres  pourles  caisses  de  cartes 
qu  ils  leur  marqueront;  que  les  cent  livres  exprimées  en  l’article  'i\  pour  le  droit  de  réception  en  la 
maîtrise  doit  eslre  réduites  à  cinquante  livres  seulement  et  qu'il  doit  eslre  adjouté  à  l’article  quaran¬ 
tième  qu  outre  les  quatre  visites  chez  les  maistres  y  exprimé,  les  sindics  y  en  fairont  Loutes  les  fois 
que  besoin  sera  et  que  le  cas  le  requerra;  n’empéchons  au  moyen  de  ce  que  lesdits  sindics  soient 
délaissés  a  se  pourvoir  devant  la  Cour  pour  obtenir  l’homologation  dcsdils  statuts  sous  les  modifi¬ 
cations  ci  dessus  si  elle  le  trouve  ainsi  à  propos. 

Délibéré  à  Marseille  le  onze  septembre  îjlio.  Signé  :  Pichalty  de  Croissainle. 

^  u  les  statuts  dressés  par  les  maistres  cartiers  de  celle  ville  en  quarante-cinq  articles  et  le  com¬ 
parant,  nous  Echevins,  Conseiller  du  Roi,  Lieutenants  généraux  de  police,  avons  approuvé  lesdits 
statuts  sous  les  modifications  portées  par  les  conclusions  du  Procureur  du  Roi  et  ordonné  que  les 
sindics  se  retireront  par  devers  la  Cour  pour  en  obtenir  l'homologation. 

A  Marseille  le  douzième  septembre  1780.  Signé  :  Rémuzat,  Romain,  Saint-Jacques,  David. 

Ces  statuts  furent  homologués  sous  les  réserves  des  adjonctions  ci  dessus  :  «  A  Aix,  en  Noslrc 
Parlement  tenant  la  Chambre  des  vacations,  le  treizième  septembre  mille  sept  cent  trente,  de  N  os  Ire 
Règne  le  seizième.  Par  la  Chambre.  Signé  :  Levraud,  cl  scellé. 


XAIIi 

Lettre  des  maîtres  cartiers  de  Marseille  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  (1753). 

(Archives  nationales,  F1'-,  77Ô.) 

A  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux. 

Monseigneur, 

Les  sindics  de  la  communauté  des  maîtres  cartiers  de  Marseille  prennent  la  liberté  de  représenter 
très  respectueusement  à  \  olre  Grandeur  qu  il  y  a  maîtrise  et  jurande  dans  cette  communauté. 


—  519  — 


Que  depuis  plusieurs  années  ils  sont  réduits  à  un  très  petit  nombre  de  fabricants. 

Que  l'augmentation  du  droit  sur  les  cartes  a  obligé  plusieurs  maîtres  à  abandonner  ce 
commerce. 

Que  beaucoup  ont  passé  à  l’étranger  quoique  maîtres  et  même  ont  embrassé  d'autres  professions 
ou  y  ont  établi  des  fabriques  de  cartes,  en  font  entrer  dans  le  royaume  au  préjudice  des  droits  et  au 
détriment  de  la  communauté. 

Que  la  communauté  obérée  de  dettes  et  chargée  d’impositions  n’y  peut  pas  survenir  à  cause 
du  petit  nombre  de  maîtres  travaillant,  ce  qui  les  aurait  déterminé  à  se  réunir  pour  ne  faire  qu’une 
seule  fabrique  et  par  le  travail.de  bonne  qualité  et  les  fonds  qu’ils  y  mettraient  faire  les  der¬ 
niers  elForts  pour  rétablir  un  commerce  presque  éteint  et  dont  la  chute  est  certaine  si  Votre  Gran- 
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Rue  Montmartre  ,  entre  les  rues  Plàtriere  &  de 
la  Jujfienne. 

‘Y  B  E  R  T  ,  Marchand  Papetier  -  Cartier,  tient  Fabrique  de  Cartes  ,  & 
Magafin  de  Papiers  en  gros  &  en  détail;  Papier  de  France  âc  de  Hollande, 
Papier  glacé  ,  doré  ,  bordé  &  à  vignettes ,  de  toutes  couleurs  ;  Papier  battu  , 
lave'  pour  les  Deffins,  &  réglé  pour  la  Mufique  ,  de  toutes  grandeurs;  Boîtes 
Plumes  ,  Regiftres  ,  Cire  d’Efpagne  ,  Ecritoires  de  Bureau  ,  &  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  de  la  Papeterie:  fait  la  véritable  Encre  double  & 
luifante  ;  entreprend  aufii  les  fournitures  de  Bureaux  :  à  jufte  prix. 

A  PARIS. 


I! 


CARTE  D’ADRESSE  DE  YBERT 

MAÎTRE  .CARTIER  A  PARIS,  1140-1772,  A  l’ENSEIOXE  «  AU  CARTIER  DU  ROI  » 
(ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES  DE  LA  SEINE) 


deur  n’accorde  à  cette  communauté  agonisante  une  protection  particulière  à  l'effet  :  1"  d’obliger 
les  maîtres  de  la  communauté  résidant  à  Marseille  à  payer  leurs  cotités  des  charges  quoiqu'ils 
aient  abandonné  leurs  fabriques  ou  h  faire  leurs  renonciations  entre  les  mains  des  sindics;  enfin 
à  opter  entre  la  fabrication  des  caries  et  les  métiers  qu’ils  exercent  actuellement;  2°  d'ordonner 
que  les  transfuges  sans  permission  expresse  du  Roy  seront  déchus  de  leur  maîtrise  conformément 
aux  déclarations  et  arrêts  de  Sa  Majesté  des  mois  d’août  1669,  1  \  juillet  1682,  10  juillet  1 685  et 
18  avril  1741. 

Ces  deux  points  une  fois  réglés  par  Votre  Grandeur,  les  fabricants  actuels  formeroient  un  nombre 
fixe  de  huit  associés,  feroient  de  bonne  besogne  et  à  meilleur  compte;  les  droits  du  roi  augmenteroienl 
à  vue  d’œil  et  le  paiement  en  serait  plus  assuré  puisque  toute  la  fabrique  et  les  associés  en  répon¬ 
draient  solidairement. 

Les  supplians  établiront  donc  deux  classes  des  maîtres  et  veuves  à  supprimer  aux  conditions 
cy  après  dont  ils  demeureront  garants  : 

La  première  comprend  les  veuves  de  maîtres  actuellement  résidons  à  Marseille  qui  ont  abandonné 
la  fabrication  de  la  carte,  sçavoir  : 


La  veuve  Vacher. 
La  veuve  Toulon. 
Le  sieur  Grenct. 
Le  sieur  Billet. 

Le  sieur  Rigaud. 


La  communauté  olFre  une  petite  pension  à  chacune  pour  retraite. 


;  ont  r| u i 1 1 <'•  le  métier  depuis  longtemps 
point  les  charges  de  la  communauté. 


en  exercent  d’autres  et  ne  payent 


La  seconde  comprend  les  transfuges  sans  permission  du  Roy,  sçavoir  : 

Le  sieur  Jourdan,  absent  depuis  plus  de  vingt  ans  et  fugitif  au  Cap  français. 

Le  sieur  Monier,  fugitif  et  travaillant  à  Avignon  depuis  et  avant  l’établissement  du  droit. 

Le  sieur  Premier  n’a  pas  paru  depuis  sa  réception  et  n  a  jamais  payé  aucune  charge  de  la 
communauté. 

Les  sieurs  Jullien,  Galine  et  Morel,  transfuges  sans  permission,  travaillant  actuellement  à 
La  Calle,  en  Afrique,  pour  le  compte  et  comme  associés  de  la  Compagnie  d’Afrique,  reversant  des 
cartes  en  fraude  dans  le  royaume  sans  payer  les  droits;  le  sieur  Galine,  l’un  d’eux,  a  été  condamné  à 
l’amende  de  3ooo  livres  par  M.  l’Intendant  pour  faux  moulles  et  autres  contraventions  capitales. 

Le  sieur  Boyer,  transfuge  sans  permis¬ 
sion,  exerce  actuellement  le  métier  de  cou¬ 
telier  aux  Iles  Saint-Domingue  et  ne  payant 
aucune  charge  de  la  communauté. 

Le  sieur  Toulon  n’a  jamais  été  établi, 
payé  les  droits  ny  aucune  charge  de  la 
communauté;  il  a  erré  depuis  longtemps  de 
ville  en  Aille  et  enfin  a  passé  à  Nice  où  il 
travaille  au  détriment  des  droits  de  la  com¬ 
munauté. 

Outre  ces  deux  classes  de  maîtres  ou 
veuves  qui  ne  paient  aucuns  droits  et  que 
les  sindics  supplient  Votre  Grandeur  de 
suprimer,  attendu  que  les  uns  sont  retirés 
et  occupés  à  d’autres  fabriques  et  les  autres 
transfuges  sans  permission,  il  y  a  le  sieur 
Bourbon  fils  qui  a  été  reçu  maître  depuis 
l’association  projetée.  Ce  jeune  maître  est 
associé  avec  son  père  avec  qui  il  travaille, 
et  comme  il  n’est  pas  compris  dans  l’acte 
d’association,  la  communauté  olFre  de  lui 
faire  un  sort  proportionné  à  l’intérêt  qu’il 
pourroit  prétendre  dans  la  société  et  pour 
cet  clFet  lui  passera  un  acte  particulier  à  la 
charge  de  le  faire  entrer  en  part  de  société 
lors  du  décès  d'un  des  huit  maîtres  qui  se 
proposent  de  relever  ce  commerce. 

Les  sieurs  Tourcaly,  Chausson,  Bour¬ 
bon  père,  ChafFard,  Guigues,  Icarden,  G  ri  1  - 
let  et  Feau trier,  sont  les  huit  maîtres  qui 
ont  projeté  l'association  exclusive  dans 
Marseille,  se  chargeront  des  dettes  de  la 
communauté,  paieront  les  droits  au  Roy  et  établiront  une  fabrique  générale  qui  surviendra  tant 
au  commerce  intérieur  de  la  province  qu'à  celui  de  l’étranger;  mais  comme  il  ne  scroiL  pas  juste 
qu’après  un  établissement  fait  à  grands  frais,  des  fonds  employés  aux  matières  de  la  fabrication,  des 
soins  pris  pour  l’ordre  de  l'association  et  pour  faire  revivre  un  commerce  presque  détruit,  il  vînt  des 
maîtres  les  troubler  dans  celte  association,  soit  pour  y  entrer  et  partager  les  bénéfices,  soit  pour 
établir  des  fabriques  particulières  et  peut-être  frauduleuses,  comme  ils  l’ont  déjà  fait,  Votre  Grandeur 
est  très  humblement  suppliée  de  donner  ses  décisions  pour  que  le  nombre  des  maîtres  eartiers  soit 
fixé  à  huit  cy  dessus  dénommés  qui  successivement  seront  remplacés  par  le  sieur  Bourbon  fils,  par 
les  fils  de  maîtres  et  par  les  plus  anciens  compagnons  à  tour  de  robe,  commençant  toujours  par  un 
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lils  rlc  maître.  Sur  les  décisions  qu  il  vous  plaira  de  donner,  Monseigneur,  les  huit  maîtres  aulheurs 
du  projet  se  lia  tient  d  obtenir  du  Conseil  un  arrêt  qui  leur  servira  de  nouveaux  statuts;  le  régisseur 
des  droits  du  roy  y  trouvant  de  1  avantage  et  de  la  sûreté,  bien  loin  de  s’opposer  à  cette  association, 
donnera  les  mains  et  doit  présenter  des  requêtes  contre  chacun  des  transfuges  sans  permission. 

Signe  :  Guigues,  sindic;  Ciiaffard,  adjoint;  Ciiosson,  trésorier;  Tourcaty. 

A  Marseille,  le  2 \  janvier  1  j53.  » 
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Mémoire  au  sujet  de  l’impôt  qu'on  lève  à  Marseille  sur  les  cartes  à  jouer. 

(Archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  II II,  81.) 


«  Cet  impôt  qui  est  à  présent  de  un  denier  par  chaque  carte  ou  tarot  qu'on  fabrique  à  Marseille, 
paraît,  comme  tous  les  autres,  contraire  à  la  franchise  du  port  de  Marseille  et  il  semble  qu’on  pourrait 

l’attaquer  par  les  mêmes  moyens  et  conclure  d’après  les  _ 

privilèges  de  cette  ville,  qui  est  réputée  étrangère,  que 
les  cartes  et  tarots  qui  y  sont  fabriqués  ne  doivent  rien 
payer,  saut  de  les  assujettir  au  droit  lorsqu'ils  entreront 
dans  le  royaume.  On  pense  cependant  que  comme  la 
Chambre  du  Commerce  relève  déjà  beaucoup  d'articles 
bien  autrement  essentiels  que  celui-ci  sur  lesquels  elle 
demande  justice,  il  pourrait  paraître  indiscret  de  s’at¬ 
tacher  encore,  du  moins  en  ce  moment,  à  l’impôt  sur  les 
caries  qui  de  soy  est  digne  de  plus  de  faveur,  soit  par 
l’emploi  des  deniers  procédant  du  droit,  soit  par  l’objet 
sur  lequel  porte  cet  impôt,  soit  enfin  par  l’ancienneté  de 
l'établissement  du  droit. 

11  serait  à  craindre  qu’on  pût  reprocher  à  la  Chambre 
de  Commerce  de  donner  trop  d’extension  à  ses  préten¬ 
tions,  de  vouloir  aspirer  à  une  liberté  trop  générale  pour 
son  commerce  et  sa  fabrication,  et  de  ne  pas  faire  assez 
de  distinction  parmi  les  objets  qui  doivent  souffrir  du 
différend.  Il  est  vrai  que  l'impôt  sur  les  cartes  a  pu  nuire 
a  1  augmentation  de  cette  fabrique  et  conséquemment  à 
la  fabrique  du  papier  qui  a  diminué  le  nombre  des  fabri¬ 
cants  et  des  compagnons  qui  ont  passé  à  l’étranger;  c’est 
un  mal  à  la  vérité  que  cet  impôt  a  produit,  mais  voici  ce 
qu'on  peut  opposer  en  faveur  de  l’impôt. 

i°  Le  produit  est  le  premier  fond  appliqué  au  sou¬ 
tien  et  l’entre tennement  de  l’École  Militaire  Royale, 
suivant  la  déclaration  du  roi  du  l3  janvier  ij5i.  Ce  droit, 
il  a  été  défendu  de  le  mettre  jamais  à  ferme  ;  il  est  régi  et 
il  doit  toujours  1  être  pour  le  compte  du  roi  sous  l’admi¬ 
nistration  du  Secrétaire  d'Étal  ayant  le  département  de 
la  Guerre  et  le  produit  en  est  affecté  à  l'École  Royale 
Militaire,  établissement  si  utile  à  la  pauvre  noblesse  et 
qui  a  été  si  glorieux  au  Prince  qui  en  est  l’auteur. 

2°  Cet  impôt  ne  porte  que  sur  un  objet  cpii  est  sou¬ 
vent  une  occasion  de  ruine,  de  débauche,  de  crime, 
d  excès,  pour  les  sujets  du  roi.  Il  n’y  a  pas  de  nécessité  de  jouer  aux  caries,  ou  quand  on  veut  y 
jouer,  il  est  juste  de  payer  ses  amusements.  Un  tel  impôt  ne  doit  donc  pas  paraître  onéreux,  quelles 
que  soient  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  le  commerce. 

3°  Le  droit  sur  les  cartes,  les  dés  et  les  tarots  est  fort  ancien,  il  remonte 
roi  Henri  III,  du  22  mai  i583. 
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1  C.\  JEU  DK  TAROTS  EDITE  PAU  FRANÇOIS  CARRAJAT, 
CARTIER  A  CHAMBÉRY,  1794. 


une  déclaration  du 


Par  ces  considérations,  on  penserait  qu’il  ne  conviendrait  pas  de  joindre  cet  objet  avec  les  autres, 
parce  que  celui-ci  dépend  du  Ministère  de  la  Guerre  et  les  autres  du  Ministère  des  Finances,  soit 
aussi  parce  qu  on  ne  peut  guère  se  flatter  de  faire  cesser  un  impôt  qui  est  fort  ancien,  qui  n'est  pas 
défavorable  dans  son  objet  et  qui  est  très  favorable  dans  son  emploi. 

S  il  était  question  de  poursuivre  cet  objet  toujours  à  part  et  séparément  fies  autres,  il  serait 
prudent,  a  ce  qu  on  pense,  de  se  borner  à  demander  la  franchise  entière  du  droit  pour  les  cartes  des¬ 
tinées  pour  1  étranger,  mais  on  croit  que  ce  n’est  pas  le  moment  et  que,  dans  aucun  temps,  il  ne  faut 
jamais  joindre  cet  objet  avec  les  autres,  parce  qu'on  pourrait  se  nuire,  et  il  est  certain  d’abord  que  les 
cartes  labriquées  a  Marseille  étant  regardées  comme  étrangères,  ne  pourraient  pas  entrer  dans  le 
royaume,  à  peine  de  trois  mille  livres  d’amende,  ce  qui  serait  un  grand  inconvénient.  (Pièce  datée 
de  l’année  1760  seulement.) 
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Lettre  de  MM.  les  échevins  et  députés  de  la  Chambre  du  commerce  de  Marseille, 
en  date  du  8  mars  1765, 

à  M.  de  Montclar,  procureur  général  au  Parlement  d'Aix. 

(Archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  II II,  7X  , 

«  Nous  avons  examiné  avec  attention  les  observations  que  vous  nous  ave/,  fait  l’honneur  de  nous 
communiquer  sur  votre  proposition  au  Ministre  de  supprimer  le  droit  de  six  deniers  par  jeu  de 
cartes  imposé  sur  celles  qui  passent  aux  pays  étrangers;  nous  allons  satisfaire  à  la  demande  que  vous 
voulez  bien  nous  faire  de  vous  en  dire  notre  avis. 

La  décadence  de  la  fabrication  des  cartes  en  celte  ville  est  trop  publique  pour  être  contestée,  on 
n  en  disconvient  meme  pas  dans  les  observations  dont  il  s'agit.  Pour  bien  connaître  l'objet  de  la  chute 
de  ces  fabriques,  nous  avons  consulte  les  syndics  des  cartiers;  ils  nous  ont  remis  l’état  ci-joint,  con¬ 
tenant  d  un  cote  les  noms  des  maîtres  qui  faisaient  travailler  depuis  17.30  jusqu’en  17^5,  avec  le 
nombre  d  ouvriers  qu  ils  occupaient  et  de  1  autre  ce  qui  existe  actuellement  des  uns  et  ries  autres. 
Nous  avons  pris  des  informations  sur  cet  état,  des  plus  anciens  maîtres  et  nous  en  avons  reconnu  la 
vérité.  Il  est  fourni  une  preuve  certaine  de  la  diminution  immense  que  celle  main-d'œuvre  a  souffert 
à  Marseille. 

La  cause  de  ce  malheur  n’est  contestée  ici  par  qui  que  ce  soit  ;  nous  en  avons  cependant  conféré 
avec  plusieurs  négociants  qui  faisaient  autrefois  des  envois  de  cartes  aux  pays  étrangers,  surtout  eu 
Lspagnc,  et  ils  nous  ont  prouvé  qu'ils  n’ont  discontinué  ce  commerce  que  depuis  l’établissement  du 
droit  de  six  deniers  par  jeu  de  cartes  sortant  du  royaume. 

fout  modique  qu  il  paraisse,  il  est  cependant  de  20  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Le 
Conseil  impose  ordinairement  un  droit  de  cette  force  sur  les  marchandises  dont  il  veut  empêcher  la 
sortie.  Il  n  est  pas  étonnant  que  celui  dont  il  est  question  aye  produit  le  même  effet  sur  les  cartes  et 
qu  on  aye  cessé  d  en  fabriquer  à  mesure  que  leur  consommation  dans  les  pays  étrangers  a  été  inter¬ 
rompue.  Inutilement  pour  en  trouver  une  autre  cause  remonterait-on  à  ce  qui  se  passait  en  i()o5  et 
i(5do  ;  1  usage  des  cartes,  dans  ces  temps  reculés,  n’est  nullement  comparable  à  celui  de  nos  jours. 

Les  maîtres  cartiers  de  Marseille  en  demandant  en  17^0  des  statuts  cl  d’être  mis  en  corps  de 
communauté  n’eurent  en  vue  que  de  retenir  les  ouvriers  qui  les  quittaient  suivant  leur  caprice  et  de 
perfectionner  leur  fabrication  :  leurs  cartes  avaient,  en  effet,  été  depuis  lors  préférées  par  les  étran¬ 
gers  à  toutes  les  autres. 

Nous  savons  bien  que  l’industrie  s’est  répandue  partout  mais  nous  n’ignorons  pas  aussi  que  pour 
empêcher  1  étranger  de  s'accroître  et  de  porter  obstacle  à  la  vente  des  ouvrages  laits  en  France,  le  roi 
en  a  exempté  plusieurs  depuis  longtemps  de  tous  droits  pour  la  destination  du  pays  étranger  afin  qu’ils 
puissent  y  être  vendus  à  meilleur  marché  que  ceux  dont  les  étrangers  ont  entrepris  la  fabrication.  Ce 
moyen  a  eu  tout  le  succès  qu’on  en  attendait  pour  l’avantage  de  nos  manufactures.  Celle  des  cartes 
avait  été  jugée  digne  de  celle  faveur,  non  seulement  les  cartes  qui  sortaient  du  royaume  avaient  clé 
alïranchies  du  nouveau  droit  établi  en  1701,  mais  on  les  exempta  encore  en  1702  du  droit  de  sortie 
de  la  ferme  de  la  Traitte.  Ces  franchises  ne  contribuèrent  pas  peu  à  en  augmenter  le  commerce  exté¬ 
rieur,  mais  il  n  a  plus  été  possible  de  le  soutenir  ni  de  le  continuer  lorsqu’il  a  été  chargé  du  droit  con¬ 
sidérable  de  six  deniers  par  jeu  établi  en  17/, 5. 


'ideralions,  on  penserai  conviendrait  pas  de  joindre  ccl  objet  avec  les  autres* 

•ii  dép<  i  <'  Mini  Guerre  et  les  autres  du  Ministère  des  Finances,  soit 

•  quoi»  ne  ni  .  ..  re  faire  cesser  un  impôt  qui  est  fort  ancien,  qui  n'est  pas 

dans  sot»  objet  <  t  qu  èavorabb-  dans  son  emploi. 

I  que-! ton  de  i  m  l  objet  toujours  à  part  et  séparément  des  autres,  il  serait 

1  demander  la  franchi»  entière  du  droit  pour  les  cartes  des- 
<  m  •  •  1  ■  e  h  'st  [>as  lt  •..•ment  et  que,  dans  aucun  temps,  il  ne  faul 

tk  idn*  •  objet  parce  qu’on  pourrait  sc  nuire,  et  il  est  certain  d’abord  que  les 

I  i  -aidées  comme  étrangères,  ne  pourraient  pn-  entrer  dans  le 
à  j  i  de  livres  d  amende,  ce  qui  serait  un  grand  inconvénient.  (Pièce  datée 
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tire  ri.  M  îhevins  et  députés  de  la  Chambre  du  commerce  de  Marseille, 

en  date  du  8  mars  1765, 

Montclar,  procureur  général  an  Parlement  d’Aix. 

i  avec  attention  i- -s  observations  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  do  nous 
>  i  ^position  au  Min:  de  supprimer  le  droit  de  six  deniers  par  jeu  de 

P'i  passent  aux  pays  étrangers;  nous  allon  .-atisfairo  à  la  demande  que  vous 

•  •  fabr  al  if  <u  des  cartes  en  celle  ville  est  t  r.  •  [>  publique  pour  être  contestée,  on 

pr  Ions  les  ol>'.  rv.il ioii'  dont  il  s’agit.  Pour  bien  cQiiuaUrcî  objel  de  la  chute 

oms  dos  maître»  qui  faisaient  travailler  depuis  ij3o  jusqu'en  17^5,  avec  le 
■l>  occupaient  et  de.  !  autre  ce  qui  existe  actuellement  des  uns  et  des  autre-. 

•î  «  ‘  preuve  cm  laine  de  ;  i  dimiuulion  immense  qu.  pci  main-d’u-uvro  a  souffert 

lhe.ur  h  é  t  contestée  ici  par  qui  que  ce  soit:  nous  en  avons  cependant,  conféré 
■  iis  qui  faisaient  autrefois  des  envois  de  cartes  aux  pav  -  étrangers,  surtout  en 
t  }'  mv.  qu'iis  'l’ont  discontinué  ce  commerce  que  depuis  l’établi --ornent  du 

quer  à  mesure  que  leur  consommation  dans  les  paj  -  étrangers  a  été  inler- 
1*  1  mv  une  lire  eaus"  remontera  il-01  à  <-<ï  qui  *  pu  — ait  u  »6r5  <*l 

*  Marseille  en  demandant  en  17.30  des  statuts  et  d’être  mis  en  corps  de 
"C  que  :  retenir  les  ouvriers  qui  les  quittaient  suivant  leur  caprice  et  de 
:  leurs  carte-  avaient,  en  elle!,  été  depuis  lors  préférées  par  les élran 

1  dustrie  -  st  répandue  partout  mais  nous  n’ignorons  pa-  au--!  que  pour 
lire  et  de  porter  obstacle  a  la  vente  des  ouvrages  faits  eu  France,  le  roi 
longtemps  de  tous  droits  pour  la  destination  du  pays  étranger  afin  qu’ils 

•!  eu  attendait  pour  l’avantage  de  nos  manufactures.  Celle  des  cartes 

1  1701.  mais  on  les  exempta  encore  ci»  170-2  du  droit  île  sortie 

i  outenir  ni  de  le  continuer  lorsqu'il  a  été  charge  du  droit con- 


V, 


A" 


Suivant  les  observations  que  nous  discutons,  les  cartes  allant  aux  pays  étrangers  furent  soumises 
alors  à  ce  droit  sous  prétexte  qu’il  n’y  avait  plus  de  raison  pour  favoriser  une  industrie  que  nos  voi¬ 
sins  avaient  réduite  à  peu  de  chose.  11  nous  paraît,  au  contraire,  que  ce  motif,  s'il  eût  été  vrai,  rendait 
d’autant  plus  pressant  le  besoin  qu’avait  cette  fabrication  d’être  secourue:  plus  elle  était  affaiblie  et 
plus  il  était  nécessaire  de  la  favoriser  pour  la  soutenir  et  l’aider  à  se  relever  au  lieu  de  précipiter  et 
d’achever  sa  ruine  par  une  imposition  qui  ne  pouvait  avoir  que  ce  funeste  effet. 

Mais  il  s  en  laul  de  beaucoup  qu’en  17^5  les  étrangers  eussent,  comme  on  le  prétend,  réduit  à 
peu  de  chose  nos  fabriques  de  cartes;  les  leurs  commençaient  alors  à  peine  d'être  établies,  soit  par  des 
ouvriers  mécontents  ou  inquiets  qui  étaient  sortis  du  royaume,  soit  par  quelques  maîtres  ruinés  par 
leur  négligence  ou  par  leur  mauvaise  conduite.  Si  elles  se  sont  accrues  depuis,  elles  n’en  sont  rede¬ 
vables  qu’au  droit  dont  il  s’agit,  puisqu'il  nous  a  contraints  de  leur  abandonner  toute  concurrence  par 
le  renchérissement  qu’il  a  occasionné  à  nos  cartes.  Les  étrangers  n’ont  que  trop  profité  de  cet  événe¬ 
ment;  il  leur  a  été  aussi  avantageux  qu’il  nous 
a  été  funeste,  puisque  leurs  fabriques  se  sont 
accrues  et  que  les  nôtres  sont  presque  anéanties. 

Après  avoir  développé,  Messieurs,  la  véri¬ 
table  cause  de  la  destruction  de  la  fabrication  des 
cartes  en  cette  ville,  il  nous  reste  à  évaluer  les 
pertes  cpii  en  résultent. 

Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  savoir  d’une 
façon  sûre  la  quantité  de  cartes  qui,  avant  17^0, 
passait  de  ce  porta  l’étranger.  Les  notions  qu’on 
se  flatterait  d'avoir  sur  ce  sujet  ne  peuvent  être 
que  fausses  :  on  peut  mettre  à  ce  rang  ce  qui 
est  dit  dans  les  observations  qui  vous  ont  été 
adressées  qu’en  17^,4  il  n’en  était  sorti  que 
570  grosses  de  la  Provence. 

On  ne  peut  avoir  eu  celle  note  que  dans  les 
bureaux  de  la  Ferme  où  il  n’est  pas  possible 
d’en  avoir  de  sûres  pour  cette  marchandise,  at¬ 
tendu  que  n’étant  pas  sujette  au  droit  de  sortie, 
à  ce  moment,  elle  n'est  pas  portée  sur  les  re¬ 
gistres;  d'ailleurs  les  cartes  qui  sortent  de  cette 
ville  n’étant  soumises  qu’à  une  pesée  dans  les 
manifcts  donnés  au  bureau  du  poids  el  casse, 
on  11c  se  lait  pas  une  peine  à  la  y  comprendre  sous  le  nom  d’images  sur  carton  et  même  de  n'en  faire 
aucune  mention  dans  «es  manifcts,  surtout  pour  les  pacotilles,  et  cela  dans  le  but  de  ne  fournir  au¬ 
cune  preuve  de  leur  embarquement  pour  l’Espagne,  afin  de  pouvoir  avec  plus  de  sûreté  se  dispenser 
de  payer  les  droits  considérables  qu'elles  doivent  à  l’entrée  de  ce  royaume.  Nous  avons  donc  été  obligés 
pour  connaître  cet  objet  de  recourir  au  nombre  d’ouvriers  qui  étaient  occupés  en  cette  ville  à  celle 
main-d  œuvre  avant  1 745  et  d’examiner  la  quantité  de  cartes  que  chacun  d'eux  pourrait  fabriquer  dans 
le  cours  d’uneannée,  afin  de  juger  par  la  diminution  du  nombre  d’ouvriers  de  celle  de  leurs  ouvrages. 

Nous  avons  appris  que  ce  qu’on  appelle  dans  celle  fabrique  une  «  menée  »  produit  20  douzaines 
de  jeux  de  cartes  el  qu’on  compte  sur  une  menée  chaque  semaine  par  tête  d’ouvrier.  Sur  ce  pied,  on 
peut  évaluer  que  chaque  ouvrier  fabrique  pendant  les  52  semaines  dont  l’année  est  composée,  environ 
1  o4o  douzaines  de  jeux  de  cartes,  c'est-à-dire  8(>  grosses  2/3;  mais  comme  dans  cette  quantité  on  ne 
comprend  pas  le  travail  du  maître,  de  sa  famille  et  des  apprentis  qui  mettent  tous  la  main  à  l’œuvre, 
on  peut  sans  difficulté  augmenter  le  compte  précédent  de  3  grosses  1  / 3  et  porter  à  90  grosses  la  fabri¬ 
cation  annuelle  d’une  fabrique  par  chaque  tête  d’ouvrier. 

Celle  façon  est  plus  convenable,  de  l’aveu  des  fabricants,  pour  parvenir  à  cette  reconnaissance; 
voici  ce  qui  en  résulte  pour  cette  ville. 

Nous  avons,  en  1745,  180  ouvriers;  en  portant  le  nombre  de  ceux  qui  travaillent  uniquement 
pour  la  consommation  de  la  ville  à  3o,  on  ne  s’écarte  sûrement  pas  de  la  vérité  puisque  16  suffisent  à 
présent  non  seulement  à  ce  travail,  mais  même  au  peu  qui  reste  pour  l’étranger.  Les  i5o  restant 
n’étaient  par  conséquent  occupés  qu'à  faire  des  cartes  destinées  à  l’étranger  et  suivant  les  supputa¬ 
tions  que  nous  venons  de  faire,  leur  fabrication  pour  cette  destination,  à  raison  de  90  grosses  chacun, 
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était  en  total  de  i35oo  grosses  par  an.  Voici  ce  qu'elles  produisaient:  le  fabricant  vendait  au  négo¬ 
ciant  iG  livres  la  grosse  et  celui-ci  faisait  un  prolit  qui  est  évalué  à  25  pour  100  sur  le  pied  commun; 
il  montait  à  plus  de  100  pour  100  sur  les  envois  faits  aux  Indes  qui  étaient  considérables.  La  grosse 
produisait  donc  pour  ces  deux  parties  20  livres.  11  faut  ajouter  encore  à  cette  somme  1  (>  sols  par 
grosse  pour  le  prix  des  rognures  qu  elle  produit  et  que  les  fabricants  vendent  8  livres  le  quintal,  en 
sorte  que  chaque  grosse  de  cartes  envoyée  aux  pays  étrangers  de  Marseille  v  faisait  entrer  20  livres 
1G  sous,  ce  qui  revient,  pour  les  i3  5no  grosses  dont  nous  venons  de  parler,  à  280800  livres. 

L'exportation  actuelle  est  d'un  objet  trop  modique  pour  en  déduire  la  valeur  sur  celle  somme 
importante.  Quand  elle  serait  de  800  grosses  pour  toute  la  Provence,  comme  le  portent  les  observa¬ 
tions  dont  il  s'agit,  ce  n’est  qu'un  point  en  la  comparant  aux  i35oo  grosses  à  quoi  montait  l'ancienne 
exportation  de  la  seule  ville  de  Marseille. 

Celle  somme  arrivait  annuellement  de  l'étranger  comme  prix  du  papier,  salaire  des  ouvriers 

papetiers,  cartiers,  loyers  de  fabrique  et  ma¬ 
gasin  des  uns  et  des  autres,  leur  entretien, 
celui  de  leur  famille  et  plusieurs  autres  dé¬ 
penses.  Les  deniers  étrangers  étaient  em¬ 
ployés  à  tous  ces  payements  et  ils  étaient 
répartis  parmi  plusieurs  sujets  du  roi.  I. 'im¬ 
pôt  de  six  deniers  par  jeu  de  cartes  sortant 
du  royaume  a  l’ait  tarir  cette  source  abon¬ 
dante.  Le  préjudice  que  les  papeteries  de 
Provence  en  ont  souffert  est  immense,  at¬ 
tendu  qu'elles  seules  fournissaient  le  papier 
employé  à  faire  des  cartes  pour  l'étranger. 
11  en  fallait  2^300  rames  pour  fabriquer  les 
i35oo  grosses  exportées  à  raison  de  q  rames 
par  caisse  de  5  grosses. 

Nous  ne  vous  avons  parlé,  Monsieur, 
que  de  ce  qui  regarde  cette  ville,  nous  ne 
connaissons  pas  assez  l’objet  de  celle  fa¬ 
brique  dans  le  reste  de  la  province  pour 
vous  en  entretenir,  nous  pouvons  cependant 
vous  assurer  que  nos  négociants  étaient  sou¬ 
vent  obligés  d'y  avoir  recours  pour  faire  des 
envois  de  cartes  lorsque  les  fabriques  de  Marseille  ne  pouvaient  pas  suffire  pour  y  fournir  la  quantité 
qui  leur  était  nécessaire.  Ce  cas  arrivait  fréquemment  par  l'étendue  qu'avait  ce  commerce,  il  devait 
augmenter  de  beaucoup  les  travaux  des  cartiers  de  Provence  :  Ils  ont  sans  doute  été  réduits,  comme 
les  nôtres,  à  abandonner  leur  métier. 

Le  seul  moyen  de  faire  revenir  les  avantages  que  la  cessation  du  commerce  des  cartes  a  fait  dis¬ 
paraître,  est  de  rétablir  ce  commerce,  et  on  ne  peut  y  parvenir  qu’en  supprimant  les  droits  de  six 
deniers  par  jeu  qui  le  détruisent.  Cette  suppression  devient  d’autant  plus  juste  et  plus  nécessaire  que 
les  cartes  fabriquées  à  Avignon  passant  à  l'étranger  à  travers  le  royaume,  ne  sont  pas  soumises  à  ce 
droit,  en  sorte  qu’elles  ont  un  avantage  réel  de  20  pour  100  sur  celles  des  fabriques  de  France.  C’est 
un  ennemi  de  plus,  que  ce  dernier;  on  a  eu  soin  de  cacher  ces  faits  dans  les  observations  sur  ces 
matières  pour  ne  relever  que  l’établissement  du  droit  de  consommation  dans  le  Comtal  Vcnaissin 
comme  utile  aux  fabriques  nationales.  Il  est  vrai  qu’il  a  prévenu  les  versements  qui  se  faisaient  en 
Provence,  mais  la  franchise  pour  l’étranger  dont  nous  venons  de  parler,  accordée  aux  cartiers  du 
Comtal,  achève  de  ruiner  ceux  du  royaume.  Il  est  douloureux  pour  ceux-ci  de  voir  les  sujets  d’un 
prince  étranger  leur  enlever  dans  le  sein  de  la  France  un  commerce  avantageux  dont  ils  sont  exclus. 

Cette  préférence  pour  les  Avignonnais  esL  trop  contraire  à  l'amour  de  Sa  Majesté  pour  ses  sujets 
et  à  la  protection  qu'elle  accorde  en  particulier  aux  fabriques  de  son  royaume  pour  subsister  plus 
longtemps,  surtout  si  vous  voulez  bien,  Monsieur,  en  demander  la  suppression,  et  que  les  cartes  du 
royaume  puissent,  en  conséquence,  aller  à  l'étranger  avec  la  même  franchise  que  celles  d’Avignon. 

Nous  souhaitons  que  nos  réflexions  sur  cette  matière  vous  satisfassent,  mais  nous  vous  prions  de 
compter  toujours  sur  notre  empressement  pour  seconder  tant  que  nous  le  pourrons  le  zèle  qui  vous 
anime  toujours  pour  le  bien  public. 
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Election  d’un  député  au  Tiers  Etat  par  le  corps  des  cartiers  papetiers 
en  exécution  des  lettres  du  roi  du  2  mars  1789. 

(Archives  municipales  de  Marseille.  —  Carton:  fabriques,  manufactures,  métiers.) 


«  Ce  jourd'hui,  vingtième  du  mois  de  mai  1789,  à  trois  heures  de  relevée,  a  été  tenue  assemblée 
de  Messieurs  les  marchands  fabricants  de  papier  et  de  cartes  de  celle  ville  et  son  terroir,  convoquée 
extraordinairement  par  billets  à  la  diligence  du  sieur  Sindic,  par  devant  nous,  notaire  roval,  à  Mar¬ 
seille,  soussigné,  dans  l'une  des  salles  du  couvent  des  R.  P.  Carmes  Déchaussés,  à  laquelle  ont  été 
présents  : 

Antoine  Bourbon,  syndic. 

Antoine  Isnard,  adjoint. 

Guillaume  Chosson,  trésorier. 


Joseph  Bcssion. 

Victor  Verson. 
Jean-Joseph-François  Pons. 
Jean-André  Carnet. 

Antoine  Bournat. 

Antoine- François  Buisson. 
Désiré  SerdoL. 
Jean-Baptiste  Euslachc. 


Antoine  Roudiac. 
François- Pascal  Chai  Ion 
Joseph-Antoine  Senès. 
Jean-Baptiste  Jean. 
Louis  Ricard. 
Jean-Louis  Deluv. 
Jacques  Laurent. 


Fut  nommé  d‘un  commun  accord  et  à  l'unanimité  le  sieur  Jean-Baptiste  Jean. 

(Signature  illisible.) 

Jean  Bourbon.  —  Antoine  Isnard.  —  Guillaume  Chosson.  » 
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Extrait  du  cartulairè  d'Honoré  Blégier,  à  Aix  en  Provence. 

(Étude  de  M*  Donnefort.  notaire  ù  Aix.  —  Acte  du  16  septembre  i4~>7-' 

Datio  tutelle  pro  honesla  mulicre  Albele,  relicle  quondam  Jacobi  Agulhenqui,  ci vitatis 
Aquensis. 

Item  unam  duodenam  calcarium  sivc  de  sperons  et  duo  paria  calcarium  de  Lion,  ascendunt 
llorenos  très  grossos  sex. 

Item  tria  paria  striviorum  sivc  de  striers  ascendunt  grossos  sex  cum  dimidio. 

Item  sex  duodenas  ludorum  cartarum  sivc  de  juos  de  carias  ascendunt  llorenum  unum  grossos 

très. 

Item  novem  duodenas  potorum  sivc  de  pronches  dictarum  de  slans  (étain)  llorenos  duos 
grossos  oclo. 

Item  oclo  milia  malhelarum  sivc  de  malhelas  parvarum  dictarum  de  Milan  ascendunt  Ho- 
renos  duos  (  !  . 


(1)  Hem,  l)eux  douzaines  d'éperons  ou  de  sperons  et  deux  paires  d'éperons  de  Lion,  3  florins  G  gros. 
Item ,  Trois  paires  d'étriers  ou  de  striers,  fi  gros  et  demi. 

Item,  Six  douzaines  de  jeux  de  cartes  ou  de  juos  de  carias,  t  florin  3  gros. 

Item,  Neuf  douzanies  de  pois  ou  de  pronches  d'étain.  2  florins  8  gros. 

Item,  Huit  mille  agrafes  ou  petites  malhelas  de  Milan,  1  florins. 
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Arrest  en  commandement  du  Roy  du  18  février  1663,  en  faveur  de  l'hospital  du  Sainct-Esprit 
de  la  ville  de  Tholon,  contre  les  administrateurs  de  l’hospital  de  la  Charité  d'Aix,  por¬ 
tant  pouvoir  aux  Recteurs  de  l'hospital  dudit  Tholon,  d'exiger  le  droict  imposé  sur  les 
Cartes,  Taraux,  Ealles  de  Dez  et  Petun  dans  la  ville  de  Tholon  et  le  ressort  de  la  Séné¬ 
chaussée  au  profit  dudit  hospital  de  Tholon. 

(Archives  de  Toulon,  CC,  Caries  à  jouer.  , 

«  Le  Roy  s’étant  faicl  représenter  des  Lettres  patentes  du  i5  mars  i(>(>o.  Registres  ou  besoing  à 
esté  portant  don  et  imposition  en  faveur  de  l'IIospital  de  la  Charité  de  la  ville  d  Aix,  des  droicts  qui 
sont  levez  et  perçeus  dans  l'eslandue  du  païs  de  Provence,  sur  les  cartes,  taraux,  balles  de  dez  et 
petun.  EL  saditc  Majesté,  avant  depuis  esté  informée  que  l'hospital  du  Sainct-Esprit  de  la  ville  de 
Tholon,  a  beaucoup  plus  besoing  de  ce  secours  qu’aucun  de  ladite  province,  pour  estre  l'un  des  ports  le 
plus  considérable  de  la  mer  Méditerranée,  où  se  font  la  plus  part  des  débarquements,  de  sorte  que, 
par  ce  moyen,  ledit  hospital  est  très  souvent  chargé  d'un  grand  nombre  de  soldats,  matelots  et  des 
autres  pauvres  malades  des  lieux  circonvoisins,  quoy  qu'il  ne  subsiste  que  des  eharilez  et  aumosnes 
qui  luy  ont  été  faites  jusqu'à  présent. 

Sa  Majesté  estant  en  son  Conseil,  en  interprétant  lesdiLcs  lettres  patentes  du  i.>  mars  1OG0,  a 
Ordonné  et  Ordonne  que  ledit  Hospital  du  Sainct-Esprit  de  Tholon  jouira  du  bénéfice  d'icelles.  Ce 
faisant  veut  et  entend  saditc  Majesté,  que  les  droicts  ordonnez  par  lesdites  lettres  et  arrests  de  vérifi¬ 
cation  d'icelles  sur  les  cartes,  taraux,  balles  de  dez  cl  petun.  seront  à  l'advenir  levez  pour  et  au  prolit 
dudit  Hospital  du  Sainct-Esprit  de  Tholon.  Fait  dcfïences  à  ccluv  de  la  Charité  d'Aix  et  à  tous  autres, 
d'y  apporter  aucun  trouble  n'y  cmpeschement,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  interests.  Enjoint 
Sa  Majesté,  aux  consuls  des  v  illes  cl  lieux  de  saditc  sénéchaussée,  chacun  au  droict  soy,  de  tenir  la 
main  à  l’exécution  du  présent  arrest,  cl  à  ce  que  lesdits  droicts  soient  incessamment  levez,  à  peine  d’en 
respondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  dont  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s’en  est  réservée  la  connoissance  et  a  son 
Conseil.  Et  icelle  interdite  à  toutes  autres  Cours  et  Juges.  Fait  au  Conseil  d’ Estât  du  Roy  tenu  à 
Paris,  Sa  Majesté  y  estant,  le  26  jour  de  lebvricr,  mil  six  cens  soixante  trois. 

Sf(/né  :  De  Lo.mkme. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  rov  de  France  rl  de  Navarre,  comte  de  Provence,  Forcalquier  et 
terres  adiacentes:  Au  premier  des  Huissiers  de  Nostre  Conseil  ou  autre  Nostre  huissier  ou  sergent  sur 
ce  requis;  Nous  le  mandons  et  commandons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  que  I  arrest  ce 
iourd’hui  rendu  en  nostre  Conseil,  Nous  y  estant,  et  cy  attaché  sous  le  contrescelde  Nostre  Chancel¬ 
lerie,  tu  mette  a  deue  et  entière  exécution  et  fasse  pour  ce  toutes  Significations,  Sommations,  Com¬ 
mandements  et  antres  Exploits  de  justice,  requis  et  nécessaires  sans  pource  demander  autre  Permis- 

. .  Congé,  Visa,  ne  Pareatis,  de  ce  faire  vous  donnons  Pouvoir,  Commission  et  Mandement  spécial 

par  ècs  présentes,  aux  coppies  desquelles  deuemenl  collationnées  par  un  do  nos  Amés  et  Féaux  Con¬ 
seillers  et  Secrétaires  ;  voulons  que  foy  soitadjoutée  comme  au  présent  original.  Cartel  el  Nostre  Plaisir. 

Donné  ii  Paris,  le  îiü1'  jour  de  febvrier,  l'an  de  grâce  mille  six  cens  soixante-trois  et  de  nostre  régné 
le  vingliesme. 

Par  le  Roy,  comte  de  Provence  :  signé  Louis;  et  plus  bas  De  Loménie. 


XXIX 

Assignation  des  cartiers  de  Nîmes,  devant  le  premier  Consul  de  la  ville, 
par  les  commis  à  la  perception  du  droit  sur  les  cartes  à,  jouer. 

(Archives  de  Nîmes.  —  FF.  20.) 

«  Du  mardy  treizième  jour  du  mois  de  avril  iy5i,  heure  de  quatre  apprès  midv,  dans  lTIostel- 
dc-Yille  de  Xismes,  par  devant  nous  Pierre  l/.aac  Devdier,  docteur  en  médecine,  Premier  Consul  de 
la  dite  ville,  ont  comparu  sieurs  François  Bosc  et  Henri  Fain,  préposés  pour  la  Régie  du  droit  sur  les 


cartes  au  département  de  Nismes,  lesquels,  à  la  requeste  de  Jean-Baptiste  Bocquillon,  régisseur  desdits 
droits,  nous  ont  requis  en  conséquence  de  1  Bd  il  du  Roy,  1701,  et  des  ordres  qui  leur  ont  été  adressés, 
ils  ont  fait  assigner  par  devant  nous  au  présent  jour,  lieu  et  heure,  les  demoiselles  Marsilhac  et  Bus- 
seuil  et  Rousset,  cartiers  de  cette  ville,  pour  y  voir  procéder  au  bris  des  anciens  moules  servant  à  la 
fabrication  des  cartes  qui  sont  en  leur  pouvoir  et  qu’ils  ont  fait  apporter  devant  nous  au  nombre  de 
vingt-deux  planches  et  trois  coupcaux,  requérant  qu’il  nous  plaise  entendre  que  les  sus-nommés  sont 
icy  présents,  ordonner  le  bris  desdils  moules,  conformément  aux  édits  et  ont  signés  :  Bosc.  —  Faix. 

Fl  a  1  instant  ont  aussi  comparu  les  veuves  .Marsilhac  et  Uusseuil  et  ledit  Roussel,  qui  nous  ont 
dit  qu  en  1  état  il  ne  peut  être  procédé  au  bris  des  moules  de  bois  qui  ont  servi  jusqu’à  présent  dans 
celle  ville  a  la  fabrication  des  quartes,  sans  commettre  une  injustice  manifeste  et  vouloir  détruire 
1  état  et  la  fortune  des  maislres  cartiers  de  Nismes,  par  la  raison  que  les  nouveaux  moules  en  figures 
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gravées  sur  le  cuivre  et  desquels  on  veut  les  Jorcer  de  se  servir  pour  imprimer  sont  des  portraits 
inconnus  et  hors  d  usage  dans  le  pays  et  propres  à  rebuter  les  joueurs,  ainsi  qu’on  l’a  éprouvé  lors  de 
la  première  impression  qu’on  les  obligea  de  faire,  qui  coupa  la  consommation  et  le  débit,  en  sorte  que 
ces  raisons  ayant  été  goustées  par  le  sieur  La  Motte,  directeur  de  la  Généralité  de  Montpellier,  il 
ordonna  qu'on  continuerait  de  se  servir  des  anciens  moules  de  bois,  ce  qu'on  a  fait  en  conséquence 
jusques  aujourd'hui,  en  sorte  que  ces  mêmes  raisons  qui  existent  toujours  font  paraître  extraordinaire 
la  prétention  des  préposés,  d’autant  plus  que  les  moules  de  cuivre  dont  on  voudrait  que  les  cartiers 
de  Nismes  fissent  usage  étaient  destinés  pour  le  département  de  Béziers,  ainsi  qu’on  offre  de  le  justi¬ 
fier  par  les  moules  mêmes,  de  manière  que  c'est  une  véritable  affection  de  vouloir  défigurer  la  fabrique 
des  comparaissants,  qui  occasionnerait  leur  ruine  totale,  étant  d’ailleurs  certain  que  lesdils  moules 
pour  les  cartes  qui  ont  servi  pour  les  cartiers  de  Nismes  ont  été  toujours  conformes  à  ceux  de  la  ville 
de  Montpellier.  Que  1  intention  de  Sa  Majesté  n'a  jamais  été,  en  établissant  le  droit,  de  porter  préju¬ 
dice  aux  fabricants,  ce  qui  est  si  vrai  que  les  moules  que  le  fermier  fit  faire  en  1701  furent  conformes 
aux  portraits  usités  en  celte  ville,  ainsi  que  les  comparaissants  vous  l’ont  fait  apercevoir  par  l’exhibi¬ 
tion  de  deux  moules  qui  se  trouvent  dans  le  nombre  de  ceux  ci-dessus  détaillés;  Fl  comme  d’ailleurs 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  se  lever  au  sujet  du  fait  dont  il  s’agit  ne  peuvent  être  adressées 
que  par  devant  Monseigneur  1  Intendant  de  cette  province,  seul  juge  compétent  pour  en  connaître 


les  comparaissants  déclarent  qu’ils  sont  formellement  opposants  au  bris  cl  ruclure  des  moules  de  bois 
qui  leur  appartiennent,  jusqu'à  coque  le  régisseur  ou  fermier  en  aura  mis  d  autres  en  place,  conformes 
au  portrait  usité  dans  cette  ville,  ainsi  qu’il  a  été  observé  dans  toute  la  Provence  et  dans  presque 
toutes  les  villes  du  Languedoc,  sauf  au  Régisseur  général  d'y  mettre  toutes  les  marques  distinctives 
qu'il  trouvera  à  propos.  Protestant  au  cas  qu’il  fust  passé  outre  au  préjudice  de  ladite  opposition  de 

tous  les  dommages  et  inlércsls  même  et  par  exprès  du  prix  des- 
dils  moules,  dont  la  valeur  se  porte  à  environ  70O  livres  et  ont 
signé  :  La  demoiselle  Marsiliiac,  illélréc  comme  a  dit.  ^  cuve 
Dessein.,  Rôusset. 
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Statuta  Nayperiorum. 

Archives  municipales  de  Toulouse.  —  Livre  des  statuts,  année  P|6o.  i 

In  nomine  Domini,  Amen.  Cum  cura  correctio  regimen  et 
gubernatio,  minislerii  nayperiorum  sivc  illorum  qui  faciunt  carias, 
ceterorumquc  ministralium  popularium  cl  arliticialium  opilicum 
seu  meeanicorum  urbis  et  suburbii  1  bolose  ad  nobilcs  et  potentes 
viros  dominos  de  capitulo  Tholose  nedum  ex  debito  sibi  incum- 
bentis  ofticii  sed  eciam  aucloritate  regia  dignoscilur  perlinerc,  et 
quia  summum  bonum  et  utile  est  fraudes  lollere,  damna  evitare, 
maleficia  corrigere,  emendare,  punirc,  et  castigarc,et  ut  arlifticiales 
opifliccs  mecanici  seu  ministralcs  in  villa  Tholose  delinqucnlcs  in 
quibuscu mque  operibus  et  artibus  peccavcrint  seu  delinquerint 
in  melius  emendentur,  punianlur,  corrigantur  et  castigenlur,  in¬ 
terest  que  Rei  publiée,  et  universitati  Tholose,  ut  nayperii  sivc  illi 
qui  faciunt  carias,  at  alii  artifices  mecanici  seu  ministralcs  Tho¬ 
lose,  in  suis  operibus  bene  tideliler  et  sine  fraude  operentur,  et 

ut  omnis  via  et  opportunilas  peccandi  et  delinquendi  eis  precludatur  seu  ne  in  premissis  occasio 

tribuatur  delinquendi.  Idcirco  nobiles  et  potentes  viri  domini  de  capitulo  inlus  nominali  vo¬ 
lontés  seu  cupientes  indempnilati  Rei  publiée  universitatis  1  bolose  et  habilantibus  in  eadem  et 
ad  ulilitatem  laudem  et  bonam  famam  predieti  ministerii  nayperiorum  cl  illud  cxerccnlium 
providere  et  super  prediclis  bonum  et  summum  remedium  adhibere,  ad  laudemque  gloriam  et 

honorem  dei  omnipotentis  Patris  et  Filii  et  Spiritus  Sancli  ac  gloriosissimc  \  irginis  Marie  ci  us 

matris,  beatorumque  Pétri  cl  Pauli  appostolorum,  Stephani,  Saturnini,  Exuperii  et  lolius  céleris 
curie  celcstis  paradisi  et  ad  honorem  domini  nostri  Regis  ac  bonum  slalum  egreejic  urbis  et  suburbii 
Tholose  et  artifficium  dicli  ministerii  ac  Rei  publiée  Tholose,  ipsi  iidem  domini  de  capitulo,  videlicet 
domini  Stcphanus  de  Roaxio,  miles,  Bartholomeus  de  Brucellis,  Guilhermus  Bertern,  Franciscus  de 
Bens  et  Petrus  Clerici,  pro  se  et  aliis  concapitulariis  eorum  sociis  absentibus  ac  Iota  universitate 
Tholose  in  concistorio  magno  domus  communis  et  parquelo  cjusdem  existentes  et  in  hac  parte  hora 
vesperorum,  pro  tribunali,  sedentes  ad  requisitionem,  postulationem  et  suplicationem  Guilhermi 
Glauda  Andrieu,  Colini  Totavsa,  Colini  Lecheran,  Guirandi  Cortada,  Jhoannis  Denbedat,  Bernàrdi 
Andrieu,  Johannis  de  Vinhas,  proborum  et  ministralium  dicli  ministerii  ac  Tholose  habilatorum 
statucrunt,  habito  per  prius  super  hiis  maturo  et  deliberato  consilio  et  Iractatu  in  talibus  haberi 
solilo,  altenlo,  que  justa  petentibus  non  eral  denegandus  assensus  aliis  que  circa  bec  atlendcndis, 
allen tis  et  consideratis,  aucloritate  tamen  Regia  in  hac  parte  eiusdem  dominis  de  capitulo  concessa 
ordinarunt  in  hune  qui  sequilur  modum. 


Stalnla  Nayperiorum . 

Prumieramenl.  —  Statueren  e  ordencren  que  cascun  an  en  lodit  mestier  de  navperia  sian  elegilz 
per  los  menestrals  juratz  deldil  mestier  lo  jorn  de  la  festa  de  sanl  Glaudo  dos  baylcs  per  régir  e 
governar  lodit  mestier  de  navperia  losquals  juraran  en  las  mas  delsdilz  senhors  de  capitol  ou  lor 
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dcppulat  que  ben  c  degudament  en  lodit  offici  de  baylia  se  auran,  regiran  e  governaran  las  causas 
ulils  procuraran  et  las  inuLils,  juxta  lor  pouer,  evitaran,  los  presens  slatutz  lendran  e  de  puni  a  puni 
per  los  autres  menestrals  deldit  mesticr  gardar  e  servar  l'aran,  las  justicias  et  penas  levaran  el  c.xhi- 
garan;  lot  frau,  amor  e  rancor  cessan  e  aquelas  a  negun  no  las  remelran  e  a  la  li  de  lor  adminis¬ 
tration  cl  bailliatgc  bos  et  liais  bailles  eligiran  et  aquels  a  messenhors  de  capitol  ho  a  lor  depputat  et 
per  prcslar  juramen  presenlaran  als  quais  bailles  bon  e  liai  compte  de  las  causas  per  els  adminis- 
tradas  rendran  et  rcliqua  prestaran  et  aysso  dins  ung  mes  aprop  lodit  bailliatgc  en  pena  de  una  livra 
de  lornes  applicadora,  la  meytat  a  la  réparation  de  las  muralhas  de  la  présenta  vila  c  l'aulra  meytat 
à  la  brustia  deldit  mesticr. 

f/cm  statueren  et  qrdencrcn  que  losditz  bayles  e  cascun  de  lor  pescan  visitar  et  far  visitation  de 
lot  obratge  a  1  cl i L  meslier  appertenen  en  qualque  loc,  botiga,  hostalaria  ou  hostal  que  sia  trobat  en 
I  holosa  ou  perlenensas  d'aquela  an  sergent  ou  ses  sergent.  Totas  cl  quanlas  vegadas  a  que  lor  ou 
alcun  de  lor  sera  vist  fa/.edor  et  si  lal  obratge  éra  trobat  insufficient  de  prendre  lodit  obratge  el  lo 
portai’ o  far  portai’  a  la  mayso  comunal  por  ne  far  donar  justicia. 

(L  article  3  se  trouve  coupé  par  le  couteau  du  relieur,  et  il  ne  subsiste  que  quelques  mots/ 

Item  slaluercn  et  ordeneren  que  en- 
continent  que  a  la  noticia  delsditz  baylles 
ou  alcun  de  lor  endevendra  estre  encorrudas 
alcunas  penas  que  aquelas  al  tesaurier  de  la 
mayso  comunal  denunciaran  et  denunciar 
tengutz  seran. 

Hem  statueren  et  ordeneren  empero  a 
la  roques  la  dels  menestrals  deldit  meslier 
que  a  honor  de  Dieu  et  de  Iota  la  corL  ce- 
lcstial  de  paradis  et  en  especial  de  Mo’s- 
senhor  Sant  Glaudo  se  construira  et  de 
présent  se  consliluis  et  ordena  una  con- 
frairia  ou  luminaria  deldit  Sant  Glaudo  et 
aysso  en  la  gleysa  de  Noslra  Doua  de  la 
Daurada  el  en  la  capela  de  sancla  Catherina. 

Item  statueren  et  ordeneren  et  so  a  la 
rcquesla  que  dessus  que  per  sostenir  ladita 
confrairia  et  lot/,  d’aquela,  pagaran  cascun 
mestre  deldit  offici,  cascuna  seplmana,  ung  tholosa  et  los  massips  gasanhan  sendada  ung  denier  lornes. 
bd  lodit  argen  se  metra  en  una  brustia  loqual  se  convertira  a  proffieyt  de  ladita  confrayria.  Et  en 
lo  cas  que  lodit  massip  no  pogues  pagar  lodit  denier  lornes  que  lo  mestre  puesca  estre  compellil  à  lo 
pagar,  reservada  action  de  lo  poder  rccobrar  sus  la  sendada,  ou  autrament,  deldit  vayllel. 

Hem  statueren  et  ordeneren  a  la  rcquesla  que  dessus  que  lo  jour  de  la  festa  de  Mossenhor  Saint 
Glaudo  non  y  aya  degun  mestre  deldit  offici  qui  aia  a  tenir  obrador  overt  de  tôt  lodit  jour  sus  pena 
de  doas  lievras  d’oly  aplicadoyras  a  ladita  confrayria. 

Item  statueren  et  ordeneren,  requerens  los  que  dessus,  que  cascun  mestre  et  vavllel  deldit  offici 
sian  a  las  vespras  del  jour  et  de  la  vegilia  deldit  Mossenhor  Sant  Glaudo  en  ladite  gleysa  de  la 
Daurada  cl  aysso  en  pena  de  una  lievra  d'olv  applicadoyra  a  ladita  confrayria.  Et  lo  jour  de  la  festa 
nian  a  estre  a  la  messa  mage  que  se  dira  an  diague  et  sousdiague  per  honor  deldit  sant  sus  pena  de  una 
lievra  d’oly  per  cascun  que  y  faillira.  El  l’cndema  aian  a  estre  a  la  messa  dels  mors,  que  se  dira  an 
(  lague  et  sousdiague  et  an  exaudis  et  parada  de  ung  tholosa  per  cascun  monge  et  capela  que  y  sera,  an 
a  bogia  ncccssaria  et  aysso  per  lolz  los  fisels  trespassatz  d’aquest  monde  en  l’autre  et  en  spécial  per 
los  deldit  offici,  en  pena  de  una  lievra  d  oly  pagadora  per  cascun  que  y  faillira  et  applicadoyra  coma 
dessus;  sino  que  aguessa  desencusa  légitima  a  conoyssensa  delsditz  baylles. 

I/em  statueren  et  ordeneren,  requeren  los  que  dessus,  que  si  alcun  mestre  ou  molhier  de  mestre 
deldit  mcstier  anava  de  vida  a  tresppassamen ,  que  cascun  baille  deldit/.  bailles  en  son  cartier  sia  tengut 
de  far  assaver  lod.t  décès  a  cascun  menestral  deldit  meslier  et  losditz  menestrals  et  cascun  de  lor  aian 
a  tenir  os  obradors  barratz  de  la  hora  que  ho  saubran  per  tôt  aquel  jour  et  de  l’endema  entro  que  la 
messa  del  jour  sera  dila  ;  et  que  losditz  mestres  aian  a  far  honorai  mort  tant  amant  a  la  gleysa  coma  a 
la  messa  en  pena  de  una  lievra  de  sera  per  cascuna  messa  aplicadoyra  a  ladita  cofrayria;  sino  que 
algues  légitima  desencusa  a  conoyssensa  delsditz  baylles  et  mestres  deldit  offici. 
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Item  slalueren  cl  ordcncrcn  losdil/  senhors  de  capilol  qucalsdilz  mcncstrals  sia  donada  facullal 
cl  licciisa  de  far  lio  lar  lar  las  causas  ejuc  se  ensieguen  coma  son  naips  sive  carias,  scnhals  sivc  vma- 
ginas  favlas  de  papier  a  honor  de  Dieu,  ses  sans  cl  cofrayrias  que  sou  en  Tholosa  ou  au  Ira  pari,  pi  n  lie 
l'idhos  per  l'ulhonar,  pihne  salvagardas  sivc  Hors  de  lis  et  aulras  causas  apertenens  aldit  offici  sus  lo 
fait  de  pinluras. 

Item  slalueren  el  ordcncren  cpic  a  negun  meneslral  dcldit  mestier  sia  pennes  de  tenir  sino  que 
ung  obrador  ou  boligua  uberlà  dcldit  mcslicr  en  TJiolosa  ou  pertenensas  d  aquela,  sus  pena  de  uua 
lievrade  lornes  applicadora  la  mcvlal  a  las  clausuras  de  la  dita  vila  cl  l'autra  mcvlat  a  la  bruslia 
dcldit  mes  Lier. 

Item  slalueren  et  ordcncrcn  (pie  al  cas  que  alcun  meneslral  deldit  mcslicr  longues  doas  boligas 
dcldil  mcslicr  uberlas  que  losdil/.  bailles  et  enscuu  de  lor  aian  facullal  el  licènsa  de  barrar  la  una  de 
aquelas  boligas  sens  encors  de  pena. 

Hem  slalueren  et  ordcncrcn  que  d'aquesla  hora  en  avant  lot  meneslral  deldit  mcslicr  fassa  et  sia 
lengut  de  far  bon  et  sullicicnt  obralgc,  ju\la  la  forma  dels  presens  statut/.,  et  aulrament  a  son  degul  et 
los  joezs  complir  que  no  y  lalha  caria  affin  que  le  merchan  que  los  comprara  no  y  sia  dessebut  sus 
pena  de  sincq  soudz  de  lornes  per  eascun  joc,  applicadors  cuni  dessus.  Et  al  cas  que  al  mestre  per 
défia ul  del  vayllct  en  venliia  dampnagc  que  lodit  meslre  puesea  auer  action  contra  lodil  vayllet. 

Item  slalueren  cl  ordcncrcn  que  negun  de  quai  slaL  ou  condicion  que  sia  ause  vendre  joc  de 
carias  sino  que  sia  lalhal  per  meslre  ou  vayllet  deldit  offici  sus  pena  de  sincq  sols  de  lornes  per 
cascun  joc,  applicadors  cum  dessus. 

/  te  ni  slalueren  el  ordcncrcn  losdilz  senhors  de  capilol  que  a  negun  deldit  offici  de  qualque  estai  ou 
condicion  que  sia,  sia  pennes  ni  donada  facullal  per  argon,  amislal,  favor,  odi,  rancor  ni  au  iranien  de 
lar  ou  far  far  caria  gorda  ny  aulramen  falsa  ni  en  maniera  que  dampnatge  per  la  falsetal  se  pogues  far 
et  aysso  en  pena  de  privacion  deldit  offici  delqual  no  nia  usar  perpetualment  en  Tholosa  el  (le  pagar 
mieg  marc  d  argen  per  pena,  laquai  se  aplicara  la  mcvlat  a ‘la  rcparacion  de  la  présent  vila  et  Paulra 
a  la  cofrairia  et  de  estre  punit  aulramen  corporalmen  a  la  conoyssensa  delsdilz  senhors  de  capilol. 

Item  slalueren  el  ordenoren  losdilz  senhors  de  Capilol  que  negun  mestre  deldit  mestier  sia  ausart 
de  far  o  far  lar  hobrar  en  ung joc  complit  carias  de  dos  papies  so  es  que  ung  joc  coin pl il  sera  lot  de 
papier  fi  ou  lot  de  papier  gros  et  aysso  sus  pena  de  delz  sollz  lornes,  aplicadora  la  nivelai  a  la  vila  et 
1  a  u  Ira  mcvlat  a  la  colrayria,  pagadora  per  aquel  que  lo  contra  ri  fara. 

Item  slalueren  cl  ordcncrcn  losdilz  senhors  de  capitol  que  a  negun  mestre  deldil  offici  sia  permes 
de  pintar  ou  lar  pintar  las  dilas  cartas  ou  eniaginas  de  cofrayrias  sino  que  de  bon  vermelho,  verdet, 
rose  ta  ou  d 'aulras  colors  plus  sufficienlas  et  aysso  sus  pena  de  delz  soldz  lornes,  applicadors  coma 
dessus,  a  conoyssensa  delsdilz  bayles  si  las  ditas  colors  son  sufficienlas. 

Item  slalueren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capitol  que  a  negun  de  qualque  estât  ou  condicion 
(pic  sia  no  sia  permes  de  hobrar  ou  far  hobrar  en  la  presen  vila  de  Tholosa  ou  pertenensasas  d’aquela 
negun  joc  de  cartas  ou  eniaginas  de  cofrayrias,  publicamen  ny  amagadamen,  sino  que  sia  meslre  apro- 
liat  deldit  offici  per  messenhors  de  capitol  ou  estia  an  losdilz  nies  1res  et  aysso  sus  pena  de  confisca¬ 
tion  deldit  obratge  cl  de  pagar  doas  lievras  de  tornes,  aplicadoras  coma  dessus. 

Item  slalueren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capilol  que  negun  no  fassa  nv  conlrafassa  al- 
cuns  molles  de  joez  de  cartas  ny  de  emagenas  que  se  fan  en  Tholosa  de  las  cofrayrias  sino  (pie  sian 
mes  très  deldit  olfici  approhalz  per  messenhors  de  capilol  ou  vavllclz  demoran  an  losdilz  mestres  et 
aysso  sus  pena  de  confiscacion  delsdilz  molles  loscpialz  losdilz  baylles  puescan  prendre  ou  far  prendre 
c  aportar  alsditz  senhors  de  capitol  a  la  mayso  comunal  cl  autra  pena  arbitraria  a  conoguda  delsdilz 
senhors  de  capitol;  fasen  prohibition  et  dellensa  a  lot  mestre  que  no  aia  a  prendre  fuelh  cnmolal 
de  autre  meslre  ses  sa  liccnsa  ny  vavlct  de  son  meslre  ny  de  autre  per  lo  se  apropriar  ou  baillar  a 
autre,  ses  voluntat  d  aquel  de  qui  sera;  et  aysso  sus  pena  do  eslre  accusai  do  l’art  cl  de  au  Ira  pena 
cnpausadoyra  al  arbitre  delsdilz  senhors  de  capitol. 

Item  slal  ueren  cl  ordeneren  losdilz  senhors  do  capitol  que  si  alcun  foresla,  que  no  fassa  residcncia 
conlinuabla  en  la  presen  vila  de  Tholosa,  porlava  ou  fasia  portar  cartas  per  vendre  en  la  presen  vila 
que  no  li  sia  permes  de  vendre  en  menut  sus  pena  de  sincq  soldz  de  Lornes  per  cada  joc  de  carias;  cl 
si  vol  vendre  en  gros,  coma  a  dolzenas  ou  grossas,  que  no  las  aia  a  metre  en  venda  entro  que  sian  vesi- 
tadas  per  los  bailles  deldil  mestier,  si  scran  favlas  segon  la  lenor  dels  presens  stalulz;  et  aysso  sus 
pena  de  sincq  soldz  de  tornes  per  cascuna  dozena  que  sera  venduda  (lavant  lad i La  vesitacion,  aplica¬ 
dora  coma  dessus.  Et  si  las  dilas  carias  vendudas  se  trobauan  faytas  contra  la  ténor  dels  presens  sla- 
tutz  encorera  la  pena  laquai  se  deu  encorrc  en  lal  cas,  ouïra  la  dila  pena  propdanamen  nominada. 
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Hem  stalucren  et  ordencren  losdilz  senhors  de  capitol  que  negun  meslre  deldit  ol'fici  no  aia  a  far 
com pania  nv  tenir  cabal  a  parso  de  mcrchan  ou  de  meslre  de  autre  oflici  sino  que  l’os  an  meslre  deldit 
ollici  tle  caria ria  an  loqual  puesea  lar  companliia  el  tenir  cabal  comu.  Et  qui  Io  contrar  l’ara  delsditz 
meslre  dcl  présent  ollici  pagara  de  pena  doas  lievras  de  lornes;  la  tersa  part  à  la  vila  et  la  tersa  part 
a  la  cofravria  el  la  tersa  pari  al  denunciairc.  E  que  alal  companliia,  outra  la  dita  pena,  se  rompera. 
Et  si  lodil  meslre  no  la  vol  laissai'  dedins  1res  sepmanas  que  sia  privât  deldit  ollici. 

Item  stalucren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capitol  que  negun  meslre  deldit  oflici  no  aia  a 
prendre  apprehendis  deldit  ollici  mens  dcl  temps  et  spasi  de  très  ans;  loqual  apprehendis  pagara 
de  inlradas  à  la  cofrayria  del 
ollici  ung  franc  de  contant 
davant  Iota  obra  sino  que  lo 
meslre  deldit  apprehendis 
volgues  promelre  de  lo  pa- 
gar  a  la  dita  cofravria  alqual 
meslre  losditz  bavlles  dona- 
ran  quinse  jours  per  lo  pa- 
gar;  et  aysso  per  lola  dila- 
tion.  Et  que  aylal  meslre  no 
puesea  tenir  sino  cpie  ung 
apprehendis  lant  solament 
sus  pena  de  una  lievra  de 
lornes  aplicadora  la  meylal 
a  las  clausuras  de  la  présent 
vila  et  l’aulra  a  la  dita  bus- 
tia  deldil  mcslier.  bit  pro¬ 
nie  Ira  lal  apprehendis  de 
be  et  liai  ment  servir  a  son 
meslre  per  lodit  temps  de 
très  ans.  El  en  lo  cas  que 
per  lodit  temps  ne  volgues 
servir  et  ses  causa  légitima 
se  parlia  deldit  son  meslre 
ordenan  losditz  senhors  que 
deldit  oflici  no  aia  plus  a 
usai*  en  Tholosa  entro  que 
se  sia  accordai  au  losdilz 
bavlles  et  mes  très. 

Item  statueren  el  orde¬ 
ncren  losdilz  senhors  de  ca- 
])ilol  que  si  negun  vayllet 
foresta  venia  en  la  présent 
vila  per  gasanhar  sendada 
an  meslre  deldit  oflici,  cpie 
negun  meslre  deldil  ollici  no  y  aia  a  balhar  obralge  per  bcsonhar  sino  que  prumierament  lal  vayllet 
se  sia  présentât  als  bavlles  deldit  mcslier,  losquals  aian  dedins  dos  jours  examinai  lodit  vayllet  si  es 
sulficienl  de  gasanhar  sendada  ho  no.  Et  aysso  fait  per  losditz  bailles  l’ara n  resposla  aldit  companho 
vertadiera,  Iran,  dol,  rancor  et  envaga  cessan,  et  per  lo  sagramen  per  elcs  prcslat  aldit  mcslier.  Et.  en 
lo  cas  que  lodit  conpanho  sia  suflicient  per  gasanhar  sendada,  que  aia  facullat  cl  liccnsa  de  se  mclrc 
an  lo  meslre  deldit  ollici  loqual  ly  playra  ou  an  loqual  se  accordara.  Et  en  lo  cas  que  lal  vayllet  no 
sia  Irobat  suflicient,  que  losditz  baylles  li  puesea  n  far  mandamen  si  vol  demorar  en  la  présent  vila 
que  se  aia  a  métré  apprehendis  an  lo  meslre  qui  li  plaira,  si  se  pot  accordai’  an  bel  el  per  ce  r  tan  temps 
taxai  per  los  dos  bayles,  cessan  lot  odi,  envega  et  per  lo  sacrament  per  els  près  lal  coma  dit  es.  hit  en 
lo  cas  que  los  dilz  meslres  deldit  mcslier  vengan  contra  la  ténor  dclsdilz  statutz  ordenan  losditz  sen¬ 
hors  de  capilol  que  lo  dit  loguie  no  valha  e  que  sia  punit  lal  meslre  a  pagar  ung  franc  de  contan 
per  pena  aplicadora  la  mytat  a  losdilas  clausuras  et  l’autra  mytat  a  la  buslia  deldit  mcslier. 

Item  stalucren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capilol  que  negun  vayllet  ho  apprehendis  deldit 
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offic*  penden  lo  temps  de  sou  collogui  premier  sia  ausart  de  layssar  ledit  mestre  per  estar  an  autre 
mes  Ire  deldil  ofliei,  sino  que  l'os  de  voluntat  deldit  son  mestre  premier  ou  hyaguessa  causa  légitima 
a  conoguda  deldit/  bailles  et  oblenguda  licensa  d'els.  Et  que  aylal  mestre  an  loqual  se  voldra  métré  se 
aia  a  conforma  davant  que  lo  prenga  si  lodil  vayllel  a  complit  ïodit  temps  prumicr  de  son  collogui.  Et 
si  es  d’acort  au  Ïodit  mestre  prumicr  ou  a  facullat  et  licensa  delsdilz  dos  bayllcs.  Et  qui  lo  contrari 
lara  ordenan  losdilz  senhors  de  capitol  que  aylal  collogui  no  rallia  ny  lenga  et  que  Ïodit  mestre  segon 
paguc  per  pena  una  livra  de  tornes  applicadora  coma  dessus  dites. 

Item  stâtueren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capitol  que  negun  mestre  deldit  offici  ni  autre  sia 
ausart  de  soslrayre  ho  far  sostrayre  alcun  vayllet  ho  apprendis  de  son  mestre  an  loqual  lodil  vayllel 
esta  ny  maloriar  lodil  vayllet  a  1  encontra  de  son  mestre  per  que  Ïodit  mestre  ne  pognes  estre  mal 
servit  après,  sino  que  fos  ho  se  cndevengucs  aulcun  grau  dampnatge  ou  intéressé  aldit  vayllet  ou  a  la 
causa  publica,  a  la  conoyssensa  delsditz  baylles;  et  en  aysso  en  pena  à  l’encontra  deldit  mestre  que 
ho  lara  ou  lara  far  de  una  torcha  de  quatre  licuvras  de  sera  a  la  capela  de  ladita  cofravria  et  de  sincq 
solz  tornes  a  la  reparacion  de  la  présent  vila  et  si  es  vaylet  a  paga  aylant  coma  es  dit. 

//em  slalucren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capitol  que  si  alcun  vayllet  deldit  offici  vol  obrar 
a  grossas  que  negun  mestre  no  ly  aia  a  bayllar  obratge  a  lar  sino  que  prumevrament  lodil  vayllet  sia 
estât  examinai  par  losdilz  bailles  si  sera  sufficient  coma  es  de  molar,  de  paslar,  de  pintar,  talliar, 
es  tendre,  culhir  et  lar  los  palros  a  lor  degulz  et  aulrament  complir  de  lot  en  tôt,  coma  aldit  obratge 
se  requier,  et  fait  Ïodit  examen  dedins  1res  jours  per  losdilz  bailles  ly  scran  icngutz  de  ly  far  resposla 
\  ci  La  die}  ra  cncontencn  cessan  lot  dol,  rancor,  envega  et  sus  pena  deldit  sacramen  preslal  per  losdilz 
bailles  et  si  es  trobat  suflicien  que  puesca  hobrar  dcl  hobralge  del  mestre  que  li  plaira  o  an  loqual  se 
acordara  an  Lal  pacte  et  convenensa  que  si  Ïodit  vayllet  demora  dedins  loslal  deldit  mestre  e  aqui  vol 
far  sa  despensa  que  Ïodit  mestre  Ii  sia  tengut  de  donar  quatorze  doblas  per  grossa  complida  de  obrar 
et  Ïodit  vaillel  aldit  mestre  per  la  despensa  nau  de  las  doblas  persempmana  cl  en  locas  que  Ïodit  vail¬ 
le!  no  volgues  far  la  despensa  a  la  taula  deldit  mestre  que  Ïodit  mestre  no  lv  aga  a  donar  sino  unze 
doblas  per  grossa  et  sy  va  alcun  deldilz  meslres  que  vengues  contra  la  présent  ordenansa  ordenen 
losdilz  senhors  de  capitol  que  tal  mestre  pagara  ung  franc  de  pena  la  meilat  a  losditas  clausuras  et 
l'autra  meitat  a  la  bustia. 

Ilem  stâtueren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capitol  que  si  alcun  companho  deldit  offici  vol 
passar  mestre  que  tal  campauho  se  aia  a  présentai’  als  baylles  deldit  mestier  et  nolifficar  que  el  vol 
passai’  mestre  deldit  ollici  cl  losdilz  bailies  pendran  jour  per  nolifficar  als  autres  del  ofliei  et 
ly  assignaran  jour  et  loc  ccrt,  alqual  loc  lodil  companho  aura  fait  aparalhar  de  heure  scs  grarula 
despensa.  Et  aldit  loc  bout  beuran  deliberaran  boni  Ïodit  companho  l’ara  son  cap  de  hobra  so  es  a 
1  os  lal  de  la  ung  des  bailles  ho  dels  meslres  et  per  lo  far  lo  plus  lost  que  se  poyra  far  Ïodit  companho 
ne  certiflicaran. 

Ileni  stâtueren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capitol  que  negun  baille  hô  mestre  deldit  hoslal 
boni  Ïodit  cap  de  hobra  sa  lara,  ny  autre  no  aga  ajudar  aldit  companho  de  far  son  cap  de  obra,  après 
que  lo  aura  ^res  a  lar  et  aysso  sus  la  pena  de  doas  lievras  lorneses  pagadoras  per  aquel  baille  ou 
mestre  que  ho  fara  ho  fara  lar  applicadoras  la  meitat  a  las  ditas  clausuras  cl  l’autra  meilat  a  ladita 
brustia  del  mestier. 

Hem  stâtueren  et  ordeneren  losditz  senhors  de  capitol  que  Ïodit  campanho  fara  per  son  cap  de 
hobra  un  molle  de  cartas  ben  a  son  dever  cl  de  toi  puni,  et  fara  los  patros  deldit  molle  el  comparera 
las  colors  segun  la  costuma  que  se  usara  en  lo  presen  pays,  et  fara  ung  joc  de  cartas  encoladasdc  1res 
ho  quatre  papiers  et  repligadas  de  dessus,  cum  es  acoslumal,  pintadas  honcslamen  et  liadas  ben 
appunct  cl  a  u  Ira  me  n  adobadas,  ayssi  coma  en  cap  d  obra  se  requier  aldit  cl  jugamen  dois  bailles  et 
meslres  deldit  offici  ou  de  la  maior  parlida. 

Ilem  stâtueren  et  ordeneren  losditz  senhors  do  capitol  que  la  boni  Ïodit  companho  sera  estât 
examinât  als  dit/,  senhors  de  capitol  sera  eslada  l’ayla  bona  relation  del  examen  fait  deldit  companho, 
Ïodit  companho  davant  que  sia  instiluit  ho  créât  mestre  per  losditz  senhors  de  capitol,  ny  aia  preslat 
sacramen  de  gardar  losdilz  statut/.,  sera  tengut  de  portai*  et  moslrar  Ïodit  cap  d’obra  fait  so  es  lo 
joc  complit  alsdilz  senhors  de  capitol  el  de  pagar  doas  lieuras  de  tornes  de  inlradas,  la  una  al  le- 
saurier  desditz  senhors  el  1  aulra  a  la  brustia  deldit  offici  per  supporlar  los  carcz  de  la  dita  cofravria 
laquai  causa  faita  losditz  senhors  de  capitol  scran  lengutz  de  lo  instituir  cl  far  mestre  et  prendre  lo 
sacramenl  en  tal  cas  osenblan  acoslumal  de  prendre. 

Item  stâtueren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capitol  que  fait  que  sia  Ïodit  companho  mestre 
novel  aia  a  lar  lodil  mestre  novel  a  tolz  los  meslres  el  molhes  de  meslres  et  a  companhos  deldit  offici 
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ui'o  dinar,  scgon  la  qualilal  cl  facilitai  cl c  1  cl  1 L  mcslrc  novcl,  cl  aysso  dcdins  un^  mes  aprop  que  sera 
créât  mcslrc. 

hem  slalucren  cl  ordeneren  losclil/.  senhors  de  capilol  cpie  si  y  a  alcun  filh  de  mcslrc,  loqual  use 
dcldit  o I f ici  cl  vuelha  cslrc  meslre  en  lodil  ol’Iici,  cjuc  lal  (ilh  clc  mcslrc  aia  facultat  ho  liberia l  de  far 
una  de  doas  causas  lacpial  sia  lengut  de  far  clavant  cjue  sia  mcslrc  :  so  es  cpic  lodil  filli  sia  lengut  de 
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Rue  de  U  H<trpe  ,  vU-k-' vis  U  rue  S.  Severin. 

LA  C  O  U  R  ,  Marchand  :  Vend  toutes  fortes  de  Pa¬ 
piers  ,  tant  pour  I  Ecriture  que  pour  l'ImprcfiTion  •  Pa¬ 
pier  lave'  &  vernis  pour  les  Defleins  &  Mathématiques  ,  Pa¬ 
pier  à  Lettres  de  toutes  grandeurs,  Papier  de  Mufique  les' 
Comptes  &  Cahiers  ,  tant  de  Théologie  que  de  Philolophie, 
Regiitres  de  Comptes  de  toutes  grandeurs,  grand  Livre  fa¬ 
çon  de  Lion  pour  Banquier ,  réglé  &  non -réglé ,  Papier  do¬ 
ré  &  marbré  de  toutes  couleurs  ;  Cartes  à  jouer  de  toutes 
maniérés,  Ecritoires  tant  de  Cabinet  que  de  Poche  de  tou¬ 
tes  grandeurs,  Cire  d'Efpagne  Se  Pains  à  cacheter  de  toutes 
couleurs  ,  Plumes  d  Hollande  taillées  &  autres,  Curredens, 
Canifs  de  Paris  &  de  Touloufe ,  Poudre  de  buis ,  Encre  dou¬ 
ble  &  luifante.  Le  tout  en  gros  &  en  détail ,  à  jufte  prix. 

A  P  A  R  I  S  , 
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pagau  las  doas  lieuvras  de  lorncs  per  inlradas,  applicadoras  coma  desus  es  dit  (a  ni  sol  amen,  cl  eu  pagan 
lasdilas  doas  lievras  sia  cpiile  del  examen,  heure  cl  dinar.  El  al  cas  cpie  no  volgues  pagar  lasditas 
doas  lievras  que  sia  Icngul  de  far  lodil  cap  de  hobra  c  lodil  heure  cl  dinar  ta'nl  solamcu,  scs  pagarlas 
doas  lievras  de  lorncs. 

Ilcm  slalucren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capilol  que  negun  de  qualque  estai  ho  condition 
cpie  sia  en  la  présent  vila  de  iholose  ou  perlenensas  d  aqucla  sia  ausarl  de  levai'  bolica  deldil  offici 
ny  tenir  hobrador  uberl  sino  que  prumieramen  sia  meslre  deldil  ol’Iici  aprohat  per  messenhors  de 
capilol,  coma  desus  es  déclarai.  El  aysso  sus  la  pena  de  1res  lievras  lornesas  applicadoras,  la  meilat  a 


las  clausuras  de  la  vila  et  1  outra  incitât  a  la  bruslia  deldit  offici.  Et  que  aylal  hobrador  se  barre  per 
los  bailles  deldit  meslier  cl  losditas  mcrchandisas  pertocans  aldil  offici  se  prengan  et  se  portail  a  la 
mavso  comunal  per  ne  far  la  justifia  que  se  ajipcrlcndra. 

Ile  ni  stalucrcn  cl  ordeneron  losdiU  senhors  de  capitol  que  per  so  que  alcus  merchans  de  la 
presen  vila  et  autres  slrangies,  non  obstant  que  no  sian  mestres  del  présent  offici  ny  aian  prcslat 
alcun  sagramenl  al  offici,  volen  occupai’  et  abrassar  diverses  officis,  se  perforsan  de  tenir  joc/  de  carias 
cl  cmagenas  de  sans  ho  sanelas  delsquals  se  fan  cofrairias  en  la  presen  vila,  et  aysso  en  grau  prciudice 
e  dampnatge  de  la  causa  pu bl ica  cl  destruyment  del  présent  oflici;  per  so  statucren  losdilz  senhors 
de  capitol  que  negun  de  qualque  estai  ou  condition  que  sia,  sia  ausarl  ny  pennes  de  tenir  ny  vendre 
en  menut  joez  de  carias  ny  cmagenas  sobredilas,  sino  que  sia  mestre  deldit  offici  ou  autra  persona  a 
laquai  fos  permes  segond  la  ténor  dels  presens  statut/.  Et  aysso  sus  pena  de  confiscation  deldit 
obralge  et  de  sincq  dénies  tomes  per  cascun  joc  de  carias  el  de  autres  sincq  déniés  de  tornes,  ema- 
gena  de  losditas  cofrayrias,  applicadora  la  meylat  a  la  réparation  de  la  presen l  vila  et  l'aulra  mevtat  a 
la  bruslia  deldit  oflici.  El  que  losdilz  mestres  que  son  ou  seran  aian  a  vendre  lodil  obralge  a  prelz 
raysonable. 

flan  statucren  et  ordeneren  losdilz  senhors  de  capitol,  si  y  hya  alcuna  doua  que  sia  estada  molher 
de  mestre  deldit  oflici  que  aylal  dona  no  puesca  tenir  obrador  ubert  deldit  oflici  apres  la  mort  de  son 
marit  sino  tant  solamcnt  ung  an  et  ung  jour  contador  de  la  mort  deldit  marit. 

lient  per  voler  bona  patz  etconcordia  noyrir  entre  los  prescris  el  endevenidors  mestres  deldit  oflici 
foc  dit  entre  losdilz  mestres  cpie  si  ung  ou  plus  dels  mestres  arrendavan  lolas  las  farinas  apeladas 
babillas  dels  molis  del  basacgle  ou  del  castel,  lodil  arreudayre  ne  l’ara  aver  a  prelz  raysonable  que  non 
y  perda  rcs  al  mestre  deldit  meslier  per  loqual  sera  pagat,  et  en  ayssi  laran  dels  papiers  et  aulras 
causas  comunas  aldit  meslier.  Et  aysso  per  bona  amislat. 

Predicta  autem  statuta,  ordinationes  et  stabilimenta  ordinarunt  et  feccrunt  i psi  domini  de  capi- 
lulo  et  fecissc  dixerunl  pro  bono  Rei  publiée  et  dicti  minislerii  conscrvatione.  Ad  laudem  tamen 
gloriam  et  honorem  dei  omnipotenlis  gloriosissimequc  Virginia  Marie,  ejus  malris,  lolius  cetcris  curie 
celestis  paradisi,  ul  dictum  esl  supra.  Protestantes  insuper,  lam  pro  se  ipsis  et  aliis  concapitulariis, 
eorum  successoribus,  ac  pro  Iota  universitalc  Tholose,  cpiod  pretextu  dictorum  stalulorum,  modo 
quo  supra  ordinatorum  stalulorum  el  sLabilimentorum,  non  erant  nec  fuerant  intentionis  scu  men- 
libus  non  cadcbat  facere  seu  lecissc  aliquod  slatulum  scu  ordinalioncm  in  prejudicium  domini  noslri 
regis  ejusvc  honoris  nec  imperium  seu  juridictionem  suam  in  aliquo  diminuerc  velle,  ymo  potins 
ampliare  el  augmenlare.  Quod  si  vero  aliquid  in  ipsis  statulis  reperirelur  esse  factum,  slatulum  scu 
ordinalum  contra  predicta,  voluerunl  i  psi  domini  de  capiluloin  co  tamen  ipsa  statuta  nullam  oblincrc 

roboris  lirmilatem  et  illas  seu  ilia  nunc  cl  lune  pro . anullarunl  et  revocarunt,  anullantque,  tenore 

prescnlis  instrumenti  etrevocans;  protestantes  cliam,  memorati domini  decapilulo,  quod  iidem  domini 
de  capitulo  et  eorum  succcssores  possunt  et  valeanl  ordinationes  prediclas,  videlicct  cas  que  habenl  et 
debent  habere  vim  cl  robur  stalulorum  corrigere,  emendare,  mu  tare,  delrahcrc,  augmenlare  vel  ex  tolo, 
si  opus  fuerit,  et  neccsse  el  alias  eisdem  videatur  faciendi  anullare.  El  premissiis  ila  peraclis,  fac- 
Laque  lectura  dictorum  slatutorum,  modo  quo  supra,  dicti  ministralcs  omnes  el  singuli  rcquisiverunt 
et  humilime  ipsis  dominis  supplicarunt  quathinus  vellent  pro  bono  et  conscrvatione  dicti  minislerii 
duos  ex  ministralibus  dicti  minislerii  creare  in  baiulos  et  juramenta  ab  ipsis  more  solilo  recipcre  nomi- 
nandoin  baiulos,  sermone  universali,  Guilhermum  Glaudum  Andrée  et  Colinum  Totaysa,  qui  ibidem 
juraverunt  unus  posl  alium  ad  et  supra  sancla  dei  1 1 1  Ior  evangelia,  eorum  manibus  dexlris  corporaliter 
lacla,  modo  et  forma  in  primo  s  ta  tu  tu  conlentis,  cl  pari  ter  omnes  et  singuli  ministralcs  i  psi  us  minislriie 
superius  nominali  laudantes,  una  cum  dictis  baiulis  raliflicanles  et  rata  et  grata  ipsa  statuta  habentes, 
et  emologantcs,  jurarunl.  in  manibus  dictorum  dominorum  de  capitulo,  dicta  statuta  lencre,  aclendere 
servarc  pro  posse  et  cuslodirc  et  nullam  fraudem  comittere,  pcllenles  et  requirentes  in  magistros  dicli 
minislerii  admit li  et  rccipi,  auclorisari  et  approbari  Et  hoc  facto  omnibus  et  singulis  auctorilatcm  judi- 
ciariam  pariler  atque  dcccntem  interponi.  Quibus  ita  peraclis,  memorati  domini  de  capilulo,  orgauo 
vonerabilis,  vire  domini  (iuillcrmi  Roche,  in  decrelis  liciencali,  et  dictorum  dominorum  de  capitulo 
acessoris  omnes  et  singulos  superius  nominales  lanquam  idoncos  et  suflicientes  ad  dictum  ministerium 
cxercendum  in  magislros  admiserunt  el  receperunt  et,  ut  talcs,  auctorisarunt  et  aprobarunt  jura  in 
eisdem  contenta  pro  crealione  jocunda  et  noua  slatutorum  institutione  remiltendo  et  auctorilatcm 
suam  judiciariam  pari  ter  atque  decretum  interpomendo,  saluo  jure  regio  et  quolibet  alicno.  De  quibus 
omnibus  et  singulis  dicti  domini  de  capilulo,  pro  se  ipsis  et  Iota  universilate,  el  dicti  baiuli  et  minis- 
trales,  pro  se  ipsis  et  lolo  minislerio,  rcquisiverunt  me  notarium  infrasemplum  quathinus  eisdem 


«  ■U  olisl.uit  qiu*  no  sinn  nieslres  del  présent  offici- ny  ainn  prestaf 
.1  it.cupar -•*  abrussar  diverses  oflicis.  se  perforsan  de  tenir  joc/  de  cartes 

d'ii*  «i  iesüMj  Muent  del  présent  ofli ci  ;  per  so  statucreu  losdit/  senhors 

il*'-  breditns,  sino  que •  sia  mes  I  re. deldit  offtei  ou  nuira  persona  a 

'  cl  -  prenons  statut/.  El  aysso  sus  pe»û  de  eonliscalion  deldit 

t'-ra  In  me>  lal  a  la  réparation  de  la  prosent  vila  et  l’autra  meyiat  a 

■  sdit/.  -  tihnrs  de  capitol,  si  y  h\a  alcunn  d  «un  que  sia  estada  molher 

•'iCoYdin  tiôynrenln  lospresens  et  cndcvéwdors  méstres  dçldil  olïiei 
1  i ,  l.  'dit  ni  >  1 1«  1  i  \  : .  ne  i  :  er  prêt/  r.i\  .onabl-- 

i  iij)  *  2ülis  gluriosissimcquc  Virginia  Marie,  ejusïïia  tris, tolius  eeteris  curie 

•t  universilalc  Tholosc,  quod  prétexta  diclorum  statulorum, -modo 
lï  irum  et  stabiiimenlorum,  non  bruni»  ppc  fucranl  inientionis  seu  inen- 
i  ; •  ■  c 1  > s o  .diquod  statuturn  scu  ordinal innem  in  prcjudicium  domim  nostri 
l  ium  seu  juridicl ioncm  suain  in  aliquo  diminuere  voile,  ynio  potilis 
1  si  vero  nliquid  in  ipsis  stafulis  reporiretur  esse  factum,  statuturn  seu 

i  •  "  es  p>i~~unt  et  valcnnL  ordinal  innés  pn'dictas.  videlicet  cas  que  habent  cl 

1  ' 

i-  olicarunl  quathinus  vellent  pro  bono  cl  conservation-  dicti  mini-lerii 

I  i  supra  ancla  dei  llllwr  evangelin,  eorum  manibus  dexlris  corporaliler 

•"  ••  >  moi  dictis  baiulis  rutiili'  iiules  et  rata  et  grata  ipsa  slatuta  liabenles, 

i 

i  i  -ari  et  npprobari  El  hoc  facto  omnibus  et  singulis  auclorilatem  judi- 
nterponi.  Quibus  ita  peraclis,  memorati  doinini  de  capilulo,  ôrgano 

■  us  nominntos  tanqnani  idonco  et  suffieientes  ad  diclum  ministerinm 
•il  et  rcccpcrunl  cl,  ut  taie-,  nuclorisarmil  et  a  probant  ni  jura  in 

uni  iiilcrpomendo,  saluo  jure  regio  cl  quolibet  alieuo.  De  quibua 
orni  li  .  -mg  ms  .licli  doiun  pitulo,  pro  se  ipsis  et  fota  universilule.,  et  dicti  baiuli  et  minis- 


UN  TRIPOT  SOUS  LE  DIRECTOIRE,  d’après  une  ancienne  gravure  en  couleur. 
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rclincrc  cl  conliccrc  duo  publica  instrumenta  cuilibct  parte  unum  eiusdem  sustaneie  ac  tenorisexpen- 
sisque  dictorum  minislralium  qui  in  hoc  conscencierunl.  Acta  fuerunt  hcc  Tholose  anno  ab  incarna- 
tione  Domini  millesim’o  quadragentesimo  sexagesimo  quinlo  et  die  ultima  mensis  januarii  screnissimo 
principe  et  domino  noslro  domino  Ludovico  dei  gratia  Francorum  rege  régnante  et  domino  H..., 
cadcm  gratia,  archiepiscopo  Tholosano  exislenle  presentibus  ibidem  domino  Raymundo  de  Podio 
buscano,  burgense  Tholose,  discreto  viro  magislro  Ramundo  Balade,  in  legibus  baccallerius,  Stephano 
de  Gruce,  Tholose  habilatore,  testibus  ad  premissa  vocatis.  lit  me  Guillermo  Petro  de  Fraxino,  nolario 
Tholose  publico  et  habilatore  qui,  rcquisitus,  de  premissis  inslrumenlum  recepi. 

XXXI 

Seconds  statuts  des  maîtres  cartiers  de  Toulouse,  en  1697. 

(Archives  municipales  de  Toulouse.  Livre  des  statuts.' 

A  vous,  Messieurs  les  Maire  et  Capitouls,  supplient  humblement  Jean  Colangc,  Jacques  Flory, 
Jean  Bonhomme,  Nicolas  Lhomme,  facturiers  de  cartes,  soit  montré  au  syndic  de  la  ville  opplé  ce 
premier  juillet  il»)/. 


(COLLECTION  HARTMANN^ 

Le  syndic  de  la  ville  qui  a  veu  la  présente  requête,  les  neuf  articles  des  statuts  dressés  par  lesdits 
facturiers  de  cartes,  dit  qu’attendu  que  lesdits  articles  n’ont  rien  de  contraire  au  bien  public,  ni  rien 
qui  puisse  préjudicier  aux  particuliers,  qu'il  s’agit  même  de  renouvelle!*  un  métier  autrefois  florissant 
dans  Toulouse,  qu’il  s’agit  même  par  cet  endroit  d’attirer  quelque  petit  commerce  d'Espagne,  n’em¬ 
pêche  l’aulhorisation  des  dits  articles  pour  le  contenu  en  iceux  cslre  gardé  et  observé  selon  leur  forme 
et  teneur.  Ce  second  juillet  1697.  Signé  :  Baylet  Sag.né. 

S laluls  des  Facturiers  de  Caries. 

Au  nom  de  Dieu  cl  de  la  Vierge  Marie,  sachent  louts  présents  et  avenir  que  le  vingt-quatrième 
jour  du  mois  de  juin  estant  assemblés  dans  le  greffe  de  la  Police  de  l'IIostel  de  ville  de  Toulouse, 
Jean  Colange,  Jacques  Flory,  Jean  Bonnet  et  Nicolas  Lhomme,  facturiers  des  cartes,  qui  ont  délibéré 


—  53fi  — 


de  présenter  requête  devant  MM.  les  Maire  et  Ga pilou ls  pour  qu’il  leur  plaise  homologuer  et  aulho- 
riser  les  règlements  ci-après  contenus. 

Premièrement  qu'aucun  des  dits  facturiers  ne  pourra  recevoir  ny  prendre  aucun  apprenti!'  à  son 
service  pour  moins  de  teins  que  pour  quatre  années  en  le  prenant  gratuitement,  après  lesquelles  il 
sera  tenu  de  canceller  le  contrat  audit  appreulif,  préalablement  l'avoir  l’ait  registrer  au  grell'c  de  la 
police  à  peine  de  5o  livres  d'amende  contre  le  facturier  en  cas  de  contravention. 

Item,  qu'aucun  compagnon  ne  pourra  s'ingérer  de  lever  boutique  ny  faire  travailler  pour  son 
compte  en  public  ny  en  cachette  qu'il  ne  se  soit  présenté  devant  le  corps  desdits  facturiers,  fait  appa¬ 
roir  de  la  cancellation  de  son  contrat  d'apprentissage  et  lorsqu'il  sera  trouvé  capable,  ledit  compagnon 
sera  teneu  payer  à  1  1  lospital  Saint-Jacques  0  livres,  à  ladite  ville  I»  livres  et  au  greffe  de  la  police  ( »  1  i \ 'res. 

Item,  qu'il  est  fait  inhibition  et  delfences  à  toute  sorte  de  personne  qui  ne  sont  pas  carlicrs,  de 
facturer  des  cartes  mais  bien  sera  permis  d'en  vendre  enveloppées  avec  la  marque  du  carlierqui  les 
aura  facturées  pourveu  qu  elles  soient  neuves,  de  même  qu’il  est  permis  et  loisible  aux  cartiers  chan¬ 
deliers  et  autres  qui  revendent  des  cartes  vieilles,  de  les  vendre  enveloppées  avec  du  papier  blanc  et 
non  enveloppées  avec  l'enveloppe  du  carlier  et  pour  ce  éviter  la  fraude  et  tromperie  cpii  se  commet¬ 
tent  dans  la  vente  desdites  cartes,  à  peine  contre  le  contrevenant  de  1 5  livres  d’amende,  confiscation 
desdites  cartes,  le  tiers  applicable  aux  réparations  de  la  ville,  l'autre  tiers  à  l'IIospital  Saint- Jacques 
cl  l'autre  tiers  pour  les  frais  de  la  visite. 

Hem ,  qu’il  ne  sera  permis  à  aucun  facturier  de  se  servir  de  la  marque  d'un  autre  carlier  à  peine 
de  confiscation  des  planches  et  de  20  livres  d'amende,  applicables  comme  dessus. 

Item,  qu’il  sera  permis  au  juré  que  lesdils  facturiers  nommeront  annuellement  préalablement 
avoir  prêté  le  serment  entre  les  mains  de  MM.  les  Maire  et  Capilouls,  d'aller  visiter  dans  le  bureau 
de  la  comulation  les  balles  de  papier  qui  y  seront  déchargées  et  qui  resteront  exposées  en  vente  dans 
ledit  bureau  pendant  vingt-quatre  heures,  pourveu  qu  elles  soient  du  papier  carlier  lin  moulage, 
Irasse  double  ou  simple,  comme  servant  à  la  facture  des  cartes,  laquelle  visite  se  fa  ira  sans  aucun 
frais,  auquel  dit  juré  il  sera  loisible  pendant  ledit  temps  de  prendre  en  payant  comptant  le  prix 
dudit  papier,  ce  que  ledit  juré  sera  tenu  de  partager  entre  les  autres  cartiers. 

Item,  (pie  nul  compagnon  étranger  de  la  ville  ne  pourra  travailler,  ny  estre  rcçcu  chez,  aucun  fac¬ 
turier  en  qualité  de  compagnon  qu'il  ne  fasse  aparoire  de  son  contrat  d'apprentissage  fait  dans  la 
ville  de  Toulouse  ou  ailleurs. 

Item ,  ont  statué  et  ordonné  qu'il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  voudront  faire  des  cartes,  de 
faire  aparoir  du  contrat  d'apprentissage  et  comme  ils  ont  travaillé  chez  les  maîtres  en  qualité  de  com¬ 
pagnon  et  que  néanmoins  il  est  permis  à  ceux  qui  travaillent  à  présent  de  continuer  de  facturer  sans 
être  obligé  de  faire  aparoir  dudit  apprentissage  faisant  inhibition  et  delfences  à  toutes  personnes 
d'ouvrir  boutique  ny  facturer  de  cartes  sans  avoir  fait  aparoir  dudit  contrat  d'apprentissage  à  peine 
de  confiscation  des  ouvrages  et  outils  et  de  5o  livres  d’amende  applicables  comme  dessus. 

El  affin  que  lesdits  statuts  ayant  plus  de  force,  lesdils  facturiers  ont  délibéré  d'en  poursuivre 
l  authorisation,  le  tout  étant  pour  l'avantage  public  de  même  que  les  deux  articles  suivants. 

Item,  qu'il  sera  permis  aux  veuves  vivant  viduellemenl  de  faire  travailler  pendant  leur  viduité 
dudit  art  et  de  tenir  boutique  ouverte  de  même  qu’aux  fils  de  maistre  après  le  décès  de  leur  père. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée,  tendante  en  aulhorisation  de  neuf  articles  des  statuts  ou  règle¬ 
ments .  par  notre  présente  ordonnance  avons  authorisé  et  aulhorisons  lesdils  règlements  pour  le 

contenu  estre  gardé  et  observé  suivant  leur  forme  et  teneur,  sauf  le  sixième  que  nous  avons  cassé  et 
annulé.  Délibéré  au  Consistoire,  le  3  juillet  1697.  Signé  :  Daspk,  maire  de  Toulouse. 

XXXII 

Pièces  concernant  les  indemnités  allouées  aux  cartiers  de  Toulouse 
pour  la  destruction  des  moules  et  instruments  servant  à  la  confection  des  cartes  à  jouer. 

Archives  municipales  de  la  ville  de  Toulouse,  CC,  1127  1. 

Per  lo  Capitol  de  Tholosa  de  l'an  MY‘  XVIII  fenissen  Ve  delz  e  nau. 

Es  mandat  a-moss.  Gui I lem  Daygasplas,  commis  de  S1  Guyraud  del  Enur  noslre  thésaurier,  que 

l  Les  mois  soulignés  sur  les  trois  étals  placés  sous  le  n°  xxxii  îles  pièces  justificatives,  sont  ceux  illisibles  sur 
les  originaux.  En  rapprochant  ces  trois  documents,  la  lecture  originale  se  trouve  reconstituée. 
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ciels  déniés  de  sa  recepla  ordenaria  ou  exlraordenaria  paguc  el  delivre  la  soma  de  dos  cens  septenta 
livras  eL  detz  sous  tornes,  laquala  soma  es  estada  depuntada  eslre  baylada  et  delivrada  per  nos  als 
cartayres  mestres  de  la  présente  cievtat  juratz  et  dejos  nommatz  et  aysso  par  recompensa  dcls  molles 
et  hostiles  del  mestier  de  carlayre,  losquals  molles  et  hostiles  de  noslre  mandamant  son  estalz  cre- 
mats,  coma  plus  a  pie  es  conlengut  en  ung  rolle  al  présent  mandamenl  dejos  ung  de  noslres  quachelz 
secretz  stac|uada  et  esfugida. 

Et  primo  a  Gervasi  Aygret  x.xxvi  livras  tornes;  item  a  Jolian  Audibert  ix  1.  t.;  item  a  Glaude 
Rodier  xxxiii  1.  t.;  item  a  Berlhomieu  Orsagucl  xxi  1. 1.;  item  a  Marti  Morand  xxvii  1. 1.;  item  a  Estebe 
Melet  vii  1.  t.;  item  a  Tomas  Pipar  xxxim  1.  t.;  item  a  Johan  Cayron  xxi  1.  L;  item  a  Peyre  de  Laugi- 
riera  xxvn  1.  I.  ;  item  a  Ilectar  Lorroys  xxi  1.  t.  ;  item  a  Johan  Del  Hcraulx  îx  I.  t.  ;  item  a  Anthoni  de 
Laugiriera  vi  1.  L.  ;  item  a  Peyre  Norric  vm  I.  I.  ;  item  a  Johan  Cepre  xv  I.  t.  ;  item  a  Johan  Guyraucl 

vi  1.  t.  ;  car  en  raportant  lo  présent  mandamenl  con  quictansa  suffisient  de  tos  les  dits  perso . 

dessus  specificats  a  ladila  soma  de  n  c.  lxxI.  x  s.  monte .  ladita  soma  universal  de  n  c.  lxx  1.  x  s. 

aldit  commis  sera  dedusida  et  defalcada  et  en  sos  contes  allegada.  Fait  a  Tholosa,  lo  XXII  jorn  del 
mes  cle  Janvier  l'an  MVcet  detz  et  hovel. 

B.  de  Gresino,  not. 


L'anescripl  et  le  XXVI  janvier,  en  la  presence  de  moi,  notaire,  et  des  temoinglz  après  nommez, 
les  maistres  cartaires nommez  au  blanc  des  présentes  et  tant  en  commun  que  particuliers  ont  confessé 
avoir  eu  et  reçeu  les  sommes  de  l'autre  part  escriptes  a  chacun  d'eux  ajugées  pour  les  causes  conte¬ 
nues  de  l'autre  part  montans  en  tout  a  la  somme  de  deux  cens  septenta  livres  dix  sols  lornois  :  C’est 
assavoir:  a  Gervays  Agret  xxvi  livres;  Barlhelemi  Orsaguel  xxi  l.  I.  ;  Martin  Morand  xxxvii  1.  t.  ; 
Johan  Audibert  ix  1.;  Claude  Rodier  xxxiii  1.;  Estienne  Melet  vii  1.  x  s.;  Thomas  Pipar  xxim  1.; 
Jehan  Cayron *xxi  1.  ;  Peyre  de  Laugiriera  xxvii  l.  ;  Hector  Lorroys  xxi  L;  Jehan  des  Hcraulx  ix  L; 
Anlhoine  de  Laugiriera  vi  L  ;  Peyre  Morric  vm  1.  ;  Jehan  Cepre  xv  /.  ;  el  Jehan  Guiraull  vi  1.  t.  ;  des¬ 
quelles  sommes .  soient  contens  et  en  quiclent  monsieur  le  trésorier  nommé  d'autre  part  et  tous 

autres  et  en  signe  de  vérité  ont  fait  escripre  et  signer  la  présente  quictanee  a  moy  notaire  soubzsigné 
en  présence  de  Jehan  de  la  Serre,  estagier,  et  Jehan  Genever,  estagier  de  Tholose,  et  de  moy  Gon- 
tier,  notaire,  qui  a  la  réquisition  des .  ay  fait  escripre  ceste  présenté  quittance. 

Signé  :  Gontier.  Une  autre  signature  illisible. 

(Celle  quittance  est  écrite  au  dos  du  mandat  ci-avant  et  en  français.) 


S’ensuivent  les  sommes  eslre  paiées  aux  cy  après  nommez  mestres  de  cartaires .  de  Nossei¬ 
gneurs  de . 

A  maistre  Gervais  Aygret,  trente-six  livres  tournois. 

A  Barthelemieu  Orsaguel,  vingt-une  livres  tournois. 

A  Martin  Morand,  vingt-sept  livres  tournois. 

A  Jehan  Audebert,  neuf  livres. 

A  Estienne  Melet,  sept  livres  dix  sols. 

A  Thomas  Pipar,  vingt-quatre  livres. 

A  Jehan  Cayron,  vingt-une  livres. 

A  Pierre  de  Laugiriera,  vingt-sept  livres. 

A  Hector  Lorroys,  vingt-une  livres. 

A  Jehan  des  Hcraulx,  neuf  livres. 

A  Antoine  de  Laugiriera,  six  livres. 

A  Claude  Rodier,  trente-trois  livres. 

A  Pierre  Norrit,  huit  livres. 

A  Jehan  Cepre,  quinze  livres. 

A  Jehan  Guirault,  six  livres. 

Fait  au  Consistoire  de  la  maison  commune  de  Tholose,  le  xv°  jour  de  janvier  mil  cinq  cens 
dix-huit. 


Signé  :  De  Laur. 
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XXXIII 


Lettres  patentes  autorisant  l’établissement  des  cartiers  et  la  création 
d'un  bureau  de  perception  des  droits  à.  Bordeaux  en  1668. 

(Archives  de  la  Gironde,  E.  VII  a  1.) 

Louis  par  la  grâce  de* Dieu  Roy  de  France  el  de  Navarre,  A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Comme  pour  éviter  les  fraudes  et  entreprises  qui  se  commetent  au  jeu  et  pour  la  conservation  du 
droit  de  marque  et  controlle  sur  cartes,  tarot/,  et  dez  pour  tout  le  Royaume  il  fut  advisé  en  l'année 
i(io5  le  1 4  janvier  de  réduire  la  fabrication  des  cartes,  tarot/,  et  dez,  ez^seulles  villes  de  Paris,  Rouen, 
Lion,  'I  houlouzc,  Troies,  Limoges  et  Thiers  en  Auvergne,  depuis  ce  au  mois  de  may  de  l'année  1626 
sur  l’advis  des  Commissaires  despuiez  le  nombre  desdittes  villes  esquellcs  la  dite  fabrication  seroit 
permise  fut  augmenté  de  quatre  et  fut  ordonné  que  ez  villes  d’Orléans,  Angers,  Romans  et  Mar¬ 
seille,  la  mesme  fabrication  se  feroit,  lequel  nombre  n’a  esté  depuis  augmenté  quoy  que  les  cartiers 
laiseurs  de  cartes  se  soient  contre  nos  ordres  exprès  habituez  en  dilferantes  villes  et  ayant  pour  les 
causes  contenues  en  nos  lettres  et  déclarations  du  mois  de  septembre  1  GG  1  augmenté  ledit  droit  en 
faveur  de  l'Hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  fait  aucuns  règlemens  que  nous  avons 
jugé  nécessaires  sur  le  faict  de  ladite  fabrication  el  droits  contenus  en  notre  déclaration,  Nous  avons 
renvoyé  icelle  en  notre  cour  de  Parlementde  Bourdeaux  laquelle  en  avons  ordonné  l’enregistrement, 
nous  estant  beaucoup  plus  nécessaire  que  ladite  fabrication  des  cartes,  tarot/,  el  dez  se  fasse  en  ladite 
ville  de  Bourdeaux  que  non  pas  cz  ville  de  Limoges  laquelle  est  du  ressort  de  la  dite  Cour  ou  du 
moins  que  par  forme  d’augmentation  il  soit  permis  d’en  fabriquer  en  ladite  ville  de  Bourdeaux  et  d’y 
establir  un  Bureau  duquel  dépendent  les  provinces  voisines,  Nous  de  l’advis  de  notre  Conseil  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  dorénavant  la  fabrication  des  cartes,  tarots  et  dez  sera  permise  en  ladite 
ville  de  Bourdeaux  en  laquelle  nous  y  voulons  eslre  estably  comme  ez  susdites  villes  et  par  augmen¬ 
tation  un  Bureau  duquel  dépendront  quanta  ladite  fabrication,  droit  de  marque  et  controlle  des 
cartes,  tarots  et  dez  et  autres  contenues  en  noslre  dite  déclaration  les  généralités  de  Bourdeaux,  Poi¬ 
tou  et  les  pays  d  Aunys,  Isles  de  Ré  et  d’Oleron  et  autres  voisines  pour  y  eslre  tous  les  édits,  arrests 
et  Reglemens  qui  ont  esté  faits  pour  l’establissement  dudit  droit  de  controlle  et  autres  et  mesme  l’ar- 
rest  rendu  en  nostre  dit  Conseil  du  Commerce  du  28  novembre  i665  cy  attaché  soubs  le  Contresel 
de  notre  Chancellerie,  par  lequel  nous  avons  ordonné  que  les  cartes,  tarots  et  dez  destinés  et  qui  se 
transporteront  pour  les  pays  étrangers  seront  et  demeureront  exampls  de  tous  droits  tant  antérieurs 
que  nouveaux,  confirmer  en  ladite  déclaration  de  l’année  1661  en  ce  que  les  marchands  et  manufac¬ 
turiers  auront  la  liberté  de  vendre  et  desbiter  en  notre  Royaume  pays  et  terres  de  notre  obéissance 
dans  tous  les  endroits  sans  limitation  de  provinces  celles  qu'ils  auroient  vollonlé  d’y  vendre  et  débi¬ 
ter  en  payant  néanmoins  les  droits  à  cet  égard,  Et  pour  empescherla  fraude  qui  pouroit  estre  failte 
sous  prétexte  des  cartes,  tarots  et  dez  que  l'on  diroil  transporter  dans  les  pays  estrangers,  Nous  vou¬ 
lons  que  lesdites  soient  paraphez  et  contrôliez  par  le  receveur  ou  commis  desdits  droits  sur  chacun 
paquet  d’un  sceau  différent  de  celuy  quy  sera  apposé  sur  celles  qui  se  vendent  dans  nostre  dit  Royaume 
dont  sera  fait  bon  et  fidèle  registre,  le  tout  sans  frais,  el  les  marchands  tenus  de  prendre  des  certif- 
ficals  des  conlrolleurs  des  Villes  frontières  que  nous  voulons  leur  estre  deslivrés  sans  pouvoir  de¬ 
mander  autres  choses  et  ce  qu'ils  en  auront  fait  passer,  et  iceux  rapporter  aux  Bureaux  où  elles 
auront  été  scellez  pour  connoistre  si  la  quantité  en  aura  esté  transportée  hors  notre  Royaume  a  peine 
contre  les  marchands  qui  se  trouveront  saisis  de  cartes,  tarots  et  dez  non  conlrollés,  scellés  comme 
dessus  de  confiscation  d’iceux  au  profil t  des  exposants  et  autres  propriétaires  desdits  droits  ou  faute 
de  rapporter  lesdits  certifficats  des  tailles,  de  payer  la  valeur  des  marchandises  pour  lesquelles  ils  ne 
seront  rapportés  et  outre  en  chacun  desdits  cas  de  cent  livres  d’amende  en  faveur  desdils  exposants 
et  sera  loisible  auxdits  artisans  et  manufacturiers  de  travailler  et  fabriquer  leurs  dits  ouvrages  en 
leurs  maisons  et  lamillcs  ainsi  qu'ils  ont  accoustumé  affin  que  les  intérêts  tant  du  publicq  que  du 
particulier  soient  entièrement  conservés,  Voulons  que  tous  différends  et  contravantions  à  nos  édits  et 
déclarations  qui  surviendront  ez  dite  généralité  et  pays  soient  traitées  en  notre  Cour  de  Parlement 
de  Bourdeaux  a  laquelle  et  à  ses  subdélégués,  nous  en  avons  attribué  ou  attribuons  toute  Cour,  juri¬ 
diction  et  connoissance  et  icelle  interdicte  et  deffendue  a  toutes  nos  Cours  et  autres  juges,  et  y  don¬ 
nons  en  mandement  à  nos  amis  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  notre  dite  Cour  de  Parlement  de 
Bourdeaux  que  ces  presantes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  et  icelle  exécuter  selon  leur  forme 
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et  teneur  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu,  cessant  et  faisant  cesser  tous  empeschemens  con¬ 
traires  nonobstant  tous  édits  et  déclarations  et  arresls  a  ce  contraires  auxquels  nous  avons  desrogés 
pour  ce  regard,  Car  tel  est  nostre  bon  plaisir  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  à  ces  présentés  fait  apposer  nostre  sel  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l’autruy  en  toutes. 
Donné  à  Paris  au  mois  de . ,  l’an  de  grâce  mil  six  cens  soixante  huict  et  de  nostre  règne  le  XXVen,c. 

Par  le  Roy.  Signé  :  LOUIS. 

Signé  :  Piiélipeaux. 

XXXIV 


Statuts  et  réglements  de  la  communauté  des  cartiers  jurés  faiseurs  de  cartes  à  jouer, 
tarotiers,  feuilletiers  et  cartonniers  de  la  ville  et  cité  de  Bordeaux. 

(Archives  Nationales,  F12,  707.) 

Art.  ior.  —  Nul  ne  pourra  se  qualifier  maislre  dudit  mestier  de  cartier,  tarolier-feuillelier- 
cartonier,  jouir  de  sa  maistrise,  tenir  boulique  et  ouvroir  ouvert,  fabriquer  ou  faire  fabriquer  en 


CARTES 


FINES  - 


DE  LA  F ylJE  DE  M  lin  - 
VILLESSAUVES  TIENT  — 
AUSSI  MAGASIN  DE  PAPIERS 
ASSORTIS  RUE  DU 

CERF-VOLANT  W°  14  . 

A  BORD  x 

ENVELOPPE  DE  JEU  DE  MARCELIN  VILLESSAUVÈS 

CARTIER  A  BORDEAUX,  1820-1854 
(collection  h.  vivarkz) 


public  ou  en  chambre,  dans  la  ville,  faux-bourgs  et  banlieue,  vendre,  débiter  ni  exposer  en  vente 
aucune  sorte  d’ouvrage  de  ladite  profession  s’il  n’a  presté  le  serment  devant  Messieurs  les  maire  et 
jurats  et  obtenu  d’eux  lettre  de  maistrise  aux  formes  ci-après  expliquées  à  payne  de  saisie,  confis- 


cation  desdils  ouvrages,  outils  et  autres  effets  appartenant  et  dépendant  de  la  susdite  profession  et 
de  deux  cens  livres  d’amende,  le  tout  applicable  moitié  au  profit  de  ladite  ville  et  l’autre  moitié  à  la 
boëtc  de  la  communauté  desdils  maistres. 


Art.  2.  —  Aucun  ne  sera  reçu  à  ladite  maislrise  qui  ne  soit  de  bonne  vie  et  mœurs,  delà  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  qu'il  n’ait  fait  apprentissage  de  quatre  ans  complet  dont  il  rap¬ 
portera  certificat,  mis  en  suite  du  brevet  passé  devant  notaire,  et  qu’il  n’ait  travaillé  trois  ans  en 

qualité  de  compagnon  chez  les  maistres  eu 
cette  ville  ou  chez  d’autres  dans  le  rovaume. 


Art.  3.  —  L’aspirant  qui  aura  la  qualité 
requise  et  nécessaire  sera  tenu  de  voir  et  vi¬ 
siter  tous  les  maistres  accompagné  d’un  d’y- 
ceux  et  faira  son  chef-d’œuvre  dans  la  bou¬ 
tique  de  l’un  des  sindics  en  présence  d'un 
ancien  qui  sera  nommé,  consistant  en  une 
demv  grosse  de  cartes  fines  faites  et  par¬ 
faites  et  ledit  chef-d’œuvre  étant  bien  fait, 
iceluy  agréé  par  la  communauté  qui  sera  à 
cet  effet  assemblée,  les  sindics  présenterons 
ledit  aspirant  devant  lesdils  sieurs  jurais 
pour  prester  le  serment  de  maistre  sous  leur 
attestation,  toutefois  après  avoir  payé  à  la 
boëte  la  somme  de  trois  cens  livres  pour  être 
employée  aux  besoins  de  la  communauté. 

Art.  Ledit  aspirant  n’étant  pas 

trouvé  capable,  sera  renvoyé  pour  se  perfec¬ 
tionner  pendant  quatre  mois  après  lesquels 
se  représentant  sera  tenu  de  recommencer 
son  chef  d’œuvre  ainsi  qu’il  est  ci  des¬ 
sus  dit. 


Art.  5.  —  Les  fils  et  gendres  de  maistres 
demeurent  déchargés  de  faire  chef  d’œuvre, 
bien  entendu  que  lesdils  gendres  soient  ap- 
prentifs  de  la  ville  avec  les  autres  qualités  ci 
dessus  requises,  ils  seront  seulement  tenus 
de  rendre  lesdites  visites  à  chaque  maistre 
conduit  par  l’un  d’yceux  choisi  par  les  sin¬ 
dics  à  l'elfet  de  les  présenter  par  devant  les- 
dits  sieurs  jurais  et  leur  faire  prester  le  ser¬ 
ment  de  maistre  en  payant  par  préalable  par 
chacun  desdils  fils  et  gendres  de  maistre 
3o  livres  à  la  boëte. 


LE  CABINET  D  UN  PROCUREUR  Art.  6.  —  fous  les  maistres  seront  tenus 

d’après  une  gravure  hollandaise  du  xvi,i°  siècle  d’assister  au  service  divin  qui  se  faira  la 

veille,  le  jour  et  le  lendemain  de  la  feste  des 
Kois,  sixième  janvier,  à  la  messe  qui  se  faira  chaque  premier  dimanche  du  mois  dans  le  couvent 
des  K.  P.  Feuillants,  aux  assemblées  qui  se  fairont  par  convocation  des  sindics,  ensemble  aux  en- 
terremens  des  maistres  et  veuves,  sauf  excuse  légitime,  laquelle  excuse  sera  proposée  aux  sindics 
le  jour  de  la  convocation  et  tout  au  plus  tard  le  lendemain,  le  tout  à  payne  de  trois  livres  d’amande 
pour  chaque  contravention  applicable  au  luminaire  de  la  l’rèrie. 


Art.  7.  —  Lesquels  maistres,  ainsi  assemblés,  seront  tenus  de  se  comporter  avec  descence  et  hon¬ 
nêteté,  ne  pourront  s'injurier,  user  de  violence,  ni  jurement.  Chacun  donnera  sa  voix  par  ran°-  de 
matricule,  comme  aussi  ne  pourront  quitter  les  assemblées  que  la  délibération  n’ait  été  prise,  résolue 
et  agréée  à  la  pluralité  des  voix  et  ne  pourront  se  dispenser  de  la  signer,  le  tout  à  pavne  de  dix  livres 
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d'amande  contre  chacun;  néanlmoins  les  délibérations  desquelles  seront  prises  à  la  majeure  auront 
le  même  effet  que  si  elles  étaient  signées  de  tous. 

Art.  8.  —  Le  dernier 


Fabrique.;  la  Czre  a  Cacheter,  Fie/i/  Maya,  lin 
de  Papiers  de  France  et d/follaside.  Plumes  id 
de  Cùq/ie  et  de  Corbeau.  Porte  feuilles  de  Poc/ie 
et  de  Fyape.  en  Maroquin  Cire  a  Graveurs,  de 
toute s  Couleurs,  et  Odeurs .  Commets,  Cuiu/ ] 
Pomçons,  Oratoirs .  <S andaraque ,  Porte •  Cray  on 
N om pareille  Biyles  en,  Bois  d 'E 6 eue  et  autres. 
Poudres  d'Or  ddryent  et  de  toutes  Couleur  a  > 
pour  l'Ecriture  .  Crayons J/nd  a  Coulisse .  llcnu/e/ 
et  Hoirs,  Fierit-u  Manufactura  d  Encres  double 
basante,  et  de  toutes  Couleurs  et  Ociie/alement-^ 
tout  ce  que  C oncerne  les  Fournitures  de  Bureau, 
et  le  Desseul  ■ 

Tl feut  la  Commission  et  E nu  ois  pour  laProumce 
et  l'Etranyer 


maistre  reçu  faira  les  fonc¬ 
tions  de  mande  à  l’effet;  selon 
l'ordre  des  sindics,  de  convo¬ 
quer  les  maistres  composant 
la  communauté,  lequel  mande 
guardera  le  coffre  et  autres 
effets  de  la  frèrie,  garnira  l'au¬ 
tel  toutes  les  messes  de  pre¬ 
mier  dimanche  de  chaque  mois, 
la  veille,  le  jour  et  lendemain 
de  la  l'este  des  rois;  de  plus 
présentera  aux  maistres  le 
pain  bénit  dans  toutes  les  oc¬ 
casions  à  payne  de  trois  livres 
d'amande  pour  chaque  con¬ 
trevenant  applicable  à  ladite 
frèrie. 

Art.  9.  —  Chaque  maistre 
payera  annuellement  trente 
sols  le  jour  de  la  feste  ès  mains 
des  sindics  pour  faire  célébrer 
les  messes  qui  se  tairont  pen¬ 
dant  le  cours  de  l'année  dans 
leur  chapelle,  le  luminaire  et 
autres  faux  frais  qui  leur  con¬ 
viendra  faire  pour  le  service 
divin. 

Art.  10.  —  Si  aucun  dcs- 
dils  maistres  étoit  réfractaire 
envers  les  autres  et  ne  vouloit 
exécuter  ce  qui  auroit  été  dé¬ 
libéré  par  la  communauté, 
il  ne  sera  convoqué  aux  as¬ 
semblées  ni  ne  participera 
aux  honneurs  qu’il  n'ait  sa¬ 
tisfait  à  ce  qui  sera  porté  par 
la  délibération,  et  cependant 
supportera  sa  portion  des  frais 
et  charges  comme  les  autres 
maistres. 

Art.  11.  —  Jouiront  les 
veuves  desdits  maistres  de 
ladite  maistrise,  pourront  tenir 
boutique,  ouvroir  ouvert  et 
faire  travailler  par  des  com¬ 
pagnons  capables  agréés  et 
distribués  par  les  sindics  du¬ 
rant  leur  viduité  seulement, 
à  charge  par  les  veuves  de 
payer  les  droits  de  frèrie  moi¬ 
tié  moins  des  maistres  et  de  supporter  leur  portion  des  autres  charges  de  la  communauté. 

Art.  12.  —  La  communauté  sera  dirigée  par  deux  sindics  qui  seront  en  fonction  pendant  deux 
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ans,  c  esl-à-dire  que  chaque  année  sera  procédé  à  l’élection  d'un  nouveau  sindic  pour  s’instruire  aux 
affaires  de  la  communauté  et  apir  conjointement  avec  iceluy  qui  restera,  lesquels  sindics  presteront  le 
serment  de  bien  el  fidèlement  servir  la  communauté  et  apprendre  la  magistrature  et  vertu  du  présent 
statut  pour  poursuivre  les  contrevenants. 

Art.  i •>.  •  Ceux  qui  seront  nommés  sindics  a  la  pluralité  des  voix  seront  tenus  d’accepter  et 

exercer  ladite  l’onction  à  parue  de  cent  livres  d’amande  applicable  à  la  boëte  de  la  communauté. 

Art.  i Ne  pourront  lesdits  sindics  soutenir  de  procès  concernant  la  communauté  soit  en 
demandant  ou  en  défendant,  faire  des  payement  ni  emprunt  sans  une  délibération  expresse  qui  sera 
prise  à  la  pluralité  des  voix  à  parue  de  5o  livres  d’amande  applicable  moitié  à  la  ville  et  moitié  à  la 
communauté,  en  outre  de  demeurer  pareillement  responsables  en  leur  propre  des  événements  sans  la 
répétition  sur  la  communauté. 

Art.  l5.  —  Huit  jours  apres  la  nomination  du  sindic  et  annuellement,  sera  rendu  compte  à  la 
communauté  assemblée  par  les  sindics  sortant  de  charge,  conjointement  et  solidairement  avec  celui 
qui  restera,  de  leur  gestion  et  administration  des  revenus  et  alfaires  de  la  communauté  pendant  leur 
exercice,  remettront  le  reliquat  de  leur  compte  et  autres  ellels  aux  sindics  successeurs  à  payne  d'y 
être  contraints  par  les  voys  permises  devant  lesdits  jurats  et  par  appel  de  leur  jugement  au  Parlement 
jusqu’à  arrêt  définitif  et  si  les  rendant  compte  se  trouvent  créanciers,  ils  seront  remboursés  des 
premiers  deniers  de  la  boëte. 

Art.  iG.  —  Nul  maislre  ni  veuve  de  la  communauté  no  pourront  avoir  chacun  dans  la  ville 
faux-bourgs,  banlieue  d’icelle  qu’une  seule  boutique  pour  travailler  de  ladite  fonction  à  payne  de 
saisie,  confiscation  des  outils,  travaux  el  autres  ouvrages  cl  de  trois  cens  livres  d’amende  appli¬ 
cable  comme  dessus. 

Art.  17.  —  Chaque  maislre  et  veuve  sera  tenu  d’avoir  son  cachet  lixe  et  marque  et  de  l’apposer 
sur  les  enveloppes  des  cartes  qu  il  taira  pour  qu’elles  puissent  être  reconnues,  et  en  cas  qu’il  ait 
intention  de  changer  de  cachet,  il  sera  tenu  tant  du  premier  cachet  ou  marque,  que  du  changement, 
de  taire  sa  déclaration  avant  de  s’en  servir,  aux  sindics  qui  sens  perle  de  lems  en  tairont  l’inscription 
gratis  sur  un  livre  tenu  exprès,  cotlé  et  paralfé  par  l’ancien  maislre,  à  payne  de  cens  livres  d’amande 
applicable  comme  dessus,  ce  qui  sera  aussi  registréà  l'IIotel  de  ville. 

Art.  ib.  Il  est  expressément  delFandu  à  tous  les  maislres  et  veuves  de  roiguer  et  raccommoder 
les  vieilles  cartes  comme  étant  une  fraude  au  public,  et  pour  découvrir  cette  fraude,  les  sindics  seront 
tenus  de  faire  le  plus  de  visites  que  faire  se  pourra  en  vertu  du  mandement  qui  sera  pris,  tant  dans  les 
boutiques  et  magasins  des  maislres  et  veuves  que  partout  ailleurs  où  des  cartes  de  celte  espèce  se 
trouveront  emmagasinées  ou  exposées  en  vente;  procéderont  par  arreslemenl  ou  par  saisie,  les  dépo¬ 
seront  au  grclfe  de  la  Police  à  l'ofiet  de  faire  condamner  Jes  contrevenants  en  cinq  cens  livres 
d  amande  applicable  comme  dessus  et  en  telle  autre  payne  que  le  cas  le  requércra. 

Art.  H).  —  Les  mêmes  sindics  seront  encore  tenus,  en  vertu  du  même  mandement,  dans  leurs 
visites  chez,  les  maislres  et  veuves,  d  examiner  si  leurs  ouvrages  sont  laits  selon  les  règles  de  l’art  cl 
en  cas  de  contravention  sera  procédé  par  saisie  sur  les  ouvrages  défectueux,  iceux  déposés  au  greffe 
pour  être  procédé  à  la  confiscation  ou  brûlés  si  le  cas  y  échoit  et  le  contrevenant  condamné  en 
trois  cens  livres  d’amande  applicable  comme  dessus. 

Art.  20.  —  Nul  étranger  ni  habitant  à  Bordeaux  ne  pourront  faire  entrer  dans  celte  ville,  faux- 
bourgs  et  banlieue,  aucune  cartes  ni  ouvrage  dudit  métier  tant  de  la  fabrique  et  travail  étranger,  les 
emmagasiner,  débiter,  ni  exposer  en  vente  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  à  payne  de  saisie,  con¬ 
fiscation  et  de  200  livres  d'amande  applicable  comme  dessus.  Pourront  néanmoins  les  négociants  ou 
autres  faire  venir  des  cartes  à  Bordeaux  pour  icelles  charger  pour  l'étranger  si  bon  leur  semble,  le  tout 
sans  dol  ni  fraude. 

Art.  21 .  —  Aucun  ne  pourra,  soit  maislre  ou  veuve,  prendre  ni  donner  à  travailler  aux  apprenlifs 
sortant  de  chez  un  autre  maislre  qu’il  ne  leur  soit  par  préalable  aparu  que  lesdits  apprenlifs  ont  fini 
et  rempli  le  temps  porté  par  le  contrat  d’apprentissage  sur  le  certificat  qu’en  auroit  donné  le  maislre 
de  1  apprentissage  à  payne  de  Go  livres  d’amande  applicable  à  la  frèric,  on  outre  de  payer  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  desdits  maislres  d  apprentissage. 

Art.  22.  —  Le  terme  des  apprentissages  demeurera  fixé  à  quatre  années  pour  le  moins  dont  sera 
passé  contrat  en  présence  d  un  des  sindics  et  ne  sera  permis  de  prendre  deux  apprentifsà  la  fois,  mais 
bien  dans  la  troisième  année  du  premier  à  payne  de  nullité  et  de  10  livres  d’amande  applicable  à  la 
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frèrie  et  seront  tenus  les  apprentifs  de  faire  registre]’  leurs  brevets  d’apprentissage  huitaine  après  la 
passation  d’iceux  et  de  payer  trois  livres  à  la  boëte,  de  quoi  les  maislres  de  l’apprentissage  seront 
garants  et  responsables. 

Art.  23.  —  Aucun  maistre  ne  pourra  souslrere  ni  suborner  un  ouvrier  ou  compagnon  travaillant 
chez  son  confrère  pour  l’attirer  chez  lui  et  ne  pourra  les  recevoir  et  leur  donnera  travailler  qu'ils  ne 
rapportent  un  billet  de  consentement  du  maistre  chez  lequel  ils  travaillent  à  peine  de  20  livres 
d'amande  applicable  à  la  frèrie  et  à  congédier  par  tout  le  jour  lesdils  compagnons. 

Art.  2^.  —  Celui  ou  ceux  des  maistres  qui  se  trouveront  avoir  au  delà  de  trois  compagnons 
seront  tenus  d’en  fournir  à  celui  qui  n’en  aura  pas,  ce  qui  sera  également  observé  à  l’égard  des 
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veuves  à  peine  contre  celui  qui  refusera  d’exécuter  le  presant  article,  de  cinquante  livres  d'amande 
applicable  à  la  frèrie  et  de  tous  dommages  et  intérêts  du  maistre  ou  veuve  en  soulfrance. 

Art.  25.  —  Ne  pourront  lesdits  compagnons  et  apprentifs  former  aucun  attroupement,  assem¬ 
blée,  bourse  commune,  festin  ni  autres  pratiques  prohibées  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être 
aux  paynes  portées  par  les  ordonnances  et  règlements. 

Veu  les  statuts  ci  dessus  en  25  articles  par  nous  signés  au  bas  de  chaque  page,  sans  rature  ni 
interligne  que  ce  qui  est  de  notre  main  à  l’article  20;  n’empeschons  qu’ils  soient  homologués  pour 
être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Fait  à  Bordeaux  le  12  février  mil  sept  cens  trente  quatre. 

Signé  :  Maignol,  procureur  sindic  de  la  ville. 

A  Messieurs  les  Maire,  sous-maire  et  jurais  de  Bordeaux,  juges  criminels  et  de  police,  supplient 
humblement  les  cartiers,  tarotiers,  feuilletiers  et  carloniers  à  Bordeaux,  disant  que  depuis  longtemps 
établis  en  cette  ville  où  ils  supportent  leur  portion  des  charges,  sous  votre  bon  plaisir,  Messieurs,  ils 
se  sont  assemblés  et  ont  fait  dresser  un  cayer  des  statuts  composés  de  plusieurs  articles  à  l’effet 
d’ériger  leur  art  en  maitrise  en  supprimant  plusieurs  abus  qui  se  commettent  au  préjudice  du  public 
et  observer  entre  eux  une  exacte  discipline,  lesquels  ils  vous  présentent,  Messieurs,  pour  être  exa- 


mines  et  ensuite  approuvés  et  confirmés.  Ce  considéré,  Messieurs,  il  vous  plaise  de  votre  grâce  exa¬ 
miner  les  articles  audit  cayer  des  statuts  et  examiner  qu’ils  soient  approuves  et  confirmés  à  ces  fins 
que  les  suppliants  se  pourvoveront  devers  le  roi  pour  obtenir  des  lettres  patentes  de  confirmation,  et 
feres  bien.  Signé  :  Brun,  procureur  des  suppliants. 

Soit  communiqué  au  procureur  sindic  pour  sur  ces  conclusions  et  sur  le  rapport  de  M.  de  Cail- 
lauet,  j u rat-commissaire,  à  ce  député  et  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

l’ait  a  Bordeaux  dans  la  Chambre  du  Conseil  de  1'  1 1  os  tel  de  Ville,  le  traise  novembre  mille  sept 
cens  trente  quatre.  Signé  :  Denis  Deblansac,  jurai. 
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Pièces  relatives  au  refus  cl  homologation  des  statuts  des  cartiers  de  Bordeaux,  en  1765. 
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Monsieur  Boutin.  Versailles,  16  avril  17O4. 

Monsieur, 

Les  cartiers  jurés-faiseurs  de  caries  à  jouer,  taroliers,  feu  il  leliers  et  cartonniers  de  Bordeaux 
ont  présenté  une  requête  au  Conseil  par  laquelle  ils  demandent  des  lettres  patentes  d’homologation 
d  un  projet  de  statuts  rédigé  en  25  articles  présenté  en  1734  aux  Maire  et  jurais  de  Bordeaux  qui  l'ont 
approuvé  et  confirmé  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  par  une  ordonnance  du  19  février  1785.  Je 
vous  envoie,  Monsieur,  cette  requête  avec  le  projet  de  statuts  de  ces  cartiers  et  les  autres  pièces 
qu  ils  y  ont  jointes.  Je  vous  prie  après  les  avoir  examinées  de  me  mander  de  quelle  importance  il 
peut  être  pour  la  ville  de  Bordeaux  qu’ils  soient  érigés  en  communauté  auflorisée  par  Sa  Majesté  et 
quels  inconvénients  il  pourroil  résulter  de  la  liberté  de  celle  sorte  de  fabrique  et  de  commerce  au 
préjudice  du  public.  Signé  :  De  l’Averdy. 


Monsieur  le  Conlrolleur  Général,  à  Paris,  le  2  mav  1764. 

Monsieur, 

J’ay  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  requête  par  laquelle  les  cartiers  de  Bordeaux  demandent  au 
Boy  des  lettres  patentes  d’homologation  d'un  projet  de  statuts.  Leur  profession,  Monsieur,  consiste 
à  fabriquer  des  cartes  à  jouer  et  des  cartons  et  à  faire  quelque  débit  de  papier.  Ils  sont  actuellement 
au  nombre  de  huit  avec  trois  apprentifs  et  neuf  compagnons.  Ils  n’ont  aucun  revenu  ny  aucune  dette 
de  communauté,  ne  s'étant  assemblés  jusques  à  présent  que  relativement  au  payement  de  la  capita¬ 
tion  et  de  l’industrie  pour  nommer  à  tour  de  rôle  ceux  d’entre  eux  qui  doivent  en  faire  la  répartition 
ou  la  recette.  Il  me  semble,  Monsieur,  qu’il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'inconvénient  d’ériger  en  corps 
de  communauté  des  artisans  ou  de  petits  marchands  qui  sollicitent  des  statuts  dans  la  vue  de  s'attri¬ 
buer  l’exercice  exclusif  de  leur  profession  ou  d’en  rendre  l’accès  très  difficile  et  très  dispendieux  pour 
les  jeunes  gens  qui  aspireroient  à  être  reçus  parmi  eux,  au  lieu  que,  dans  l'état,  actuel,  l'émulation 
jouit  de  tous  ses  droits,  leur  art  et  leur  commerce  n'est  point  exposé  à  tous  les  frais  de  commu¬ 
nauté,  aux  procès  ni  aux  emprunts,  et  je  pense  que  ce  sera  leur  rendre  service  et  au  public  que  de 
leur  refuser  l’objet  de  leur  demande.  Signé:  Boutin. 


Monsieur  Boutin.  Paris,  2  may  1760. 

Monsieur, 

Suivant  votre  avis  du  deux  mai  de  l’année  dernière,  les  cartiers  de  Bordeaux,  qui  ont  demandé  au 
Conseil  des  lettres  patentes  d'homologation  d'un  projet  de  statuts  qu’ils  y  ont  présenté,  n’étant  pas 
en  assez  grand  nombre  pour  composer  une  communauté  qui  ne  seroit  pas  d’ailleurs  fort  importante, 
doivent  toujours  rester  sous  l’autorité  des  juges  de  police  sous  lesquels  ils  sont  soumis,  sans  pré¬ 
tendre  à  des  statuts  enregistrés  qui  pourroienl  troubler  l’heureuse  tranquillité  dans  laquelle  ils 
paraissent  vivre  puisqu'ils  n'ont  ny  revenus  ny  dettes.  Vous  voudrez  bien  leur  faire  part  de  cette 
décision  et  leurs  pièces  seront  rendues  à  leur  avocat.  Signé  :  De  L’Averdy. 


XXXVI 


Inventaire  général  des  meubles, 

effets  et  ustensiles  appartenant  à  la  Régie  du  droit  sur  les  cartes, 
dont  le  recensement  a  été  fait  au  mois  de  février  1776. 

(Archives  nationales,  M,  i53.) 

Ustensiles  sous  la  clef  du  Directeur  général  de  Paris  : 
i  petit  balancier  garni  de  ses  vis,  écrous,  barres  et  deux  pommes  en  bois. 

35”  bluteaux  en  acier,  des  noms  cl  armes  des  différentes  villes  du  royaume,  qui  ont  servi  pour 
les  enveloppes  de  cartes. 

20  boîtes  en  ébénisterie  garnies  de  leurs  ustensiles  pour  une  colle  dont  on  n'a  pas  fait  usage. 

4  fers  ou  emporte-pièces  représentant 


PI 


un  pique,  un  trcllc,  un  cœur  et  un  carreau 
6  fers  ou  emporte-pièces  représentant 
des  étoiles. 

1  matrice  en  acier  pour  frapper  les 
filigranes  du  papier  pot  filigrane. 

1  matrice  en  acier  pour  frapper  les  fili¬ 
granes  du  papier  pour  le  Com La L d’Avignon. 

27  matrices  en  acier  pour  frapper,  les 
bluteaux  des  noms  el  armes  des  diffé¬ 
rentes  villes  du  royaume. 

12  matrices  en  cuivre  pour  les  bandes 
de  jeux. 

22  matrices  de  cuivre  pour  les  bandes 
de  sixains. 

G  matrices  en  cuivre  pour  les  cadres 
de  la  bande  de  jeu. 

5  matrices  en  cuivre  pour  les  cadres 
de  la  bande  de  sixain. 

1  matrice  en  cuivre  portant  ces  mots  : 

Prohibés  pour  l’Intérieur  du  Royaume. 

î  matrice  en  cuivre  portant  ces  mots  : 

Cartes  pour  les  colonies. 

î  matrice  en  bois  représentant  le  fili¬ 
grane  pour  le  papier  pot. 

î  matrice  en  bois  représentant  une 
petite  fleur  de  lys. 

1  poinçon  en  acier  pour  frapper  les 
matrices  du  filigrane  représentant  une 
fleur  de  lys  pour  le  papier. 

î  poinçon  en  acier  pour  frapper  les 
matrices  représentant  les  armes  du  Saint- 
Siège  pour  le  papier  du  Comtal. 

1  poinçon  en  acier  pour  frapper  les 
quarrés  représentant  la  Korlune  pour  les 
bandes  ci  devant  en  usage.  ' 

i  poinçon  en  acier  représentant  le 

cartouche  des  armes  de  France  et  servant  à  frapper  les  quarrés  des  bandes  de  conlrolle  pour  jeux. 

1  poinçon  en  acier  représentant  le  dieu  Mars  et  scs  attributs  servant  pour  les  quarrés  des  bandes 
en  usage  depuis  le  iCP  janvier  1776. 

1  poinçon  en  acier  représentant  les  armes  du  Saint-Siège  servant  peur  les  quarrés  des  bandes  de 
jeux  et  sixains  du  Com  ta  t. 

32  poinçons  qui  ont  servi  à  tirer  les  matrices  en  cuivre  sous  le  balancier  de  la  monnaye  et 
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d  après  lesquels  on  a  fondu  les  caractères  des  vignettes  interlignes  et  cadres  à  l'usage  de  la  fabrique 
des  anciennes  bandes  de  contrôle  rouges  et  noires. 

1  poinçon  en  acier  portant  ces  mots  :  Prohibes  pour  1  intérieur  du  royaume. 

1  poinçon  portant  ces  mots  :  Cartes  pour  les  colonies. 

\  quarrés  ou  coins  en  acier  représentant  la  fleur  de  lys  pour  le  papier  pot,  dont  deux  en  bon  état 
avec  une  virole  ou  collier,  un  resté  imparfait  cl  un  autre  cassé. 

8  quarrés  ou  coins  en  acier  de  dessous  sans  gravure. 

•j  quarrés  ou  coins  en  acier  dont  on  se  servait  pour  frapper  avec  la  masse  les  filigranes  accom¬ 
pagnés  d’un  collier,  lest! ils  quarrés  graves. 

2  autres  quarrés  nient ,  sans  gravure, 
î  quarré  ou  coin  en  acier  représentant  les  armes  du 

Saint-Siège  pour  le  papier  du  Comtal  avec  sa  virole  ou 
collier. 

î  quarré  de  dessus  sans  gravure. 

î  quarré  en  acier  représentant  la  Fortune,  pour  frapper 
les  bandes  autrefois  en  usage. 

l3  quarrés  pour  frapper  les  anciennes  bandes  de  con- 
trollc  autrefois  en  usage. 

i3  quarrés  pour  l’nlpper  les  anciennes  bandes  de  con- 
trolle  et  celles  des  colonies,  dont  1 1  hors  de  service  et  en 
partie  cassées. 

3  quarrés  en  acier  pour  frapper  les  bandes  de  controlle 
de  jeux  dont  l'usage  a  commencé  au  i"r  janvier  1770. 

2  quarrés  eu  acier  représentant  le  dieu  Mars  avec  ses 
attributs  pour  frapper  les  bandes  de  sixains. 

2  quarrés  en  acier  pour  frapper  les  bandes  du  Comtal 
d’Avignon,  aux  armes  du  Saint-Siège. 

1  quarré  d’acier  pour  frapper  les  plombs  à  apposer  sur 
les  caisses  de  caries  destinées  pour  l'étranger,  représentant 
les  armes  de  France,  avec  un  manche  en  fer. 

1  quarré  nient,  au  même  usage,  représentant  un  serpent 
et  portant  ces  mots:  1  itjilale  Li mentes ,  avec  son  bloc  de  fer. 

6o3y  filigranes-  d’argent  aux  armes  de  France  dont 
2 <jo3  défectueux. 

102  filigranes  aux  armes  du  Saint-Siège. 
ï  Dombes. 

dont  67  de  tètes,  19  de  valets  et  2  de  Trv. 
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4 o  filigranes  pour  la  Principauté 
88  moules  en  cuivre  à  20  figure 
\  moules  en  cuivre  à  figures. 

3  moules  en  cuivre  à  3o  figures  dont  2  de 
2  cartes  de  valets  de  cœur  renvoyées  de  I 
]  moule  en  bois  à  20  figures  de  valets. 

1  4  moules  en  bois  au  portrait  espagnol  de 
1  moule  en  bois  pour  taroter  le  derrière  de 

Obs  création  : 

Dans  le  nombre  de  1 1 1  moules  ci-dessus,  il  ï 
et  a  la  détérioration  desquels  on  doit  procéder. 


têtes  et  1  de 
,a  Rochelle. 


têtes  bâtons 
:  la  carte. 


■a  lois 


n  trouve  7(1  des  espèces  cy  après  qui  sont  défectueux 
ça  voir  : 


igures,  dont  58  de  têtes  et  1  1 

de  valets. 

gurcs. 

jures,  dont  2  de  tètes  et  1  de 

valets. 

onc  effectivement  35  moules 

en  état  de  service. 

Effets  frauduleux'  rapportés 

par  les  maîtres  cartier 

1  moule  en  bois  à  20  figu 
1  moule  en  bois  à  20  figi 


;  de  tètes. 

5  de  valets 


i  moule  en  bois  à  2/j  figures. 

26  faux  filigranes  d’argcnl  imitant  ceux  de  la  Régie. 
4  faux  coins  en  plomb  imitant  ceux  de  la  Régie. 

1  faux  coin  en  étain. 
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de  son  Si  .S- .Al a  dame  /a  Princesse  de  Conti/ 

Rue  de  l'/lrlrre- sec  près  laRue  des  FosseÆS 

REVEILLON 

{  M‘! Pend  de  très  beau  Papier  Battu, Lave , 

\  Vern  u,  db replace,  dite llünde  et  de  touttes  g 

É  qualités  pour  l'écriture  et  le  dessein  Liorej% 
H  et  Papier  Réglés  pour  la  Musique,  touttes 
§  sortes  de  Papiers  a  Fleurs  Iudie une.  Damas 
§  ses,  et  autres  qu'il  employé  pour  les  Tapis 
Ë  sériés.  Ecrajis,  et  Paravan  is,  Peyistr  es  de 
I  touttes, a  rondeurs  Réglés  pour  les  Comptes 
p  Etrangers  Parties  clou  b  1rs,  et  Journ m uy,  ^ 
%  B  ors  tes  pour  les  B  urrau-AEoritrires  de  = 
1  poches  et  de  tables,  Portefeuilles  el  Tablettes pi 
Ë de  Maroquin Jdnwcta  Clef, garni  s  d Or  eld'Ar-  : 
%aent  Plumes  d'Hollande, Cire  d Espagne, Can£ 
Ife  G ratoire,  Véritable  Tncre  double  et  Am 

lsa,httj et  touttes  sortes  demcrn  Aan  - 

dises  a  là  sage,  des  BjsJXaj  *x- /Par{s  , 


1  faux  coin  en  cuivre. 

3  planches  en  bois  imitant  les  vignettes  des  bandes. 

1  presse  en  fer  pour  imprimer  les  bandes,  avec  vis  et  écroux 

Dans  le  logement  du  graveur  : 

1  matrice  en  cuivre  pour  les  châssis  des  moules  à  3o  ligures. 
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î  matrice,  idem,  à  ligures. 

1  matrice,  idem ,  à  20  figures, 
î  grande  paire  de  balances. 

î  petite  paire  de  balances  en  cuivre  jaune  avec  son  lien n  et  un  poids  en  plomb  de  G  onces, 
î  marc  en  cuivre  pesant  •>.  livres  et  composé  de  plusieurs  poids  pesant  2  marcs  2  onces, 
î  grand  chaudron. 

2  établis  en  bois  de  chêne. 

î  étau  avec  ses  vis  et  écroux. 

\  tonneaux  pour  la  gomme  et  leurs  couvercles. 

Imprimerie  : 

2  presses  garnies  pour  l’impression  des  bandes. 

8  frisquettes. 

3  ais  en  bois. 

î  auge  de  pierre  à  laver  garnie  d'une  bande  de  fer. 

4  planches  dont  deux  gravées  en  cuivres  à  vignettes  et  deux  autres  partie  en  bois,  partie  en 
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cuivre  ne  portant  que  des  traits,  toulesquatro  destinées  a  1  impression  des  bandes  de  controlle  en 
usage  au  rr  janvier  1770. 

7  châssis  de  fer  pour  les  planches  de  bandes. 

2  pieds  de  chèvre  de  fer. 

1  chaudron  de  cuivre  jaune. 

1  chaudière  de  cuivre  rouge  a  chaufier  la  lessive  pour  l'usage  de  l'imprimerie,  avec  sa  cuilliôre  de 
cuivre  rouge  et  ses  tu  vaux. 

5  tablettes. 

2  tablettes  et  leurs  goussets. 
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Magasin  du  papier  filigrane  : 

22  faux  planchers  pour  préserver  le  papier  de  l’humidité  avec  des  lambourdes  nécessaires. 

1  fléau  de  fer,  sa  potence  cl  les  deux  plateaux  de  bois, 
î  pc/on  de  îoo  livres  3/ ^  de  différents  poids. 

Magasin  du  papier  sans  colle  pour  les  bandes  de  conlrolle: 

4  faux  planchers  avec  leurs  lambourdes, 
î  cachet  portant  le  mot  gratis. 

i  383  livres  3/4  de  matières  composées  de  plomb,  d’antimoine  et  d'étain  formant  des  caractères 
pour  l’impression  des  bandes  rouges  et  noires  précédemment  en  usage. 

i(>  planchers  en  bois  pour  l’impression  des  bandes  de  conlrolle  tant  ordinaires  que  pour  le 
Comtal  d’Avignon,  Colonies,  et  tarots,  dont  îo  de  jeux  et 
6  de  sixains. 

Magasin  des  bandes  de  conlrolle  : 

î  corps  de  tablettes  formant  98  cases  pour  arranger  les 
bandes. 

1  tablette  de  bois  de  chêne  à  demeure  sur  la  rampe  de 
l’escalier. 

Bureau  des  balanciers  : 

8  faux  planchers  de  sapin  avec  leurs  lambourdes. 

4  balanciers  montés,  garnis  de  leurs  barres  à  pomme  de 
cuivre,  vis,  écrous,  couvertures,  tables,  tablettes  et  clefs. 

1  grande  clef  de  fer  pour  serrer  le  corps  des  balanciers. 

1  boîte  en  acier  pour  le  service  desdits  balanciers. 

2  masses  de  fer  avec  leurs  manches  pour  frapper  les  fili¬ 
granes. 

1  mortier  en  fonte  ;ivec  son  pilon. 

1  perche  et  sa  corde. 

2  pieds  de  chèvre. 

7  tables  de  chêne  de  différentes  grandeurs. 

Bureau  de  moulage  el  de  moitissage  : 

4  presses  pour  le  moilissage. 

12  ais  pour  mettre  sous  les  presses. 

1  levier  de  presse  en  fer. 

260  matrices  en  cuivre  pour  les  moules,  dont  184  de  tôles  et  76  de  valets. 

258  matrices  de  moules  en  bois,  dont  182  de  tètes  et  7G  de  valets. 

24G0  noms  en  cuivre  des  maîtres  carticrs. 

1 10  contremarques  en  cuivre  pour  le  valet  de  trèfle  a  1  usage  des  carliers. 

3oo  pièces  amovibles  pour  les  moules. 

1  éponge  pour  nettoyer  les  moules. 

G  brosses  pour  nettoyer  les  moules. 

2  pinceaux  pour  nettoyer  les  moules. 

4 o  frottons  de  crin. 

4  planches  de  bois  de  chêne  pour  recevoir  les  frottons. 

G  mouchets  ou  pinceaux. 

2  tamis  pour  passer  le  noir  des  mouleurs. 

5  escabellesde  bois  pour  les  mouleurs. 

2  chaudrons  de  cuivre  dont  un  grand. 
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2  trépieds. 

()  marchepieds. 

\  tables  et  leurs  pieds  en  chêne. 

1  banc  de  bois  de  hêtre. 

\  armoires  sans  fond  pour  les  moules,  feuilles  de  comparaison  ou  à  l’usage  du  bureau. 

100  boiles  en  bois  blanc  servant  à  contenir  les  noms  des  maitres. 

5  chaises  de  paille. 

I  é  tou  Hoir. 

I I  flambeaux  avec  leurs  binels  de  cuivre. 

i  martinet  de  cuivre. 

5  paires  de  moueheltes. 

1  plaque  en  fer-blanc. 

XXXVII 

Alloué,  concernant  Louis  Vausselin  fils,  passé  entre  Louis  Vausselin  père 
et  Jean  Lebrun,  maitres  cartiers  de  Paris. 

bld  par  Louis  Vausselin,  mai  Ire  Cartier  à  Paris,  y  demeurant  rue  Villedo,  paroisse  Saint-Roch 
lequel  pour  lame  le  proffit  de  Louis  Vausselin  son  fils  quil  certifie  fidel,  a  reconnu  l’avoir  mis  en 
qualité  d  alloue  pour  deux  années  consécutives  à  compter  de  ce  jour  avec  Jean  Lebrun  aussv  maître 
cartier  à  Pans,  demeurant  rue  du  Mail,  paroisse  Saiul-Eustaehe,  pour  ce  présent  et  acceptant,  qui  a 
retenu  ledit  \  aussebn  Ids  pour  son  alloué  pendant  ledit  temps  auquel  il  promet  enseigner  son  métier 
le  nourrir,  loger  et  traiter  doucement  ;  et  son  dit  pure  l’entretiendra  de  bons  vcstemenls  el  autres 
nécessitez  A  ce  [aire  esloit  présent  ledit  alloué  qui  a  eu  ces  présentes  pour  agréables,  a  promis 
a  prendre  ledit  mestier  le  mieux  qu'il  luy  sera  possible,  servir  fidèlement  ledit  Lebrun,  faire  son 
prolfil  el  1  advertir  du  contraire  venant  à  sa  connaissance,  sans  pouvoir  le  quitler  pendant  ledit 
temps  auquel  cas  son  dit  père  promet  le  ramener  s’il  peut  trouver  à  son  dit  maître  affin  de  faire  avec 
hiv  le  temps  qui  resterait  à  expirer  d'iceluy  porté  en  ces  présentes,  en  faveur  desquelles  les  parti  es 
sont  convenues  qu  il  ne  sera  desboursé  aucuns  deniers  de  part  ny  d’autres,  qu’au  cas  seulement  que 
ledit  alloué  sorte  de  chez  sou  dit  maître  ou  qu’il  le  mette  dehors,  sans  que  celte  peine  puisse  être 
apelée  comminatoire,  attendu  que  sans  icelle  ces  présentes  n’auroient  esté  faites.  Fait  el  passé  à 
Fans  en  estude  le  vingt-huit  mars  mil  sept  cens.  Signé  :  Grand  —  Louis  Vausselin  —  Jean  Lebrun. 
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Togastensi.  Rome,  1616.  i n - 4 0 . 
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1883. 


Dr.  Süchcvcrcl!  in  tlic  Reingn  o f 
Janvier  1  880,  n°  7. 


Curiosité  des  anciennes  curies  à  jouer,  par  Paul  Flobert.  Lille,  1902  in-8° 

Dus  Guidon  spn-l.  Ingold,  Augsburg,  1472,  in  f°. 

Dns  moderne  Tarokspiel.  Werner  K.  Wien-Leipzig.  Harlleben 
Dus  Sliatspiel.  C.-W.-B.  Naumburg.  Leipzig,  1883.  in-8°. 

De  Aléa.  J.  Pascasius.  Amsterodami,  Ludovic  Elzevirum,  1042,  in-18. 

Dcr  f'eine  Skot  Spieler.  Koch  F.  Weimar,  1874,  in- 8°. 

Der  Beliebte.  Weltmensch.  Yienna,  Gerold,  1795,  in-8°. 

Description  des  Arts  et  Métiers.  Jean-Elie  Bertrand,  Neuchâtel,  1771-1783, 

Description  of  a  Sériés  o  f  Playing  ('unis  relating  to  tiw  Politieal  Histonj  o f  Il 
(J uec n  Aune ,  Inj  William  Frazer.  Procecdings  of  llie  Boval  Irish  Acadcmv 
Dialoiji.  Barlaud  Adriun,  Paris,  1542,  in-8°. 

Dictionnaire  des  jeux.  Encyclopédie  méthodique.  Panekouke,  Paris,  1792. 

LUl  Alkskindeutschen  spielknrten  des  konigliehm  kupfcrsticlikabinets  m  Urcsden.  Max  Lehcrs,  Dresdcn.  1S8.H, 

Dit  un  fange  des  liruckerkunst  in  Md  und  Schrift,  Leipzig,  1800. 

Die  Dcntschen  kartcnspiclc.  P.  Hammer,  Leipzig,  181  I,  in-8°. 

Die  Spielknrten  der  WcizePschen  Summlung  mit  8  facsimile.  Leipzig,  1805. 

Die  rcinste  Quelle  jugendlichcr  Freudcn.  Werner,  1 843. 

Dissertations  on  the  histonj  of  playing  card.  Barringlon,  dans  Archeologia.  London  1787  in-4"  i0me  VIII 
Dissertation  sur  1rs  jeux  de  hasard,  par  Beneton  de  Pevrins  ;  dans  In  Mercure  de  là-aurc  sèpteilibre  I  738  ’ 
Dissertation  sur  !  origine  et  les  progrès  de  la  gravure  sur  bois,  par  Fournier  le  jeune  Paris  1788  in  S” 

Domrstie,  gaines  and  A  musernents  in  tlic  Middle  Ages.  Art  Journal ,  1 8311,  Thomas  Wri-lit’  ’ 

Don  Quichotte,  par  Miguel  de  Cervantes.  1603,  II”  partie,  xnv. 

Eclaircissmcnts  historiques  et  critiques  sue  finvmtim  des  certes  à  jouer,  par  l'abbé  Rive.  Paris,  1780,  in-12. 
leichtverstandlichi  Anleitung  zur  grundlicken  and  regclrechten  Erlenung  des  Skal-Spieles  mit  dcidschen  ami 
franzostsclien  kurten.  Wenzel  W.  Überbausen,  1885,  in-12. 

Encyclopédie  cler  Spiclc.  Alvensleben  (L.  von),  Leipzig,  I SS3,  in-8».  Deuxième  édition  183a 
Encyclopédie  des  arts  et  métiers.  (Article  Cartier),  par  Duhamel  de  Monceau.  Paris  177  1-1771; 

Epitome  of  whist.  B. -F.  Arnaud,  Edinburg,  182(1. 

Essai  sur  la  gravure  en  bois  et  en  taille-douce.  II.  Jansen.  Paris,  1 802,  in-8». 

Essai  sur  l'origine  de  la  gravure  en  bois  et  en  taille-douce,  par  IL  Jansen.  Paris,  1  808  in-8” 

Essais  d'analyse  sur  les  jeux  de  hasard.  Paris,  Quillau,  1708,  in-i". 

Essais  pour  rechercher  l'origine  des  cartes  à  jouer.  Breilkopf,  Leipzig,  178  i,  in-4». 

Essais  typographiques  et  bibliographiques  sur  l'histoire  de  la  gravure  sur  bois,  par  Ambroise  Firmin-Didol.  Paris 
1863,  in-8  .  * 

Etrennes  aux  joueurs  de  cartes,  par  l’abbé  La  Rive.  Paris,  1780,  in-12. 

Etteilla  ou  Instructions  sur  l'aride  tirer  les  cartes  et  sur  le  loto  des  anciens.  Paris,  1782  in-12 
Explication  morale  du  jeu  de  cartes.  Bruxelles,  1  708,  in-8°. 

Etudes  historiques  sur  1rs  cartes  à  jouer,  parC.  Lehar,  dans  les  Mémoires  de  la  So  eiclc  des  Antiquaires  de  France 
Paris,  18*2,  tome  AVI. 


,  London,  1818,  grand  in-8". 


Fuels  uiul  spéculations  on  the  origin  und  histonj  playing  cards.  W.-A.  Cliallo 
G  âmes  and  Sports.  W'alkor,  û.  London,  1840,  io-8”. 

Gaming  and  theC.aming  liâmes  or  London  and  Varie,  ou  les  Maisonsdejeuxdevodees.  Scn.lator,  London,  I  836  in-8" 
G esammelte  kunsthslorisch  Schri/'ten.  V.  Eitelberger,  W,eu.  1 88 i,  in-8"  ’  ' 

Géshichti  der  Holzsclincidekunst  ;  nebst  car,  Beilagen  mthailend  dm  Ursprung  der  Spielknrten  und  eln  Ver-ciel, , 
nrss  1 1er  saint  xylographischen  Werkc,  von  Joseph  llolier.  Bamberg,  1823  in-8°. 

Diuco  d’Armi  dei  Sovmni  e  slati  tl'Europa.  Bulifon,  Nopoli ,  1  077. 

Giuocld  th  lie  Minchiutc,  Ombre ,  etc.  Saverio  Brunetli,  Rome,  1747,  in-8°. 

Giuochi  di  carte  bellissimi  duti  in  Une.  H.  Cartaginese.  Vérone,  1597,  in-8°. 

Grande  Académie  des  jeux.  Paris,  1833,  in-18. 

Grutulliche  Anweisuiuj  zum  whist -spiclc.  Adams  G.,  Wicn  und  Prag,  1821. 

Uamiboak  of  garnis.  Enlarged  édition  with  contributions  ta/  IV.  Vole,  major  general  Drayson,  Il  -F  C.rccn  Der- 
keley  and  Baxter  W'ruy.  Hij.  Bolm,  London,  1891.  in-s".  .«.i.  htccn.uei 

Histoire  anecdotique  des  métiers  avant  1789.  Henri  Bouchot,  Paris,  1887 
Histoire  lie  France.  Claude  Yilleret,  I’nris,  Saillant  etNyon,  1770,  in-4" 

Histoire  de  Troyrs  ;tome  III).  Théophile  Bontiot.  Troyes,  in-8". 

Histoire  des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers  Ad . nfrairies  religieuses  a  Rouen 

1 850,  in-8°. 

Histoire  du  jeu  de  caries  du  grenadier  nichant  ou  explication  du  jeu  de  52  cartes  en  forme  de  livre  de  prb 
Hadin,  employé  au  ministère  des  finances.  Paris,  1811,  in-10.  1 

Histoire  du  jeu  de  cartes  en  A m-mandie.  Discours  de  réception  a  V Académie  des  sciences 
Rouen.  Chanoine  d’Avrancbes,  llouen.  1892,  in-8°. 

Histonj  of  domestic  ma, mers  mal  sentiments  in  Engtand  in  tl,c  miette  âges.  T.  Wright,  London,  1862,  in-4». 


in-8°. 
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llistory  of  playing  cards.  Taylor,  London,  1863. 

Hoyle's  games.  J.  Beaufort,. London,  1788,  in-12. 

Idée  générale  d'une  collection  complète  d'estampes.  Ileinecken,  Leipzig,  1771,  in-8°. 

Il  Giucco  dclle  carte.  Betlinell i  S.,  Oemona,  1735,  in-8°:  Venezia,  1799,  in-12. 

Illustrered  spelbock  en  Ilandlcdning  i  de  Fiesta  i  Sverige  och  Utlandet ,  etc.  Jom.  Wilson,  Stockholm ,  1 888,  in-1 8. 
lllustrirtes  Lchrbuch  des  skatspiels  fur  Anfanger  und  Geubtèn.  Bnhle,  Leipzig,  1885,  in-8°. 

Jacquemin  Gringonncur  ou  V invention  des  cartes  à  jouer  (tiré  à  cent  exemplaires).  Alger,  1846. 

Jeu  d'armoiries  des  souverains  et  Estais  de  l'Europe,  avec  privilège  dn  Roi.  M.  Brianville,  Lyon,  1672,  in-12. 
Jeu  de  cartes  de  Blason  contenant  les  armes  des  Princes  des  principales  parties  de  l'Europe.  C.-F.  Menestrier, 
Lyon,  Almaury,  1692,  in-12. 

Jeux  de  cartes,  tarots  et  cartes  numérales  du  xiv®  au  xvm°  siècle,  par  Duchesne  aîné.  Publication  de  la  Société 
des  Bibliophiles  français.  Paris,  1844,  grand  in-folio. 

Iiatalog  der  im  germanischen  Muséum  befindlickcn  Kartenspiele  and  spielkuiten.  Nuremberg,  1886,  in-4°. 

La  carte  parlante.  Aretino  pietre,  Venizia,  1543,  in-8°. 

La  gravure  florentine  au  xve  siècle.  Gazette  des  Beaux  Arts.  Paris,  1S73.  Article  de  II.  Delaborde. 

L’alluette,  dans  le  Vendéen  de  Paris,  numéro  5,  juin  1895. 

La  maison  de  jeux  académiques  contenant  un  recueil  général  de  tous  les  jeux  divertissons  pour  sc  réjouir  et  passer 
le  temps  agréablement  ;  augmentée  de  la  Lotteric  plaisante,  par  le  sieur  de  la  Marinière.  Paris,  E.  Loyson, 
1  654,  in-12. 

La  monnaie  de  carte  au  Canada,  par  E.  Zav,  1 889,  in-8°.  (Voir  ['Annuaire  de  la  Société  de  Numismatique,  1  889). 
La  Passion  du  jeu,  par  Dussanlx.  Paris,  1779,  in-S°. 

Legal  notes  on  curd  playing.  N.  T.  Horr.  The  Green  Bog,  Boston,  September  1891 . 

Leitfaden  des  Skat-spieles.  P.  Clans,  Berlin,  1872,  in-8°. 

Le  jeu  d’Aluette.  Dans  le  Petit  Plaire,  1 4  juillet  1901,  p.  I  7 1 . 

Le  Mépris  et  le  Contemnement  de  tous  les  jeux  de  sort.  01.  Gouyn,  Paris,  1  550,  in-8u. 

Le.  Monde  primitif.  Court  de  Gébelin,  Paris,  1779,  in-4°. 

Le  Moyen  Age  et  la  Renaissance.  Paul  Lacroix,  Paris,  1874,  in-4°. 

Le  Peintre  graveur,  par  A.  Bartsch.  Leipzig,  1813-1821-1854,  in-1  G. 

Le  Peintre  graveur ,  par  J. -B.  Passavant.  Leipzig,  in-8°. 

Les  cartes  à  jouer  et  la  cartomancie.  Boiteau  d'Ambly,  Paris,  1834,  in-12. 

Les  cartes  à  jouer,  par  G.  Paxvlowski.  (Voir  la  Grande  Encyclopédie,  Paris,  1891 ,  tome  IX.) 

Les  contrats  d’apprentissage  à  Troyes  au  xvne  siècle ,  par  Louis  Morin.  Troyes,  1894,  in-8°. 

Les  corporations  ouvrières  de  la  ville  de  Toulouse  du  xu°  au  xv°  siècle.  Antoine  Du  Bourg,  Toulouse,  in-8°. 

Les  jeux  de  cartes  des  roys  de  France,  des  reines  renommées ,  de  la  géographie  et  des  fables,  par  Jean  Desmarets. 
Paris,  Florentin-Lambert,  IG64,  in-12. 

Les  maîtres  carticrs  de  Bordeaux ,  par  A.  Nicolai.  Bordeaux,  G.  Gounouilhon,  1905,  in-8°. 

Les  origines  de  la  gravure  sur  bois  et  les  monastères  français,  etc.,  par  Henri  Bouchot,  Paris,  Lévy,  1902. 

Les  Ragionamenti  ou  Dialogues  du  divin  Pietro  Aretion.  Pierre  Gauthiez,  Paris,  I$82. 

Les  Romcs,  histoire  vraie  des  vrais  Bohémiens.  M.  Vailsant,  Paris,  1857. 

Les  Tournois  des  Preux  et  la  gravure ,  la  poterie,  les  cartes  à  jouer  à  Liège  en  1444.  Liège,  187 G,  in-1 8,  Elzévir. 
Le  Triomphe  du  Brelan.  J.  Pcrrache,  Paris,  1585,  in-8u. 

Liber  de  Aléa  ou  Brève  remontrance  sur  les  jeux  de  cartes  et  de  dés.  Lambert  Daneau,  Paris,  1579,  petit  in-8°. 
Ludus  cliartarum.  Joan  Ludovicus  Vives,  Parisiis,  1545,  in-12. 

Manière  de  se  récréer  avec  le  jeu  de  cartes,  par  Etteilla.  Amsterdam,  1783-1785,  in-8°. 

Manuel  complet  des  jeux  de  société.  Celnart,  Paris,  1847,  in-8°. 

Manuel  complet  de  tous  les  jeux  de  cartes.  Adhémar  de  Longueville,  Paris,  1891 ,  in-1  G. 

Manuel  de  l’amateur  d’estampes.  E.  Dutuit,  Paris,  1881-1883,  in-4°. 

Manuel  du  cartonnier,  du  Cartier  et  du  fabricant  de  cartonnages.  M.  Lebrun,  Paris,  1830,  in-1 6. 

Materiali  per  servire  alla  storia  dctl’  origine  e  dei  progresse  dell’  incizione  in  rame,  in  legno,  etc...  Pierre  Zani, 
Parme,  1  802,  in-8". 

Mémoires  et  communications  sui1  les  cartes  à  jouer.  Voir  la  collection  du  Bulletin  de  la  Société  archéologique ,  histo¬ 
rique  et  artistique  «  le  Vieux  Papier  ».  Paris. 

Mémoire  poui ■  les  jurés  et  la  communauté  des  maîtres  cartiers  de  la  ville,  fauxboiu'gs  et  banlieue  de  Paris.  Paris, 
Imprimerie  Vve  de  la  Tour,  1749,  in-f°. 

Mémoire  sur  l’origine  des  cartes  du  jeu  de  piquet,  par  le  Père  Daniel.  (Mémoires  de  Trévoux,  Paris,  1720.) 
Mémoire  sur  les  Trnyens  célèbres,  par  Groslev.  Troyes,  in-8°. 

Mémoire  sur  l'origine  de  l’imprimerie,  par  De  Vigny.  (Journal  économique,  Paris,  A.  Boudet,  1758,  in-8°.) 
Mémoire  sur  la  langue  celtique.  J. -B.  Bullet,  Besançon,  1754,  1759-1770,  i n - f ° . 

Memorie  spettanti  alla  storia  délia  calcografia.  L.  Cicognara,  Prato,  1831,  in-8°. 

Neuester  Spielalmanach.  G.-V.  von  Abenstein,  Berlin,  G.  Hayn,  1819,  in-8°. 

New  hand  book  ofgames.  White  et  Bohn,  Philadelphia,  1850,  in-8°. 

Notice  bibliographique  sur  les  cartes  «  jouer.  Brunet,  Paris,  1842,  in-8u. 

Notice  historique  suivie  d’un  catalogue  des  estampes,  par  H.  Delaborde.  Paris,  1873,  in-8°. 
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Xotir.c  sur  les  Ho$earches  de  Sinyir ,  par  Depping.  (Voir  la  Revue  Encyclopédie] ne  d  octobre  1310.) 

Notice  historique  et  critique  de  la  Bibliothèque  de  M.  le  duc  de  la  Vallière,  par  l’abbé.  Rive.  Paris,  1770,  in- IG. 
Notice  sur  nu  jeu  de  cartes  attribué  aux  premières  années  du  règne  de  François  l“r  et  sur  un  jeu  de  1 7G0  recueillis 
dans  l’Ainjoumois,  par  Alphonse  Trémau  de  Rochebrunc.  Niort,  L.  Clouzot,  18G7,  in-8°. 

Nouvel  Art  de  tirer  les  cartes ,  par  A.  Bourgade.  Paris,  1802,  in-18.  ' 

Nouvelle  Academie  des  jeux.  Paris,  1833,  in-8°. 

Observation  sur  les  cartes  à  jouer,  par  Ducliesne  aine.  (Voir  V Annuaire  de  la  Société  de  l’Histoire  de  France 
Paris,  1837.) 

On  varions  gaines.  J.  Balmford,  London,  1023,  in-8°. 

Ordonnance  du  Toum  council  o/‘  Ulm,  1307. 

Origine  des  cartes  à  jouer.  R.  Merlin,  Paris,  1869,  in-4°. 

Origine  de  la  gravure.  H.  Jansen,  Paris,  1808,  in-8u. 

Origine  française  de  la  boussole  cl  des  caries  a  jnuer,  par  M.  Rey.  {Voir  le  second  volume  des  nouvelles  Annales 
de  voyage.  Paris,  1830,  in-8°.) 

Origine  française  des  cartes  à  jouer,  par  M.  Rey.  Paris,  1830,  in-8°. 

Plaijincj  amis  a/'  varions  njes  and  countries.  M"“  Charlotte  Schreiber.  London,  J.  Murray,  1892,  3  volumes 
grand  in-l\ 

Recherches  historiques  sur  les  cartes  à  jouer,  par  l'abbé  Bullet,  Lyon,  1737,  in-8°. 

Recherches  sur  la  fabrication  des  caries  à  jouer  à  Angouléme,  par  Paul  Mourier.  Angotilème  L.  Coquemard 
et  Cic,  1 904,  in-8". 

Recherches  sur  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  à  Trca/es.  Louis  Morin,  Troyes,  imp.  Nouel,  1899,  in-8". 
Recherches  sur  1rs  cartes  à  jouer  et  sur  leur  fabrication  m  Bcli/b/tie.  Alexandre  Pincharl,  Bruxelles  imp’  Toint 
Sernier,  1870. 

Recherches  sur  les  cartiers  et  les  cartes  à  jouer  à  O  reno  ble,  par  M.  Edmond  Maignien.  Grenoble,  in-8°. 

Recherches  sur  les  cartiers  et  les  cartes  à  jouer  à  Montpellier  et  à  Mmes  avant  1790,  par  Prosper  Falgairolle. 
Nîmes,  1004,  in-8°. 

Recherches  sur  l'histoire  et  l'industrie  cartiêre  en  Lorraine ,  par  M.  Lucien  Wiener.  Nancy,  1884,  in-S°. 
Recherchas  sur  l'origine  et  i histoire  des  débets  de  la  gravure  sur  bois.  Ottley,  Londres,  1816,  in-4°. 

Recueil  d’édits,  déclarations,  arrêts  et  autres  pièces  concernant  la  Régie  du  droit  sur  les  caries.  Paris  Imn. 

■  Royale,  1771.  ’ 

Remontrances  sur  les  jeux  du  sort  et  principalement  les  jeux  de  caries.  L.  Daneau,  Genève,  1373,  in-8°. 
Researches  into  the  hislory  of  playing  cards,  par  M.  Singer.  London,  1810,  in- 4°. 

Satyra  invectiva  contra  los  Tuhurrs  :  en  que  se  déclarait  los  dunos  que  al  cuerpo  y  a  aima  y  la  huzicwla  sc  siyneu 
del  juego  de  los  naypes.  Sevilla,  1367,  in-12. 

Segraisiana  ou  Histoire  de  la  ville  de  Caen,  par  Segrais.  La  Haye,  1722,  in-8°. 

Spielalmanach ,  par  J.  Caser.  Berlin,  1707,  in-8". 

Spielalmanach  fur  karten ,  par  G.-V.  von  Abenstein.  Berlin,  G.  Hayn,  1810,  in-8°. 

Spielbuch  fur  knaben.  H.  Wagner,  Leipzig,  1  803,  in-8°. 

Spielkartc  and  kartenspiele.  Dr  T.  Schroeter,  Leipzig  et  Jénn,  1883,  in-4°. 

Serapeum.  Ribliography  of  card-books.  E.-M.  Oettinger,  Leipzig,  1832,  numéro  13. 

Statuts  et  réglements  pour  les  maîtres  cartiers.  Paris,  veuve  Mergé,  1723,  in-4°. 

Statuts  et  règlements  pour  les  maîtres  cartiers.  Paris,  Prault.  1733,  in-4n. 

Storia  delta,  citta  di  Vitcrbo ,  par  Féliciano  Bussi.  Rome,  I  742,  in-folio. 

Tableau  divisé  en  trois  classes  de  la  communauté  des  maîtres  et  marchands  papetiers  colleurs  et  en  meubles,  car- 
tiei'S ,  relieurs,  doreurs  delivres.  Paris,  veuve  Valade,  1789,  in-12. 

Tesoro  de  la  Lingua  Castcllana  o  Espanola.  Covarrubias  y  Horozco,  Madrid,  1011,  in-fulio. 

The  anatomy  ofgaming.  Apperley  (pseudon.  Nimrod),  arlicle  in  Fraser  $  Magazine,  1837-1838. 

The  Criblage  player  text  book ,  being  a  nciv  and  complété  treatisc  of  tliis  game.  G.  Walker,  London,  Sherwood 
Gilbert  a’  Paper,  1837,  pock-et-size. 

The  cyclopaedia  of  curd  and  table  gaines.  A. -J.  Lewis  (pseud.  Prof.  Hoffman),  New-York,  1891,  in-8n. 

The  Devil's  licture  books  a  hislory  of  playing  curd  illustratcd.  Van  Rausselaer,  London,  1892,  in-S". 

The  English  Parnassus  VIIIe  partie  .  London,  W.  Brook,  1  002,  in-8°.  Cames  and  sports  noir  used  ut  this  day 
among  the  gentry  of  Enylund,  etc... 

The  laws  of  short  whist.  J.-L.  Baldwin,  London,  1804,  in-12. 
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—  Renouvellement  du  Concordat  en  1780,  11,358. 

—  Types  tle  cartes  édités  par  les  cartiers  d’ — .  Il,  350. 

—  Un  contrat  d’apprentissage  à  —  en  l’an  1500,  II.  3  46. 
Avril  et  C"  .  caries  photographiques  éditées  par  — .  L  348. 
Aycardi,  notaire,  Préface,  v;  I.  12. 

Aygret  (Gervais),  earlier,  II,  387.  537. 


It 

Baader,  publiciste,  I,  46. 

Baccio  Baldini,  graveur  italien,  I,  178,  179. 
Bachelier,  cartiei\  II.  29."». 

Bachelier  (François),  earlier,  II.  182. 

Backofen,  earlier.  I.  169. 

Badin  (Gervais),  eartier.  II.  283. 

—  Enveloppe  de  — .  II.  283. 

Badin  (Jean;,  eartier.  II.  422.  426. 

Badin  (Pierre),  eartier.  II.  408.  426.  434. 

Baillet  (Jean-Simon),  regrallier,  I.  374. 

Baillif  (Jean),  eartier.  II.  182. 

Bailly,  maire  de  Paris,  1.  452. 

Baizé,  II.  33. 

Balay  Jehan),  compagnon  earlier.  II.  493. 

Bâle.  Introduction  du  jeu  de  caries  à  —  en  1377.  I.  27. 
Baley  (César),  eartier,  L  352;  II.  197. 

—  Enveloppe  de  — .  I,  344. 

Ballet,  figurant  une  bataille  de  cartes,  I.  468. 

—  Le  —  du  jeu  de  piquet,  I,  466. 

—  Tableau  représentant  le  —  du  jeu  de  piquet,  I,  460. 
Baltard,  graveur,  IL  527. 

Bance,  graveur,  II.  527. 


—  558  — 


Bande  de  contrôle  de  la  période  révolutionnaire.  I.  :;70. 

—  en  usage  dans  le  Comtal  d'Avignon.  I.  300.  370:  II. 

358. 

—  en  usage  en  181. ‘i  pour  les  jeux  d'exportation.  I.  342. 

—  Adoption  définitive  de  la  —  comme  justification  du 

payement  des  droits  en  1731.  I.  368. 

—  Description  îles  —  en  service  de  1731  à  1776.  I  3GS 

360.  37(1. 

—  Emploi  des  —  contrefaites.  en  Belgique.  1.  462. 

—  Instructions  données  par  l'ndminisl ration  de  la  Régie 

pour  l'application  lies  — .  I.  370.  371. 

—  La  Régie  appelle  l'attention  des  commis  sur  les  —  qui 

doivent  être  mises  en  service  en  177i.  Il,  lit). 

—  Les  —  au  xix°  siècle.  I.  370. 

—  Les  jeux  d’exportation  sont  affranchis  de  l'application 

de  la  —  en  1831.  I.  313. 

—  L  Hôpital  général  de  Paris,  concessionnaire  du  droit 

sur  les  cartes  en  1061.  soumet,  les  jeux  de  cartes  à. 
l  applicaliou  d'une  — .  I.  3Gi. 

Précautions  prises  contre  h  <  onlrefaçoti  des  -  -,  I.  371. 
Bannières.  Les  ouvriers  de  métiers,  a  Paris,  sont  groupés 
sous  01  compagnies  ou  —  par  Louis  XI.  I.  G. 

Bara,  Cartier.  II.  182. 

Bara  lils  Nicolas  .  earlier.  II.  108. 

Bara  père  Nicolas  .  earlier.  II.  108. 

Barangue,  dit  Prévost  Louis  .  soldat  invalide.  I.  07s. 
Barati  Nicolas',  earlier.  II.  1  SG,  132. 

Barati  (Jean),  cartier.  II.  310. 

Barbarin  Caries  révolutionnaires  éditées  par  — .  II.  261. 
Barbier,  fermier  du  droit  en  1701.  I.  Ils.  311:  II.  107.34(1. 
Barclay,  conservateur  du  Rrili-h  .Muséum.  I.  227. 
Bardon  (3.).  earlier.  II.  127. 

Bargeas,  earlier.  Cartes  éditées  par  — .  II.  131. 

Bario  Antoine),  religieux.  II.  108. 

Barlet,  maçon,  I.  371. 

Baron,  earlier,  II.  182. 

Barrati  (Agricole  .  mercier,  11,318. 

Barricades.  Le  jeu  des  — .  I.  337. 

Reproduction  du  jeu  îles  .  II.  11)2-108. 

Barrington,  publie  si  •.  II.  273. 

Barthélemy  de  Pistoie,  imagier.  I.  300:  II.  111. 
Bartsch  Adam),  graveur.  I.  20,  30.  :sx.  13. 

Basset,  marchand  d’estampes,  I.  212:  II.  117. 

Bassette.  Interdiction  du  jeu  delà  — .  I.  117. 

Bassuet  père,  fabricant  le  papier.  I.  408. 

Bastard,  earlier.  II,  427. 

Bastard  et  Pairraud,  carliors.  Il,  127. 

Bastard  (Krançois  .  earlier.  II.  Un. 

Bastien,  éditeur,  I.  230. 

Basserwitz  (Comtesse  de  .  I.  230. 

Bastille.  Le  dos  des  caries  à  jouer  sert  de  billet  dV.nl rée 
aux  ouvriers  employés  a  là  démolition  de  la  — .  I,  497. 
Prix  de  revient  de  là  démolition  de  la  .  |.  107. 
Basville  Nicolas  de  Lamoignon  de  .  iiileudaul,  Il  30  5 
389. 

Bataille.  Ballet  figura  ut  une  —  de  curies,  I,  468. 

Bataille,  earlier.  Il,  138. 

Batard  Jacques-Nicolas  .  earlier.  Il,  IM. 

Batard  .Marie-Marguerite  .  ||,  1  s  i . 

Bâtisse  (Gaspard  i.  compagnon  earlier.  II.  î  1 1  :  ! . 

Baud,  notaire.  II.  330. 

Baudard,  earlier.  II.  1 3!). 

Baudard  (Louis))  Cartes  é. Idées  par  — ,  II.  420. 

Baudard  Pierre).  Cartes  éditées  par  ,11.  fl 0.  420. 
Baudart  Pierre.,  earlier,  II.  338. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  I,  31 8. 

Baudier,  earlier,  II.  s.3. 

Baudouin  (Jean),  earlier.  Il,  131. 

Baugean,  graveur.  II.  3113. 

Baux  :  Voir  :  lh-oih:  lù-nnn  du  droit. 

Bavon  Dominique  .  earlier.  II.  173. 

Bayard,  éditeur.  I,  13:;. 

Baylet-Sagné,  syndic  de  Toulouse.  II.  333. 

Bayol  Jeau-Krançois  .  earlier.  Il,  313.  344. 

Bazille,  contrôleur  de  la  fabrication  du  papier,  II.  2S0. 

Bazin  Jean  ,  earlier,  II.  188. 

Bazin  Jeau-Cliarles  .  earlier,  II.  187,  188. 

Bazin  Jean-Guy  ,  earlier.  1 1.  106. 

Beaucaire.  La  foire  de  —  et  le  commerce  des  caries  à 
jouer.  II,  389. 


Beaugrand  (Claude),  earlier,  1,  300. 

Beauharnais  Joséphine  .le  .  |.  470. 

Beaulieu  AI.  .le  .  notaire.  II.  30(1. 

Beaunier  Bernard),  earlier,  11,201. 

Beaunon,  dit  L.duv  (Pierre  de  .  earlier.  Il,  412. 
Beaurepaire  (Charles  de),  archiviste  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure.  Préface,  xiv:  I,  85;  il,  116,  132,  130,  408. 
Becquet  Godard  du  ,  lieulenant  général  du  bailliage  de 
Rouen,  II.  120. 

Becut  Claude;,  earlier.  11.  103. 

Behuel  Simon',  apprenti  earlier,  II.  180. 

Beland,  conseiller-,  nrreeleur  a  la  Chambre,  des  .ouiplc- 
de  .Montpellier,  II.  300.  1 

Belgique.  Emigration  des  cartiers  ,le  Rouen  eu  \ll, 
magne,  en  —  et  en  Hollande,  I,  102. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  en  —  à  la  fin 
du  XVHI1*  siècle,  1 1 .  160. 

Bellanger,  membre  de  la  commission  extraordinaire  du 
Conseil  pour  juger  les  contestations  du  droit  sur  les 
cartes  et  le  droit  d'obl, •  it,  I.  3S|. 

Belle  (Pierre  .  compagnon  earlier.  IL  103. 

Bellièvre  è  hevalier  ,ie  .  premier  Président  du  Parlement 
île  Paris,  II,  30. 

Bellot  Jean  .  I.  173. 

Benazet,  fermier  des  jeux.  I.  1  : ,  ;  ; . 

Benedicti  (Jean),  earfirr.  II.  310. 

Benet,  arehivislé  du  Calvados.  Préface,  xvi. 

Benezet  (Veuve  .  déhilanle.  II.  KM. 

Benichon  Floris,  earlier.  II.  103. 

Bennetot,  earlier.  II.  138. 

Benoit,  earlier.  Il,  221. 

Benoit  fils  earlier,  II.  230. 

Benoit  (Joseph),  earlier.  II.  34(1. 

Benoit  Veuve),  eartière.  II.  230.  231,  232. 

Bens  Eranciscus  île).  II.  328. 

Benville,  earlier,  II,  loi), 

Bergeot  (Claude  ,  gouverneur  d'Epinal.  II.  233. 

Berger  Antoine  .  eoinpaguon  earlier.  II.  i  os. 

Berlin.  I,.s  rarticr»  ••Miiart-*  tic  11 . m  cUbllssu.it  ,1» 

manufactures  île  cartes  à  — .  II.  121. 

Bermann.  Cartes  musicales  éditées  par  J.  —  I  '37 
Bernage,  conseiller  d’Eiat.  II.  03. 

Bernard  (Jean),  cartier.  Il,  102. 

Bernardin  Saint).  I.  130. 

Bernhart  Merckl,  earlier.  I,  46. 

Bernier  Pierre),  compagnon  cartier.  II.  403. 

Bernini,  auteur  italien.  I,  430. 

Bernis  (le  cardinal  de  .  II.  3o7. 

Berson  Noël),  compagnon  earlier.  II.  103. 

Bertall,  lithographe,  IL  321.  335.  :  :  :  ;  7 ,  41. 

Berterii  Guilhermu*  .11.  328. 

Berthelé,  archiviste  de  l'Hérault.  Préface,  wi. 
Berthelon  Jehan  .  earlier,  II.  103. 

Berthelot  .Marie-Sondé.  Neuve),  eartière.  II.  102. 
Bertin,  trésorier  général.  11.  342. 

Bertin  (Antoine  ,  cartier.  II,  loi). 

Bertin  (Charles-Georges),  cartier.  II.  137. 

Bertin  G.  .  earlier.  II.  138. 

Bertoin.  Caries  éditées  par  Cliristofie  — ,  I,  1 1 0 . 

Bertran  (C.-L.),  cartier.  II.  3o. 

Bertrand,  inspecteur  du  droit  sur  les  cartes,  II.  200. 
Bertrand  Anlhoine'.  compagnon  earlier.  II.  403. 
Bertrants,  imprimeur  lithographe,  I.  184. 

Besançon.  Enveloppe  pour  les  jeux  d'Anloiiic  Jolilru 
cartier  a  — .  II.  208. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Claude- Erancois  Prost, 

cartier  à  —,  II.  200. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Charles  Mndignic.  earlier 

à  —,  I.  323. 

—  Historique  des  démêlés  entre  les  cartiers  de  —  et  le 

sous-fermier  des  droits  en  1710.  II.  208. 

—  Importance  du  commerce  et  de  la  fabrication  des 

cartes  à  —  au  xvnC  siècle.  Jl.  210. 

—  Introduction  de  la  fabrication  dos  caries  à  — .  II.  207. 

—  Quelques  cartiers  de  Lyon  sc  retirent  à  —  ou  1622.  Il, 

—  Types  de  caries  édités  à  —  au  xvur  siècle,  IL  210. 
Besnières  (Guillaume),  cartier.  II.  133. 

Besnières  (Robert  .  earlier.  II.  | 

Bessé  (Jacques),  earlier,  I,  132:  II,  433. 

—  Caries  éditées  par  — .11,  433. 


—  559  — 


Bession  (Joseph),  cartier-papcticr,  II.  525. 

Bétier,  sous-fermier  du  droit.  Il,  20.x. 

Béziers.  Euveloppo  pour  les  sixains  de  Louis  Chaffard, 
cartier  à  — ,  1 1 ,  403. 

—  Fabrication  et  commerce  des  cartes  à  —  à  la  fiu  du 

xvmc  siècle,  II.  405. 

—  Les  cartiers  à  —  au  xviu°  siècle,  11,  401. 

—  Peines  prononcées  contre  les  cartiers  de  —  convaincus 

de  fraude,  II,  402. 

—  Saisie  et  confiscation  de  marchandises  chez  les  cartiers 

de  —,  11,  402. 

—  Types  de  cartes  édités  à  — ,  11,  404. 

Bézù,  cartes  révolutionnaires  composées  par  — .  I,  134, 


142,  144. 


Biancini,  II.  357. 

Bié  (Pierre),  II.  493. 

Bignon,  graveur,  11.  143. 

Bigot  ■  Antoine),  fermier  du  droit,  en  1703,  I,  314. 

Billet  Hilaire),  cartier.  II,  328,  520. 

Billet  comminatoire.  Le  dos  des  cartes  employé  comme 
—  à  l’époque  révolutionnaire,  I,  498. 

Billets  de  faire  part.  Le  dos  des  cartes  employé  comme 


Billiotte,  cartier,  II,  238. 

Biney  (Jeau-Uaptiste),  carlier,  II.  415. 

Bintot  (Charles),  cartier,  II,  137. 

Bizard  (Simon),  cartier,  II.  197. 

Bizet,  II.  139. 

Blanc  (Jehan),  religieux,  II,  498. 

Blanchard,  archiviste  de  Nantes.  Préface,  xvi. 
Blanchard  (Claude),  cartier,  II,  348. 

Blanchard  Guillaume),  carlier,  II.  348. 

Blanchard  (Nicolas),  cartier,  11,  198. 

Blanchet,  compagnon  carlier.  Il,  194. 

Blanchet  (Jean),  cartier.  11,  432. 

Blasphémateurs.  Punition  des  joueurs  et  des  —  aux 


XIII'  Cl.  XIV  SltJCieï»,  I,  “iOII. 

Blason.  Jeu  de  cartes  méthodique  pour  apprendre  le  — , 
I,  227. 

—  Jeu  du  —  composé  par  le  sieur  de  Brian  ville,  I, 

216. 

—  Jeu  du  —  publié  par  Thomas  Almaury,  I,  223,  221. 

—  Jeu  héraldique  des  princes  et  îles  dignitaires  français, 

I,  228. 

—  Jeu  historique  pour  apprendre  le  —,  I,  228. 

—  Voir  :  Armoiries. 

Blateron  (Georges),  carlier,  II,  493. 

—  Cartes  éuilées  par  — ,  I,  98. 

Blengeris  (Boni face  de),  notaire.  II.  346. 

Blois.  Etablissement  des  cartiers  à  —  ,  II,  183. 

—  Importance  du  commerce  des  cartes  à  --  à  la  fin  du 

xvme  siècle.  II.  184. 

—  Situation  administrative  de  la  corporation  des  cartiers 

de  —  au  xvme  siècle.  Il,  184. 

Blondeau  (.Mnie).  tenancière  d’académie  de  jeu,  I,  454. 
Bloquet  (Joseph),  cartier,  II,  138. 

Bloterie  (de  la).  II.  95. 

Bocquet  Thomas-Claudci.  cart  er,  II.  137. 

Bocquillon  Jean-Baplislei,  régisseur  de  la  Ferme  géné¬ 
rale,  I.  132;  II,  320,  527. 

Bodet  (Nicolas),  carlier,  I.  102;  II.  459,  461. 

—  Cartes  éditées  par  —,  II.  459. 

Boissard  (Claude),  cartier.  II.  198. 

Boissat  (Michel),  carlier,  II,  199. 

—  Enveloppe  de  —,  II,  202. 

Boissat  (Veuve),  carlière.  II.  198,  202. 

Boisse,  cartier.  Cartes  éditées  par  — .  II.  101. 

Boisse  fils,  carlier,  11,  427. 

Boisset  (François),  carlier,  II.  91. 

Boissonnade  (Antoine),  cartier.  II,  360. 

Boileau  Etienne),  prévôt  de  Paris,  II,  2,  46. 

Boilly.  lithographe.  I.  13:!,  267,  i63. 

Boiteau  d'Amblv,  I,  457. 

Bonar  (Bobert),‘ll,  460. 

Bonard  (Claude),  compagnon  carlier.  II.  493. 

Bondier,  lithographe.  II.  501. 

Bongrand  Antoine),  carlier,  II.  294. 

Bonhomme  Jehan  ,  carlier,  II.  389,  535. 

Bon-Lalain,  marchand  cartier,  II,  165,  167. 

Bonlieu  Groizier  de),  membre  de  la  commission  exlra- 
*  ordinaire  du  Conseil  instituée  pour  juger  les  contes¬ 


tations  relatives  au  droit  sur  les  cartes  et  au  droit 
d’oblat,  I.  381. 

Bonnard  (Pierre),  compagnon  carlier,  H,  493. 
Bonnardin,  cartier,  I.  288;  II.  86. 

Bonnart,  graveur,  I,  443;  II,  243. 

Bonnaud  Nicolas),  concessionnaire,  à  litre  gratuit,  du 
droit  sur  les  cartes  à  jouer,  I,  304,  306. 

Bonne  aventure.  Les  diseurs  de  — ,  au  Carnaval  de 
Venise  au  xvm°  siècle,  I,  480. 

—  Les  diseurs  de  —,  ou  devins  au  Moyen  Age,  I.  470. 

—  L’usage  des  cartes  pour  la  —  n'est  pas  contemporain 

à  leur  introduction  en  Europe,  I.  24. 

—  Suppression  des  diseurs  de—,  au  xviue  siècle,  II,  470, 

471. 

—  Voir  :  Cartomancie.  Divination ,  Oracles,  etc. 

Bonnet,  archiviste  de  Lot-et-Garonne.  Préface,  xvi. 
Bonnet  (François),  carlier,  II.  388,  390. 

Bonnet  Jean',  cartier.  II.  535. 

Bonnet  (Mathurin),  carlier,  II.  390.  393,  396. 

Bonnier  Antoine),  carlier,  I.  99;  11,363. 

—  Cartes  éditées  par  — .  J.  99. 

Bonnière  (Claudel,  commis  a  la  perception  du  droit, 

I,  375. 

Bontemps  (G.),  carlier.  II.  262. 

Bony  (Pau lot),  carlier.  II.  388. 

Bordeaux.  Analyse  des  statuts  des  cartiers  de  — .  IL 
416. 

—  Causes  de  refus  opposées  à  la  demande  d'homologa¬ 

tion  de  statuts,  présentée  par  les  cartiers  de  —,  II, 
419. 

—  Causes  invoquées  par  les  cartiers  de  —  ,  pour  obtenir 

l'homologation  de  leurs  statuts  en  1163,  II.  423. 

—  Conditions  requises  des  personnes  désirant  se  livrer 

à  la  fabrication  des  cartes  à  — .  II.  416. 

—  Conflit  entre  le  régisseur  des  droits  et  les  officiers  de 

police  de—,  qui  refusent  d’accompagner  les  commis 
dans  leurs  perquisitions.  Il,  431. 

—  Consistance  du  bureau  des  caries  de  — .  établi  par  le 

roi  en  1669,  II,  414. 

—  Devoirs  des  membres  de  la  confrérie  des  cartiers  de  — . 

II,  428. 

—  Enveloppe  pour  les  sixains  de  Pierre  Joly,  carlier 

à  —,  II.  432. 

—  Etablissement  de  la  confrérie  des  cartiers  de  -  ,  II. 

427. 

—  Etablissement  des  cartiers  à  -,  II,  414. 

—  Fabrication  des  cartes  à  —,  an  xvm®  siècle,  II,  427. 

—  Fonctions  du  clerc  de  la  confrérie  chez  les  cartiers 

de  -,  II,  428. 

—  Historique  des  pourparlers  engagés  par  l'hôpital  de  — . 

en  vue  d’établir  une  manufacture  de  cartes  dans  cet 
asile,  II,  4M. 

—  Importance  de  l’exportation  des  cartes  à  —,  IL  72. 

—  Importance  des  ouvroirs  de  cartiers  à  — ,  d'après  les 

rôles  de  capitation  de  1777,  II,  426. 

—  Inventaire  d’un  ouvroir  de  cartier  à  — ,  IL  432. 

—  La  ville  de  —  était  placée  dans  le  rassort  du  bureau 

des  caries  de  Limoges  au  xvu®  siècle.  II.  410. 

—  Le  commerce  des  cartes  à  — ,  au  xvie  siècle.  Il,  408. 

—  Le  développement  de  l’industrie  carlière  à  —  coïn¬ 

cide  avec  la  décadence  de  ce  commerce  à  Thiers,  IL 
415. 

—  Le  roi  autorise  les  cartiers  à  s'établira  —,  II.  414. 

—  Les  administrateurs  de  l’hôpital  de  —  chargent  deux 

de  leurs  membres  d'étudier  l'idée  de  l’établissement 
d’une  manufacture  de  cartes  en  1665,  II,  410. 

—  Les  cartiers  de  —  au  xixe  siècle.  II.  427. 

—  Les  cartiers  de  —  demandent  l’abolition  du  droit  sur 

les  cartes,  imposé  en  l'an  VI.  I.  335. 

—  Les  carliers  de  —  peuvent  acquérir  le  litre  de  maîtres 

eu  1777,  II,  424. 

—  Les  cartiers  de  —  sollicitent  l’érection  de  leur  corps 

en  communauté,  IL  416. 

—  Los  cartiers  de —  usent  de  ruse  pour  obtenir  l’homo¬ 

logation  de  leurs  statuts  en  1763.  Il,  42(1,  422. 

—  Les  magistrats  de  —  approuvent  les  projets  de  statuts 

des  carliers  et  élèvent  leur  corps  en  mailrise  jurée, 
II,  418,  424. 

—  Les  magistrats  de  —  font  subir  aux  carliers  les  for¬ 

malités  de  la  réception  à  la  maîtrise  et  expédient 
leurs  lettres,  11,  422, 
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—  L'Ilùpilul  général  île  Paris  refuse  «1  «*  participer  aux 

frais  d'installation  du  bureau  des  cartes  de  — .  11.  411. 

—  Libellé  d'une  des  lettres  de  maîtrise  expédiées  par  les 

magistrats  de — .  en  1163,  II,  421. 

—  .Mise  a  prix  du  sous-hail  de  la  ferme  des  droits  sur  les 

cartes  dans  les  généralités  de  —  cl  de  Pau,  I.  :  :  I  s . 

—  Nouveau  refus  opposé  a  la  seconde  demande  d'homo¬ 

logation  de  statuts  par  les  carliersde  — ,  eu  1163,  II, 

Origine  de  l’impôt  perçu  à  partir  de  1677,  sur  les 
cartes  consommées  a  —,  II,  128. 

—  Plaintes  des  cartiers  de  —,  contre  la  mauvaise  qualité 

du  papier  filigrnné,  1.  108. 

—  Production  des  droits  à  — .  de  1708  à  1777.  I.  320; 

II.  127. 

—  Proposition  faite  par  un  carlier  limousin  d'élablir  une 

fabrique  de  cartes  dans  l'hôpital  de  — .11.  lit). 

—  Situation  administrative  des  cartiers  de  —  au  début 

du  xviii0  siècle.  II.  413. 

—  Situation  administrative  des  cartiers  de  —  en  17.". u.  II. 

120. 

—  Types  de  cartes  édités  par  les  cartiers  de  -  .  II.  12G. 
Bordeaux  le  duc  de  .  I.  183. 

Borel  (Durand),  compagnon  carlier.  II.  i'.i3. 

Borel  Jean.,  compagnon  carlier.  II.  403. 

Bos  Philippe  de  .  carlier.  II.  t,".li. 

Bose  François),  commis  de  la  lîégir.  Il,  .".20. 
Boscheron,  membre  de  la  commission  extraordinaire 
du  Conseil  pour  juger  les  contestations  relatives  au 
droit  sur  les  cartes  et  au  droit  d'oblat,  I,  381. 

Bosio,  graveur,  I.  102. 

Bosse  Abraham  .  graveur.  II.  22.  82.  270.  108.  172. 
Botticelli  Sandro  .  graveur  italien,  I.  178.179. 
Boucaud  (de  .  administrateur  de  l'hôpital  de  bordeaux. 
II.  110. 

Bouchard,  carlier.  II.  221,  230. 

Boucher  [Christophe-Marcelin  .  carlier.  11.222. 
Boucher  Emile  .  carlier.  II.  222. 

Boucher  François',  carlier,  11.222. 

Boucherie,  carlier.  II.  112. 

Bouchot  Henri  .  conservateur  du  Cabinet  des  estampes 
de  la  Bibliothèque  Nationale.  Préface,  xvi. 
Boudeau,  maître  chandelier.  I.  307. 

Bougron  J. -J.;,  carlier.  1.  301  ;  II.  8.".. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  —,  I.  339. 

Bouhier,  prèlre  de  l'Oratoire.  I.  190. 

Bouilland  Nicolas  .  compagnon  carlier.  II.  193. 
Bouilliand  (Anthuine),  carlier.  II.  493. 

Bouillon  Jean  .  carlier.  Il,  297. 

Bouillon,  notaire.  II.  117. 

Bouillotte.  Le  jeu  de  la  — .  I.  l.">9.  402. 

Boulanger.  Le  jeu  du  général  -,  I.  397. 

Boulard,  fermier  des  droits  en  1711.  I.  310. 

Bourat  i  E.),  dessinateur  lithographe.  II.  170. 
Bourdillon  .Jean  .  religieux.  II.  498. 

Bourdin,  carlier.  IL  8."». 

Bourdonnaye  (de  la),  intendant  de  Normandie.  1.  323. 
Bourgeois  Jean  .  marchand  carlier.  II.  16a,  107,  188. 
Bourgeois  (Jean-François),  cartier,  II.  174. 
Bourgeois-Gaudais  ci  Pussey,  cariiers.  I.  482. 
Bourges.  Mise  a  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  des  droits 
sur  les  cartes  dans  les  généralités  d’Auvergne,  de  — 
et  de  Moulins.  1,  318. 

Bourgogne.  Cartes  au  poitrail  de  Lyon  pour  l'exporta¬ 
tion  en  — ,  en  Lorraine  et  en  Flandre.  I,  100. 

—  Mise  à  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  des  droits  pour 

les  généralités  de  —  et  de  Franche-Comté.  I,  318. 
Bourgonier  [Claude  .  carlier.  II.  309. 

Bourgue  Jeanne-Marie  .  II.  330. 

Bourlion  Antoine  .  carlier.  II.  320.  323. 

Bourlion  François  .  carlier.  II.  329.  330. 

—  Enveloppe  de  — .  II.  330. 

Bourlion  (Jean),  Cartier.  I.  333;  II.  328.  329. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  II.  329. 

Bourlion  (Jehan  .  cartier.  I.  104. 

—  Cartes  éditées  par  — .  I.  104. 

Bournat  (Antoine  .  cartier-papetier.  II.  323. 

Boursault,  fermier  des  jeux.  I.  433. 

Boursier,  notaire.  II.  93. 

Bouscarel  (Fulcrand).  carlier.  II.  304.  303.  300,  370,  371. 

—  Cartes  éditées  par—.  II.  363. 


Bouscarle  (OdH  .  marchand.  11.343. 

Bousquet,  cartier.  Caries  éditées  par  .  II.  400.  101. 
Boussenot,  lithographe.  II.  301. 

Boutin,  lieutenant  général  de  police  de  Bordeaux.  11.  424. 
Boutiot  ;  Théophile  .  Il,  131. 

Bouton  Etienne  .  Caries  éditées  par — .  11.  IIS. 

Bouty,  carlier.  II.  391. 

Bouvier  (Richard),  carlier.  II.  190. 

Boyer  (Lazare  .  carlier.  I.  337;  II.  328.  320. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  1.  3.3.3. 

Boyron  Louis  .  marchand  drapier,  II.  298. 
Brakteiburgs,  peintre.  II.  209. 

Brandilla.  Caries  de  la  cullecliou  — ,  I.  182. 

Brault,  cartier,  1 1.  100. 

Brèche  (Joseph),  carlier.  II.  108. 

Brèche  Pierrei,  carlier.  II.  108. 

Breitkopf.  I,  18,  399. 

Brest.  Causes  de  diminution  du  commerce  des  caries 
à  —,  à  la  tin  du  xviuc  siècle,  11.  113. 

—  Emigration  a  du  sieur  Argouach,  carlier  à  Morlaix, 

II.  104. 

—  Poursuites  contre  un  cartier  de  — .  convaincu  de  con¬ 

trefaçon  du  papier  tiligrané.  11.  toi. 

—  Production  du  droit  sur  les  cartes  à  — ,  IL  113. 

—  Situation  des  cartiers  de  —  en  1730.  11.  102,  112. 

—  Types  de  cartes  édités  par  les  cartiers  de  — .  II.  102. 
Bretagne.  .Mise  a  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  des 

droits  sur  les  caries  pour  la  — .  I.  318. 

Brevet  d’invention  pris  par  Janine  et  Dugoure,  pour 
éditer  le  jeu  de  caries  révolutionnaires  composé  par 
Saint-Simon.  I.  140. 

Breville,  greffier  de  police.  II.  180. 

Brianville  Clamle-Oronce-Fine.  dit  de  .  1.210,  217. 

—  Cartes  composées  par  —,  I.  217. 

—  Portrait  de  —.11,  2.37. 

Briffe  de.  la  ,  intendant  à  Caen.  II.  142. 

Brigandat  (C.-l).).  Jeu  composé  par  — .  Préface,  xv. 
Brigault  André  .  fermier  du  droit  en  1007,  I.  290.  297: 
II.  210.  212,  213. 

Briquart  Augustin),  carlier.  11.191. 

Bruand  François',  carlier.  Il,  182. 

Brucellis  (Bartholomeus  de  .  II.  328. 

Brugère  (George),  compagnon  carlier.  11.  493. 

Bruges.  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Pierre  Paulmier, 
cartier  à  — ,  II,  138. 

Brun  (François),  cartier,  I.  334;  II.  328. 

Brun  Louis).  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  I,  301. 
Brunet,  cartier.  Carte  d'adresse  de  — .  II.  471. 

Brunet  (Jean  .  carlier.  11.  309. 

Brunet  (P.',  publiciste.  I.  1,  0. 

Brutails,  archiviste  de  la  Gironde,  Préface,  xvi. 
Buisson,  notaire.  II.  261. 

Buisson  Antoine-François  ,  cartier-papetier,  11.320. 
Buisson  et  fils,  carlier,.  Il,  321. 

Bujon  (Claude  Dcspols.  veuve',  cartière.  II.  194. 

Bujon  (Simon),  carlier.  II.  194. 

Bullant  Jean  .  architecte  du  nu.  I.  313. 

Bullet  (Abbé),  publiciste.  I.  399. 

Bullier  (Toussaint  .avocat  au  Parlement  de  Dijon.  11.200. 
Burbure  M.  de).  II.  400.  401. 

Burdel  Jacques).  Caries  éditées  par  — .  II.  231. 

Bureau  de  la  Régie.  Inventaire  du  —  île  Trovcs  en 
1763,  11.  133. 

Bureau  de  marque.  Inventaire  du  —  d'Epinal  en  17S2, 
II.  236. 

—  Réglementation  de  la  consistance  du  —  de  Paris  en 

1026,  I.  298. 

—  Transfert  des  —  à  la  Régie  de  l'Ecole  militaire.  I.  322. 

—  Consistance  des —  établis  en  France,  II,  299,  302. 
Bureaux  distributeurs  de  cartes  dans  la  généralité  de 

Tours.  II.  191. 

Bussi  Feliciano  .  I.  10. 

Bussy-Rabutin  (Roger,  comte  de),  chroniqueur,  I.  144. 
Buville  Pierre),  carlier.  I.  182. 


< 

Cabasse  (Jacques),  apprenti  cartier.  II.  332. 

Caboche  Jean),  nremier  valcl  de  chambre  du  duc  de 
Lorraine,  11.  212,  213,  211,  213. 
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Cachet  de  cire.  Les  jeux  de  caries  doivent  être  scellés 
d’un  —  comme  constatation  du  paiement  des  droits, 

I,  364,  368. 

Cachet.  Poursuites  dirigées  contre  un  cartier  nantais 
accusé  de  vol  du  —  de  la  ferme,  II,  107. 

—  Punition  des  contrefacteurs  du  —  de  la  Régie,  I,  314, 

382. 

—  Répression  exercée  par  la  Régie  â  Agen  contre  un 

contrefacteur  du  —,  II,  438. 

Cadet  Claude;,  compagnon  cartier.  11,  493. 

Cadet  (Jean),  compagnon  cartier,  11,  493. 

Cadine  (François-Henri),  cartier,  1,  40;  II,  83. 

Caen.  Droits  "de  réception  exigés  pour  parvenir  à  la 
maîtrise  de  cartier,  à  — ,  II,  42,  146. 

—  Importance  de  la  corporation  et  de  la  fabrication  dos 

cartes  à  —,  de  1780  à  1790,  II.  148. 

—  Importance  du  commerce  des  cartes  à  —  au  xviu® 

siècle,  11,  142,  144,  146. 

—  Importance  du  corps  des  cartiers  de  — ,  II,  144. 

—  La  corporation  des  cartiers  de  —  est  élevée  au  rang 

de  maîtrise  jurée,  11.  144. 

—  La  fabrication  des  papiers  à —  aux  xvu°  et  xvinc  siècles, 

II,  142. 

—  L’établissement  des  cartiers  à  —  est  contemporain  de 

la  fondation  des  fabriques  de  papier,  11,  142. 

—  Les  cartiers  de  —  ont  à  subir  la  concurrence  des  car- 

tiers  de  Nantes,  II,  110. 

—  Les  cartiers  de  —  rédigent  des  statuts  en  1739.  Leur 

demande  d’homologation  est  repoussée,  11,  144. 

—  Les  cartiers  de  —  veulent  interdire  l’entrée  de  leur 

corps  aux  forains.  Intervention  de  l’Intendant  et  du 
Parlement  de  Normandie  pour  réduire  leurs  préten¬ 
tions,  11,  146. 

—  Les  cartiers  de  Rouen  et  de  —  sont  en  concurrence 

avec  les  Hollandais  pour  la  fourniture  des  cartes  au 
Portugal,  II,  131. 

—  Mise  à  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  des  droits  pour 

les  généralités  de  Rouen,  de  —  et  d'Alençon,  1,  318. 

—  Un  maître  fraudeur  à  —  en  1748,  II,  148. 

Caillauet  (M.  de),  jurat-commissaire  à  Bordeaux,  II,  544. 
Caire,  receveur  des  droits  sur  les  cartes,  II,  376. 

Caisse  de  prévoyance.  Les  cartiers  de  .Marseille  fondent 

une  -  en  1730,  II,  315. 

Caisse  de  secours.  Au  début,  la  confrérie  revêt  la  forme 
d'une  —  en  1730,  II,  46. 

Calamy  (Michel),  cartier,  11,  262. 

Calamy  (Pierre),  cartier.  Cartes  éditées  par  —,  II,  54. 
Calcotte.  veuve  Pierre-Madénie  (Mmc),  carlière,  II,  199. 
Calligraphie.  Description  du  nouveau  jeu  des  officiers 
en  habits  de  guerre,  ou  jeu  de  cartes  de  —,  J,  230. 
Cambon  (Charles),  directeur  du  droit  sur  les  cartes  à 
Paris,  I,  110. 

Camida  et  Louis  Lesca  (Société  Pierre),  cartiers,  II, 
436. 

Camoin  et  Cic.  fabricants  de  cartes,  I,  6,  162;  II,  326. 
Capelle,  cartier,  II,  181. 

Capistran  (Jehan),  prédicateur  allemand,  ï,  438. 
Capitation  des  cartiers  de  Bordeaux,  II,  426. 

—  des  cartiers  de  Caen,  If,  144. 

—  des  cartiers  de  Marseille,  11,  309. 

—  des  cartiers  de  Paris,  II,  68,  70. 

—  des  cartiers  de  Rennes,  II,  105. 

—  des  cartiers  de  Toulouse,  11,  390. 

Camproger,  cartier,  II,  86. 

Camproger  (Jean-Baptiste),  cartier,  II,  200,  202. 
Camproger  (Jean-Baptiste;.  Cartes  éditées  par— ,  11,132. 
Camproger  (Louis  de),  cartier,  I,  309. 

Camproger  (Pierre  de),  cartier,  I,  309. 

Capron,  cartier,  II,  464. 

Capron  (Veuve),  cartière,  II,  175. 

Caquelart  (Antoine),  cartier,  I,  309. 

Carcassonne.  La  fabrication  des  cartes  à  — ,  II,  406. 
Cardinal  (Suzanne),  II,  297. 

Carey  (Louis),  cartier,  1.  195,  196;  II,  225,  230,  231. 

—  Cartes  éditées  par  — ,11,  225. 

Caricature.  Jeux  mettant  en  —  les  principaux  journaux 
et  théâtres  de  Paris,  I,  260  à  266. 

—  Un  jeu  de  cartes  de  —  sur  les  modes  du  temps  de 

Henri  IV,  I,  86. 

Carnot  (François),  député,  II,  391. 

Carpentier  (Guillaume),  cartier,  II,  133,  461. 


Carpentras.  Suppression  des  fabriques  de  cartes  établies 
à  — ,  II,  352,  356. 

Cartaillac,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Toulouse,  Préface,  xvi  :  II,  325. 

Cartes  allemandes.  Adoption  pour  les  —,  des  enseignes 
cœur,  grelot,  feuille  et  gland,  I,  45. 

—  Composition  des  jeux  de  —  au  xive  siècle,  1,  28,  29. 

—  Composition  du  quadrille  des  cartes  majeures  dans 

les  jeux  de  —,  I,  29,  40,  45,  54. 

—  Description  de  —  à  enseignes  animées,  I,  32  et  sui¬ 

vantes. 

—  Description  des  jeux  de  — employés  en  1377,  I,  28. 

—  Description  d’un  jeu  de  —  donnant  la  représentation 

des  principaux  personnages  d’une  Cour  souveraine, 

I,  54,  56. 

—  Description  d’un  jeu  de  —  de  la  collection  Figdor,  I, 

48  et  suivantes. 

—  Différentes  enseignes  rencontrées  sur  les —  des  xv®  et 

xvic  siècles,  I,  54,  60,  62. 

—  Dimensions  des —  des  xv':  et  xvi®  siècles,  I,  415. 

—  Dissertation  sur  des  —  de  forme  ronde  et  à  enseignes 

animées,  I,  40. 

—  Les  enseignes  lurent  toujours  gravées  et  imprimées 

sur  les  — ,  I,  72. 

—  Manière  de  composer  les  points  sur  les  —  à  enseignes 

animées,  I,  32. 

—  Reproduction  de  —,  jouets  d’enfants,  I,  277,  278,279; 

II,  226,  230. 

—  Reproduction  de—.  I.  44,  45,  46,  47,  48,  50,  52,  54,56, 

58,  60,  62,  63,  386,  415;  II,  516. 

Cartes  anglaises.  Reproduction  de  —,  I,  337,  341;  II, 
460. 

Cartes  à  rire.  Jeu  de  —,  caricaturant  les  grands  jour¬ 
naux  parisiens,  I,  260,  262,  263. 

—  Jeu  de  — .  caricaturant  les  théâtres  de  Paris,  II,  264, 

266. 

—  Jeu  de  —  de  Cornus,  I,  266,  267. 

—  Jeu  de  —  du  colonel  Athalin,  I,  268. 

—  Jeu  de  — ,  tiré  de  la  tragédie  d'Est/ier,  I,  268. 

—  Jeu  de  — ,  tiré  de  la  tragédie  de  Schiller  :  Jeanne 

d'Arc,  I,  258. 
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Chevreux  (Paul),  archiviste  départemental  des  Vosges, 
Préface,  xvi :  I.  82,  103;  II,  233. 

Chillot  (Jean),  compagnon  cartier,  II,  493. 

Chine.  Réfutation  «le  l’invention  des  caries  en  — .  I,  3. 
Choiseul  (le  duc  de),  ambassadeur  à  Rome,  II,  318,  351. 
Chosson  (François),  cartier,  II.  317.  320,  328. 

Chosson  (Guillaume),  cartier,  II.  323. 

Chrestien  Louis),  cartier,  I.  309. 

Chrétien  (Veuve),  cartière.  II,  138. 

Christophe,  imprimeur  lithographe,  I.  290. 

Christot  Joseph  de),  cartier,  II,  78. 

Cibot  (Etienne).  Enveloppe  pour  les  jeux  «le  .  II.  442. 
Cicognara  Antonio),  peintre  italien,  I,  174,  179.  184. 
Cicognara  (Comte  Léopold  .  Tarots  de  la  collection  — 
l,  185. 

Cimber,  I,  439. 
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Ciran  (Mathieu),  compagnon  carticr,  II.  493. 

Clair  François),  carticr.  II.  344. 

Clare  (Claude  .  carticr.  Il,  2fi2. 

Clave  (Barthélemy),  carticr.  11.  454. 

Clave  J.).  Cartier,  1,  93. 

—  Cartes  éditées  par  — .  I.  97. 

Clave  (Pierre),  Cartier,  II,  434. 

Clément  (Pierre),  publiciste,  I,  4î2. 

Clément  XIII,  pape.  II.  306. 

Clérault  (Jean),  carticr,  II,  lofi. 

Clerc  François),  carlier.  I.  70. 

—  Cartes  éditées  par  — .  I.  70.  72. 

Clérici  (Etienne  ,  carlier.  II.  310. 

Clérici  (Petrus).  II.  328. 

Clermont.  De  la  composition  des  jeux  de  cartes  à  —,  II. 
287. 

—  Démêlés  entre  les  cartiers  de  —  et  le  receveur  des 

droits  sur  les  cartes,  11,  283,  286,  287. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Gervais  Badin,  carticr 

à  —,  II.  283. 

—  Enveloppe  pour  les  sixains  de  Guillaume  Rouget,  car¬ 

lier  à  — ,  1.  331. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  J. -B.  Cheminade,  carlier 

à  —,  II,  284. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Pierre  Proche,  Cartier  à 

—,  II,  283. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Léonard  Vicnnet,  carticr 

à  —.11,  286. 

—  Etablissement  des  cartiers  à  — ,  II.  282. 

—  Etablissement  d’une  manufacture  royale  de.  cartes  à 

—  en  1747,  II,  283. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  à  —  au 

xvmc  siècle,  II.  282,  288. 

—  Plainte  des  cartiers  de  —  contre  l’établissement  de  la 

manufacture  royale,  II,  284. 

—  Situation  des  cartiers  de  —  en  1708,  II,  282. 

—  Situation  des  cartiers  de  —  en  1787.  II.  287,  2S8. 

—  Une  saisie  de  cartes  de  contrebande  chez  un  carticr 

de  —  ,  II.  290. 

Clèves  (Louis  de),  seigneur  de  Cayeu,  Angramoustier  et 
Pont-Renard,  II.  23. 

Cludet  (Guy),  compagnon  carticr,  II.  194. 

Cochard  (M.  l’abbé).  II.  30. 

Cochin,  graveur.  I.  499. 

Cœur  de  Roy,  carticr,  II.  106. 

Coissieu,  carlier,  I.  128. 

Coissieu  Jacques),  carlier,  I,  IIS. 

—  Cartes  françaises  éditées  par  — .  I.  119. 

—  Cartes  espagnoles  éditées  par — .  II.  48,  30,  31.  32, 

304,  313.  321. 323,  332,  336,  342,  344,  334.  339.  362.  372. 

—  Cartes  révolutionnaires  éditées  par—,  II,  303. 
Colange  (Bernard),  carlier.  Il,  390. 

Colange  Jean  ,  carlier,  II.  389,  390. 

Colbert  (Jean-Baptiste),  contrôleur  général  des  finances, 
I,  312,  313,  413;  II.  414. 

Collay,  Cartier.  II.  28  4. 

Colléoni  (Comte  .  amateur  italien,  I.  41  i. 

—  Cartes  de  tarots  de  la  collection  — ,  I,  22,  23. 

Collot,  II,  93. 

Cologne  (Jean  de),  graveur,  I,  40. 

Coloris.  Adaptation  du  —  typographique  à  la  fabrication 
des  cartes.  I.  426. 

—  Comparaison  des  divers  statuts  de  cartiers  au  sujet  de 

la  fabrication  et  du  —  îles  cartes,  I,  420. 

—  L’administration  de  la  Régie  impose  des  modèles  de 

—  pour  les  cartes,  I.  424. 

—  Voir  :  Couleurs. 

Colpart,  batelier.  II.  173. 

Comédie.  Description  d’une  partie  de  piquet  d'après  la 

—  «  les  Fâcheux  ».  I.  463. 

Comète.  Le  jeu  de  la  — .  I.  436.  437. 

Commerce.  Importance  du  —  des  cartes  à  la  foire  de 
Deaucaire,  II,  389. 

—  Importance  du  —  des  cartes  à  Lvon  au  xvic  siècle,  II. 

240. 

—  Importance  du  —  des  cartes  à  jouer  à  Rouen  au 

xvi»  siècle.  II.  113,  146. 

—  Le  commerce  des  cartes  à  Bordeaux  au  xvic  siècle,  II, 

408. 

—  Marchandises  formant  l'objet  du  —  de  Rouen  en 

1696.  Il,  122. 


—  Objets  formant  le  —  des  cartiers  d’Aix-cu-Provence, 

II,  333. 

—  Objets  formant  le  —  des  cartiers  de  Toulouse,  II.  380. 
Commerçants  et  industriels.  Les  —  sonl  soumis  au 

droit  île  patente,  1 1.  43. 

Communauté.  Administration  de  la  —  de  métier.  II.  44. 

—  Alimentation  de  la  caisse  de  la  —  des  cartiers  de  Paris, 

II.  68. 

—  Au  début  de  la  création  des  lettres  de  maîtrise,  les 

—  de  métiers  eu  opérèrent  le  rachat,  11,  22. 

—  Au  début  du  xvne  siècle,  la  corporation  des  cartiers 

de  Th  i  ers  était,  érigée  en  — .  II.  271. 

—  Causes  invoquées  par  le.  roi  pour  rejeter  la  demande 

d'éreclion  en  —  formulée  par  les  graveurs  parisiens, 
1 1 .  469. 

—  Chaque  —  es!  dotée  dt;  règlements  spéciaux,  II,  2. 

—  Classification  des  maîtres  des  —  créées  par  le  roi  eu 

août.  1776,  à  Paris,  II,  40. 

—  Composition  de  la  commission  pour  la  liquidation  des 

dettes  des  —  de  Paris.  II.  93. 

—  Confirmation  de  rétablissement  des  —  de  métiers  en 

1563,  II.  8. 

—  Création  des  offices  de  surveillance  des  — ,11,  30. 

—  Création  de  8  lettres  de  maîtrise  dans  les  —  de  Paris 

en  1722,  II,  76. 

—  Création  de  lettres  de  maîtrises  dans  les  —  de  France 

eu  1767,  1 1.  26. 

—  Création  et  rémunération  des  offices  de  greffiers  des 

-,  II.  34. 

—  De  la  surveillance,  des  nouvelles  —  créées  en  1777,  II, 

Des  droits  de  réception  à  la  maîtrise  dans  les  nouvelles 

—  créées  en  1776  et  1777,  11,  40,  42. 

—  Dissolution  de  la  —  des  cartiers  de  Toulouse  au  début 

du  xvie  siècle,  II.  384. 

—  Distinction  à  élablir  entre  les  mots  corporation  et  — 

II.  10. 

—  En  1381,  la  confrérie  devient  une  annexe  de  la  —,  II, 

48. 

—  Etablissement  de  la  —  des  cartiers  de  Rouen  en  1340, 

II.  132. 

—  Etat  des  finances  de  la  —  des  cartiers  de  Rouen,  II.  138. 

—  Exigences  des  —  à  l'égard  des  compagnons,  IL  18. 

—  Formation  de  la  —  des  cartiers  de  Lyon  en  1614,  If. 

—  Formation  de  la  —  des  cartiers  de  Paris  en  1381,  II.  59. 

—  Formation  de  la  —  des  cartiers  de  Toulouse  en  1466, 

II,  379. 

—  Formation  de  la  —  des  merciers  du  Mans,  II,  189. 

—  Formation  officielle  des  —  de  métiers  en  1360,  1.  7. 

—  Formation  officieuse  des  —  de  métiers  en  1314,  I,  7. 

—  Importance  de  la  —  des  cartiers  de  Rouen  au 

xvme  siècle,  II,  136. 

—  Inconvénients  et  utilité  de  l’organisation  des  corps  de 

métiers  en  — .  Il,  10. 

—  La  vente  des  lettres  de  maîtrise  au  xvie  siècle  cause 

l’encombrement  des  — .  II,  11. 

—  Le  Prévôt  de  Paris  invite  les  gens  de  métiers  à  se 

grouper  en  —  et  à  rédiger  des  statuts,  I.  2. 

—  Le  roi  ordonne  la  liquidation  des  dettes  des  —  en  1726 
et  en  1777,  11,  S8,  95. 

—  Les  cartiers  d’Aix-en-Provence  sollicitent  l’érection  de 

leur  corps  en  —  en  1737,  II.  333. 

—  Les  cartiers  de  Bordeaux  sollicitent  l’éreclion  de  leur 

corps  en  — ,  11.  416. 

—  Les  cartiers  de  Bordeaux  obtiennent  la  reconnaissance 

de  leur  formation  en  —  par  les  magistrats  et  les 
corps  de  métiers  de  la  ville,  II,  422. 

—  Les  cartiers  de  Caen  demandent  l’érection  de  leur 

corps  en  —.IL  144. 

—  Les  cartiers  de  Lyon  admettent  leurs  compagnons  au 

titre  de  membres  de  la  — ,  II,  259. 

—  Les  cartiers  de  Marseille  demandent  leur  érection  en 

-.  II.  310. 

—  Les  cartiers  de  Nantes  demandent  l’érection  de  leur 

corps  en  — .  II.  108. 

—  Les  cartiers  d’Orléans  font  leur  déclaration  pour  être 

reçus  maîtres  dans  les  —  créées  en  1777,  II.  192. 

—  Les’ cartiers  du  Puv  se  forment  en  —  en  1695,  11,  294. 

—  Les  —  sont  placées  sous  la  surveillance  de  gardes  jurés 

élus  par  les  maîtres  du  métier,  11.  8. 
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—  Les  compagnons  de  métier  à  Lyon  font  partie  de  la 

—,  II,  10,  259. 

—  Les  drapiers,  les  merciers  unis  et  les  papetiers  de 

Rouen  contestent  le  titre  pris  par  la  —  des  cartiers 
de  la  ville,  II,  134. 

--  Les  graveurs  en  taille-douce  demandent  leur  érection 
en  — ,  II.  -468. 

—  Les  graveurs  parisiens,  séparés  des  étaliers,  sont  érigés 

en  —  et  reçoivent  des  statuts,  II,  469. 

—  Les  maîtres  'de  métiers  font,  sous  le  couvert  de  la  con¬ 

frérie,  ce  qu’ils  ne  peuvent  réaliser  au  titre  de  la  —, 
II,  6. 

—  Liquidation  des  comptes  des  —,  II,  45. 

—  Procès  suivis  par  les  cartiers  du  Mans  contre  la  —  des 

inarchauds-merciers-grossicrs,  II,  187,  188,  189. 

—  Régime  administratif  de  la  —  des  cartiers  de  Lyon 

après  la  transformation  des  —  en  1776,  II,  264. 

—  Rétablissement  de  la  —  des  cartiers  de  Toulouse  en 

1697,  II,  388. 

—  Rétablissement  des  —  à  Paris  et  à  Lyon  nu  mois  d’août 

1776,  II,  38. 

—  Réunion  des  papetiers  de  Paris  à  la  —  des  cartiers  en 

1599,  II,  64. 

—  Réglementation  de  l’administration  des  —  créées  au 

mois  d’août  1776,  II,  39. 

—  Réglementation  du  commerce  en  suite  de  la  suppres¬ 

sion  des  — ,  II,  45. 

—  Réglementation  nouvelle  des  —  en  1777,  II,  42. 

—  Rivalités  entre  les  différentes  —,  II.  2. 

—  Rôle  de  la  —  vis-à-vis  des  ouvriers  de  métier,  II.  2. 

—  Situation  administrative  de  la  communauté  des  car- 

tiers  de  Lyon  en  1691,  II,  260. 

—  Situation  delà  —  des  cartiers  d’Aix  en  1776,  II,  336. 

—  Situation  financière  de  la  —  des  cartiers  de  Paris, 

H,  90. 

—  Suppression  des  —  en  1792,  II,  44. 

—  Taxes  payées  par  quelques  —  de  Paris  pour  le  ratta¬ 

chement  à  leur  corps  des  divers  offices  créés  par  le 
roi,  II,  32. 

Communautés  de  province.  Difficultés  do  la  dissolu¬ 
tion  des  —  en  1776,  leur  rétablissement  en  1777.  II,  41. 
Communautés  des  faubourgs.  Arrêt  du  Parlement 
ordonnant  la  réunion  des  —  à  celles  de  la  ville,  II.  12. 

—  Police  des  — ,  II,  12. 

—  Situation  des  maîtres  des  —  vis-à-vis  de  leurs  confrères 

de  la  ville,  II,  12. 

Compagnonnage.  Du  compagnonnage  à  Aix  en  1737, 


II,  334. 

—  -  Du  compagnonnage  à  Bordeaux  en  1734,  II,  -416. 

—  Du  compagnonnage  à  Lyon  en  1614,  II,  256. 

—  Du  compagnonnage  à  Rouen,  II,  134. 

—  Durée  moyenne  du  —,  II,  17. 

—  Voir  :  Réception. 

Compagnons.  Conditions  requises  des  apprentis  pour 
passer  — ,11,  17. 

—  Différence  entre  les  —  attachés  à  la  ville  et  les  com¬ 

pagnons  forains,  II,  18. 

—  Divers  modes  de  rémunération  des  —  cartiers  à  Tou¬ 

louse,  II,  383. 

—  Division  des  —  on  deux  catégories,  II,  18. 

—  Durée  du  travail  journalier  des  —  11,  18. 

—  Exigences  des  communautés  à  l’égard  des  —,  II,  18. 

—  Gain  journalier  des  —  cartiers  de  Paris,  II.  70. 

—  Les  —  cartiers  de  Lyon  font  partie  de  la  communauté  et 

élisent  un  garde  ou  courrier.  II,  10,  259. 

_  L,.s  _  cartiers  désirant  travailler  à  Lyon  sont  soumis 
à  un  droit  de  réception,  II,  262. 

—  Privilège  accordé  à  l'Hôpital  de  la  Miséricorde  de 

Paris  d’élever  à  la  maîtrise  les  —  épousant  une  jeune 
fille  hospitalisée,  II.  28. 

—  Privilège  accordé  à  l’Hôpil  al  général  d’élever  à  la  maî¬ 

trise  les  —  enseignant  leur  art  aux  orphelins  de  l’hô¬ 
pital,  II,  30. 

—  Serment  exigé  des  apprentis  admis  au  titre  de—,  II,  17. 

—  Situation  des  —  cartiers  à  Toulouse,  11,  382. 

—  Situation  des  —  cartiers  de  province  vis-à-vis  de  la 

réception  à  la  maîtrise  à  Lyon,  II,  262. 

—  Situation  des  —  ou  ouvriers  de  métiers  aux  xvnc  et 

xvmc  siècles,  II,  16. 

—  Situation  des  —  parisiens  eu  1668,  II,  18. 
Compagnons  forains.  Définition  de  l’état  des  —,  II,  18. 


Compant  (Dominique),  régisseur  général  des  droits  du 
roi,  II,  328. 

Comparaison  entre  le  jeu  de  l  hombre  et  le  jeu  indou, 

I,  6. 

—  entre  le  jeu  des  échecs  et  le  jeu  des  cartes,  I,  18. 

-  entre  les  différentes  espèces  de  tarots,  1,  180. 

Complot  formé  contre  la  sûreté  de  l’Etat  par  un  maître 

cartier  parisien,  II,  72,  73,  74. 

Comte,  graveur,  II,  438. 

Comte  (Joseph',  compagnon  cartier,  II,  493. 

Conche,  graveur,  II,  450. 

Confirmation  de  maîtrise.  Droits  de  —  acquittés  par 
les  cartiers  de  Rennes,  II,  105. 

--  Fixation  du  prix  de  —  pour  le  corps  des  cartiers  en 
1723,  II,  25,  26. 

-  Fixation  de  la  taxe  de  —  pour  les  anciens  maîtres  dé¬ 

sirant  conserver  leur  litre  dans  les  nouvelles  com¬ 
munautés  créées  en  1776,  II,  40. 

—  Formule  d’enregistrement  d’une  —,  II,  40. 

—  Leroi  imagine  une  taxe  sur  les  communautés  de  mé¬ 

tiers  :  la  -,  II,  24. 

—  La  corporation  des  cartiers  de  Caen  verse  mille  livres 

pour  acquitter  les  droits  de  — ,11,  144. 

—  Taxes  imposées  sur  les  métiers  pour  amortir  les  non- 

valeurs  possibles  dans  le  recouvrement  des  droits 
de  —,  II,  25. 

Confrérie  des  cartiers  d’Aix-en-Provence,  II,  336. 

—  des  cartiers  de  Bordeaux  en  1734,  II,  427. 

—  des  cartiers  de  Marseille  en  1662,  II,  316. 

—  des  cartiers  de  Paris,  II,  96. 

—  des  cartiers  de  Rouen,  en  1658,  II.  139. 

—  des  cartiers  de  Toulouse.  11.382,  384. 

—  des  cartiers  d’Orléans,  II,  192. 

—  Administration  des  —  aux  xvne  et  xviii0  siècles,  II,  50. 

—  Analyse  du  règlement  de  la  —  des  cartiers  de  Rouen, 

II,  i40. 

—  Au  début,  la  —  revêt  la  forme  d’une  caisse  de  secours, 

II,  46. 

—  But  de  la  — ,  II,  50. 

—  Composition  des  —  à  la  fin  du  xiv°  et  au  xvue  siècle, 

II,  46,  48. 

—  Confirmation  de  la  suppression  des  —  en  1539,  II,  48. 

—  Défenses  édictées  contre  les  membres  des  —  par 

Charles  VI,  II,  46. 

—  Dépenses  de  —  des  cartiers  parisiens,  II,  68. 

--  Des  circonstances  présidant  au  choix  des  patrons  ou 
saints  protecteurs  des  — ,  II,  50. 

—  Développement  des —  sous  Louis  XI,  II,  6. 

—  Dissolution  des  —  en  1535,  II.  47. 

—  En  1581,  la  —  devient  une  annexe  de  la  communauté, 

II,  48. 

—  Historique  de  la  —  des  cartiers  de  Lyon,  II,  264  et 

suivantes. 

—  Interdiction  des  —  par  F'rançois  Ier  en  1539,  II,  48. 

—  Inlluence  morale  des —  au  début  du  xive  siècle,  11,46. 

—  La  première  —  autorisée  après  la  réorganisation  des 

communautés  est  celledes  libraires  enlumineurs,  etc., 
Il,  51. 

—  Le  Parlement  de  Paris  s’émeut  de  l’autorité  des  —  en 

l’an  1500  et  ordonne  des  enquêtes  sur  leur  établisse¬ 
ment,  II,  46. 

—  Le  Parlement  de  Paris  ordonne  la  saisie  des  biens  des  — 

II,  48. 

.  Les  —  étaient,  aux  xvn°  et  xvuic  siècles,  placées  sous  le 
contrôle  direct  de  l'évêque,  II,  49. 

--  Puissance  des  —  du  xivc  au  xvic  siècle,  II,  46. 

—  Renouvellement  de  la  défense  de  former  des  — ,  II,  7. 

—  Ressources  de  la  caisse  des  — ,11.  49. 

—  Ressources  de  la  —  des  cartiers  de  Rouen,  11,  140. 

—  Solennités  organisées  pour  célébrer  la  fêle  patronale 

de  la  —,  H,  51. 

—  Sous  le  couvert  des  — ,  tolérées  par  Louis  XI,  les 

ouvriers  de  métiers  font  revivre  les  maîtrises,  II, 
6,  46. 

—  Suppression  des  confréries  à  Paris,  II.  4,  46. 
Consommation  des  jeux  de  cartes  dans  la  haute  société 

parisienne  en  1769,  I,  450. 

—  Etat  de  la  —  des  jeux  de  caries  en  France  en  1901, 

I,  432. 

Contes.  Jeu  grotesque  composé  de  personnages  de  fables 
et  de  — ,  I,  268. 
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Contrat  passé  entre  les  cartiers  de  Paris  et  les  directeurs 
de  l'Ilôpitnl  général,  I,  308. 

—  De  la  rédaction  des  —  d’apprentissage,  II.  I  4. 

—  Projet  île  —  entre  les  cartiers  de  Lyon  et  le  fermier  du 

droit  sur  les  cartes  en  1008.  II,  241. 

—  Rédaction  des  —  d'apprentissage  à  Paris,  II.  GO. 

—  Un  —  d’apprentissage  en  l'an  1500,  II.  346. 

—  Un  —  d'apprentissage  ou  alloué  a  Paris  en  l'an  1700, 

II,  180,  050. 

Contraventions.  Le  jugement  des  —  aux  ordonnances 
-  du  droit  sur  les  cartes  est  confié  à  une  commission 
extraordinaire  du  Conseil,  I,  324. 

—  Le  jugement  des  —  aux  ordonnances  du  droit  sur  les 

cartes  est.  soumis  à  la  juridiction  des  lieutenants  gé¬ 
néraux  de  police,  I,  319. 

Contrebandiers.  La  ville  d'Avignon  doit  l'essor  de  son 
commerce  des  cartes  à  la  sécurité  offerte  aux  — .  Il 
350. 

Contrefacteurs.  Les  carliers  de  Marseille  —  des  pro¬ 
duits  et  marques  des  cartiers  de  Lyon,  II.  300. 
Contre-Révolution.  Description  d'un  jeu  de  eartes  de 
la  — ,  I,  1 12,  Ii4. 

Contributions.  Différentes  —  supportées  par  les  com¬ 
munautés,  II,  2. 

Contribution  de  guerre.  Les  habitants  de  Lille  offrent 
une  —  au  roi  de  France,  II,  100. 

Convention  Nationale.  La  —  engage  les  munieipalilés 
à  purger  les  jeux  de  tous  les  emblèmes  royaux,  I.  132. 
Conver,  carlier.  Il,  320. 

Copenhague.  Les  carliers  émigrés  de  Rouen  fondent 
des  ma  nu  factures  de  cartes  a  — .  Il,  121. 

Coq  à  l’âne.  Le  jeu  des  —  ou  amusements  de  société 
II.  283. 


Coquelle,  marchand  cari  era  Lille,  II,  170. 

Coral  Ueiioîl  .  libra  rc.  II,  257. 

Corbeil,  lieutenant  de,  police  a  Chartres,  II.  185. 
Corneille  Thomas  .  poète,  I.  ',60. 

Cornu  [A.),  carlier.  II.  139. 

Corporation.  Distinction  a  établir  entre  le  mot  —  et  le 
mot  «  communauté  ».  Il,  lu. 

—  Importance  de  la  —  des  car t  ers  île  Caen  au  xviii1' 

siècle.  II.  140,  148. 

—  Importance  de  la  —  des  cartiers  du  Mans,  II,  189. 

—  Importance  de  la  —  des  carliers  de  Nantes.  II.  1 10. 

—  Importance  de  la  —  des  cartiers  de  Rennes.  II.  105.  100. 

—  La  —  des  carliers  de  Caen  est  élevée  au  rang  de  maî¬ 

trise  jurée  en  1665.  II.  144. 

Les  cartiers  de  Caen  interdisent  la  réception  dans  leur 
corps,  des  ouvriers  forains.  II.  140. 

Principales  divisions  de  la  —  des  cartiers  de  Tournai 
au  xvc  siècle.  II.  454. 

—  Rang  tenu  par  la  —  des  carliers  de  Lyon  dans  la  pro¬ 

cession  des  métiers  en  l'honneur"  de  l'entrée  de 
Henri  II  et  de  Catherine  de  .Môdieis  dans  la  ville 
IL  240. 

—  Reformation  de  la  —  des  carliers  à  Toulouse  au  mi¬ 

lieu  du  xvic  sièhle,  II.  387. 

—  Régime  administratif  de  la  —  des  cartiers  d'Angers 

II,  182. 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  d’An- 

goulême  au  xviu°  siècle,  II.  454. 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  de  Blois. 


II.  18  4. 


—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  de  Bor¬ 

deaux.  II.  415.  420. 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  de  Dijon 

en  1763, IL  200. 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  de  Gre¬ 

noble  au  xviic  siècle.  II.  298. 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  de  Lyon 

au  xvie  siècle.  IL  255. 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  de  Mar-  I 

--cille  au  xvn«  siècle  et  en  1770,  IL  308.  324. 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  carliers  de  Mont¬ 

pellier.  IL  3G4.  360. 

—  SR u aU o il  administrative  de  la  —  des  cartiers  de  Nancy, 


—  Situation  administrative  de  la  — des  carliers  de  Niim  - 

II.  37 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  carticrs.de  Tou¬ 

lon  au  xvmc  siècle,  II,  341.  342,  844. 


—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  de  Tou¬ 

louse  en  1691,  II,  388. 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  de  Tour¬ 

nai  au  xv  siècle.  Il,  457. 

—  Situation  administrative  delà— des  carliers  de  Troves 

II,  154. 

1  —  Situation  adm'nistralive  de  la  —  des  carliers  d'Or¬ 
léans,  II,  192. 

—  Situation  administrative  de  la  —  des  cartiers  du  Main 

II.  189. 

Corps  de  métiers.  Division  des  —  de  Paris  en  cinq 
classes,  eu  1581,  II,  8. 

—  Eu  1535,  la  plupart  des  —  s’administraient  par  la  con¬ 

frérie.  Il,  47. 

—  Formation  des  -  en  France  vers  le  xi°  siècle,  11.  1. 

—  .Moyens  employés  au  xvn®  siècle  pour  éviter  l’encom¬ 

brement  des  —,  II,  16. 

—  Opinion  de  M.  de  Lamarre  sur  les  inconvénients  de 

l'organisation  des  —  en  communautés.  11,  10. 

—  Opinion  de  M.  de  Lamarre  sur  l'utilité  de  l’organisation 

des —  en  communautés,  II.  10,  11. 

-  Situation  différente  des  divers  —  par  rapport  aux 
impôts  et  règlements,  II,  2. 

—  Situation  «lu  corps  des  carliers  de  Rouen  par  rapport 

aux  autres  —  de  la  ville.  II,  132. 

Corse  (Jean-Baptiste  .  cartier,  II,  337.  338. 

Cortade  (Guiraud),  carlier.  Il,  384. 

Cosme  François),  carlier.  II,  401. 

Cosse  Pierre  .  r.niipagnon  carlier.  Il,  403. 

Cossé  le  duc  de  .  gouverneur  de  Paris,  I.  J 05. 

Cotta,  libraire.  I.  258,  270. 

Cotte  M.  de),  maître  des  requêtes.  II,  05. 

Cottreau,  collectionneur,  Préface,  wi. 

—  Pièces  de  la  collection  — ,  I,  498;  II.  478. 

Couche,  graveur.  IL  450. 

Couchon  Jean  .  cartier.  II,  388. 

Couderc,  notaire.  II.  390. 

Couderc  (Camille),  conservateur  adjoint  du  Cabinet 
des  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  Pré¬ 
face,  xvi. 

Couleurs.  Diverses  sortes  de  —  entrant  dans  l'enlu- 
minage  des  cartes  à  Paris,  Toulouse  et  Tournai, 
I.  420. 

—  Le  fermier  des  droits  lente  de  se  faire  octroyer 

le  monopole  de  la  fourniture  îles  —  en  1630  I 
315. 

—  Les  cartiers  de  Paris  protestent  contre  la  prétention 

du  fermier  de  leur  fournir  les  —  nécessaires  a  l’en- 
luiniuage  des  cartes,  I,  300,  344. 

Voir  :  Coloris. 

Coulombet  (Jeau),  notaire,  IL  350. 

Courajod,  II.  391. 

Courboin  (François  ,  attaché  au  Cabinet  des  estampes 
de  la  Bibliothèque  nationale.  Préface,  xvi. 

Courboy  CMathieii).  carlier.  II.  348. 

Courboyn  Antoine  .  cartier.  II.  493. 

Court  de  Gébelin,  I.  24,  475. 

—  Reproduction  dos  atouts  d'un  jeu  de  tarots,  d'après  — 

I.  191,  1 93. 

Courtin,  carlier.  11.  137. 

Cousv,  cartier,  II,  85. 

Covelluzzo,  I.  10. 

Crafty,  dessinateur,  II,  438. 

Cramez  Jean-Baptiste),  marchand  cartier.  II.  105. 
Crelier  Ignace!,  cartier.  Tarots  édités  par  —  i  I,  187. 
Crépy.  Carte  d’adresse  de  —,  II.  409. 

Crespin,  notaire,  II,  90.  100. 

Cris  de  Paris.  Le  jeu  des  —.1.  153. 

—  Reproduction  de  cartes  du  jeu  des  —,  I.  238;  11,  98. 
Cristel  (Jacob),  carlier.  II,  85. 

—  Ex-libris  de  — ,  II.  Cul  de  lampe  de  la  liste  des  cartiers. 

Croce  Je, m  .  . .  cartier,  II.  317. 

Croisade  religieuse  entreprise  contre  la  passion  du  jeu, 
1. .436,  437. 

Crouigneau,  cartier,  I,  408:  11,  426,  427. 

Cuir.  Un  jeu  de  caries  indiennes  sur  —,  I.  398. 

Cuvelier,  marchand  carlier.  II.  173. 

Cuvelier  François),  administrateur  de  Lille.  II.  168. 
Cuvelier  Joseph  .  collecteur  des  droits  sur  les  <  irtes 
pour  la  ville  de  Lille.  II.  168. 

Cypierre  (M.  de),  iutendaut.  11.  403. 
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Dablin,  1 1,  403. 

Dale  (Jehan  de),  cnrlier,  I.  72. 

—  Cartes  lyonnaises  éditées  par  — ,  X,  68,  392;  II.  242, 

246. 

Daleau.  Cartes  île  la  collection  — .  II.  416.  422,  428.  431. 
Dalembert  (Jean  le  Rond),  géomètre,  I,  420. 

Dalinan  (Jehan),  prestidigitateur,  I,  443. 

D’Allemagne  (Henry-René)..  Cartes  de  la  collection  —, 

I.  123,  130.  134.  135,  136.  137.  138.  1  42.  1  43,  1  44,  204, 
225,  226.  227,  229,  239,  243,  215.  280,  284.  290,  292,  356, 
448,  470:  II.  109,  164,  176,  230,  266,  466,  468,  470,  472, 
484,  531. 

Dalles  (Jehan),  apprenti  cartior.  U,  346,  358. 

Dambat  (Anthoine),  carlier,  II,  387. 

Dambrin,  carlier.  1,  148. 

Dambrin  (Veuve),  carlière,  I.  152. 

Damiens  (Laurens),  carlier,  I.  302,  307,  309. 

Damiens  fils  (Laurens),  cartier.  I,  309. 

Damiens  (Pierre),  cartier,  I,  309. 

Damiens  (Robert),  cartier.  I,  95.  302,  309. 

Damon  (François),  cartier,  II.  260. 

Damont  (Guillaume),  cartier,  11,  493. 

Danemark.  Exportation  des  cartes  rouenna'ses  en  — , 

II,  126. 

Dangeau  (Marquis  de),  conseiller  d’Etat,  I,  442,  444,  454. 
Daniel  (Robert),  carlier.  II.  232. 

Danjou,  historien,  I,  439. 

Dantonet.  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  II,  439. 
Dantrebay  (Laurent),  II,  346. 

Darnat  (Jean),  apprenti  cartier.  Il,  447. 

Daspe,  maire  de  Toulouse,  II.  536. 

Dastour  (Joseph),  lieutenant  général  de  police  de  la  ville 
de  Toulon.  Il,  340. 

Daumier  (Henri),  dessinateur  lithographe,  II,  404. 
Daumont,  graveur  et  marchand  d’estampes,  1,  225,  226, 
227.  229,  232:  II,  455,  466,  468,  470,  472. 

Dauphin  (Jeani,  fermier  des  droits  en  1608,  I,  296,  297. 
Dauphiné.  Historique  de  la  fabrication  des  caries  en  — , 
I,  422. 

—  Description  des  jeux  de  cartes  lyonnaises  pour  l'expor¬ 

tation  en  — .  I.  98. 

—  Mise  à  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  des  droits  sur  les 

cartes  pour  le  Lyonnais  et  le  — .  I,  318. 

David,  peintre,  Préface,  x;  1.  146,  396;  II,  450. 

—  Reproduction  d’un  jeu  composé  par  — .  I.  145. 

David  (Gorv),  cartier,  II,  296. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — ,  Préface,  xiv. 

David  (Jean),  échevin,  11,  517. 

Davoux,  lieutenant  général  de  la  prévôté  du  Louvre.  I. 
377,  378. 

Dayguesplas  (Guillaume),  commis  trésorier,  II.  386.  • 
Debadet.  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — ,  II.  Frontis¬ 
pice  de  la  table  des  planches  hors  texte. 

Debiene.  Caries  éditées  par  —,  II,  94. 

Deben,  sous-directeur  de  la  Manufacture  royale  de  cartes 
île  Clermont,  H,  286. 

Deblansac  (Denis),  jurât  à  Bordeaux,  II,  544. 

Déboires  de  M.  Houbigant  dans  la  fabrication  des  cartes, 
.1.  152. 

Decamps,  lithographe,  11,  130. 

Decaux  (Jacques),  cartier,  1,  309. 

Déchets.  La  Régie  accorde  aux  cartierslO,  puis  11  pour 
100  des  feuilles  de  papier  filigraué  fournies  par  elle 
pour  tenir  lieu  des  —  survenus  en  cours  de  fabrica¬ 
tion,  I,  324,  402. 

—  Plaintes  des  carliers  de  Toulouse  contre  le  régisseur 

des  droils  qui  ne  veut  pas  tenir  compte  des  —  pour 
vices  de  fabrication.  II.  392. 

—  Suppression,  en  1816,  des  remises  pour  —  survenus 

eu  cours  de  fabrication,  I.  336. 

Dedoué,  maître  des  requêtes,  II,  95. 

Déglise,  H,  255. 

Dehautot  (Adam),  cartier,  II,  138. 

Delaborne,  cartier.  11.  85. 

Delafon,  carlier,  II,  275,  276. 

—  Caries  éditées  par  G.  —,  II,  276. 

Delafont,  cartier,  I,  95. 

Delafont  (Damien),  compagnon  cartier,  II,  493. 


De  Laistre  (François),  carlier,  I,  302.  309,  373. 

De  Laistre  Pierre),  cartier,  I,  302,  309,  373. 

De  Lamarre,  lieutenant  général  de  police  de  Paris,  II, 

10,  16,  18,  20,  30,  64,  70,  150. 

—  Jeton  du  doyenné  de  M.  — .  Préface,  xvi. 

De  la  Noue,  cartier,  II,  84. 

De  la  Rue  (Jean),  compagnon  cartier,  II.  98. 

De  la  Rue  Louis),  cartier,  I.  309. 

De  la  Rue  (Michel),  carlier.  I.  309. 

Delastre  (Veuve),  carlière.  II.  138. 

Delàtre,  cartier.  I.  128,  288,  424,  452;  11.  96. 

—  Cartes  révolutionnaires  éditées  par  —  ,  I,  131. 

Delàtre  (Veuve).  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  II,  90. 
Delaunay  (André),  carlier.  II.  454. 

Delaval-Delacroix,  II.  288. 

Delcour,  graveur,  II.  175. 

Delecour,  dit  Saint-Arnaud  (Jean-Baplisle),  cabaretier, 

11.  17’,. 

Delepaille,  marchande  carlière,  II.  173. 

Delépinne  (Edmel,  cartier.  I.  362. 

De  Lépine  de  la  Chapelle  (Pierre).  Enveloppe  pour 
les  jeux  de  —,  II,  192. 

Delermoy.  Carte  d’adresse  de  — ,  II,  491. 

Deletre  (François),  cartier,  I.  92. 

—  Cartes  éditées  par  — .  II,  70. 

Deliage  (François),  compaguon  carlier.  II,  493. 

Délias  (Jean),  cartier,  I.  126. 

—  Reproduction  d’un  bois  gravé  au  nom  de  — ,  II,  414. 
Delignen,  contrôleur  de  la  Régie.  II,  195. 

Delion.  Carte  d’adresse  de  — .  I,  431. 

Delorme,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Toulouse,  Préface,  xvi. 

Delorme  (Louis),  cartier,  II,  95. 

De  Lorme  (Louis-Nicolas;,  carlier,  I,  334,  359,  360. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — ,  I,  334. 

Delotz  (Gabriel),  cartier,  II,  274. 

Delotz  (.Jean),  cartier,  11.  272,  274,  275,  415. 

Delotz  (Gilbert),  II,  274. 

Delpech  (Johannes),  carlier,  II,  3S4. 

Deluy  (Jean-Louis),  cartier- papetier,  II,  525. 

Delzieu  (Veuve),  carlière,  II,  393. 

Demandes  et  Réponses.  Description  de  quelques  jeux 
de  cartes  par  —  édités  au  xixe  siècle,  11,  283. 

—  Un  jeu  de  cartes  révolutionnaires  par — ,  1,  282. 
Demenge  Claudel,  gouverneur  d’Epinal,  II,  233. 
Deinéré,  II.  33. 

Denbedat  (Johannes),  cartier,  II.  528. 

Dépôt  légal.  Les  graveurs  sont  assujettis  au  —,  H,  470. 
Dervillé  (S.).  Président  du  Conseil  d’administration  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  I.  90. 

—  Enveloppe  d'un  jeu  révolutionnaire  de  la  collection 

-,  I.  140,  362. 

—  Jeu  de  cartes  parisiennes  de  la  collection  —,  I,  90;  II, 

58. 

—  Jeu  révolutionnaire  de  la  collecli  m  — ,  I,  244,  256. 
Desalles,  carlier,  11.  106. 

Desbans  Charles),  cartier,  I.  309. 

Deschamps  (Benoit  .  carlier,  I,  363. 

Deschamps  (Jean),  compagnon  carlier,  II,  493. 
Description  d’anciennes  miniatures  et  estampes  repré¬ 
sentant  des  scènes  de  jeu,  1,24. 

—  des  atouts  composant  le  jeu  de  Minchiate,  I,  184. 

—  des  cartes  à  enseignes  animées  du  cabinet  royal  de 

Slultgard,  I.  30. 

—  des  cartes  au  porlrait  bourguignon  éditées  au  xviuc 

siècle,  I,  112,  114. 

—  des  cartes  composant  le  jeu  persan  du  As  Nas.  I.  9. 

—  des  caries  de  tarots  conservées  dans  les  familles  Vis- 

conti,  Colleoni  et  Brandilla,  1,  184. 

—  des  caries  du  xvic  siècle  conservées  aux  Archives  de 

la  Seine-Inférieure,  1,  82. 

—  des  cartes  du  xvi°  siècle  conservées  aux  Archives  de 

la  Vienne,  I,  80. 

—  des  cartes  du  jeu  composé  par  David,  I,  146. 

—  des  cartes  françaises  du  xvu  siècle  conservées  à  la  Bi¬ 

bliothèque  de  Dijon,  I,  76,  78. 

—  des  cartes  françaises  de  la  collection  Le  Carpentier, 

I,  75. 

—  des  cartes,  françaises  du  xvc  siècle  de  la  collection- 

Lucien  Wiener,  I,  76. 

—  des  cartes  lyonnaises  du  début  du  xvie- siècle,  I,  85,  '87.- 
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des  caries  lyonnaises  du  xve  siècle  conservées  à  la 
Bibliothèque  Nationale  et  gravées  par  F.  Clerc,  I,  69. 
des  caries  lyonnaises  du  xvc  siècie  gravées  par  Jehan 
de  Dale,  I.  70,  72.  7t.  76. 

des  cartes  lyonnaises  du  xvnc  siècle  pour  la  vente  dans 
la  généralité,  I,  96. 

des  cartes  lyonnaises  pour  l'exportation  en  Dauphiné, 
I,  98. 

des  cartes  lyonnaises  pour  l’exportation  en  Provence, 
I.  98. 

des  jeux  d'actualité  créés  au  mc  siècle,  T,  lot,  166. 168. 
des  jeux  de  caries  gravés  sur  plaquettes  d’argent,  I, 

des  jeux  de  cartes  de  l'Inde,  T.  C. 
des  jeux  de  cartes  suisses,  I.  207. 
des  jeux  de  cartomancie  édités  au  xixe  siècle,  I,  481  à 
486. 

des  jeux  parisiens  du  xvn°  siècle,  I.  88. 
des  jeux  des  Rois  de  France,  des  Reines  renommées, 
des  Fables  et  de  la  Géographie,  I,  218,  220.  221. 
des  jeux  dont  les  enseignes  sont  formées  de  sujets 
animés.  I,  34,  36,  36. 

des  jeux  par  demandes  et  réponses  édités  au  xixc  siècle, 
I.  283. 

des  jeux  révolutionnaires  édités  en  province,  I,  lit, 
146. 

de  spécimens  de  Minchiate  des  xvnc  et  xvm®  siècles. 
I,  196. 

de  spécimens  de  jeux  espagnols  du  xvic  au  xixc  siècle. 
1,  206.  206. 

de  spécimens  de  tarots  du  xixe  siècle.  I,  196. 
de  tableaux  pour  le  jeu  du  Nain  jaune,  I.  28S. 
du  jeu  d’armoirie  de  la  noblesse  de  Venise.  I.  218. 
du  jeu  composé  par  AI.  Houbigant  et  ayant  servi  pour 
le  mariage  du  duc  de  Berrv.  I.  162. 
du«jeu  de  cartes  dit  «  Calendrier  de  Charles  VI  »,  I,  160. 
du  jeu  des  devises  historiques,  I,  167. 
du  jeu  des  devises  royales.  I.  163. 
du  jeu  des  Princes  de  l'Empire  d'Allemagne,  I,  222. 
du  jeu  des  souverains  de  l'Europe,  I,  168. 
du  jeu  des  tarots  au  point  de  vue  de  la  cartomancie, 

du  jeu  des  tarots  conservé  dans  la  famille  Visconti,  I, 
183. 

du  jeu  des  tarots  dit  de  Charles  VI,  I,  181. 
du  jeu  des  tarots  vénitien,  1,  180. 
du  jeu  dit  Piquet  de  Charles  VII,  I.  79. 
du  jeu  du  Blason  composé  par  Almaury.  I.  223.22t. 
du  jeu  historique  de  la  Révolution  française,  I.  138. 
du  jeu  ilalieii  de  Na'ibi.  I.  176. 
du  jeu  philosophique  de  Thomas  Murner,  I,  211. 
du  jeu  politique  édité  par  Grimaud  en  1872,  I,  166,  166. 
du  jeu  révolutionnaire  des  Eléments,  I,  136. 
d’un  jeu  de  caries  à  deux  têtes  au  portrait  d'Auvergne, 
1,  161,  162. 

d'un  jeu  de  cartes  allemandes  de  forme  ronde,  I.  40. 
d’un  jeu  de  curies  au  portrait  de  Rouen  du  xvn°  siècle, 
I,  102. 

d’un  jeu  de  cartes  aux  armes  de  Louis  XII  et  d'Anne 
de  Bretagne,  I,  8t. 
d’un  jeu  de  cartes  chinoises,  I,  4. 
d  un  jeu  de  cartes  composé  pour  Guillaume  I,  170. 
d'un  jeu  de  cartes  contre-révolutionnaire.  I.  142,  144. 
d  un  jeu  de  cartes  destiné  à  apprendre  le  blason,  I 
216. 

d'un  jeu  de  cartes  espagnoles  édité  à  Séville  en  1617, 
I,  198. 

d'un  jeu  de.  cartes  révolutionnaire  parisien.  I,  133. 
d'un  jeu  de  cartes  révolutionnaire  par  demandes  et 
par  réponses,  1,  282. 

d'un  jeu  de  caries  suisses  édité  par  J.  Ilémau,  I.  208. 
d'un  jeu  des  Cris  de  Paris,  I.  163. 
d  un  jeu  de  tarots  du  xve  siècle  de  la  collection  Fi^dor, 
I.  184,  186. 

d  un  jeu  de  tarots  du  xvie  siècle  conservé  dans  la  col¬ 
lection  Lober.  I,  186. 
d’un  jeu  de  tarots  du  xvue  siècle,  I.  188. 
d'un  jeu  de  tarots  du  xvm®  siècle,  I.  190. 
d'un  jeu  de  tarots  établi  par  Vergnano,  de  Turin,  I, 

d’un  jeu  de  tarots  gravé  par  Giuseppe  Mitelli,  I,  190. 


—  d'un  jeu  espagnol  de  fabrication  française  du  xvc  siècle, 

I.  200. 

—  d’un  jeu  géographique  inventé  par  Du  Val,  I.  221. 
Desestables  (Adrien  .  carlier.  II.  106. 

Desmarest  (Jean),  contrôleur  de  l'extraordinaire  des 
Guerres,  I,  218. 

—  Caries  historiques  composées  par  —,  I,  218,  219,  220. 
Desnoireterres,  chroniqueur.  I.  194. 

Desoubry,  marchand  carlier.  II,  177. 

Despots,  Veuve  Bujon  (Claude),  cartière,  IL  191. 
Desrousseaux  (P),  II.  171. 

Deu  :  Pierre),  i-arlier,  II.  96. 

Deux-Villes  (Henri  de),  carlier,  II,  161. 

Devaux.  Pièces  de  la  collection  A.  — .  Préface,  xvi  :  I  404 * 

II,  67.  188,  230,  231,  262,  280,  118. 

Deveria,  dessinateur  lithographe.  I,  418. 

Deville  Léopold),  carlier,  II.  264. 

Deviller,  membre  de  la  commission  extraordinaire  du 
Conseil  pour  juger  les  contestations  relatives  au  droit 
sur  les  cartes  et  au  droit  d'oblat,  I.  381. 

Dey  de  Seraucourt,  intendant  d’Auvergne,  11,  270. 
Deydier  Pirrre-lsaac  ,  premier  consul  de  Nîmes  11 
626. 

Dezoche  (C.).  carlier.  I,  118. 

—  Cartes  éditées  par  — .  1.  117. 

Diderot  (Denis),  philosophe.  I,  420. 

Didier  (François),  fabricant  de  papier,  I,  400. 

Dieu  (Eloi).  carlier,  II,  468,  460. 

Dijon.  Analyse  des  inventaires  dressés  chez  les  carliers 
de  —  en  1716,  IL  199,  200,  202,  203. 

!  —  Apparition  d’un  jeu  de  caries  révolutionnaire  à  —,  I 
146;  II,  207. 

—  Carte  d'adresse  de  Nicolas  Thiboult,  Cartier  à  —,  II 

199. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Michel  Boissal,  carlier  à — , 

11,  202. 

—  Enveloppes  pour  les  jeux  de  Vauthier,  cartier  à  — , 

11,  200,  203,  204,  207. 

—  Différents  types  de  cartes  éditées  par  les  carliers  de 

—  au  xvinc  siècle.  Il,  198,  200,  203,  206. 

—  Enveloppe  de  Cézar  Balay,  cartier  a  — .  I,  344,  361. 
Etablissement  des  carliers  à  — .  11.  197. 

—  Importance  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  cartes 

à  -.  II,  207. 

—  Les  carliers  de  —  demandent  l’érection  de  leur  corps 

en  communauté  et  rédigent  des  statuts.  II.  198. 

—  Papier  employé  par  les  cartiers  de  —  pour  la  fabrica¬ 

tion  de  leurs  cartes.  I,  400. 

—  Situation  administrative  de  la  corporation  des  carliers 

de  —  au  xvm®  siècle,  II,  206. 

—  Une  fabrique  clandesliue  de  cartes  à  —,  II,  201. 

—  Une  vente  de  cartes  fausses  à  — :  leur  utilisation,  II, 

206. 

—  Reproduction  du  jeu  de  cartes  révolutionnaire  édité 

à  —  par  la  veuve  Madenie,  I,  137. 

Dimensions  des  caries  allemandes  du  xv  et  du  xvic  siècle, 
I.  416. 

—  des  cartes  françaises  au  xve  siècle  et  dans  la  première 

partie  du  xvie  siècle,  I,  416. 

—  des  cartes  éditées  eu  Bourgogne  au  xvmc  siècle,  H, 

198. 

—  données  aux  cartes  de  tarots  du  xvc  au  xixc  siècle,  I, 

411. 

—  et  forme  générale  des  cartes  françaises  de  la  fin  du 

xvie  siècle  jusqu’au  xvme  siècle.  1,416,  417. 

Diodore  de  Sicile,  historien  grec,  ],  469. 

Divination.  La  —  chez  les  anciens,  I,  469,  470. 

—  Le  jeu  du  Coltabe,  I,  470. 

—  Voir  :  Bonne  aventure ,  Cartomancie,  Oracles. 

Dodal.  Cartes  de  tarots  éditées  par  Jean  — ,  i,  192. 
Dodat  (Jean),  carlier,  II,  262. 

—  Reproduction  d’un  moulage  de  cartes  de  —,  I,  116. 
Dody  (Jean),  cartier.  11.  262. 

Dody  (Nicolas),  cartier.  I.  394;  11.  249,  262. 

—  Cartes  éditées  par  — .  Il,  219. 

Dolo,  cartier,  IL  106. 

Dom  Calmet,  abbé  de  Senoues,  I,  214,  268. 

Domenges,  cartier.  II,  387. 

Domino-carte.  Invention  du  jeu  de  —,  1.  284. 

Don,  notaire,  II.  297. 

Donano  (la  duchesse),  I,  299. 
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Donation.  Le  roi  fait  —  au  sieur  Bonnaud  du  privilège 
de  percevoir  le  droit  sur  les  cartes  dans  les  villes  où 
il  voudra  établir  un  bureau  de  marque,  I,  301. 
Donnefort,  notaire,  11,  325. 

Dorière  (Anne),  compagnon  cartier,  Il,  193. 

Dorière  (Etienne),  carlicr,  II,  193. 

Dorière  (Sibille),  compagnon  cartier,  II,  193. 

Dos  des  cartes.  Utilisations  diverses  des  —,  1,  494  à 
500. 

Dosté  (Vital),  cartier,  II,  390,  393,  394. 

Dot  (Honoré),  cartier.  II,  343,  341. 

Dot.  Description  du  jeu  de  la  — .  I,  210,  271. 

—  Heproduclion  des  cartes  du  jeu  de  la  — ,  I,  372,  380  ; 

II,  314,  318. 

Dot.  Les  lettres  de  maîtrise  créées  par  les  rois  sont  ac¬ 
quises  bien  souvent,  pour  donner  eu  —  le  titre  de 
fils  ou  fille  de  maître,  II.  M. 

Dotation  faite  sur  le  prix  du  fermage  des  droits  sur  les 
cartes,  I,  299. 

—  Le  droit  sur  les  cartes  est  accordé  à  litre  de  —  à  l'Ecole 

militaire  en  1751,  I.  321. 

—  Le  droit  sur  les  cartes  est  accordé  à  titre  de  —  à  l'Hô¬ 

pital  général  de  Paris  en  1661,  I,  306. 

Doublet  (Jacques),  cartier.  II,  108. 

Douce,  amateur  anglais,  I,  21,  399. 

Dourrier  (André),  compagnon  cartier,  II,  493.  * 

Dourrier  (Marguerite),  compagnon  cartier,  II,  493. 
Drand,  II,  234. 

Dreux  d’Aubray,  conseiller  du  roi,  II,  100. 

Dreveton  (François),  cartier.  Il,  332,  333. 

Dreveton  Jean",  II.  332. 

Dreveton  (.Marguerite),  II,  332. 

Dreveton  (Marthe),  11,  332. 

Dreveton  fils  (Thomas),  H,  332. 

Dreveton  aîné  (Thomas),  cartier,  I,  120;  IT,  311,  332, 
335,  338. 

—  Cartes  éditées  par  —,  I,  122:  IT,  418. 

Drogue.  Le  jeu  de  la  —,  I,  468. 

—  Représentation  du  jeu  delà  — ,  1,  198. 

Droit  de  marque  sur  les  cartes.  Le  —  à  Epiual  au 
xvnc  siècle  est  affermé  moyennant  une  redevance  de 
cent  livres,  11.  234. 

—  Le  —  en  Lorraine  est  concédé,  en  102G,  à  Edme  Pillon, 

moyennant  une  redevance  de  200  livres,  II,  216,  218. 

—  Le  —  en  Lorraine  est  mis  eu  adjudication  en  1658, 

11.218. 

Droit  de  ville.  Autorisation  donnée  parle  roi  de  France 
aux  magistrats  de  Lille  de  percevoir  un  —  sur  les 
caries  consommées  dans  la  ville  (1692),  IL  163. 

—  Ayant  tenté  plusieurs  fois  et  sans  succès  d’affermer 

le  —  sur  les  cartes  consommées  à  Lille,  les  magis¬ 
trats  nomment  un  collecteur  (1693),  II,  167.  168. 

—  Le  —  sur  les  cartes  à  Lille  est  affermé  en  1692,  IL  163. 

—  Le  —  sur  les  cartes  à  Lille  est  affermé  eu  1699,  II,  171. 

—  Les  fermiers  du  —  sur  les  caries  à  Lille,  ne  pouvant 

arriver  à  percevoir  les  droits  régulièrement,  de¬ 
mandent  la  résiliation  de  leur  bail  en  1693,  II,  166. 

—  Les  fermiers  du  —  sur  les  cartes  à  Lille  ne  pouvant 

plus  soutenir  leur  bail,  les  magistrats  nomment  un 
collecteur  provisoire.  Il,  167. 

—  Moyens  préconisés  par  les  magistrats  de  L  ille  pour 

obtenir  le  recouvrement  du  —,  II.  163,  164. 

—  Uii  —  imposé  sur  les  cartes  consommées  à  Bordeaux 

à  partir  de  l’année  1677,  II,  428. 

Droit  de  timbre.  Les  cartes  à  jouer  sont  soumises  au  — 
en  l’an  VI,  I,  330,  331. 

—  Proposition  faite  par  un  cartier  de  Nantes  pour  rem¬ 

placer  le  —,  qui  était  très  impopulaire.  II,  111. 

—  Protestations  des  cartiers  de  France  contre  le  —  im¬ 

posé  sur  la  fabrication  des  cartes  à  jouer,  I,  334;  11, 

III,  112, 114. 

Droit  sur  les  cartes.  Amendes  et  confiscations  pro¬ 
noncées  contre  les  fraudeurs  du  — .  Voir  :  Fraude , 
Fraudeurs. 

—  Augmentation  de  la  consistance  du  bureau  du  —  de 

Paris  par  l'adjonction  de  nouvelles  Elections  eu  1626, 
I,  298. 

—  Augmentation  du  —  au  profit  de  l’Hôpital  général  de 

Paris,  1,  306. 

—  But  poursuivi  par  le  régisseur  au  moyen  de  la  levée 

du  —  dans  l’étendue  du  Comtat  Venaissiu,  II,  358. 


-  Composition  des  bureaux  de  la  Régie  du  —  pour  le 

compte  de  l’Ecole  militaire,  I,  325. 

-  Conditions  auxquelles  le  Pape  permit  l’autorisation  de 

la  levée  du  —  à  Avignon,  II,  359. 

-  Conditions  exigées  par  les  cartiers  de  Lyon  pour  livrer 

les  produits  de  leur  fabrication  au  fermier  du  — , 

-  Critique  de  la  réimposition  du  —  à  Rouen,  en  1745, 

II,  126. 

-  Démêlés  entre  les  cartiers  de  Besançon  et  le  sous-fer¬ 

mier  du  — eu  1719,  II,  208. 

-  Démêlés  entre  Honoré-André  Latache  eL  la  Régie  du — , 

à  Angoulême,  II.  448. 

-  Devant  l'impossibilité  de  faire  valoir  son  bail,  Jean 

Dauphin  demande  la  résiliation  de  son  bail  et  l’abo¬ 
lition  du  — ,  I.  297. 

-  Doléances  du  régisseur  du  —  au  sujeL  de  la  difficulté 

de  percevoir  cet  impôt.  II,  55. 

-  Donation  de  la  perception  du  —  à  l’Hôpital  général 

de  Paris  en  1661,  I,  306. 

-  Donation  prélevée  sur  le  fermage  du  bail  du  —,  I,  299. 

-  Emeutes  provoquées  à  Rouen  par  l'intolérance  du  fer¬ 

mier  du  — en  1634,  II,  120. 

-  Enquête  faite  en  1715,  sur  l’évenlualité  de  l’augmenta¬ 

tion  du  — .  I,  316. 

-  Etablissement  d’un  bureau  de  perception  du  —  à 

Nîmes  en  1745,  II,  374. 

-  Etablissement  d’un  bureau  de  perception  du  —  à 

Toulon  eu  1701,  II.  340. 

-  Exigences  du  receveur  du  —  à  Toulouse  envers  les 

cartiers  débiteurs  de  la  Régie,  II,  393. 

-  Fâcheuses  conséquences  de  la  réimposition  du  —  en 

1701  à  Paris,  II,  71. 

-  Fixation  du  —  destinées  à  la  consommation  en  Lor¬ 

raine,  II,  219. 

-  Fixation  du  —  en  1583,  I,  293. 

-  Fixation  du  —  par  l’ordonnance  royale  de  1605.  I,  294. 

-  Fixation  du —  par  le  règlement  de  1607,  I,  295,  296. 

-  Fixation  du  —  en  1622,  J,  298. 

-  Fixation  du  —  en  1640, 1,  301. 

-  Fixation  du  —  en  1661,  I,  306. 

-  Fixation  du  —  eu  1701,  I.  314. 

-  Fixation  du  —  en  1715,  I,  317. 

-  Fixation  du  —  en  17  45.  1,  318,  320. 

-  Fixation  du  —  eu  1751.  1,  321. 

-  Fixation  du  —  en  l’an  VI,  I,  331,  332,  334. 

-  Fixation  du  — en  1805  et  1810.  1,335. 

-  Fixation  du  —  à  portraits  étrangers  en  1895,  I.  338. 

-  Fixation  du  —  étrangères  fabriquées  et  circulant  en 

France,  I,  342. 

-  Funestes  effets  de  la  levée  du  —  à  Troyes,  II,  151. 

-  Indemnité  accordée  à  l’Ecole  militaire  en  compensa¬ 

tion  du  retrait  de  son  privilège  de  lever  un  — .  I.  328. 

-  Installation  d’un  bureau  de  perception  du  —  à  Nantes 

en  1701,  11,  107. 

-  La  perception  du  —  est  suspendue  sur  les  jeux  d'ex¬ 

portation  en  1831,  I,  343. 

-  La  perception  du  —  est  abandonnée  en  dotation  à 

l’Ecole  militaire,  I,  321. 

-  La  perception  du  —  est  confiée  à  la  Régie  de  l’Enre¬ 

gistrement,  I,  331. 

-  La  perception  «1  u  —  est  confiée  à  la  Régie  des  Droits 

Réunis,  I,  335. 

-  La  perception  du  —  est  confiée  à  la  Régie  générale, 

I,  320. 

-  La  perception  du  —  est  confiée  à  la  Régie  royale,  I,  328. 

-  La  perception  du  —  est  confiée  à  un  fabricant  de  cartes 

à  Angoulême,  I,  448. 

-  La  perception  du —  sert  de  garantie  à  l’administration 

de  la  guerre  pour  contracter  l’emprunt  nécessaire  à 
la  construction  de  l’Ecole  militaire,  I,  324. 

-  La  Régie  du  —  exige  caution  du  sieur  André  Latache, 

d’ Angoulême,  son  débiteur,  II,  452. 

-  Le  bail  de  la  ferme  du  —  est  accordé  à  André  Barbier 

en  1701,  I,  314. 

-  Le  bail  de  la  ferme  du  —  est  accordé  à  André  Brigault 

eu  1607,  I.  296. 

-  Le  bail  de  la  ferme  du  —  est  accordé  au  sieur  Bigot 

eu  1703,  I,  314. 

-  Le  bail  de  la  ferme  du  —  est  accordé  au  sieur  Boulard 

en  1711,  I,  316. 
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Le  bail  de  la  Terme  du  —  est  accordé  au  sieur  Erigallot 
en  .  I.  296. 

Le  bail  de  la.  Tenue  du  —  est  accordé  au  sieur  Hilaire 
Mathieu  en  1043,  1,  302. 

Le  bail  de  la  Terme  du  —  est  accordé  au  sieur  Jean 
Dauphin,  en  1608,  I.  296. 

Le  bail  «le  la  Terme  «lu  —  est  accordé  au  sieur  Le  Du- 
ehal  en  1022.  1.  29S. 

Le  bail  de  la  Terme  du  —  est  accordé  au  sieur  Miueau 
en  1108,  I.  316. 

Le  bail  de  la  Terme  «lu  —  est  accordé  au  sieur  Mou- 
geuot  .Claude)  en  1638,  I.  300. 

Le  bail  de  la  Terme  «lu  —  est  accordé  au  sieur  Nicolas 
de  la  Garde  en  1710.  I.  310. 

Le  bail  «le  la  Terme  du  —  est  concédé  à  Nicolas 
Prévost  en  1640.  1,  301. 

Le  bail  de  la  Terme  du  —  est  concédé  à  Pierre  Che- 
vrais  en  1603,  I,  296. 

Le  bail  «le  la  Terme  du  —  est  concédé  à  Pierre  Fouriml 
en  1607.  1,  290. 

Le  bail  «le  la  Terme  du  —  est  concédé  a  Souillant  en 
1713.  I.  319. 

Le  bail  de  la  Terme  du  —  est  concédé  au  sieur  Valette 
en  1629,  J,  298. 

Le  bail  delà  Terme  du  — est  concédé  au  sieur  Yillerme 
en  1033.  I,  299. 

Le  bail  «le  la  Terme  du  —  est  remis  aux  propriétaires 
engagistes  en  1644.  I.  300. 

Le  bail  de  la  Terme  du  —  est  rattaché  à  la  Terme  géné¬ 
rale  en  1717.  I.  320. 

Le  —  à  Epinal  au  xvnc  siècle.  II.  233. 

Le  —  a  Metz  au  xvme  siècle.  II.  238. 

Le  —  consommées  dans  la  sénéchaussée  de  Toulon  est 
«■••mis  en  Dotation  a  l’hôpital  de  cette  ville,  11.  332. 
338. 

Le  —  consommées  en  Provence  est  accordé  eu  dota- 
I ion  a  l’hôpital  d’Aix,  II.  330. 

Le  —  est  abandonné  gratuitement  à  Nicolas  Bonnaud, 
dans  les  villes  où  aucun  bureau  n’est  établi,  I,  301. 
Le  —  sous  l'Empire.  I.  333. 

Le  —  sous  l<;  second  Empire  et  la  République,  J,  338. 
Le  fermier  «lu  — lente  d  obtenir  le  monopole  de  l'ex¬ 
portation  des  jeux.  Il,  243. 

Le  jugement  «les  contraventions  concernant  le  —  est 
soumis  à  nue  Commission  extraordinaire  du  Conseil, 
I.  324. 

Le  Pape  el  le  roi  de  France  entrent  en  pourparlers  au 
sujet  de  l'établissement  du  —  dans  le  Comtat  d'Avi¬ 
gnon,  II.  331. 

Le  Pape,  pur  un  Concordat  signé  en  1738.  permet  la 
levée  du  —  dans  le  Comtal.  II.  333. 

Ltyiaicmenl  du  —  est  exigé  à  la  livraison  du  papier 

Le  Parlement  de  Lyon  refuse  d'enregistrer  l’édit,  por¬ 
tant  «l«  mal  ion  de  ia  perception  du  —  à  1’bÔpilal  gé¬ 
néral  de  Paris.  II.  217. 

Le  Parlement  de  Lyon  refuse  l'enregistrement  de  l'édit 
portant  réim  position  du  —  en  1603,  II.  212. 

Le  Parlement  de  Normandies’élève  contre  l'imposition 
d'un  droit  sur  — .  Il,  118. 

Le  privilège  «le  percevoir  le  —  concédé  à  Bonnaud 
lui  est.  retiré  i't  rsl  rélroeédé  à  la  .Société  financière 
cessionnaire  du  bail  Hilaire-Malhieu.  qui  prend  alors 
le  litre  de  ««  Société  des  Propriétaires  Eugagistes  », 


Le  régisseur  général  «lu  —  demande  l'autorisation 
d’exercer  des  poursuites  contre  le  sieur  Latache, 
«1  Angoulême.  qui  s'est,  retiré  à  Lorient  pour  se  sous¬ 
traire  au  paiement  de  dettes  contractées  envers  là 
Régie,  II.  450. 

Le  roi  accorde  aux  eartiers  de  Rouen  une  modération 
du  —  en  1383.  Il,  418. 

Le  roi  autorise  la  modération  du  —  d’exportation. 
II.  131.  ^  1 

Le  roi  de  France  ayant  imposé  à  nouveau  un  —  en 
1701.1e  fermier  des  droits  de  ville  à  Lille  demande 
une  mdemnilépour  non-jouissance  de  sa  concession, 


Le  roi  de  France  est  autorisé  à  percevoir  le —  en  Lor¬ 
raine  au  profit  de  l'Ecole  militaire  eu  1731,  II,  220. 

Le  roi  de  France,  modérant  le  —  circulant  en  France 


en  1703,  exemple  les  cartes  fabriquées  et  circulant 
en  Flandre,  11.  172. 

—  Le;  roi  prononce  la  surséance  du  —  en  faveur  des  car- 

tiers  de  Rouen  en  4386,  moyennant  un  subside  de 

12  000  écus.  Il,  1  18,  420. 

—  Le  roi  prononce  la  surséance  du  —  en  4609.  I.  297. 

—  Le  roi  ordonne  la  surséance  des  droits  en  laveur  «les 

eartiers  de  Lyon  on  4623,  1.298. 

—  Le  roi  ordonne  la  surséance  du  —  en  1671.  I.  312. 

—  Les  cartes  de  cartomancie  au  point  «le  vue  fiscal.  I.  179. 

—  Los  eartiers  de  province  refusent-  de  se  soumettre  à  la 

levée  du  —  en  1623.  I.  298. 

—  Les  eartiers  de  Rouen,  appuyés  par  les  syndics  du 

commerce,  demandent  la  révocation  du  —  d'expor¬ 
tation.  II,  123. 

—  Les  eartiers  de  Rouen  demandent  à  nouveau  la  sup¬ 

pression  du  — .  Réfutation  de  leurs  doléances,  II.  131. 

—  Les  eartiers  de  Rouen  menacent  «l'abandonner  la  ville 

s’il  n’est  sursis  à  la  levée  du  —  d’exportation.  II,  130. 

—  Les  eartiers  de  Toulon  s’imposent  une  taxe  «le  fabri¬ 

cation  pour  acquitter  leurs  di'lles  vis-à-vis  «le  la  Régie 
du  —,  II.  343. 

—  Les  eartiers  français  protestent  contre  l'imposition 

d’un  —  en  l’an  Vf,  I,  334. 

—  Les  eartiers  protestent  contre  l’imposition  de  S  sols 

pour  livre  placée  en  augmentation  du—.  II,  396. 

—  La  Cour  des  Aides  refusant  l’euregisl renient  «lu  bail 

de  Nicolas  de  la  Garde,  le  —  exportées  ne  Tut  appli¬ 
qué  à  Rouen  qu’en  4717,  II.  121. 

—  Les  enveloppes  de  jeux  sont  employées  comme  moyen 

de  contrôle  du  paiement  du  —  en  1383  et  en  1607, 
I.  344. 

—  Les  Etats  de  Lille,  Douai  cl  Orchies  demandent  la  sup¬ 

pression  «le  l'imposition  d'un  — .  II,  174. 

—  Le  sieur  Léonard  Maratray  est  choisi  comme  régisseur 

du  —  pour  le  compte  do  l’Ecole  militaire,  I,  324. 

—  Le  sieur  Nicolas  Follet  remplace  Maratray  a  la  tète  de 

la  Régie  du  —  pour  le  compte  de  l'Ecole  militaire, 

I,  324. 

—  Le  sieur  Pierre  Follet  est  chargé  de  la  Régie  du  — 

en  477  4.  I,  324. 

—  Les  jeux  à  portrait  étranger  circulant  en  France  sont 

soumis  au  — .  I.  342. 

—  Les  jeux  à  portrait  français  exportés  sont  soumis  au  — 

en  l'an  VII,  l.  3 40. 

—  Les  jeux  avignonnais  pour  l'exportation  sont  exemptés 

du  —  et  traversent  eu  franchise  le  territoire  français, 
11.  334. 

—  Les  jeux  consommés  en  France  sont  soumis  au  —  en 

1383,  I,  293. 

—  Les  jeux  de  cartes  françaises  destinés  à  l'exportation 

sont  exemptés  du  — .  ï.  340. 

—  Les  jeux  destinés  à  l'exportation  sont  soumis  au  — 

en  4381.  1.  293. 

—  Les  jeux  destinés  à  l’exportation  sont  affranchis  du  — 

en  1607.  1.  293. 

—  Les  jeux  d'exportation  sont  exemptés  «lu  —  en  1804. 

J,  340. 

—  Les  jeux  d’exportation  sont  soumis  au  —  en  1731, 

I.  321. 

—  Les  jeux  d’exportation  sont  soumis  au  —  en  1813, 

—  Les  jeux  fabriqués  à  Rouen  sont  exemptés  du  —  de 

1648  à  1671,  11.  126. 

—  Les  jeux  sont  soumis  à  un  droit  de  consommation  en 

Lorraine  en  1726,  II,  218. 

—  Les  jeux  strasbourgeois  sont  exemptés  du  —  d’expor¬ 

tation  en  4751,  II,  224. 

—  Les  jeux  sont  soumis  à  l'application  d'un  cachet  de 

«  ire  pour  garantie  du  paiement  du  — .  I.  364.  368. 

—  Les  magistrats  de  Lille  obtiennent  l'autorisation  de 

lever  un  —  consommées  dans  la  ville.  II.  162. 

—  Les  vexations  continuelles  des  commis  du  —  causent 

la  décadence  du  métier  de  carticr  à  Paris,  II.  66. 

—  L'hôpital  d’Aix-en-Provence  obtient  le  privilège  de 

lever  un  —  consommées  en  Provence,  II,  330. 

—  L’hôpital  de  Toulon  obtient  le  privilège  de  lever  un  — 

consommées  dans  la  généralité.  II,  338. 

—  L'imposition  du  —  incite  à  une  fabrication  plus  éco¬ 

nomique,  I,  392. 

—  Luttes  entre  Bonnaud  et  la  Société  d’exploitation  du 


bail  Mathieu*  pour  acquérir  le  privilège  de  la  per¬ 
ception  du  — .  I,  304,  306. 

Mesures  prises  par  Dominique  Compant  en  1782,  pour 
améliorer  le  rendement  du  — .  1,  328. 

.Mise  eu  adjudication  dessous-baux  de  la  ferme  du  — , 
1.317. 

Modération  du  —  accordée  par  l’hôpital  général  aux 
cartiers  de  Paris,  I.  308. 

Modération  du  —  destinées  à  l’exportation,  I.  323. 

Moyens  employés  par  l'hôpital  général  pour  arriver  à 
percevoir  le  —  à  Lyon  en  1661.  II.  247. 

Nécessité  de  réduire  le  —  en  1703,  I.  314. 

Nomenclature  des  lois,  décrets,  arrêtés,  etc.,  concer¬ 
nant  le  —,  rendus  au  cours  du  xixc  siècle,  I.  339. 

Plaintes  îles  cartiers  de  Lyon  contre  la  réimposition 
du  —  en  1622,  11,  246. 

Plaintes  des  cartiers  île  Nantes  contre  l’imposition 
d’un  — d’exportation.  Il,  110. 

Pour  constatation  du  paiement  du  — .  les  jeux  sont  sou¬ 
mis  à  l’application  d’une  bande  de  contrôle,  I,  361,  368. 

Pour  faciliter  la  .découverte  des  fraudes,  le  fermier 
du  —  crée  neuf  portraits  différents  de  cartes  fran¬ 
çaises,  I,  392,  394. 

Pour  faciliter  la  rentrée  du — .  l'Hôpital  général  cherche 
à  intéresser  les  hôpitaux  de  province.  1,  312. 

Poursuites  exercées  par  le  régisseur  du  —  contre  un 
carlier  de  Montpellier,  II,  366. 

Poursuites  exercées  par  les  commis  à  la  perception 
du  —  contre  les  cartiers  de  Montauban,  11.  100. 

Pour  surveiller  plus  efficacement  la  fabrication  et  la 
perception  du  — ,  les  cartiers  de  Paris  sont  réunis  à 
l’Hôtel  de  Nemours,  I,  309. 

Production  du  —  dans  les  généralités  de  Limoges, 
Pau  et  Bordeaux  de  1768  à  1777,  I,  326. 

Production  générale  du  —  de  1761  a  1773,  I,  324,  323. 

Produit  du  —  à  Agen,  II.  439. 

Produit  du  —  à  Augoulêuie,  II,  4.34. 

Produit  du  —  à  Besançon,  II,  210. 

Produit  du  —  à  Béziers,  II.  370. 

Produit  du  —  à  Bordeaux,  II.  127. 

Produit  du  —  à  Brest,  II,  113. 

Produit  du  —  à  Dijon,  II,  207. 

Produit  du  —  à  Epinal,  IL  323. 

Produit  du  —  à  Limoges,  II,  446. 

Produit  du  —  à  Lorient,  II.  112. 

Produit  du  —  a  Metz,  II.  238. 

Produit  du  —  à  Montpellier.  Il,  370. 

Produit  du  —  à  Morlaix.  II.  114. 

Produit  du  —  à  Nancy.  Il,  222. 

Produit  du  —  à  Nîmes,  II,  370. 

Produit  du  —  à  Strasbourg.  II.  230. 

Produit  du  —  à  Toulouse,  II,  398. 

Produit  du  —  au  Puy,  II.  370. 

Produit  du  —  eu  Bretagne  en  1730,  11,  102. 

Projet  de  rétablissement  du  —  en  1673,  1684  et  1692, 

I.  312. 

Propositions  diverses  faites  par  les  cartiers  de  France 
pour  le  remplacement  du  —  créé  en  l'an  VI.  I,  334,  333. 

Protestation  des  autorités  du  Comlat  d’Avignon  contre 
le  Concordat  passé  entre  le  Pape  et  le  roi  de  France, 
imposant  un  —  en  1736,  11,  334. 

Protestations  des  cartiers  contre  le  rétablissement  du 

—  eu  1622,  I,  298. 

Protestation  des  cartiers  de  Rennes  contre  le  fermier 
du  —  qui  exige  le  paiement  de  ce  droit  sur  les  jeux 
en  magasin  lors  de  la  surséance  de  1719,  IL  103. 

Protestation  des  cartiers  lyonnais  contre  l’enregistre¬ 
ment  du  bail  du  —  accordé  à  André  Brigault  en  1007. 

II.  212.  243. 

Protestation  des  marchands  de  Bar-le-Duc  contre  le 

—  imposé  par  le  duc  de  Lorraine  en  1726,  II,  219. 

Protestation  du  Parlement  de  Normandie  contre  la 

réimposilion  du  —  en  1603,  puis  en  1622,  11.  118,  120. 

Rattachement  de  la  perception  du  —  à  la  Régie  géné¬ 
rale  en  1748,  I,  320. 

Rattachement  de  la  perception  du  —  à  la  Régie  royale 
en  1778.  I.  328. 

Réduction  du  —  en  1703.  I,  314. 

Réduction  à  la  seule  généralité  de  Paris,  de  la  consis¬ 
tance  de  1a  ferme  du  —  accordée  à  Le  Duchal  en  1622, 
1,  298. 


—  Réglementation  de  la  consistance  des  divers  bureaux 

de  perception  du  —  eu  1631,  I,  299,  302. 

—  Réglementation  du  — sous  la  Restauration,  I,  336. 

—  Remontrances  des  cartiers  et  de  la  Chambre  de  com¬ 

merce  de  Marseille  au  sujet  de  l'imposition  d'un  — 
d’exportation,  II,  320,  321,  322. 

—  Remoutrances  des  Echevins  de  Lyon  au  sujet  du  — 

réimposé  en  1622,  II,  246. 

—  Répression  exercée  par  la  Régie  contre  ceux  qui  ne 

pouvaient  acquitter  le  — .  11.  403. 

—  Rétablissement  du  —  en  1603,  I,  294. 

—  Rétablissement  du  —  en  1622,  I,  297. 

—  Rétablissement  du  —  en  1701,  I,  314. 

—  Rétablissement  du  — en  1743,  I,  318. 

—  Rétablissement  du  -  en  l'an  VI,  I,  330. 

--  Subsides  réclamés  à  Souillard  pour  prix  du  bail  de 
la  ferme  du  — .  I.  319,  320. 

—  Suivant  l'avis  de  l’Intendant  de  Provence,  l'imposition 

d'un  —  d'exportation  est  seule  cause  de  la  décadence 
de  l'industrie  carlière  à  Marseille,  II,  320. 

—  Suppression  du  —  par  l’Assemblée  nationale  en  1791, 

I,  330. 

—  Suppression  du  privilège  accordé  à  l’Ecole  militaire 

de  percevoir  le  — ,  I,  328. 

—  Surséance  du  —  en  faveur  des  cartiers  de  Rouen  en 

1586,  I,  294;  11.  118,  120. 

—  Surséance  du  —  en  faveur  des  cartiers  de  Lyon  en 

1623.  1,  298. 

—  Surséances  du  —  ordonnées  par  le  roi  à  diverses  épo¬ 

ques.  I,  294,  297,  312,  318,  330;  II,  244. 

—  Vexations  continuelles  du  fermier  du  —  contre  les  car- 

tiers  de  Rouen,  1 1 .  123. 

Drouyn,  seigneur  du  Four  (Jacques),  écuyer,  II;  184. 
Drouyn  fils  (Jacques),  II.  184. 

Dubar  i  François),  marchand  carlier.  II,  167. 

Dubois.  CarlV  d'adresse  de  —,  marchand  papetier,  II, 
48b. 

Dubois  (Charles),  carlier,  II.  133. 

—  Cartes  éditées  par  — .  I.  102. 

Dubois  (David  .  Carte  éditée  par  .1.  80. 

Du  Boys  James),  tailleur  de  moules  de  cartes,  1,  390; 

II,  240. 

Du  Cange,  1.  16,  18. 

Duchatel  (Guy),  carlier,  II,  346. 

Duchesne  ainé,  conservateur  du  Cabinet  des  estampes 
à  la  Bibliothèque  nationale.  I.  40,  174,  475. 
Duchesne  (Yves  Labat.  dit!,  Cartier,  II,  106. 

Ducrocq  Louis),  carlier.  II,  188. 

Dudoit  , (Gabriel ).  carlier,  II.  108. 

Dufau  (Jean),  carlier.  II.  426,  427. 

Dufaud  P.),  cartes  éditées  par  — .  I,  97. 

Dufresny,  valet  de  chambre  de  Louis  XIV,  I.  143. 
Dugué  de  Bagnols,  intendant  de  Flandre,  11,  161,  166, 
168. 

Duhamel,  archiviste  de  Vaucluse,  Préface,  xvi. 
Duhamel  du  Monceau,  agronome,  I,  127. 

Dumas,  carlier.  II.  302. 

Dumas  (François),  fabricant  de  papier,  I.  400. 

Dumas  de  Culture,  II,  376. 

Dumont,  concierge  du  marquis  de  Livry,  1,  378. 
Dumont  (Authoiue),  Cartier,  II,  493. 

Dumont  Louis',  carlier.  II.  189. 

Dumontier  (Pierre),  carlier.  II.  î 0 6 . 

Duperray  (Jean),  carlier.  II.  191. 

Duperron  (Jacques),  carlier.  11.  137. 

Dupin  (Gaspard),  compagnon  carlier,  Tl,  493. 
Duplessis,  carlier,  I.  301  :  II,  83. 

Duplessis  fils,  Cartier,  II.  86. 

Du  Pont  (Laiirens).  carlier,  I.  309. 

Dupré  de  Saint-Maur,  intendant  de  Guyenne.  I,  408. 
Durieu,  Veuve  Fédide  Etienuette),  carlière.  II,  493. 
Durin  (Marc),  carlier,  II.  400. 

Dussaulx,  bibliothécaire  à  Sainte-Geneviève,  I,  453. 
Dusserre  (Jean-Pierre  .  carlier.  Il,  328,  329. 

Dusseuil  (Joseph),  carlier,  II.  372. 

Dusseuil  (Veuve),  carlière.  II,  372.  374,  375. 

Dutertre  (Abraham),  carlier  à  Angers.  II.  107.  182. 
Dutertre  (Abraham',  carlier  à  Nantes,  II,  107. 

Dutertre  (Pierre),  cartier.  Il,  106. 

Duvache,  cartier.  II.  208. 

Du  Val  (Pierre),  géographe  du  roi,  I.  221,  231. 


Ebrard,  Cartier,  II,  39!). 

Ecarté.  Le  jeu  de  I’—,  I.  462. 

Echecs.  Comparaison  entre  le  jeu  des  —  et  le  jeu  de 
cartes.  I,  18. 

Ecole  Militaire.  A  titre  de  dotation,  1’ —  reçoit  la  ferme 
du  droit  sur  les  cartes,  J,  321. 

—  Composition  des  bureaux  de  la  Régie  du  droit  pour  le 

compte  de  1’—.  J.  321,  325. 

—  Indemnité  accordée  par  le  roi  à  1  —  en  lui  retirant  le 

privilège  de  lever  le  droit  sur  les  cartes.  I,  328. 

—  L’administration  de  la  guerre  doune  la  perception  du 

droit  en  garantie  d’un  emprunt  destiné  à  construire 
et  agencer  les  bâtiments  de  I’—.  I,  321. 

—  L'administration  de  la  Régie  pour  le  compte  de  1’ — 

obtient  le  monopole  de  la  fourniture  du  panier  Car¬ 
tier,  I  102. 

—  La  Régie  <lc  I’—  accorde  à  ses  commis  d’Epinal  une 

indemnité  pour  les  pertes  qu'ils  ont  subies  par  suite 
de  l’inondation  de  la  ville.  II.  233. 

—  Le  roi  de  France  est  autorisé  à  percevoir  le  droit  sur 

les  cartes  dans  les  Etats  de  Lorraine  au  profit  de  F— 
II.  220. 

—  Le  roi  de  France  est  autorisé  à  percevoir  le  droit  sur 

les  cartes  dans  les  Etats  du  Pape,  au  profit  de  1—  eu 
1758,  If,  355. 

—  Le  sieur  Léonard  Marat  ray  est  choisi  comme  régisseur 

des  droits  pour  le  compte  de  1’—.  I.  321. 

—  Le  sieur  Nicolas  Follet  remplace  Léonard  Maratray  à 

la  tète  de  la  Régie  des  droits  pour  I'  -  en  1771.  I.  321. 

—  Secours  accordés  aux  anciens  serviteurs  de  la  Régie 

du  droit  pour  le  compte  de  F—,  1,  325. 

—  Suppression  du  privilège  accordé  a  I  —  de  percevoir 

le  droit  sur  les  cartes,  I.  328. 

—  Tableau  de  la.  perception  des  droits  pour  le  compte 

de  P—  dans  les  généralités  de  Limoges,  Pau  cl  Bor¬ 
deaux,  1,  326,  327. 

—  Tableau  des  recettes  cl  dépenses  de  la  Régie  des  droits 

pour  le  compte  de  F  -,  de  1766  à  1775,  I,  325. 

—  Transfert,  par  J. -B.  Bocquillon,  des  bureaux  et  manu¬ 

factures  royales  de  cartes  au  régisseur  des  droits  poul¬ 
ie  compte  de  F—,  I,  322. 

—  Voir  :  Droit  sur  les  caries. 

Ecosse.  Les  cartes  rouenuaises  en  — .  Il,  126. 

Eggerton  Bridge  Sir  .  amateur  anglais.  I.  21. 

Eisen  (Charles),  dessinateur  et  peintre,  I.  158;  II.  155. 
Elbout  (Jeanne:,  cartière  a  Nantes.  II.  108. 

Elbout  (Veuve),  carticre  à  Angers.  11.  182. 

Eléments.  Le  jeu  de  cartes  révolutionnaires  des — ,  1. 136. 

—  Reproduction  du  jeu  des  — ,11,  176. 

Eloy  Charles),  Cartier,  II.  181. 

Eloy  (Charles- Simon  .  II.  181. 

Emeutes  provoquées  par  l’intolérance  du  fermier  du 
droit  sur  les  cartes  en  1631.  II,  120. 

—  Réponse  du  Parlement  de  Normandie  à  la  demande 

de  répression  exigée  par  la  Cour  contre  les  acteurs 
des  —  à  Rouen,  II.  122. 

—  Les  ouvriers  parisiens  accablés  d’impôts  provoquent 

des  —  à  l'avènement  de  Charles  VI.  II,  4. 
Emigration  des  cartiers  de  Lyon  en  Savoie,  en  Espagne, 
eu  Suisse  et  en  Lorraine  lors  de  l  imposition  des 
cartes  en  1583,  II,  212. 

—  des  cartiers  de  Marseille  en  Italie  et  en  Afrique,  II, 

320,  322. 

—  des  cartiers  de  Paris  en  1702,  11.  68,  71. 

—  des  cartiers  de  Rouen  en  Angleterre,  en  Allemagne,  etc., 

1.  316;  II,  118,  120,  121. 

Empire  Germanique.  Les  cartiers  lyonnais  éditaient 
un  portrait  spécial  pour  l’exportation  dans  F—,  I.  100. 

—  Reproduction  d’un  jeu  de  cartes  lyonnais  pour  l'expor¬ 

tation  dans  F — .  II.  254. 

—  Reproduction  d’un  jeu  de  la  généralité  de  Bourgogne 

pour  l’exportation  dans  F — ,  11,  200. 

—  Un  jeu  de  cartes  brodées  sur  satin  blanc  au  portrait 

de  Lyon  pour  l’exportation  dans  F—,  I.  398. 

—  Voir  :  Allemagne,  Curies  allemandes.  Enseignes. 
Enclos  privilégiés  donnant  asile  aux  maîtres  cartiers 

de  Paris.  I.  310. 

—  recevant  les  graveurs  en  taille-douce  de  Paris,  II.  470. 


;  servant  d’ —  pour  des  parties 


Encre  à  imprimer.  Composition  de  F—  les  cartes  aux 
xve  et  xvi°  siècles.  1.  391. 

Enfants  de  maîtres.  Situation  des  —  à  Aix.  II,  334. 

—  Situation  des  —  à  Bordeaux,  II,  418. 

—  Situation  des  —  à  Lyon,  II,  256. 

—  Situation  des  —  à  Marseille.  II.  315. 

—  Situation  des  —  à  Paris.  II.  60,  62,  68. 

—  Situation  des  —  à  Toulouse.  II,  384. 

—  Situation  des  —  à  Rouen,  II,  134. 

—  Situation  privilégiée  des  — dans  les  divers  métiers,  au 

point,  de  vue  de  la  réception  à  la  maîtrise,  II,  II. 
Engelmann,  lithographe-imprimeur.  II.  353. 

Enjeux.  Messes  et  prières  sei 
de  cartes.  I,  440. 

—  Réglementation  des  —  par  Amédée  VIII,  duc  de  Sa¬ 

voie,  1.  437. 

Enregistrement.  Droits  à  acquitter  pour  F —  des  bre- 
vets  d  apprentissage  en  1691,  II.  90. 

—  Droits  réclamés  par  le  Châtelet  pour  F —  des  lettres 

de  maîtrise  à  Paris,  11.  20. 

—  Formule  d'—  d'une  lettre  de  maîtrise  au  Châtelet,  II, 

20. 

—  Taux  fixés  pour  F—  des  actes  par  les  greffiers  des 

communautés  créés  par  le  roi  eu  1704,  IL  34. 
Enseignes.  Adoption,  pour  les  jeux  allemands,  des  — 
cœur,  grelot,  feuille  et  gland,  I.  45. 

—  Cartes  a  —  populaires  en  Allemagne.  I,  43. 

—  Cartes  d’enfants  à  —  allemandes.  I,  276.  278,  279;  II. 

216. 

—  Description  d'un  jeu  à  —  suisses  édité  au  xvuc  siècle 

par  Jehan  Ilémau,  I.  208. 

—  Différentes  —  employées  dans  les  jeux  de  cartes  chi¬ 

noises,  1,  8. 

—  Différentes  —  employées  dans  les  jeux  indous,  I,  8. 

—  Différentes  façons  de  placer  les  —  sur  les  cartes  â 
jouer,  I,  72. 

—  Différentes  sortes  d  —  imposées  sur  les  jeux  de  caries 

allemands  au  xvc  siècle,  1,  60,  62. 

—  Interprétation  des —  des  cartes  espagnoles,  I,  197. 

—  Interprétation  des  —  des  cartes  françaises,  I.  62. 

—  Interprétation  des  —  des  cartes  italiennes,  I,  21. 

—  Interprétation  des  —  du  jeu  de  tarots,  I,  181. 

—  L'adoption  des  noms  actuels  des  figures,  formant  le 

quadrille  des  cartes  majeures  des  jeux,  n’est  pas  con¬ 
temporaine  de  l’adoption  des  —  ou  des  marques 
distinctives  des  séries.  I,  66. 

—  Les  —,  dans  les  jeux  allemands,  furent  primitivement 

formées  de  sujets  animés  ou  d’armoiries,  I,  30. 
Enseignes  animées.  Description  de  quelques  cartes  à 
—,  I.  34,  35,  36. 

—  Description  de  quelques  cartes  à  —  du  cabinet  royal 

de  Stuttgard,  I.  30. 

—  Dissertation  sur  des  jeux  de  cartes  de  forme  ronde  à 

-,  I.  40. 

—  Manières  suivies  pour  la  composition  des  points,  sui¬ 

tes  jeux  de  cartes  numérales  allemandes  à  — .  I.  32. 

—  Reproducti . h-  cartes  à  — ,  I.  8,  30,  31,  32,  33,  34 

35,  36.  37.  39,  41,  42,  43. 

Enseignes  françaises.  L’adoption  des  cartes  à  —  en 
Allemagne  provoque  la  disparition  des  jeux  â  en¬ 
seignes  allemandes  au  xvuc  siècle,  I,  54. 
Enveloppes.  Description  des  —  destinées  aux  jeux  de 
la  manufacture  royale  de  Grenoble  en  1683,  II,  297. 

—  Description  de  F—  du  jeu  de  cartes  révolutionnaires 

composé  par  Saint-Simon,  I.  362. 

—  Description  de  quelques  spécimens  d' —  pour  les  jeux 

de  cartes  du  xvue  siècle,  I,  330. 

—  Description  de  quelques  spécimens  d  —  pour  les  jeux 

du  xyuic  siècle,  I,  353. 

—  Interdiction  aux  cartiers  de  se  servir  d’autres  —  que 

celles  portant  l'enseigne  qu’ils  ont  choisie,  I,  346. 

—  La  Régie  de  l'Hôpital  général  de  Paris  fournit  les  — 

aux  cartiers  comme  garantie  du  paiement  des  droits 
et  moyennant  une  redevance  d'une  maille  par  en¬ 
veloppe  en  1664,  I,  307,  308,  347. 

—  Les  cartes  lorraines  ne  peuvent  être  livrées  à  la  con¬ 

sommation  que  mises  dans  une  —  â  la  marque  du 
fabricant,  II.  218. 

—  Les  cartiers  jouissent  du  droit  de  graver  et  éditer  les  — 

de  leurs  jeux,  de  1671  à  1745,  I.  347. 

—  Les  cartiers  lyonnais  ne  veulent  pas  consentira  ce  que 
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leurs  jeux  soient  mis  dans  des  —  à  la  marque  du 
fermier  en  1608,  II,  244. 

—  Les  cartiers  ont  la  faculté  d’établir  leurs  —  de  jeux 

sur  un  papier  spécial  fourni  par  le  fermier  en  1622, 
I,  346. 

—  Les  cartiers  reçoivent  les  —  du  fermier  du  droit 
comme  contrôle’du  paiement  de  l’impôt  sur  les  cartes, 
I,  294,  299,  300. 

—  Les  cartiers  sont  autorisés  à  établir  les  —  de  leurs 

jeux,  à  condition  de  permettre  au  fermier  du  droit 
d’apposer  une  marque  sur  les  moules  destinés  à  leur 
impression,  I,  346. 

—  Les  cartiers  sont  obligés  de  déposer  les  moules  de 

leurs  —  au  bureau  des  droits.  Les  commis  sont  char¬ 
gés  d’en  effectuer  le  tirage,  I.  246. 

—  Les  cartiers  sont  tenus  dé  placer  leurs  jeux  dans  une 

—  à  leurs  nom  et  marque,  I.  391. 

—  Les  cartiers  sont  tenus  de  placer  leurs  jeux  dans  une 

—  officielle  fournie  par  le  fermier  en  1146,  I,  319,  341. 

—  Les  —  des  jeux  doivent  être  de  couleurs  différentes 

dans  chacune  des  villes  autorisées  à  donner  asile  aux 
fabricants  de  cartes  en  1629,  I,  345. 

—  Les  —  de  jeux  servent  de  moyen  de  contrôle  du  paie¬ 

ment  des  droits  cl,  sont,  fournies  par  le  fermier  en 
1583  et  1607.  1.  344. 

—  Liberté  définitive  accordée  aux  cartiers  pour  la  gra¬ 

vure  et  l’impression  des —  de  leurs  jeux  en  1161, 

I,  349. 

—  Protestation  des  cartiers  de  Rouen  contre  la  fourniture 

des  —  de  jeux,  par  le  fermier  du  droit  en  1145, 

II.  126. 

—  Rédaction  d’une  —  de  jeu  pour  caries  espagnoles 

éditée  par  un  carl.ier  parisien,  I,  206. 

—  Réglementation  de  l’emploi  des  —  de  jeux  au  xixc 

siècle,  1,  349. 

Enveloppe  officielle.  Reproduction  de  1' —  de  la  ferme 
du  droit  sur  les  cartes,  I,  348,  349. 

Eon,  carlier,  11,  106. 

Epinal.  Description  de  jeux  à  portrait  suisse  édités  à  — 
au  xvu°  siècle,  I,  208,  210,  211. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Jehan  Hémau,  Cartier  à  —, 

II,  233. 

—  Etablissement  des  cartiers  à—,  11,  232. 

—  Importance  du  commerce  et  de  la  fabrication  des  cartes 

à  —,  II,  234,  236. 

—  Indemnité  accordée  par  la  Régie  à  ses  commis  à  — . 

par  suite  de  l’inondation  delà  ville.  II,  233. 

—  La  maison  Pellerin  est  installée  à  —  en  1149,  II,  234. 

—  Le  droit  de  marque  à  —  est  affermé  en  1641,  moyen¬ 

nant  une  redevance  de  100  livres,  I  I,  234. 

—  Le  droit  sur  les  jeux  à  —  au  xvu°  siècle.  II,  233. 

—  Production  des  cartiers  d’ —  au  xvne  siècle.  II.  233. 

—  Produit  du  droit  sur  les  cartes  à  —  en  1782,  II,  235. 

—  Une  dynastie  de  cartiers  à  — .  Il,  234. 

Erigallot  (Antoine:,  fermier  du  droit  sur  les  cartes  en 
1384,  I,  296. 

Errar,  graveur,  I.  490. 

Ervillé  de  Saint-Germain  (le  comte  d’),  I.  381. 
Espagne.  Emigration  des  cartiers  de  Lvon  en  —  eu  1683, 
II,  242. 

—  Importance  du  commerce  de  Thiers  avec  1’ — .  IL  276. 

—  Importance  du  commerce  des  cartes  d’Avignon  avec 

I’—.  Il,  350. 

—  Importation  des  cartes  de  Rouen  en  —,  11.  118.  122. 

—  Introduction  du  jeu  de  cartes  en  —  au  xive  siècle,  I,  20. 

—  Voir  :  Enseignes,  Caries  espagnoles. 

Espagnols.  Aux  xvc  et  xvic  siècles,  les  —  tiraient  leurs 
cartes  de  Toulouse,  Thiers,  Rouen  et  Limoges.  I,  198. 

—  Les  —  à  la  conquête  de  Saint-Domingue  fabriquent 

des  cartes  avec  les  feuilles  d’un  arbre,  I.  399. 
Estampes.  Description  d’anciennes  —  et  miniatures  re¬ 
présentant  des  scènes  de  jeu,  I,  24. 

—  représentant  le  duc  et  la  duchesse  de  Bavière  jouant 

aux  cartes,  I.  12. 

Estoile  (Pierre  de  1’),  grand  audiencier  eu  la  chancellerie 
de  France,  I,  440. 

Estrëe  (Paul  d’),  publiciste,  I,  311. 

Etteilla.  Vulgarisateur  de  la  cartomancie,  I.  473,  482. 
Ettoutteville  Jean  d' ,  bailli  de  Rouen,  11.  132. 

Etui  en  forme  de  reliure  contenant  les  cartes  satiriques 
de  la  collection  Figdor,  I,  50. 


Étymologie  du  mot  «  carte  »,  I,  17. 

—  du  mot  «  naïp  ■•,  d’après  les  dictionnaires  espagnols, 

1,  21. 

—  du  mot  «  piquet  »,  I,  464. 

Eustache  (Jean-Baptiste),  compagnon  Cartier,  II,  526. 
Exportation  des  cartes  en  Portugal,  11.  131. 

—  Conséquence  de  l’imposition  des  cartes  d’ —  au  point 

de  vue  de  l’industrie  cartière  à  Rouen,  II,  128. 

—  Création,  dans  les  ports,  d’entrepôts  pour  les  cartes 

destinées  à  1’ — .  I.  343. 

—  Doléances  des  cartiers  contre  l’imposition  frappant  les 

cartes  d’ — ,  I,  323. 

—  Etat  de  1’—  des  cartes  à  Lille  en  1692-1693,  II,  164, 

165,  166. 

—  Etat  des  jeux  dont  1’ —  a  été  constatée  en  1902,  I.  433. 

—  Fâcheuses  conséquences  de  l’imposition  des  cartes  eu 

1701,  sur  le  commerce  d’ —  en  France,  II.  71. 

—  Franchise  accordée  aux  cartes  d' —  en  1607,  1,294,  295. 

—  Importance  du  commerce  d’ —  des  cartes  à  Anvers  au 

xvie  siècle,  II,  460. 

—  Importance  «lu  commerce  d’ —  des  cartes  à  Marseille, 

IL  310,  318,  322. 

—  Interdiction  d’inscrire  des  légendes  sur  les  cartes  des¬ 

tinées  à  F—  en  1808,  I,  342. 

—  L'As  de  trèfle  des  cartes  destinées  à  1’ —  ne  doit  être 

entouré  d’aucun  ornement,  1,  343. 

—  Le  commerce  (les  cartes  pour  1’ —  est  nul  à  Epinal  à 

la  fin  du  xvme  siècle,  II,  236. 

—  Le  fermier  du  droit  sur  les  cartes  tente  d’obtenir  le 

monopole  de  1' —  des  jeux  en  1608,  IL  244. 

—  Le  fermier  Nicolas  de  la  Garde  tente  de  monopoliser 

le  commerce  des  cartes  d’ —  eu  1716,  II,  123,  124. 

—  Légendes  supportées  par  les  figures  des  cartes  au  por¬ 

trait  français  destinées  au  commerce  d’ —  eu  181."., 

I,  342. 

—  Les  cartes  à  portraits  étrangers  ou  de  fantaisie  sont 

atfranchies  des  droits  d  —  en  l'an  VII,  I,  334,  340. 

—  Les  cartes  à  portrait  français  destinées  à  T —  sont 

soumises  au  droit  de  timbre  en  l’an  VII.  I,  334,  340. 

—  Les  cartes  avignonnaises  pour  I' —  sont  exemptes  de 

droits  et  traversent  en  franchise  le  territoire  français, 

II.  334,  359. 

—  Les  cartes  françaises  destinées  à  I' —  sont  exemptes  de 

droits  en  l’an  XII,  I.  340. 

—  Les  cartes  destinées  à  1’ —  sont  soumises  au  droit  en 

1381.  I,  293. 

—  Les  cartes  destinées  à  1' —  sont  soumises  à  un  droit 

de  marque  en  1640,  I,  301. 

—  Les  cartes  destinées  au  commerce  d’ —  sont  exemptées 

des  droits  de  sortie  eu  1601,  I,  294,  295. 

—  Les  cartes  destinées  au  commerce  d’—  sont  soumises 

au  droit  desortie  en  1143,  1,  319,  320. 

—  Les  cartes  destinées  au  commerce  d' —  sont  soumises 

à  un  droit  de  sortie  en  1751,  I,  321. 

—  Les  cartes  destinées  au  commerce  d‘ —  sont  soumises 

à  un  droit  de  sortie  en  l’an  VI.  I,  342. 

—  Les  cartes  fabriquées  à  Strasbourg  sont  exemptées  des 

droits  d’—  en  1151,  H,  224. 

—  Les  cartiers,  pour  pouvoir  éditer  un  portrait  autre 

que  celui  de  leur  généralité,  doivent  s'engager  âne 
livrer  les  cartes  produites,  qu’au  commerce  d’— ,  II, 
396. 

—  Les  jeux  destinés  à  F —  sont  affranchis  des  droits  et 

de  l’apposition  de  la  bande  de  contrôle  en  1831, 1,  343. 

—  Mesures  prises  par  la  Régie  pour  suivre  F —  des  cartes 

et  éviter  les  fraudes.  I.  334. 

—  Modération  des  droits  sur  les  cartes  d' —  en  1734, 

I,  323. 

—  Mouvement  de  F—  des  cartes  par  le  port  de  Marseille 

en  1878,  N,  328. 

—  Pays  d’ —  des  cartes  lyonnaises.  Il,  240,242. 

—  Préjudice  causé  aux  cartiers  de  Nantes  par  l’imposi¬ 

tion  des  cartes  d’ — ,  II.  110. 

—  Projet  d’imposition  sur  les  cartes  destinées  à  F—  en 

1713,  I,  316. 

—  Protestation  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen 

contre  l’imposition  des  cartes  d’ —  en  1716,  II.  124. 

—  Protestation  des  cartiers  de  Rouen  contre  le  droit  sur 

les  cartes  d' —  en  1745,  IL  126. 

—  Qualité  des  cartes  destinées  à  F —  dans  les  colonies, 
'il,  401. 
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—  Réglementation  de  1  — des  cartes  en  1640,  I.  301. 

—  Réglementation  de  1’ —  des  cartes  eu  Lorraine.  11.  218. 

—  Réprcssi-'ii  ''M'i'i'rc  par  la  Régie  pour  non-iustifîcation 

d  —  des  jeux.  II.  438. 

—  Rôle  îles  entrepôts  créés  pour  le  transit  des  cartes 

destinées  à  1— .  I,  343. 

—  Surveillance  exercée  par  la  Régie  sur  la  fabrication 

des  jeux  de  fantaisie  et  à  portrait  étranger,  non  livrés 
à  T-,  I,  432. 


I 

Fables.  Le  jeu  des  — .  I.  218.  221.  243. 

—  Le  jeu  de  cartes  grotesques  des  —  et  de  la  mvtholo- 

giç,  I,  240. 

—  Le  jeu  des —  de  La  Fontaine,  I.  238. 

—  Lu  jeu  grotesque  composé  de  personnages  de  —  et  de 

contes,  I,  268. 

—  lii i  jeu  historique  pour  apprendre  la—,  I.  228. 
Fabrication.  Adoption  du  coloris  typographique  à  la  — 

des  caries  à  jouer,  I.  436. 

—  Ancienneté  de  la  —  des  cartes  à  Thiers,  II.  241. 

—  Appréciations  sur  les  produits  de  la  —  parisienne  des 

cartes,  11,68. 

—  Au  xivc  siècle  et  au  début  du  xve,  la  —  des  cartes  était 

l’œuvre  des  miniaturistes  et  des  enlumineurs,  I.  386. 

—  Comparaison  entre  les  divers  statuts  de  rarliers  au 

sujet  de  la  —  et  du  coloriage  des  cartes  à  jouer,  I.  420. 

—  Comparaison  entre  les  phases  de  la  —  des  cartes  aux 

xvig  et  xviiic  siècles  et  celles  actuelles.  I.  427. 

—  Composition  de  la  carte  a  jouer  au  xixc  sirele,  I.  424. 

—  Composition  des  cartes  de  —  lyonnaise,  11.  236. 

—  Composition  des  cartes  de  —  roucnnaisc,  II.  134. 

—  Conditions  exigées  par  le  corps  des  cartiers  de  Bor¬ 

deaux,  des  personnes  désirant  se  livrer  à  la  —  des 
jeux  de  cartes,  II.  416. 

—  Contrat  entre  les  cartiers  de  Paris  cl  l'Hôpital  général 

pour  la  réglementation  de  la  —  des  cartes,  I.  308. 

—  De  la  —  des  cartes  a  Tournai  au  xv  siècle.  II.  438. 

—  Désordres  causés  à  .Marseille  par  la  différence  de  prix 

de  —  dans  les  divers  ouvroirs  de  la  ville.  II,  311. 

—  Différentes  manières  d’établir  les  enseignes  dans  la  — 

des  cartes,  1.  42. 
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France  (Jullien),  cartier,  II,  207,  493. 

France  (Madeleine  de  .  II.  23. 

Francfort.  Les  carliers  de  llouen  fondent  des  fabriques 
de  cartes  à  —,  II.  124. 

Franche-Comté.  .Mise  à  prix  du  sous-bail  de  la  ferme 
du  droit  sur  les  cartes  en  Bourgogne  et  en  — .  1.  318. 
François,  Dauphin  de.  Viennois.  II.  23.  2  4. 

François  (Jean),  compagnon  cartier,  II.  493. 

François  (Robert),  compagnon  cartier,  II.  98. 

François  Ier,  mi  île  France,  Préface,  ix  :  I,  438,  440;  II. 
274. 

Franval  Filliberl;,  compagnon  cartier,  11,  493. 

Fraudes.  Amendes  et  peines  applicables  aux  personnes 
se  livrant  aux  -,  II.  322,  385. 

—  Amendes  et  confiscations  prononcées  contre  un  char¬ 

retier  conduisant  un  chargement  de  fausses  cartes, 
II,  376,  377. 

—  A  la  suite  de  nombreuses  plaintes,  le  roi  de  France 

adresse  des  remontrances  au  Pape  au  sujet  des  — 
qui  se  commettent  dans  le  Comtal,  II,  351. 

—  Condamnations  prononcées  contre  les  personnes  se 

livrant  aux  —  en  1705,  1,  315. 

—  De  la  répartition  des  amendes  et  des  prises  prononcées 

pour  —  aux  ordonnances  concernant  le  droit  sur  les 
cartes,  I,  383. 

—  Différentes  sortes  de  — ,  I,  373. 

—  Enumération  des  divers  délits  et  —  à  poursuivre  par 

les  commis  des  droits,  I,  384. 

—  à  Marseille  au  xvmc  siècle,  II,  324. 

—  à  Tournai,  II,  462. 

—  dénoncées  au  Régisseur  en  1750,  II,  55. 

—  dénoncées  par  les  carticrs  renfermés  à  l’Hùtel  de  Ne¬ 

mours,  1,  309. 


—  en  Belgique,  II,  460,  462. 

—  exercées  à  Lyon  par  les  carliers,  II.  252. 

—  exercées  dans  le  Haut  Comtal,  a  Nîmes  et  à  .Marseille, 

II,  361. 

—  exercées  dans  le  nord  de  la  France  par  les  carliers 

établis  en  Belgique,  II,  175. 

—  exercées  par  les  carliers  de  Clermont,  II,  290. 

—  exercées  par  les  carliers  du  Puy,  II,  295.  291». 

—  exercées  sur  le  territoire  de  Strasbourg.  Il,  234. 

—  soupçonnées  se  pratiquer  chez  les  carliers  d’Epinnl, 

1 1 .  235. 

—  Garanties  dont  sVnloure  la  Régie  actuelle  pour  em¬ 

pêcher  les  — .  I.  430,  431. 

—  Instructions  données  par  la  Régie  en  l’an  XIII.  pour 

réprimer  les  —  exercées  par  la  contrefaçon  des  bandes 
de  contrôle,  I,  370. 

—  La  recherche  des  —  est  tolérée  chez  tous  les  habitants, 

à  la  condition  que  les  commis  perquisitionnant  soient 
accompagnés  d  un  juge,  I,  323. 

—  Le  fermier  du  droit  sur  les  cartes  à  Lille  se  plaint  des 

empêchements  rencontrés  dans  la  recherche  des  — . 
II.  171. 

—  Légendes  et  marques  disposées  sur  les  cartes  de  1701 

à  1719.  pour  réduire  les  —,  I.  364,  365,  366. 

—  Le  régisseur  des  droits  appelle  l’attention  des  commis 

sur  les  —  qui  se  commettent  en  Artois,  II,  178. 

—  Les  —  commises  dans  les  Etals  d'Avignon  causent  la 

décadence  de  l'industrie  carlière  à  Marseille.  11,318. 

—  Les  —  dans  la  généralité  de  Tours.  Il,  195. 

—  Les  jeux  de  cartes  sont  soumis  à  l’application  d'une 

bande  de  contrôle  pour  faciliter  la  recherche  des  — 
eu  1661  et  1751,  I,  364.  368. 

—  Les  jeux  sont  soumis  à  l'application  d'un  cachet  de 

cire  pour  faciliter  les  recherches  des  — de  1701  à  1749 
et  en  1745.  I,  368. 

—  Plaintes  du  fermier  contre  les  carliers  se  livrant  aux 

-.1.  315. 

—  Plaintes  du  régisseur  des  droits  contre  les  commis¬ 

saires  de  police  de  Bordeaux  qui  refusent  d’accompa¬ 
gner  les  commis  recherchant  les  —  dans  des  maisons 
particulières,  II,  431. 

—  Pour  rendre  les  —  plus  rares,  le  fermier  fait  imprimer 

des  filigranes  transformables  sur  trois  cartes  de  chaque 
jeu,  I.  366. 

—  Poursuites  exercées  contre  les  —  consistant  dans  la 

recoupe  et  le  réassortissage  des  jeux.  II.  374,  375. 

—  Poursuites  exercées  par  la  Régie  contre  les  —  dans  la 

généralité  de  Bordeaux,  II.  431. 

—  Poursuites  exercées  contre  un  cartier  de  Montpellier 

accusé  de  —,  II.  368. 

—  Poursuites  exercées  par  la  Régie  contre  un  cartier  de 

Morlaix  accusé  de  —,  II,  1 02.  103.  104. 

—  Punition  des  —  commises  contre  les  ordonnances  du 

droit  sur  les  cartes,  II.  298,  299.  300.  304,  307,  319. 
320,  322,  334,  374,  375,  376,  377,  381,  382,  386. 

—  Punition  des  —  consistant  dans  la  contrefaçon  des 

moules  et  des  cachets  officiels  de  la  Régie,  1.  314. 

—  Punitions  infligées  aux  particuliers  donnant  à  jouer 

avec  des  cartes  acquises  en  — .  II,  219. 

—  Punitions  prononcées  contre  les  carticrs  convaincus 

de  —,  II,  402. 

—  Mesu  res  prises  par  l’Hôpital  général  de  Paris  pour 

combattre  les  — ,  I,  310. 

—  Moyens  employés  pour  combattre  les  —  consistant 

dans  la  réimportation  des  caries  exportées,  I,  343. 

—  Répression  des  —  consistant  dans  l'emploi  d’un  cachet 

faux.  I.  382. 

—  Répression  des  —  dans  la  généralité  de  Nîmes,  II, 

—  Reproduction  de  cartes  établies  en  vue  de  — ,  I,  384. 

389;  II,  348. 

—  Saisie  de  cartes  établies  sur  papier  non  ûligrané  et 

destinées  à  être  vendues  en  — ,  II,  395. 

—  Une  saisie  de  cartes  vendues  en  —  à  Troyes  amène 

une  répression  sévère  contre  les  fabricants  de  cartes 
ci  jouer,  II,  152. 

Fraudeur.  Histoire  d’un  —  incorrigible,  I,  381. 

—  Mesures  prises  contre  les  —  au  xixe  siècle.  I,  384. 
Répressions  exercées  contre  les  — .  I,  374  et  suiv. 

Fray  Fournier,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la 
Haute-Vienne,  Préface,  xvi;  II,  446. 
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—  Pièce?  île  la  collection  «le  M.  — ,  I,  202;  II,  442,  444,  440. 
Fréchot  (Dom  Casimir).  I.  218. 

Fresnet  (Vincent),  compagnon  Cartier,  II,  98. 

Fretin  (Gaspard),  Cartier,  II,  192. 

Fromant  Guillaume),  Cartier,  11,  448. 

Frosset  (Ustaehe),  compagnon  Cartier,  II,  493. 

Fulletot  (Michel).  Enveloppe  pour  les  jeux  «le — ,  II,  07. 
Fuzelier  (Goury),  cartier,  II,  309. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — ,  I,  347. 


<; 

Gabouret  (Nicolas),  compagnon  cartier,  II,  98. 

Gaigne  (Claude),  cartier,  II,  294. 

Gaillot,  cartier,  II,  106. 

Galien  (Claude),  cartier,  II,  291. 

Galine,  cartier.  II,  320. 

Galler  (Joseph),  imprimeur-libraire,  I.  238. 

—  Cartes  musicales  éditées  par  —,  I,  235. 

Gallet,  éditeur  lyonnais,  1. 167. 

Galliat  .Michel),  cartier.  11.  388. 

Gallichon  (Emile  ,  publicUte,  1.  178. 

Gallin  et  fils  veuve  ,  carlière,  II,  324. 

Gallot  Charles-Amable),  receveur  des  ai«i es,  11,  452. 
Gambal  (Jean  ,  compagnon  cartier.  11.  332. 

Ganteaume  (Benoît),  cartier,  II,  316. 

Gantrel  (Stéphane),  graveur,  II.  161. 

Garavaggio,  peintre  italien,  II,  227. 

Garcilosa  delà  Véga,  historien  espagnol,  I.  398. 
Garde  (Nicolas  de  la),  fermier  du  droit  sur  les  cartes,  I. 

104,  106,  119,  316,' 306;  II,  108.  448. 

Gardes-Jurés.  Les  communautés  sont  placées  sous  la 
surveillance  de  —  élus  par  les  maîtres  des  métiers, 
11,8. 

—  Les  métiers  de  Paris  sont  placés  sous  la  surveillance 

de — .  nommés  par  le  prévôt  de  Paris,  en  1383,  II,  4. 

—  Rôle  des  —  des  métiers  institués  en  1383,  II.  5. 

—  Voir  :  Jurés. 

■Garet  Pierre),  cartier,  I.  104,  105. 

—  Cartes  éditées  par  — ,11.  105. 

Gariel,  conservateur  de  la  Bibliothèque  de  Grenoble, 
I,  104. 

Garnier,  maître  de  musique,  II,  73. 

Garnier,  notaire,  II,  342,  344. 

Garnier  (Al  la  lire),  marchand  cartier-imagier,  II,  185. 
Garnier  (André),  cartier,  11,  137. 

Garnier  J.-.M.  ,11.  185. 

Garnier  (Mathurin).  cartier.  11.  104. 

Gastronomie.  Jeu  de  —  destiné  à  enseigner  l’art  de  dé¬ 
couper  et  de  trancher  à  table,  1,  258. 

Gasville(.M.  de),  intendant  «le  Normandie,  II.  134. 
Gatteaux,  graveur,  1,  148,  396;  II.  456. 

—  Reproduction  des  cartes  gravées  par  — ,  1,  396. 
Gaucher  (C.),  II.  415. 

Gaucher  (Louis),  graveur,  II.  133. 

Gaugain,  dit  Si  lié  (Jacques),  cartier.  Il,  188,  191. 
Gaugain,  dit  Sillé  (Louis),  cartier,  II,  191. 

Gaulde  (Antoine),  vicaire  général,  à  Rouen,  II,  4SI,  482. 
Gauthier  (Jules),  archiviste  de  la  Côte-d'Or.  Préface,  xvi. 
Gautier,  subdélégué  à  l’intendance  de  Bastia,  11,  324. 
Gautier  (Christophe),  cartier,  II.  422. 

Gautier  (Guillaume),  cartier,  11,  156. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  I,  375. 

Gawelly  (Antoine),  commis  receveur  du  droit,  II,  340, 
341. 

Gay  (Louise),  II,  346. 

Gay  (Victor),  archéologue,  I,  16,  22,  185. 

Gayant,  cartier,  I,  138. 

—  Cartes  éditées  par  — ,  II,  90,  94. 

Geac  (Jean  Lassac  de),  1,  496. 

Gellée  (Robert ),  cartier,  I,  309. 

Généalogie.  Jeu  des  hommes  illustres  anciens  et  mo¬ 
dernes,  1,  238. 

Gènes.  Les  cartiers  de  Marseille  établissent  des  fabriques 
de  cartes  à  — ,  II,  320. 

Genevoy  (Jehan),  cartier,  I,  98;  II,  300. 

—  Cartes  éditées  par — ,  I,  101. 

Geoffroy  (Cathelin),  cartier,  II,  212. 

Géographie.  Description  du  jeu  de—,  composé  par  Ni¬ 
colas  de  Poilly,  I,  234. 
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—  Esseuees  employées  pour  servir  de  support  à  la  — , 

I,  390. 

—  La  —  en  France  au  xvc  siècle.  I,  390. 

—  L'emploi  dns  patrons  pour  le  coloris  des  c  artes  est 

antérieur  à  l'application  de  la  — .  1.  390. 

—  Les  Allemands  inventent  la  — ,  I.  386,  387. 

—  Origine  de  la  — .  1,  386. 

Grégoire  'Jacques',  compagnon  enrtier,  I.  378. 
Grenoble.  Rer-cription  de  quelques  cartes  révolution¬ 
naires  éditées  à  — ,11.  30 1. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Charles  Chcminade,  Car¬ 

tier  à  — ,  I,  377. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  d'Etienne  Muron,  cartier  à  —, 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Joseph  Marchand,  cartier 

à  —,  11.  298. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Louis  Brun,  cartier  à  — , 

I.  301. 

—  Etablissement  des  cartiers  à  — .  II,  297. 

—  Etablissement  d'une  manufacture  royale  de  caries  à  — 

par  le  fermier  des  droits  en  1747,  î,  322;  II.  300. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  à  — ,  11.  300. 

301. 

—  Les  cartiers  lyonnais  approvisionnent  de  cartes  la  ville 

de  —  au  xvi°  siècle,  IL  297. 

—  Réglementation  de  la  police  des  métiers  à  —  en  1718. 

II,  298,  300. 

—  Situation  administrative  de  la  corporation  des  cartiers 

de  —  à  la  fin  du  xvue  siècle,  II.  298. 

—  Types  de  cartes  édités  par  les  cartiers  de  — .  IL  300. 

—  Une  manufacture  royale  de  cartes  à  —  en  1633.  II.  297. 
Grësino  li.  de  .  notaire.  II.  '.37. 

Grillet  (Louis  .  cartier.  11.  317,  320,  320. 

Grimaud  iR.-P.  .  fabricant  de  caries.  I.  164,  21L 
Gringonneur  Jacquemin  .  peintre  enlumineur.  Pré- 
_  face,  x:  I.  9,  38. 

Grippoy  Jehan  du  .  cartier,  II,  02. 

Grosley,  historien.  II.  131. 

Grossard  (Jean  .  cartier.  II,  426. 

Grosset  André',  cartier.  Il,  49.3,  498. 

Grosset  Henry,  cartier.  II.  493. 

Grouvel  le  vicomte  .  Pièces  de  la  collection  de  M.  — 

I.  89;  II.  414. 

Grouvel  Jean  ,  cartier.  II.  137. 

Grumgnard  Jean-Pierre  .  marchand  cartier,  I.  163. 

Gué  (Martial  .  cartier,  I.  204:  II.  4  4  4. 

—  Cartes  éditées  par  — .  II.  443. 

Guérard  Nicolas  .  graveur.  I.  79. 

Guérin  Jehan  .  cartier.  Il,  133,  484. 

Guéroult,  cartier.  II.  137. 

Guet  La  charge  du  —  incombe  aux  maîtres  de  métiers, 

Guigne,  archiviste  du  Rhône.  Préface,  xvr. 

Guigue  Nicolas  .  cartier.  I.  333;  II.  317.  320.  328. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  I,  334. 

Guillemot  (le  docteur  .  II.  272.  276. 
Guillemot-Malmenayde,  fabricant  île  panier  II  680 

30  4.  '  ’  ’ 

Guillier  (Simon),  officier  des  troupes  du  roi.  II.  73.  7  4. 
Guillin  Nicolas  .  compagnon  cartier.  II.  9, s. 

Guillot,  cartier,  II.  8  4.  90. 

Guinche,  fermier  du  droit  à  Lille,  II.  163,  166. 

Guinnier,  cartier.  11.  62. 

Guintrandi,  cartier.  II.  362. 

Guiraud  Jean;,  cartier.  11.384. 

Guirault  Jehan  ,  cartier.  II.  387.  337. 

Guirgny  veuve  .  cartière.  II.  399. 

Guitard  veuve  .  IL  138. 

Guymier  i Jehan  .  II.  461. 

—  Caries  éditées  par  — .  II.  37. 


Il 

Halluin  Barbe  d‘  ,  cartière.  II,  488. 

Hambourg.  Importance  de  la  manufacture  de  cartes 
établie  a  —  par  N.  Vaissier,  de  Rouen,  II.  133. 

—  Les  cartiers  émigrés  de  Rouen  fondent  les  fabriques 

de  cartes  a  —,  II,  124. 

—  Prix  de  vente  à  —  des  cartes  venant  de  Rouen  et  de 

Hollande,  II,  127. 


Hanau  Jean  ,  cartier.  II.  232. 

Hardy,  avocat  au  bailliage  de  Caen,  II.  149. 
Hartmann.  Pièces  de  la  collection  — .  11.333.  331.  332. 

404.  312,  314,  320,  324,  333. 

Hatet  Ambroise-Henry  .  cartier.  II.  188. 

Hatin,  I.  486. 

Hausser  Rodolphe),  marchand  éditeur,  I,  230. 
Hautcœur,  marchand  cartier,  II.  176. 

Hautot  Adam  de;,  cartier.  II.  139,  482. 

Haucot.  Louis-Auiable  de),  cartier.  11.  137. 

Haynard  J. -Simon  .  Carte  éditée  par.  —  II.  346. 
Haynault  Pierre  .  11.  461. 

Hector  de  Trois.  Cartes  éditées  par  — .  I.  108. 

Heeler.  Enveloppe  pour  les  jeux  <ie  Thomas  SS..  I.  342. 
Hefner  Alteneck,  publiciste  allemand.  I.  30. 
Heinecken  , baron  .  I.  18.  43.  44. 

Helbot  Laurent ),  I.  461. 

Hèlouin  Pierre;,  compagnon  cartier.  II.  98. 

Hémau  Jean  .  cartier.  I.  1()3;  II.  232.  233. 

—  Cartes  françaises  éditées  par  — .  II.  234. 

—  Cartes  suisses  éditées  par  — .  I.  2i>7.  208,  209. 

—  Enveloppe  pour  1rs  jeux  de  — .  Il,  233. 

Héraaux  Mari--  .  II.  233. 

Hémery,  officiel'  de  police  à  Paris.  I.  448.  430. 
Hennebont.  Situation  des  cartiers  à  —,  H.  lui. 
Hennin,  amateur  français.  I.  79,272. 

Hennin,  fourbisseur.  Il,  173. 

Henri  II,  roi  de  France,  11.  132. 

Henri  III,  roi  de  France.  I.  44(1;  II.  12,7^.  120,  242. 
Henri  IV,  roi  de  France.  I.  4  40  ;  II.  12.  23.  39,  02. 
Henry,  dauphin  de  Viennois  et  duc  de  Rrelagne.  II.  23. 
Henry,  duc  de  Lorraine.  ||.  214. 

Henry  Jean  .  apprenti  cartier,  II.  333. 

Hérault  Rene  .  lieutenant  général  de  police  de  Paris 
II.  23,  78,  472. 

Héraulx  Jean  des  .  cartier.  II.  387.  337. 

Herblay  M.  d  .  conseiller  du  roi.  I.  304. 

Hérouard,  précepteur  de  Louis  XIV.  I.  490. 

Héruault  marquis  d‘  .  conseiller  du  roi,  I.  304  306 
310. 

Hervé  Yves),  cartier.  II.  106. 

Heyriès  J. -Pli.),  fabricant  de  caries,  II,  361,  362. 

—  Enveloppe  de  — .  II.  361. 

Heyvier  Vallery),  tailleur  d’habits.  II.  316. 

Histoire  de  France.  Jeu  pour  apprendre  P—,  I.  228. 

—  Le  jeu  de  caries  de  P — .  I.  242. 

Histoire  romaine.  Jeu  de  cartes  pour  apprendre  I  —.  I. 

Historiques.  Jeux  de  cartes—,  I,  130,  132,239. 

Hoca.  Interdiction  du  jeu  de  la  — .  I.  447. 

—  Passion  de  M“e  de  Montespan  pour  le  jeu  de  la  — 

T.  4  42.  ’ 

Holbein,  graveur  allemand,  I.  10.  26. 

Hollande.  Emigration  des  cartiers  de  Rouen  en  Bel¬ 
gique.  en  Allemagne  et  en  — .  I.  102. 

—  Les  cartiers  de  —  font  concurrence  aux  cartiers  de 

Rouen  et  de  Caen  pour  la  fourniture  du  Portugal 
II.  131. 

—  Prix  des  cartes  de  —  exportées  en  Suisse  et  à  Ham¬ 

bourg,  II,  127. 

Hommes  illustres.  Le  jeu  de  cartes  des  — .  I.  244. 
Hôpital  d’Aix-en-Provence.  L  —  obtient  le  privilège 
de  lever  un  droit  sur  toutes  les  caries  consommées 
en  Provence.  Il,  330,  338. 

Hôpital  de  Bordeaux.  L  —  projette  d'établir  une  ma¬ 
nufacture  de  cartes  dans  son  enclos.  II.  410. 

Hôpital  de  la  Miséricorde.  Droits  cl  privilèges  de  P— 
dans  les  nouvelles  communautés  créées  en  1776 
II,  40. 

—  Fondation  de  1‘ —  par  Antoine  de  Scguier  en  16^4 

II,  28. 

—  Privilège  accordé  à  P—  d’élever  à  la  maîtrise  les  com¬ 

pagnons  de  métier  épousant  nue  hospitalisée.  IJ.  2S. 
Hôpital  de  Montpellier.  L  —  demande  le  monopole 
de  la  fabrication  des  cartes.  II.  364. 

Hôpital  de  Toulon.  L'—  obtient  le  privilège  de  lever 
un  droit  sur  les  caries  consommées  dans  la  séné¬ 
chaussée,  11,331.  338. 

Hôpital  général  de  Lyon.  Redevances  versées  à  litre 
d'aumône  par  la  communauté  des  cartiers  de  la  ville 
à  P—,  II,  260,  264. 
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Hôpital  général  de  Paris.  Arguments  «lév 
les  eartiers  lyonnais  contre  le  privilège 
248. 

—  Donation  faite  par  le  roi  à  I  —,  «le  percevoir  le  droit 

sur  les  cartes  à  jouer,  I,  30G. 

—  Droits  et  privilèges  de  I’—  dans  les  nouvelles  commu¬ 

nautés  créées  en  1176.  Il,  40. 

—  Fondation  de  I  —  en  16.76,  11,  30. 

—  Le  Parlement  de  Lyon  reruse  d’enregistrer  la  dotation 

de  T— ,  II,  247. 

—  L’ —  refuse  de  participer  aux  frais  d  installation  du 

bureau  des  cartes  de  bordeaux,  11,  414. 

—  Les  administrateurs  de  1’—  passent  un  contrat  avec 

les  eartiers  de  Paris  aux  termes  duquel  ceux-ci  ne 
peuvent  exercer  leur  industrie  que  clans  l’hôtel  de 
Nemours,  I,  30S,  309.  310. 

—  Les  eartiers  de  Paris  protestent  contre  l’augmentation 

du  droit  en  faveur  de  1’ — ,  I,  307. 

—  Mesures  prises  par  I'—  pour  combattre  les  fraudes, 

I,  310. 

—  Moyens  employés  par  les  administrateurs  de  I' —  pour 

obliger  les  eartiers  de  Lyon  à  accepter  l'imposition 
du  droit  sur  les  cartes.  II.  248. 

—  Pour  sauvegarder  sa  dotation,  I’ —  cherche  à  intéresser 

les  hôpitaux  de  province,  I,  312. 

—  Privilège  accordé  a  1’ —  d’élever  à  la  maîtrise  les  com¬ 

pagnons  de  métiers  enseignant,  leur  art  aux  orphe¬ 
lins  hospitalisés.  Il,  30. 

—  Projet  de  contrat  entre  I' —  et  celui  de  Bordeaux  nu 

sujet  de  l’établissement  d’une  manufacture  île  caries 
et  d’un  bureau  de  perception  des  droits  dans  < 
dernière  ville,  II.  412. 

Horoscope.  Voir  :  Cartomancie ,  Divination. 

Hostein  Ed.  .  dessinateur  lithographe.  II.  433. 

Hôtel  de  Nemours.  En  sortant  de  I' —  en  1671.  les 
tiers  de  Paris  passent  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 

II,  68. 

—  Fraudes  exercées  par  certains  eartiers  renfermes  dan 

—  Les  eartiers  parisiens  à  1’ — ,  I,  309  à  312;  II,  67. 
Houbigant,  I,  130,  132,  133. 

—  Reproduction  des  jeux  composés  par  M.  —,  I,  131,  13 i 
Houdon  (Pierre!,  apprenti  cartier.  II.  232. 
Houppeville  i François  de),  lieutenant  du  bailliage  de 

Rouen,  11.  133. 

Housset  (Louis),  Cartier.  II.  91. 

Housset  (Nicolas).  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  11,  72. 
Hoyau  (Pierre),  cartier.  11.  183. 

Hugues,  cartier.  II,  38,3. 

Huillart  (Martin),  cartier.  I,  94,  296;  If,  62. 

Hullin  (Pierre),  cartier.  II.  96. 

Humbert  (Pierre),  imprimeur  libraire.  II.  174. 

Huppier  Pierre  de  lai.  compagnon  cartier,  II. 
Hureaux,  cartier,  II.  83. 

Hurel  (Etienne),  compagnon  cartier,  II,  98. 


Icarden  (Joseph),  cartier,  11,  320,  323,  320. 

Illiceto  (Anthoine  de',,  cartier.  Il,  346. 

Illiricus  (Thomas),  frère  prêcheur.  I.  437. 

Imagiers.  Les  eartiers  et  les  —  à  Chartres,  II,  183. 
Imbar  (Jean-Francnisj.  cartier,  II,  337. 

Imbar  Jean),  cartier,  II.  337. 

Imbard  (Jean),  cartier.  IL  333. 

Imbert  (Joseph),  cartier.  II.  340. 

Importation.  Conditions  requises  pour  I’—  à  Paris  des 
cartes  fabriquées  dans  les  autres  généralités  de  France, 
II,  61. 

—  Prohibition  de  1’ —  des  cartes  en  France  en  1731.  I.  322. 

—  Prohibition  de  I’—  des  cartes  en  France  eu  l’an  VI  et 

en  l’an  XIII.  I.  342,  343. 

—  Réglementation  de  1'-  des  cartes  étrangères  en  1866. 

1,  343. 

Impression.  Composition  «le  l’encre  destinée  à  1’—  di  s 
cartes  aux  xv  et  xvi,:  siècles,  1,  391. 

—  Les  eartiers  de  Paris  se  reudent  au  bureau  du  fermier 

pour  faire  1’—  de  leurs  cartes,  II,  71. 

—  Les  eartiers  sont  tenus  de  se  rendre  au  bureau  de  la 

Régie  pour  faire  1’ —  des  cartes,  I,  307,  322,  393. 


—  L’ —  des  cartes  est  faite  par  les  soins  de  la  Régie  à 

partir  de  1810,  1,  396. 

—  L' —  des  cartes  ne  peut  être  faite  que  sur  le  papier 

délivré  par  la  Régie,  I,  332. 

—  Mobilier  nécessaire  à  l’installation  de  l’atelier  il'—  des 

moules  de  la  Régie.  I,  393. 

—  Réglementai  ion  de  I' —  des  cartes  eu  l'an  XIII.  I.  393. 
Imprimeur.  Mention  d’un  —  à  Limoges  au  xivc  siècle, 

I,  390. 

Indemnités  pavées  aux  divers  eartiers  de  Toulouse  en 
1318  pour  bris  de  leurs  instruments  de  travail  et  pour 
cessation  de  leur  commerce,  I,  438;  II,  386,  387. 
Industries.  Principales —  de  la  ville  de  Rouen  en  1696, 

II.  122. 

Infirrera  A.),  cartier,  I.  200,  201. 

—  Cartes  éditées  par—,  I,  201. 

Inscriptions.  Les  —  portées  au  xvne  cl  au  xvmc  siècle 
suit  par  les  dames,  soit  par  les  valets  des  jeux  ne  se 
rencontrent  que  sur  les  portraits  d'origine  lyon¬ 
naise,  I,  104. 

—  Remarques  sur  les —  portées  par  la  dame  de  carreau 

des  jeux  édités  dans  le  Comté  de  Bourgogne,  II,  210. 

—  Remarques  sur  les  —  portées  par  la  dame  de  carreau 

sur  les  jeux  de  cartes  lyonnaises,  II,  233. 

—  Remarques  sur  les  —  portées  par  les  valets  rouges 

dans  les  jeux  de  cartes  du  Dauphiné,  I,  104. 
Inspection  des  métiers.  Le  roi  de  France  confirme  l'at¬ 
tribution  de  1’ —  au  Prévôt  de  Paris,  II.  4. 
Interdiction  des  jeux  de  la  hoca,  de  la  bassette,  du  pha¬ 
raon  cl.  du  lansquenet,  I,  447. 

—  du  jeu  de  caries  a  Lille  eu  1382,  11.  13S. 

—  du  jeu  à  Lille  au  xvuu  siècle,  II.  139. 

—  du  jeu  de  cartes  dans  l’abbaye  de  Saint  Victor  de 

Marseille  en  1337,  I,  16. 

—  du  jeu  par  la  déclaration  du  1er  mars  1781,  I.  4.70,  432. 

—  du  jeu  île  cartes  par  le  Prévôt  de  Paris  en  1397,  I,  16. 

—  du  jeu  de  cartes  par  l’évêque  de  Wurzhourgen  1327. 1. 20. 

—  prononcées  ci  mire  les  différentes  espèces  de  jeux  au 

xvic  siècle,  I,  438,  439.  440. 

—  Les  magistrats  de  Toulouse  prononcent  I  —  de  la  fa¬ 

brication  et  de  la  vente  des  jeux  de  caries  eu  1318, 
I.  438:  II,  386,  387. 

—  L’Ordonnance  de  Charles  V  en  1369,  portant  —  de  tous 

les  jeux  eut  pour  effet  la  vulgarisation  du  jeu  de 
cartes,  I,  16. 

—  Plaintes  des  eartiers  de  Paris  contre  T—  des  jeux  pro¬ 

noncée  par  la  déclaration  royale  île  1781,  I,  432. 
Introduction  de  la  gravure  eu  taille-douce  à  Paris  en 
1373,  II,  468. 

—  des  jeux  de  cartes  à  Bâle  en  4377.  I,  27. 

—  du  jeu  de  cartes  à  la  Cour  de  Vinceslas,  duc  de  Bra¬ 

bant  en  1379,  ],  9. 

—  du  jeu  de  cartes  à  Viferbe  en  1379,  I,  10. 

—  du  jeu  de  cartes  dans  les  monastères  et  les  châteaux 

au  xiv°  siècle,  J,  16. 

—  du  jeu  de  cartes  en  Espagne  au  xivc  siècle,  I.  20. 

—  du  jeu  de  cartes  en  Italie,  I,  21. 

—  Réfutation  de  1'—  des  cartes  en  Europe  par  les  bohé¬ 

miens  et  de  l'usage  divinatoire  qui  en  était  fait  alors, 


I,  24. 

—  Voir  :  Interdiction. 

Inventaires.  Analyse  des  —  dressés  chez  les  eartiers 
d’Agen  en  1743,  II,  434,  433. 

—  Analyse  des  —  dressés  chez  les  eartiers  de  Dijon  en 

1743,  II.  199  à  203. 

—  Etat  des  —  dressés  par  le  délégué  du  fermier  eu  1701, 

chez  les  eartiers  de  Toulon,  II,  3  40. 

—  d’une  boutique  de  cartier  nîmois  en  1766,  11,  374. 

—  d’un  ouvroir  de  cartier  à  Bordeaux,  11,  432. 


Invention  du  jeu  de  cartes  en  Allemagne,  I,  17. 

—  du  jeu  de  cartes  en  Chine,  i,  3. 

—  Réfutation  de  I  —  des  cartes  par  Jucquemin  Gringon- 

neur,  I,  9. 

—  Voir  :  Introduction ,  Interdiction. 


Isambourg  (le  général  d  ).  I,  236. 

Isnard  (Antoine),  cartier-papetier,  11,323. 

Isnard  (Jean),  cartier,  II,  316,  317. 

Italie.  Irnpor lance  du  commerce  d’Avignon  avec  F—,  11, 
330. 

—  Introduction  du  jeu  de  cartes  en — ,  1,  10,  21. 

Ivoire.  Cartes  peintes  sur  —,  I,  399. 
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Jacotin  Charles',  Préface,  xvi:  II,  291. 

Jacquard  (Denis1,  cartier.  11,  182. 

Jacquemin,  archiviste  adjoint  a  Aix,  Préface,  xvi  ;  1 1 , 333. 
Jacquet  (Louis),  cartier,  II,  137. 

Jacqueton  Gilbert],  archiviste  paléographe,  Préface, xvi  : 
II,  272,  274. 

Jacquetot  'Jean-Baptiste  i,  contrôleur  du  droit.  I.  373. 
Jagu  (Jacques),  cartier.  II.  lui. 

Jagu  Jean  .  cartier.  II.  194. 

Jamot,  cartier  à  Abbeville,  II,  190. 

Jappin  Jean  .  receveur  des  taxes  du  duc  de  Lorraine, 
II,  214. 

Jaques,  cartier,  I.  68. 

—  Bois  gravés  par  — .  I,  64,  69,  7  7,  390. 

Jaubert  (Antoine),  cartier,  I.  3.74;  II,  316,  328. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — ,  I.  3.33. 

Jaufroy  Jacques),  cartier,  II,  332.  333. 

Jaunie  et  Dugourc,  cartiers  à  Paris,  I,  362;  II,  301. 

—  Cartes  révolutionnaires  éditées  par  — ,  I,  244,  2.76. 

—  Enveloppe  pour  les  cartes  révolutionnaires  de  — ,  I. 

362. 

Jausson  (Joseph),  cartier,  II.  332. 

Jean  (Jean-Baptiste),  papetier  carlier,  II,  32t.  62.7. 
Jérémie,  secrétaire  a’Etat  et  archiviste  du  Comtat,  II. 

Jeu  de  As  Nas,  I,  9. 

Jeu  de  cartes.  Comparaison  entre  les  échecs  et  le  — .  I. 
18. 


i,  «uu. 

—  Dissertation  sur  le  —  et  sa  composition  au  xiv  siècle, 

1,  27,  28. 

—  Diverses  qualités  des  —  livrés  à  la  consommation.  I, 

A9.9 


—  en  honneur  à  la  fin  du  xvnr  siècle,  T,  330. 

—  Jeux  d’oie  et  — ,  I.  227. 

—  Le  —  à  la  Cour  de  Vinceslas,  duc  de  Brabant,  en  1379, 

I, 9. 

—  Le  —  est  défendu  aux  moines  de  l'Abbaye  de  Saint- 

Victor  de  Marseille  en  1337,  I,  16. 

—  Le  —  transformé  en  livre  de  messe,  I.  186. 

—  Les  monastères  et  les  chevaliers  connurent  le  —  au 

début  du  xiv  siècle,  I.  16. 

—  Prix  des  —  en  1769,  I,  423. 

Jeu  de  l'Hombre.  Rapport  entre  !<■  jeu  de  cartes  indoues 
et  le  — ,  I.  6. 

Jeu  des  provinces  de  France.  Privilège  accordé  par 
le  roi  au  sieur  Le  Clerc,  de  graver  et  vendre  le  —, 

II.  466. 

Jeu  impérial,  à  points  grotesques,  I.  272. 

Jeux  grotesques.  Cartes  a  rire.  I.  2.78. 

Jeux  historiques.  Les  graveurs  en  taille-douce  et  la 
fabrication  des  —  aux  xvic  et  xvu"  siècles.  II.  76.7. 
Jo,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Morlaix,  II.  H)3. 
Jobert.  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  I,  3.38. 

Johaunot  (Tony),  graveur.  I.  7.36:  11,  178. 

Jolitru.  Enveloppe  pour  les  jeux  d'Antoine  — .  II,  208. 
Jollain,  marchand  d’estampes,  II,  327.  367,  380.  713. 
Jolly-Buboy,  directeur  de  l'Ecole  militaire,  I.  381. 
Jolly  (Marie),  II.  372,  347. 

Joly  (Pierre),  cartier.  I,  363:  II,  727. 

—  Enveloppe  pour  les  sixains  de  —,  II,  733. 

Joly  de  Fleury,  avocat  général  du  Parlement  de  Paris, 
II,  81,  85.  96. 

J.  P.  Enveloppe  pour  les  jeux  du  maître  au  monogramme 
—,  1,  338. 

Jouanne  Claude),  carlier.  II.  106. 

Jouanne  (Jean),  cartier.  II.  106. 

Joueurs.  Anecdote  sur  les  —  de  cartes,  1.  4  76. 

—  Le  caractère  est  dévoilé  par  l’attitude  prise  par  les  — 

dans  l’adversité.  I,  466. 

—  Les  —  de  cartes  à  Marseille  en  1381.  I,  12. 

—  Miuiature  tirée  du  roman  du  roi  Miliadus,  représen¬ 

tant  des  —  de  cartes,  1,10. 

—  Punition  des  —  coléreux,  voleurs  et  blasphémateurs  à 

Lille  au  xve  siècle.  II.  168,  160. 


—  Punition  des  —  et  des  blasphémateurs  aux  xiue  et 

xive  siècles,  I,  436. 

—  Subtilités  employées  par  les  —  pour  tricher  au  jeu, 

I.  446. 

—  Superstition  des  — .  1.  764. 

—  Tapisseriedu  musée  de  Bâle  représentant  des —,  1,  4.3. 

—  Voir  :  Academies ,  Passion  du  jeu. 

Jourdan,  cartier.  Il,  .720. 

Journaux  de  Paris,  Jeu  de  cartes  à  rire  caricaturant 
les  principaux  —,  II.  260,  262,  263,  26  7. 

—  Reproduction  du  jeu  de  cartes  à  rire  des  —,  I,  262 

266. 

Jullien  (Jean),  carlier,  II.  312,  316,  328,  .720. 

—  Enveloppe  de—.  II,  312, 

Jurés.  Atlribution  des  —  dans  les  communautés,  II.  13. 

—  Dépenses  admises  comme  frais  de  bureau  pour  les  — 

de  la  communauté  des  cartiers  de  Paris,  11.  97. 

—  Devoirs  des  —  des  corps  do  métiers  «le  Grenoble, 

II.  300. 

—  Diverses  qualifications  données  aux  —  de  métiers 

II.  13. 

—  Droits  et  devoirs  des  ou  syndics  des  communautés 

créées  en  1776-1777.  Il,  44. 

—  Fonctions  des  —  de  la  communauté  des  cartiers  de 

Paris,  II.  62. 

—  Fonctions  des  —  de  la  communauté  des  carliers  de 

Lyon.  1.  263. 

—  Fonctions  des  —  de  la  communauté  des  cartiers  île 

Marseille.  Conditions  requises  pour  être  élu.  Il,  312, 
314. 

—  Fonclious  des  —  dans  la  communauté  des  cartiers  de 

Toulouse  en  4697,  II.  382,389. 

—  Le  roi  impose  un  règlement  aux  —  comptables  de  la 

communauté  des  cartiers  de  Paris.  Il,  9  7. 

—  Les  —  de  métiers  sont  placés  sous  l’autorité  des  con¬ 

trôleurs  inspecteurs  des  communautés,  II,  36. 

—  .Moyens  employés  par  les  —  cartiers  de  Paris  pour 

arriver  à  équiiibrer  leur  budget.  II.  91. 

—  Nomination  et  fonctions  des  syndics  ou  —  dans  la 

c  orporation  des  cartiers  de  Bordeaux,  II.  718. 

—  Nomination  et  fonctions  des  —  cartiers  de  Rouen,  II, 

133. 

—  Nomination  et  fonctions  des  —  cartiers  de  Toulouse, 

II,  380. 

—  Qualités  requises  pour  être  nommé  —  dans  les  corps 

de  métiers,  II,  12. 

—  Rôle  des  —  dans  les  communautés  créées  en  1776  et 

1777.  Il,  40,  42. 

—  Rôle  des  —  de  la  corporation  des  cartiers  de  Caen,  II. 

144. 

Jussé,  sous-ferinier  du  droit  à  Limoges,  11.  548. 


K 

Kaunitz  prim  e  ,  chancelier  d’Etat,  11,460. 
Kolnaghi,  marchand  d'estampes,  anglais,  I.  79. 


Labande,  Directeur  du  .Musée  Calvet  à  Avignon.  Pré¬ 
face.  X.VI. 

Labarthe  (François),  carlier,  II,  422. 

Labat.  dit  Duchesne  (  Yves',  cartier,  11,  106. 

Labatnëe  (Joseph),  cartier.  Il,  366. 

La  Boissière,  carlier.  II.  308. 

Labouret  (Jean),  cartier,  II.  7.79. 

Lacaille  (.Michel),  cartier,  II,  133. 

La  Calle.  Les  carliers  émigrés  de  Marseille  fondent  une 
fabrique  de  cartes  à  — .  Il,  322. 

Lachapelle,  cartier.  I,  427  :  II,  79,  96. 

—  Carie  d'adresse  de  — .  II.  79. 

La  Commune,  carlier.  II.  191. 

La  Coste  (François  .  fabricant  de  papier,  I.  100. 
Lacour.  Carie  d'adresse  de  — .  earlier-papetier,  II,  633. 
Lacour,  contrebandier,  1.  382. 

Lacroix,  II.  149. 

Lacroix,  fabricant  «le  papier.  I.  708. 

Lacroix  Paul),  littérateur,  I.  76. 

Laforest  (Jean),  1,  448. 


La  Garde  (Nicolas  de),  fermier  du  droit  sur  les  cartes, 

I,  loi,  10(3,  no,  : > 1 6 ,  366 ;  II,  108,  418. 

Lagnet,  graveur,  I,  303. 

Laissez-passer.  Le  dos  des  cartes  à  jouer  est  employé 
comme  —  par  les  ouvriers  chargés  des  démolitions 
.le  la  lîastil le,  I,  497. 

Laistre  (François  de),  cartier,  II.  9G. 

Laistre  (Pierre  de),  cartier,  II,  9(1. 

Lajus,  maître  serrurier,  1,  448. 

La  Marie,  II,  231. 

Lamarque  (Jacques),  cartier.  II,  393. 

—  Cartes  révolutionnaires  éditées  par  —,  I,  111. 
Lamarque  Marie  Tournai!,  veuve  S.),  cartière,  II,  390. 
Lamarque  (Sébastien).  Cartes  éditées  par  — ,  1. 123. 
Lamarre  (M.  de),  lieutenant  général  de  police  de  Paris, 

II,  10,  10,  18,  20,  30,  04,  70,  150. 

—  Jeton  du  doyenné  de  M.  de  — .  Préface,  xvi. 

La  Maurelle  (Jean),  cartier,  II,  393,  394. 

Lambert,  éditeur,  I,  238. 

Lamoignon,  premier  président  du  Parlement  de  Paris, 
II,  :t. 

La  Motte,  directeur  du  droit  à  .Montpellier,  II,  527. 
Lamoureux  (.Michel),  cartier.  I,  358. 

—  Cartes  éditées  par  —,  U,  220. 

Lamy  Richard),  cartier,  I,  309. 

Lan  (Pierre  de),  cartier,  II.  240. 

Land  ru  cadet  (Frauçois-Xavicr-Claude),  cartier,  II, 


Landru  (J. -J.),  aîné,  cartier,  II,  337,  338. 

Landry,  graveur.  II.  179. 

Langlée,  maréchal  des  logis  des  camps  cl  années  du 
roi.  I,  442.  444. 

Langlois  (Alain),  cartier.  II.  58. 

Langlois  (Claude),  cartier,  II.  85,  93. 

Langlois  Louis),  cartier,  11,  185. 

Lansquenet.  Interdiction  du  jeu  du  — .  I.  447. 

Lanté,  lithographe,  II,  121. 

Lapresle  Roger  de),  membre  de  la  commission  extraor¬ 
dinaire  du  Conseil  pour  juger  les  contestations  rc- 
lalivesau  droit  sur  les  cartes  et  au  droil  d’oblat,  I,  381. 
La  Reynie,  lieutenant  général  de  police  de  Paris,  I,  445, 

Larmessin,  graveur,  I,  425. 

La  Rochelle.  Mise  à  prix  du  sous-bail  du  droit  sur  les 
cartes  pour  les  généralités  de  Poitiers,  —  et  Limoges, 
I,  442. 

Lasendon  (Estienne),  cartier,  II,  442. 

Latache  André),  cartier,  It,  452. 

Latache  (IIonoré-André),  cartier.  II.  448.  450,  452. 
Latache  (J.)).  Carte  éditée  par  — .  II.  448. 

Latache  (Pierre),  apprenti  cartier.  à  Laval,  II.  180,  452. 
Latache  (Pierre-IIonoré),  cartier,  I.  452. 

La  Taille  (de),  fermier  du  droit  à  Lille.  II,  171. 

Latin.  Un  jeu  de  cartes  destiné  «à  enseigner  le  —,  I.  227. 
Latizeau.  Carte  d'adresse  de  — .  II.  80. 

La  Tour  (M.  de),  intendant,  IL  350. 

Latré,  graveur  de  caractères.  I,  358. 

Laur  (Guiraud  du),  trésorier  de  Toulouse,  II,  380. 
Laurent,  directeur  du  bureau  de  régie  à  Toulouse,  II, 
393,  390. 

Laurent  (Jacques^  carlicr-pnpctier,  II,  525. 

Lauret,  cartier,  11,  361,  302,  378. 

Laval.  Fabrication  des  cartes  à  — .  Il,  180. 

Lavenage,  graveur,  11.  468. 

Lavent  (Marie),  II,  372. 

Laverdy  Clément  de),  contrôleur  des  fiunnces,  II.  544. 
Lavoine,  chef  de  bureau  aux  Archives  du  Pas-de-Calais, 
Préface,  xvi  :  II,  178. 

Law  de  Lauriston,  financier  hollandais,  I.  250,  450. 

—  Reproduction  de  cartes  satiriques  contre  le  système 

de  — .  I.  253. 

Layus  (Lucien).  Cartes  de  la  collection  —,  I,  106,  352. 
Le  Baron,  cartier.  Il,  140. 

Le  Bas  (J. -P.),  graveur,  I,  458;  II,  209. 

Lebel,  valet  de  chambre  de  Louis  XV,  I,  377,  378. 
Leber.  Pièces  de  la  collection  — ,  I.  8. 

—  Description  des  cartes  indoues  de  la  collection  — , 

I,  S. 

Le  Blanc  (intendant.!.  Il,  282.  288. 

Le  Blanc  Paul),  publiciste,  Préface,  xvi;  I,  200,  204. 
348;  IL  276,  279. 


—  Pièces  de  la  collection  de  M.  -,  1, 198,348,^49;  11,283, 

280,  290,  380,  3S2,  383,  387.  388. 

Le  Blond  (Antoine),  charretier,  II.  173. 

Le  Blond  (Claude),  compagnon  cartier,  II,  98. 

Leblond  (Claude),  cartier.  I.  309. 

Leblond  (Estienne).  cartier.  Il,  191. 

Leblond  (Georges),  compagnon  cartier,  I,  98. 

Leblond  (Jean),  cartier,  I.  90,  92,  98. 

—  Caries  éditées  par  —,  1.220. 

Leblond  (Jérostne),  cartier,  II,  191. 

Leblond  (Laurent ),  cartier,  II.  191. 

Leblond  (Marie-Marguerite).  Il,  183. 

Leblond  Philippe),  cartier.  11,  183. 

Le  Blond  (Pierre),  cartier,  II,  194. 

Leblond  Thomas),  carlier.  II,  183. 

Le  Boucher,  cartier,  II,  138. 

Le  Bourgeois.  Caries  éditées  par  — ,  I J ,  89. 
Lebouvier.  carlier,  I.  424  ;  II,  90. 

Lebret  (Cardin  ,  intendant  de  Provence,  II,  308,  312, 

Le  Breton  (Augustin),  cartier,  II,  148. 

Lebrun,  cartier.  I.  288. 

Le  Brun,  peintre.  II.  209. 

Lebrun,  publiciste.  I.  450. 

Lebrun  Claude],  cartier.  II.  85,80. 

Le  Brun  (Jean),  cartier.  II.  186,  550. 

Lebrun  Pierre  .Carte  d’adresse  de  — ,  II,  139. 

Lebrun  de  Lafon,  juge  de  l'élection  d’Agen,  II,  431. 

Le  Calmoutier  (Antoine),  cartier,  II,  440. 

Le  Carpentier.  Cartes  de  la  collection  —,  I,  71,  73.  75. 
Le  Carpentier,  II,  205. 

Le  Cauchois  (Jacques-Antoine),  cartier,  II.  138. 

Le  Cauchois  Marc-Antoine).  Enveloppe  pour  les  jeux 
de—  .IL  127. 

Le  Cauchois  Marie-Anne  .  Il,  138. 

Lechran  Colin  ,  carlier.  Il,  528. 

Leclaire,  cartier.  Préface,  xv;  I.  159. 

Le  Clerc,  marchand  de  tabac,  I.  23G. 

Le  Clerc,  cartier,  II.  80. 

Leclerc  Catherine),  II,  372. . 

Leclerc  Claude),  carlier,  I.  352,  353;  II. 371. 

—  Enveloppe  pour  les  sixains  de — ,  11,  371. 

Leclerc  Gabrielle  .  IL  372. 

Leclerc  Marguerite;.  11,372. 

Le  Clerc  (Guillaume),  prêtre,  II.  481. 

Le  Clerc  (Jean),  II,  465,  406. 

Le  Clerc  'Sébastien),  graveur,  IL  242,  243. 

Lecocq  (Pierre),  compagnon  carlier,  IL  493. 

Le  Cœur  (Jhérosmc  .  cartier,  II.  493. 

Lecouturier  (Veuve  .  cartière.  IL  148. 

Le  Decq,  commis  des  droits,  II,  235. 

Le  Duc,  inspecteur  des  jardins  du  Louvre.  I.  378. 

Le  Duchat,  fermier  du  droit,  I,  298;  II,  246,  247. 
Lefebvre  (Armand-Bernardin),  ingénieur  du  roi.  II,  147. 
Lefer,  carlier.  L  136,  424  :  I  L  96. 

—  Cartes  révolutionnaires  éditées  par  — .  I.  130. 

Le  Fèvre  Joseph),  facteur-commissiounaire-carlier, 
II,  173. 

Lefran  (Pierre ),  marchand  cartier,  II,  167. 

Lefranc,  publiciste,  I,  493. 

Legé,  I.  407. 

Légendes  cl  marques  disposées  sur  les  caries  entre  les 
années  1701  et  1719,  II,  304,  366. 

—  singulières  inscrites  sur  un  jeu  de  tarots  de  fabrica¬ 

tion  parisienne,  I,  189. 

Le  Genevois  (Jean),  garde  de  prison,  IL  340. 
Législation  ouvrière.  Un  recueil  de  —  au  xm°  siècle. 
II,  2. 

Legrand,  II.  192. 

Legrand,  11.317. 

Le  Grand,  juré  carlier.  IL  Iî6. 

Legrand,  marchand  cartier.  II.  1  n. 

Le  Grahd  (Pierre),  cartier,  II.  110. 

Le  Gras  (Théodore  .  graveur  et  marchand  d'estampes, 
1,228. 

Legros  (M.  l’abbé),  I.  390:  II.  441. 

Leipsick.  Les  manufactures  de  cartes  de  —  sont  établies 
par  les  caiiiers  émigrés  de  Rouen,  II.  124. 

Lelong  (Charles),  cartier,  II,  91. 

Le  Mans.  Importance  de  la  corporation  des  cartiers 
du  —,  IL  188. 

—  Importance  de  1a  fabrication  des  cartes  au  —,  11,  191. 


—  582  — 


—  La  communauté  îles  merciers  <lu  —  dénie  aux  cartiers 

le  droit  de  s’occuper  de  la  vente  des  papiers  et  ar¬ 
ticles  de  bureau.  II.  1S9. 

—  Les  cartiers  au  —  au  xvn°  siècle.  II.  187. 

—  Procès  suivis  par  les  cartiers  du  —  contre  la  commu¬ 

nauté  des  marchands  merciers  grossiers.  II.  187.  188. 
1  Si).  190. 

—  Situation  administrative  des  earliers  du  — .  II.  189. 

—  Type  de  cartes  adopté  par  les  cartiers  du  — .  II.  189. 
Le  Marchant,  fabricant  de  papier.  I.  408. 

Le  Meteié.  Reproduction  d'un  moulage  de  cartes  de 
A.  — .  I.  111. 

Le  Mettais  (Jacques-ChristopheL  carlier.  IL  137. 
Lemoine  Veuve),  cartière.  II.  138. 

Lemonnier  llenoit  .  cartier,  II.  138. 

Le  Monnier  !  Pierre-Paul),  carlier.  11.  137.  138. 
Lenglumé,  lithographe.  Il,  1U3.  129.  553. 

Le  Nqir,  conseiller  d'Etat.  II.  93. 

Lenoir,  membre  de  la  commission  extraordinaire  du 
Conseil  pour  juger  les  contestations  relatives  au  droit 
sur  les  cartes  et  au  droit  d'oblat,  I,  381. 

Lenoir  (François  .  carlier.  II.  : . I r. . 

Le  Normand  f.lean-Baptiste  .  carlier.  II.  137. 
Lenormant  .  cartomancienne.  I.  473,  478.  482. 
Léopold,  duc  de  Lorraine.  II.  218. 

Le  Pautre  (Pierre  .  Caries  gravées  par  — .  Il,  466,  468. 
Lepelé  N  a-, , las  y  compagnon  carlier.  II.  493. 

Lepelé  !  Pierre),  compagnon  carlier.  II.  493. 

Le  Pelletier,  contrôleur  général  des  linances.  II.  23. 
Lepoivre,  secrétaire  d'archevêché,  II.  499. 

Lepron,  cartier.  II.  191. 

Le  Puy.  Enveloppe  pour  les  jeux  de  David  Uorv.  car¬ 
tier  au  —,  Préface,  xiv. 

—  Etablissement  des  cartiers  au  —  au  xvi«  siècle.  II.  291. 

—  Fraudes  exercées  par  les  cartiers  du  — .  II.  293,  296. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  au  —  au  xvm° 

sn  cle.  Types  de  caries  adoptés,  11.  296. 

—  Importance  du  commerce  des  cartes  au  — .  II,  292. 

—  Les  cartiers  du  —  se  forment  en  communauté.  II.  294. 

—  Les  livres  Astier.  d  Amberl,  tout  en  protestant  contre 

1  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  promettent  de  ne 
pas  travailler  au  métier  de  carlier  au  — .  II.  293. 

—  Les  gardes  de  la  communauté  des  cartiers.du  —  mettent 

en  veille  les  objets  saisis  chez  les  frères  Astier  pour 
se  rembourser  des  frais  de  poursuites  qu’ils  ont  dé¬ 
boursés.  Il,  294,  293. 

—  Les  gardes  de  la  communauté  des  cartiers  du —  s'op¬ 

posent  a  l'installation  dans  leur  ville  îles  frères  As¬ 
tier.  d'Amberl.  et  saisissent  leur  mobilier.  11.  294. 

—  Le.  sieur  Guillaume  Astier  parvient  à  s’installer  au  — 

au  début  du  xviii»  siècle  et  v  rédige  son  testament, 
en  1716.  II.  293. 

Lequart,  fabricant  de  cartes.  I.  4S2. 

Lequesne  (Jacques  ,  carlier,  II.  137. 

Lequien,  cartier.  II.  181. 

Lercanyer  Jehan  .  carlier.  ||,  133. 

Lercanyer  Pierre',  carlier.  II.  133. 

Leroy,  carlier,  II.  83. 

Le  Roy  l).-F.  .  II.  174. 

Le  Roy  Jehan',  carlier.  1  1.4  42. 

Le  Roy  Nicolas  .  carlier.  I,  319;  II.  92. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  I.  319. 

Lesguillon  Pierre  .  carlier.  II.  73.74. 

Le  Sieur  Estieumy.  carlier.  II.  136. 

—  Carie  éditée  par—,  I.  109. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  I.  361  ;  II.  132. 
L’Espignoux,  marchand  carlier,  II,  167. 

Lestourmys  (Denis  .11,  297. 

Lestourmys  Philippe  .  carlier.  II.  297.  300. 

Lestrilles  Al.  de  ,  administraient-  de  l'Impital  de  Bor¬ 
deaux,  II.  410,  411. 

Letailleur  Marques),  cart  er,  II.  139. 

Letellier  , François  .  carlier.  I.  339.  360;  II.  83. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  II.  76. 

Le  Tellier  Jacques;,  compagnon  cartier.  Il,  493. 

Le  Testu,  cartier.  II.  138. 

Le  Testu  (Veuve),  cari ière.  Il,  138. 

Lettres  de  maîtrise.  Abus  occasionnés  par  la  vente  des 
— .  11,24. 

—  Acquisition  de  deux  —  créées  en  1725,  par  les  frères 

Boubaud  de  Toulon,  II.  341. 


—  Création  de  —  aux  xvii°  et  xvmc  siècles,  IL  23,  26.  27. 

—  Création  de  huit  —  dans  toutes  les  communautés  de 

Paris  en  1722.  Leur  prix  de  vente.  II.  76. 

—  Droits  réclamés  par  le  Châtelet  pour  l'enregistrement 

des  — ,  II.  20. 

—  Faveurs  particulières  dont  jouissaient  les  étrangers 

acquérant  une  —  eu  1767.  II.  27. 

—  Fixation  du  prix  des  —  créées  en  1767.  II.  27. 
Formule  d'une  —  délivrée  à  Bordeaux,  II,  421. 
Formule  d’une  —  de  la  généralité  de  Paris,  II.  29. 
Formule  d'une  —  mise  en  vente  à  partir  de  1722,  11.70. 

-  Formule  d’enregistrement  d'une  —  au  Châtelet,  de 

Paris,  II.  L'i>. 

—  La  royauté  cherchait  dans  la  vente  des  —  une  source 

de  revenus,  II,  21. 

—  Le  roi  dispense  du  service  de  la  milice  les  acquéreurs 

des  —  créées  en  1722  et  1723.  II.  33. 

—  Les  cartiers  de  Marseille  refusent  l'enregistrement  d’une 

—  acquise  par  .Marc-Antoine  Mallet.  Il,  316. 

—  Les  communautés  rachètent  les  —  au  début  de  leur 

création.  Il,  22. 

—  Les  —  créées  par  les  rois  sont  acquises  bien  souvent 

pour  donner  en  dot  le  tilre  de  (ils  ou  .de  lille  de 
maître.  II.  H. 

—  Les  —  vendues  par  la  royauté  causent  l’encombrement 

des  métiers,  II.  11. 

—  Prétextes  invoqués  pour  la  création  des  —  au  xvi« 

siècle.  IL  22.  23.  24. 

—  Privilèges  accordés  aux  acheteurs  des  —  créées  par  le. 

roi,  II.  23,  24. 

—  Prix  des  —  de  earliers  â  Rouen,  créées  en  172.".,  Il,  78. 
Lhotnme  Nicolas  ,  carlier.  II.  389,  390,  333. 

Libraires  imprimeurs.  Démêlés  entre  le  sieur  Melehior 

T.-ivernier,  et  la  communauté  des  —  de  Paris,  II,  468. 
Liévret,  trésorier  du  «lue  de  Villars,  II,  829. 

Lille.  Difficultés  survenues  entre  les  magistrats  de  et 
le  fermier  «lu  droit  sur  les  cartes.  Doléances  «le  ce 
dernier,  II.  171 

—  Etablissement  des  earliers  à —,  II.  173.  174. 

—  Etat  des  ventes  «le  cartes  effectuées  par  les  marchands 

de  —  du  23  novembre  1692  au  26  mars  1693,  II.  164. 
163,  166. 

—  Fabrication  de  jeux  révolutionnaires  à  — .  II,  173. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  â  —  à  la  fin 

du  xvinc  siècle,  II.  175. 

—  Importance  «lu  commerce  des  caries  à  —  à  la  On  du 

XVIIe  siècle,  II,  171. 

—  Interdiction  du  jeu  de  cartes  â  —  en  1382,  I.  386;  II, 

156. 

Interdiction  des  jeux  de  hasard  à  —  «*n  1666,  II,  159. 

—  Le  cartier  parisien  Ravon  demande  l'autorisation  «l'ou¬ 

vrir  une  boutique  a  —  en  1718.  II.  173. 

—  Le  droit  de  ville  créé  sur  les  cartes  consommées  â  — 

est  mis  eu  ferme  en  1692,  II,  162. 

—  Les  fabricants  et  marchands  de  cartes  à  —  en  l’an  VI. 

II.  176. 

—  Les  fermiers  du  droit  de  ville  sur  les  caries  consom¬ 

mées  a  —  demandent  la  résiliation  de  leur  bail,  II. 
166. 

—  Les  habitants  de  —  offrent,  an  roi  de  France  un  sub¬ 

side  de  100  000  florins  pour  l’aider  à  soutenir  la  guerre 
en  1692,  II.  160. 

—  Les  magistrats  de  — .  pour  se  dédommager  des  subsides 

offerts  au  roi,  demandent  et  obtiennent  l'autorisation 
d'imposer  les  cartes  â  jouer  consommées  dans  la  ville, 
II.  162. 

—  Les  magistrats  de  — nomment  un  collecteur  des  droits, 

les  fermiers  nommés  en  1692  n'ayant  pu  continuer 
leur  bail.  Etat  des  recettes  du  droit  «le  juin  à  octobre 
I 693,  II.  167. 

—  Les  magistrats  de —  trouvent  enfin  â  affermer  le  droit 

en  1699.  IL  171. 

-  Les  marchands  cartiers  de  — .  en  raison  «le  l’abandon 

de  la  ferme  «lu  droit  par  les  fermiers,  demandent  la 
nomination  d'un  collecteur  pour  viser  les  passavants, 
II.  1 67. 

—  Les  marchands  cartiers  de  —  importent  la  plus  grande 

partie  de  leurs  jeux,  II.  172,  173. 

—  Les  marchands  cartiers  de  —  protestent  contre  la 

marque  des  jeux  que  veut  imposer  le  collecteur.  Il, 
17". 


—  .Mesures  préconisées  pour  obtenir  la  parfaite  percep¬ 

tion  «lu  droit  sur  les  caries  à  — ,  il,  162. 

—  Obligation  pour  les  académistes,  «1  prendre  une  li¬ 

cence  pour  ouvrir  une  maison  de  jeu  à  —  au  xvc 
siècle,  II.  158. 

—  Punitions  infligées  aux  joueurs  coléreux  et  blasphé¬ 

mateurs  à  — ,  II,  159. 

Lilloyes  (Jacques),  carlier,  11.  188. 

Limoges.  Aux  xv1’  et  xvic  siècles  les  Espagnols  s'appro¬ 
visionnaient  de  cartes  à  Toulouse,  Thiers,  Rouen  et 
— .  I.  198. 

—  Au  xvn°  siècle,  la  ville  de  Bordeaux  était  placée  dans 

le  ressort  du  bureau  «les  cartes  «le  —,  II,  41 Ü. 

—  Décadence  de  l’industrie  cartièrc  à  — .  Il,  444. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  d'Etienne  Cibot,  Cartier  à  — , 

II.  442. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Fi I liât i*e,  cartier  à  — , 

II,  446. 

—  Etablissement  des  carliers  à  —  au  xvc  siècle,  11,  441. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  a  —  au  xvue 

siècle,  II,  444. 

—  Importance  de  la.  fabrication  des  cartes  à  —  à  la  lin 

du  xviiic  siècle,  11.  446. 

Les  premiers  cartiers  de  —  au  xve  siècle.  II,  442. 

—  .Mise  à  prix  du  sous-bail  «le  la  ferme  «les  «Iroits  sur  les 

Cartes  pour  les  généralités  de  Poitiers,  La  Rochelle 
et  -,  1,  318. 

—  Production  des  droits  sur  les  cartes  à  —  de  1408  à 

1444.  1,  326. 

—  Tvpes  de  cartes  édités  par  les  carliers  de  — ,  II,  444, 

446. 

—  Un  carlier  de  —  propose  d’établir  une  fabrique  «le 

cartes  dans  l’enclos  de  l'hôpital  de  Bordeaux.  II.  410. 

—  Un  imprimeur  à  —  au  xive  siècle,  1,  390;  11,  441. 
Lionnet  (Alexandre),  cartier.  II,  340,  341. 

—  Caries  éilitées  par  — .11.  364,  366. 

Lionnet  (Etienne),  carlier,  II.  366.  340,  341. 
Liquidation  des  comptes  des  communautés,  11,  43. 

—  Le  roi  ordonne  la  —,  II.  93. 

—  Composition  de  la  commission  chargée  de  la  —  de 

Paris,  11,  95. 

Livry  de  Marquis  de).  I,  348. 

Lobre  (Pierre  de  Beaunom,  dit),  cartier,  II,  442. 

Lochet  (Nicolas),  charretier.  I.  346. 

Logiriera  (Antoine  de),  cartier,  I,  200,  202,  204;  II,  3S4, 
388,  534. 

—  Cartes  éditées  par  — ,  I,  198;  II.  380.  382,  383,  387,  388. 
Logiriera  (Pierre  de),  carlier,  II.  384,  534. 

Lois,  Décrets  et  Arrêtés.  Nomenclature  des  —  concer¬ 
nant  les  droits  sur  les  cartes  eu  France  au  xixc  siècle, 
I.  339. 

Loiseau  (.Marcou),  carlier,  11,  184. 

Loiseau  René),  II,  184. 

Loménie  (M.  de),  Conseiller  «l'Etat, .II,  466,  526. 
Long-Couturier,  éditeur.  1.  245. 

Longpas,  fermier  «lu  droit  à  Lille,  II,  163,  166. 
Longueil  (M.  de).  II,  100.  455. 

Lordereau,  lithographe,  II,  523. 

Lorient.  Causes  d’anéantissement  de  la  fabrication  «les 
cartes  à  — ,  II,  112. 

—  Fabrication  des  caries  à  —  pendant  la  période  com¬ 

prise  entre  1480  et  1490,  II.  112. 

—  Importance  du  commerce  des  cartes  à  —  en  1451,  II, 

III. 

—  Importance  du  produit  des  droits  sur  les  cartes  à  — 

«le  1786  à  17S8,  II,  112. 

—  Observation  «les  carliers  «le  —  sur  la  soumission  nu 

droit  de  timbre,  des  cnrtes  à  jouer,  eu  l’an  VI,  II.  112. 

—  Situation  des  carliers  de  —  au  xvmc  siècle,  11,  102. 
Lorraine.  Caries  au  portrait  de  Lyon  pour  l’exportation 

en  Bourgogne,  en  —  et  en  Flandre,  I.  100. 

—  Causes  invoquées  par  le  duc  de —  pour  établir  des 

manufactures  de  cartes  dans  ses  Etats,  II.  213. 

—  Démêlés  entre  Edme  Pii  Ion,  second  concessionnaire  de 

la  fabrication  des  cartes  en  — .  et  Nicolas  Veillard, 
cartier  privilégié  du  duc  de  — ,  II,  214.  215. 

—  Divers  types  de  cartes  édités  en  — ,  II,  221. 

—  Emigration  des  cartiers  de  Lyon  en  — ,  II.  242. 

—  Le  droil  de  marque,  remplaçant  la  concession  du  droit 

«le  fabrication  en  — ,  est  concédé  à  Edme  Pi I Ion ,  puis 
mis  en  adjudication,  II,  216,  218. 


—  Le  duc  de  —  concède  l’autorisation  d'établir  des  fabri¬ 

ques  de  cartes  dans  ses  Etats  en  1599,  II.  212. 

—  Le  premier  cartier  de  —  connu  est  Jehan  Pnpin,  II. 

214. 

—  Le  roi  «le  France  est  autorisé  à  percevoir  le  droit  sur 

les  cartes  en  —  au  prolit  «le  l'Ecole  militaire.  II,  220. 

—  Les  caries  à  jouer  sont  soumises  à  un  droit  de  con¬ 

sommation  en  —  en  1726,  II,  218. 

—  Les  cartes  au  portrait  «le  Lyon  pour  l’exportation  en 

—  sont  choisies  pour  former  le  portrait  à  établir 
dans  les  Etats  en  1599,  II,  212. 

—  Les  concessionnaires  de  la  fabrication  des  caries  en 

—  cèdent  leurs  «Iroits,  II,  214. 

—  Les  jeux  de  cartes  fabriqués  en  —  sont  soumis  à  un 

droit  de  marque  en  1726,  11,  210. 

—  Pour  s’établir  fabricant  ou  marchand  cartier  en  —  une 

autorisation  est  nécessaire.  II. .213. 

—  Protestation  «les  marchands  de  Bar-le-Duc  contre  le 

droit  imposé  sur  les  cartes  en  — en  1726,  II,  219. 

—  Réglementation  «1«.*  la  vente  et  de  l'exportation  des 

cartes  eu  — ,  II,  218. 

—  Révocation  «le  la  concession  «lu  droit  «le  fabrication  en 

—  ;  son  remplacement  par  un  droit  de  marque  sur 
lous  les  jeux  de  cartes,  11,  216. 

—  Villes  de  —  autorisées  u  abriter  les  fabriques  de  caries 

à  jouer,  II,  220. 

Lorroys  (Hector),  cartier,  11.  387,  537. 

Lottin  aîné,  imprimeur,  I.  232. 

Louis  XI,  roi  de  France,  II,  G,  46. 

Louis  XII.  Iteproduction  de  cartes  aux  emblèmes  de  —, 

I,  83,  8  4. 

Louis  XIII,  roi  de  France,  I.  442:  II,  405,  466. 

Louis  XIV,  roi  de  France,  Préface,  îx  :  1,  442,  444.  445. 
454  ;  II,  163,  141.  144. 

Louis  XV,  roi  de  France,  I,  450,  454;  11,  46,  318,  352. 
Louis-Philippe,  roi  de  France,  Préface,  x. 

Louvet,  papetier,  II,  441. 

Louvier,  contrôleur  du  droit  sur  les  cartes,  I,  378. 
Louvier  (Barthélemy),  commis  du  droit.  I,  345. 

Loyne,  notaire,  II.  268. 

Loyseau,  chroniqueur,  II.  31. 

Lubec.  Les  cartiers  de  Rouen  établissent  des  fabriques 
de  cartes  à  —,  II,  124. 

Lucas  (Ilippolyle),  I,  468. 

Luchessigny  (Ignace',  graveur,  II.  434. 

Lulle  (Raymond),  philosophe,  I,  445. 

Lurat  (François).  Enveloppe  pour  les  jeux  de  —,  II,  452. 
Lussay  (Jean-Baptiste),  carlier,  IL  183. 

Lussay  (Marie-Anne),  11.  183. 

Lutzelburger  Hans),  graveur,  I,  26. 

Lyet  (Hugues),  cartier.  II.  110. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  «le  — .  Il,  444. 

Lyon.  Accord  passé  entre  les  carliers  de  —  et  les  Jaco¬ 
bins  pour  l'établissement  «le  leur  confrérie,  11,  264. 

—  Analyse  des  statuts  des  cartiers  de  —  établis  en  1614, 

II,  255  et  suiv. 

—  Analyse  des  statuts  des  carliers  de  —  établis  en  1724 

II,  263,  264. 

—  Apaisement  des  conflits  survenus  entre  les  carliers  de 

—  et  les  Jacobins  à  propos  «le  la  confrérie  des  pre¬ 
miers,  II,  268. 

—  Cérémonies  célébrées  par  les  Jacobins  en  l'honneur  de 

la  confrérie  «les  cartiers  de  — .  II,  264. 

—  Comblions  exigées  par  les  carliers  de  —  pour  livrer 

leurs  produits  à  la  consommation  par  l’intermédiaire 
du  fermier  du  droit,  11,  244. 

—  Conflit  entre  les  cartiers  et  les  Jacobins  au  sujet  de 

réparations  que  ces  derniers  réclament  pour  la  cha¬ 
pelle  de  la  confrérie,  II,  26S. 

—  De  la  fabrication  «les  caries  à  — .  II.  256,  258. 

—  De  nouveaux  articles  sont  ajoutés  aux  statuts  en  1402 

dans  le  but  «le  créer  des  ressources  à  la  communauté 
des  cartiers  de  — ,  11.  260. 

—  Dépenses  afférentes  à  la  célébration  des  cérémonies  de 

la  confrérie  des  cartiers  de  — .  11,  266,  240. 

—  Divers  types  «le  cartes  édités  par  les  cartiers  de  — ,  I, 

96  et  suiv.  ;  II,  251. 

—  Droits  réclamés  pour  l’admission  à  la  maîtrise  à  — 

en  1424  et  1446,  II,  264. 

—  Emigration  dos  cartiers  do  —  en  Belgique,  en  Alle¬ 

magne  el  en  Hollande,  I,  54. 
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Emigration  des  cartiers  de  —  on  Savoie.  Causes  de  cet 
«■xode,  II.  2-46. 

Emigration  des  cartiers  de  —  lors  de  l'imposition  des 
droits  sur  les  cartes,  II.  2  5:2. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Sébastien  Goujon,  carlin* 
à  —.11.  250. 

Etablissement  do  la  confrérie  des  cartiers  de  —.11.  264. 
filigranes  et  marques  particulières  à  la  fabrication 
des  cartes  à  —  au  xviii®  siècle,  II,  252. 

Formation  de  la  communauté  des  cartiers  de  —  en 
1614,  II,  255. 

Fraudes  exercées  par  les  cartiers  de  —.11,  252. 
Importance  de  la  corporation  des  cartiers  de  —  au 
xvi®  siècle.  11.  250.  256. 

Importance  de  la  fabrication  des  cartes  à  —  à  la  lin 
du  xviii0  siècle.  II,  254,  255. 

Importance  des  marques  et  enseignes  des  maîtres  car- 
tiers  de  - .  II.  250. 

Importance  du  commerce  des  cartes  à  —  au  xvi®  siècle, 
II.  240. 

Importance  du  commerce  d'exportation  des  cartes  à 
-.  II.  72. 

Interdiction  de  travailler  à  la  fabrication  des  caries  à 

—  avant  d'avoir  accompli  un  apprentissage  de  cinq 
années,  1 1,  258. 

Le  peu  d'importance  de  leur  communauté  oblige  des 
cartiers  de  —  a  diminuer  les  subsides  alloués  aux 
Jacobins  pour  les  cérémonies  de  la  confrérie,  II.  206, 
268. 

Les  cartiers  de  —  approvisionnent  de  cartes  la  ville 
de  Grenoble  au  xvr  siècle.  II,  21)7. 

Les  cartiers  de  —  demandent  le  renouvellement  de 
leurs  statuts  en  1725.  II,  262. 

Les  cartiers  de  —  éditent  un  portrait  différent  pour 
chacun  «les  pays  où  ils  se  livrent  a  l'exportation  des 
cartes.  I.  96. 

Les  cartiers  de  —  exportent  une  grande  partie  de  leurs 
produits  en  Italie,  en  Espagne  et  eu  Flandre.  11.  251, 
252. 

Les  cartiers  «le  —  modifient  leurs  statuts  eu  1650  et 
eu  1668,  II.  258,  259. 

Les  cartiers  de  —  obtiennent  la  suppression  «les  droits 
sur  les  cartes  de  leur  fabrication  eu  1586  et  en  1622, 
I,  295.  298. 

Les  cartiers  «le  —  protestent  contre  la  saisie  de  leurs 
moules  a  imprimer  les  cartes  par  le  fermier  du  druit 
«•il  1701.  II.  248. 

Les  cartiers  «le  —  protestent  contre  le  droiL  établi  sur 
les  «•.nè  -  en  1622,  I.  298 :  1 1.  246. 

Les  cartiers  de  —  protestent  contre  les  prétentions 
«lu  régisseur,  «le  mettre  eu  service  «les  moules  eu 
cuivre.  I.  394. 

Les  oarliers  sont  installés  à  —  au  xv  siècle.  II.  239. 
Les  compagnons  cartiers  de  —  font  partie  de  la  com¬ 
munauté.  Il,  10. 

Les  compagnons  cartiers  de  —  ne  sont  pas  reçus  maî¬ 
tres  à  Paris  et  réciproquement.  II.  262. 

Les  compagnons  cartiers  et  les  enfants  «le  maîtres  de 

—  sont  ailmis  à  la  maîtrise  a  Thiers,  II.  262. 

Les  Etats  «le  Lorraine  tirent  leurs  cartes  de  —  au 
xve  siècle.  II.  212. 

Les  graveurs  sur  bois  à  —  au  xvr  siècle,  I,  390. 

Les  Jacobins  réclament  aux  cartiers  «le  —  le  paiement 
immédiat,  sous  peine  de  poursuites,  de  l’indemnité 
convenue  et  due  pour  la  célébration  des  offices  pen- 
«laiit  l'année  1698,  II.  270. 

Mise  à  prix  du  sous-bail  «le  la  ferme  «les  droits  sur 
les  caries  pour  —  et  le  Dauphiné.  I.  318. 

Moulage  choisi  par  1«-  fermier  des  droits  en  1701, 
comme  portrait  pour  la  généralité  de  — .  I.  394. 
Papier  employé  par  les  cartiers  de  —  pour  la  fabrica¬ 
tion  de  leurs  cartes,  I,  400. 

Plaintes  des  cartiers  «le  —  coutre  leurs  collègues  de 
Marseille,  II.  306. 

Procès  suivi  «mtre  deux  cartiers  de  —  au  sujet  de  la 
possession  de  la  marque  de  fabrique  de  leur  aïeul, 

Protestation  «les  cartiers  de  —  contre  l’enregistrement 
du  bail  Brigault  en  1607.  Il,  242,  243. 

Protestation  des  cartiers  de  —  contre  le  privilège  ac¬ 
cordé  à  l’hôpital  général  de  Paris,  II,  248. 


—  Ressources  «le  la  confrérie  des  cartiers  de  —,  II,  270. 

—  Situation  administrative  de  la  corporation  «les  cartiers 

de  —  au  xvie  siècle.  II,  25.".. 

—  Situation  administrative  «le  la  communauté  des  car- 

tiers  de  —  en  1691,  II,  260. 

—  Surséance  des  droits  prononcée  en  15.86  et  en  1622, 

en  faveur  «les  cartiers  «le  — ,  II.  294,  298. 

—  Un  Cartier  de  —  èlablit  la  fabrication  des  cartes  à 

Besançon,  II,  207. 

—  Un  jeu  de  cartes  révolutionnaire  édité  à  —  par  le  car- 

iier  Barbarin,  I.  144. 

—  Valeur  des  marques  «le  fabriques  des  cartiers  de  — , 

II,  244. 
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Mabilly,  archiviste  de  Marseille,  Préface,  xvi. 

Machault  M.  de  .  lieutenant  général  «le  polb-e  de  Paris, 

I.  447. 

Mâché,  carlier,  II,  427. 

Madenié,  rartier,  II.  198. 

Madenié  Charles',  carlier.  II.  202,  203. 

Madenié  (Mw®  Calcolle.  veuve  Pierre  . «  artière.  II.  199,200. 
Madenié  (Veuve  ,  carl.ière,  I.  146;  II.  207. 

—  Jeu  de  cartes  révolutionnaires  éditées  par  — .  I.  137. 
Madigné  Nd.  carlier.  II.  190. 

Madigné  (Veuve'.,  carlière.  11.  182. 

Madignie  Charles  .  Enveloppe  pour  les  jeux  «le  —,  1.323. 
Magnus  Olaïus).  I.  455. 

Maignard  de  Bonnières,  intendant  de  Flandre,  II,  173. 
Maignien  Edmond  .  publiciste.  I.  104,  105;  11.  297,  298, 
3UU,  302.  495. 

Maignol,  procureur  syndic  a  Bordeaux.  II.  543. 
Maillard  (Jean),  acadêmiste,  II.  152. 

Maillart  J  «•.in  .  carlier.  II.  460,  461. 

Maitre  au  monogramme  E.  S.  Reproduction  de  cartes 
gravées  par  le  —,  I,  31,  32.  33,  35,  37,  39. 

Maîtres.  Classification  des  —  «les  diverses  communautés 
«le  Paris,  11,  40. 

—  Droits  «les  —  et  veuves  dans  les  communautés  formées 

en  1777.  Leur  classification,  II,  42. 

—  Droits  et  devoirs  des  —  et  des  apprentis,  II,  14,  15,  16. 

—  Lors  de  la  suppression  des  communautés,  les  —  des 

métiers  sont  remboursés  du  prix  pavé  pour  acquérir 
leur  maîtrise.  Il,  44. 

Maîtres  des  faubourgs.  Désordres  causés  par  la  diffé¬ 
rence  faite  entre  les  maîtres  de  ville  et  les  — .  Il,  12. 

—  Moyens  employés  pour  parvenir  au  tilre  de  — .  II.  12. 
Ordonnance  «le  Henri  III  et  de  Henri  IV  en  faveur  des 

— .  II.  12. 

Maîtrise.  GomlilLms  exigées  pour  parvenir  à  la  —  de 
cart  1er  à  Rouen,  II,  134. 

—  Conditions  requises  pour  parvenir  à  la  —  de  carlier 

à  Lyon,  11.  264. 

—  Conditions  requises  pour  parvenir  à  la  —  de  carlier 

à  Marseille,  II.  314. 

—  Difficultés  rencontrées  dans  les  corps  de  métiers  pour 

parvenir  à  la  — .  II.  11. 

—  Droits  perçus  par  les  examinateurs  et  les  officiers  de 

police  pour  la  réception  à  la  —  en  1777.  II.  44. 

—  Fixation  du  prix  de  la  —  de  carlier  en  1767,  II.  27. 

—  Fixation  du  prix  de  la  —  de  Cartier  a  Paris  en  1772. 

II.  21. 

—  Fixation  du  prix  de  la  —  de  carlier  à  Paris  en  1776. 

II.  40. 

—  Formalités  à  remplir  pour  parvenir  à  la  —  en  1777.  II. 

43. 

—  Moyens  divers  pour  parvenir  gratuitement  à  la  —,  II, 

28. 

—  Privilège  accordé  à  l’hôpital  de  la  Miséricorde  «l’élever 

à  la  —  les  compagnons  épousant  une  hospitalisée, 

—  Privilège  accordé  à  l’Hôpital  général  de.  Paris  d’élever 

à  la  —  les  compagnons  enseignant  leur  art  aux  petits 
orphelins  hospitalisés,  II,  30. 

—  Répartition  du  prix  de  la  —  en  1772,  II.  21. 

—  Situation  privilégiée  des  enfants  de  maîtres  au  point 

de  vue  de  la  réception  à  la  — ,  11.  11. 

—  Sous  le  couvert  des  confréries,  tolérées  par  Louis  \l. 

les  chefs  d’ateliers  font  revivre  la  — ,11,6. 
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—  Suppression  îles  —  et  îles  confréries  par  Charles  VI 

en  1383,  II,  4. 

—  Usages  consacrant  la  réception  des  aspirants  à  la  — , 

11,  19. 

—  Voir  :  Réception. 

Maitrise  jurée.  Formation  du  corps  des  carliers  d’Aix 
en  —  en  1130,  II,  333. 

—  Les  caèliers  de  Caen  voient  leur  corporation  élevée 

au  rang  de  — ,  II,  144. 

Malesherbes.  fermier  des  jeux.  I,  433. 

Malet  (Marc-Antoine),  Cartier,  I,  333:  II,  31G,  328. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  —,  1,  350. 

Malmenaide  (Veuve),  marchande  de  papier,  I.  430. 
Malmenayde  (Guillemot),  papetier,  II,  2NU,  304. 

Malte,  lin  portance  du  commerce  des  cartes  d’Avignon 

avec  l'île  de  — ,  II,  330. 

Mamet  (Vital),  compagnon  carlier,  II,  493. 

Mandrillon  Pierre),  cartier,  II,  208. 

Mandrou,  carlier,  I.  128,  288,  380,  424;  II,  84,  96. 
Manesson,  carlier,  II,  83. 

Manesson  fils,  cartier,  11,  86. 

Manis,  vicaire  général,  II,  499. 

Mansion,  fabricant  de  cartes,  I,  482. 

Mantegna.  Reproduction  des  cartes  attribuées  à  —,  I, 
112  à  179. 

Manufacture  royale.  Description  de  l’enveloppe  pour 
les  jeux  de  la  —  établie  à  Grenoble  en  1683,  11,  297. 

—  Etablissement  d'une  —  à  Clermont. par  le  fermier  du 

droit  en  1747.  1,  322;  II,  283. 

—  Etablissement  d'une  —  à  Grenoble  par  Souillard,  fer¬ 

mier  du  droit  en  1747,  II,  300. 

—  L’établissement  d’uue  —  complète  la  ruine  de  l’in¬ 

dustrie  cartière  à  Thiers,  II,  278. 

—  Plainte  des  carliers  d’Auvergne  contre  l’établissement 

d’une  —  de  caries  à  Clermont,  II,  284. 

—  Protestation  des  carliers  de  Rouen  contre  la  création 

d’une  —  de  cartes,  II,  128. 

—  Suppression  de  la  —  de  Clermont,  en  1732,  II,  283. 

—  Transfert  des  —  de  cartes  à  la  Régie  de  l’Ecole  Mili¬ 

taire,  I,  322. 

Maquillé,  carlier,  II,  182. 

Marais  (Pierre),  cartier,  II,  H0. 

Maran  (M.  de),  administrateur  de  l'hôpital  de  Bordeaux, 
II,  410. 

Maratray  (Léonard),  régisseur  du  droit  pour  l'Ecole  Mi¬ 
litaire,  I,  13  4,  322,  324,  376;  II,  291,  450,  432. 
Marattas  (Carol),  II,  30. 

Marc,  cartier,  II,  84. 

Marcelle,  cartier,  II,  62. 

Marchand  Jean-Baptiste),  éditeur,  1,  284. 

Marchand  (J.-D.),  I,  242. 

Marchand  .Joseph),  cartier.  Enveloppe  pour  les  jeux 
de  —,  II,  298. 

Marchand  (Gabriel),  cartier,  II,  323. 

Marchands  d’estampes.  Les  graveurs  en  taille-douce 
se  séparent  des — ,  II,  469. 

—  Réclamation  des  graveurs  —  contre  la  fermeture  de 

leurs  étalages  le  dimanche,  II,  472. 

Maréchal  (Nicolas),  II,  376. 

Maréchal  (Pierre),  cartier,  1.  85,  407;  II,  133. 

—  Cartes  éditées  par  — .  I.  86. 

Mariage.  Le  jeu  du  — .  1,  270. 

Marie-Thérèse,  impératrice  d’Autriche,  II,  460. 
Mariette  (.1.),  marchand  d’estampes,  I.  227. 

Mariette  P.),  marchand  d'estampes,  11,  214. 

Marignan  AI.  de),  juge  mage,  I,  493. 

Marlot,  lieutenant  de  police  à  Dijon,  II,  206. 

Maro  (Al.-J.i,  II,  310. 

Maroujeau  (Pierre),  cartier,  H,  96. 

Marquès,  notaire,  11.  366. 

Marques  de  fabrique.  De  l'emploi  des  enseignes  ou  — 
chez  les  carliers  de  Bordeaux,  11,  418. 

—  Diverses  —  françaises  contrefaites  pur  les  cartiers  de 

Belgique,  II,  461. 

—  Du  choix  des  enseignes  ou  —  par  les  cartiers  de  Tou¬ 

louse,  II,  390. 

—  Faculté  pour  les  maîtres  cartiers  de  Lyon  de  posséder 

plusieurs  —,  II,  238. 

—  Formalités  à  remplir  par  les  cartiers  avant  d’adopter 

une— ,11.  329. 

—  Formule  d'une  requête  au  lieutenant  de  police  de  Mar¬ 
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seille  pour  obtenir  l'autorisation  de  déposer  une  —, 
II,  330. 

—  Importance  des  —  des  carliers  de  Lyon,  II,  249,  250. 

—  Le  cartier  de  Thiers,  J.  Delotz,  est  autorisé  à  prendre 

pour  —  les  armes  de  Bordeaux,  II.  415. 

—  Le  nom  de  Jean  Volay  était  une  des  —  du  cartier  Jean 

Delotz,  II,  272. 

—  des  carliers  de  Lyon,  II,  248. 

—  ou  enseignes  descartiers  de  Marseille  au  xvm®  siècle, 

11,  328. 

—  des  cartiers  de  Paris  en  1738,  II,  84. 

—  des  carliers  de  Rennes  en  1746,  II,  106. 

—  des  cartiers  de  Troyes,  II,  153. 

—  Obligation  pour  les  cartiers  de  Lyon  de  posséder  une 

—  en  1614,  II,  255,  256. 

—  Obligation  pour  les  cartiers  parisiens  d’avoir  une  —, 

II,  62. 

—  Vogue  des  cartes  portant  des  —  lyonnaises,  II.  244. 
Marseille.  Analyse  des  statuts  des  cartiers  de  — ,  11,  312. 

—  Causes  invoquées  par  les  carliers  de  —  pour  obtenir 

l’approbation  de  leurs  statuts,  II,  310,  311. 

—  Démêlés  entre  la  communauté  des  cartiers  de  —  et  le 

sieur  lsnard,  acquéreur  d’un  office  d'inspecteur  con¬ 
trôleur  des  communautés,  II,  317. 

—  Démêlés  entre  les  cartiers  de  —  et  les  carliers  de  Lyon, 

II,  306. 

—  Désordres  causés  par  la  différence  de  prix  de  fabrica¬ 

tion  dans  les  divers  ouvroirs  de  —  ,  11.  311. 

—  Différents  types  de  cartes  édités  à  — ,  II,  317. 

—  Difficultés  entre  les  cartiers  de  —  et  le  régisseur  du 

droit,  au  sujet  des  papiers  pour  lesquels  les  premiers 
refusent  d’acquitter  les  droits,  II,  323. 

—  Diverses  charges  imposées  au  corps  des  cartiers  de  — 

pendant  les  xvu°  et  xviii®  siècles,  II,  308. 

—  Emigration  des  cartiers  de  — ;  ils  fondent  des  fabri¬ 

ques  de  cartes  en  Italie,  II,  320,  322. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  d’Antoine  Jaubert,  cartier 

à  —,  I,  353. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  François  Bourbon,  car¬ 

tier  à —,  II.  330. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  François  Brun,  cartier  ;'i 

—,  I,  354. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Goury  Fuzelier,  cartier  à 

—,  I,  347,  330. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Jean  Bourbon,  cartier  à 

—,  I,  355;  11,  329. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Jean  Julben,  cartier  à  — , 

II,  312. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Jean  Sicard,  cartier  à  — , 

I,  350,  353. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Lazare  Bover,  cartier  à 

—,  I,  335,  357. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Marc-Antoine  Malet,  Car¬ 

tier  à  — .  1,  355,  356. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Nicolas  Guigue,  cartier 

à  —,  I,  354,  355. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Pierre  Cheminade,  car¬ 

tier  a  — .  1,  346,  355. 

—  Etablissement  des  cartiers  à  —,  II,  306. 

—  Etendue  du  commerce  des  cartes  à  —  en  1730,  11,  318. 

—  Fondation  de  la  confrérie  des  cartiers  de  — .  II,  316. 

—  Formalité  à  remplir  avant  de  se  servir  de  l’enseigne 

désirée,  dans  la  ville  de  — ,  II,  329. 

—  Formation  de  la  communauté  descartiers  de  — ,  II.  310. 

—  Formule  d’une  requête  à  adresser  au  lieutenant  de 

police  de  —  pour  obtenir  l’autorisation  de  déposer 
son  enseigne,  U,  330. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  à  —  en  1745, 

II,  322. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  caries  à  —  à  la  fin 

du  xvmc  siècle,  II,  324. 

—  Interdiction  du  jeu  de  cartes  dans  l’abbaye  de  Saint- 

Victor  de  —  en  1337,  I.  16. 

—  La  municipalité  de  —  fait  défense  aux  cartiers  d’ap¬ 

poser  d’autres  marques  que  les  leurs  propres,  sur  les 
cartes  de  leur  fabrication  en  1642,  II,  306. 

—  Le  commerce  d’exportation  des  cartes  de  —  aux  colo¬ 

nies  françaises  et  aux  îles  vénitiennes  à  la  fin  du 
xviii®  siècle,  11,  324. 

—  Les  jeux  de  cartes  à  —  en  1381,  I,  12. 

—  Les  cartiers  de  —  demandent  l’autorisation  de  se 
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former  eu  association  pour  l’exploitation  du  com¬ 
merces  des  cartes,  II,  319. 

—  Les  cartiers  de  —  fondent  une  caisse  de  prévoyance 

en  1135,  II,  315. 

—  Les  échevins  rejettent  sur  les  maîtres  cartiers  la  res¬ 

ponsabilité  de  la  position  critique  du  commerce  des 
cartes  à  — ,  II,  312. 

—  Les  manufactures  de  cartes  à  jouer  à  —  au  xixe  siècle, 

II,  32G. 

—  Les  manufactures  de  cartes  d'Avignon  enlèvent  la  plus 

grande  partie  du  commerce  d’exportation  à  la  ville 
de  — ,  II,  350. 

— -  Les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  —  rédi¬ 
gent  un  mémoire  sur  les  pertes  subies  par  la  ville,  du 
lait  de  l’imposition  des  cartes  exportées.  IL  321,  322. 

—  Marques  de  fabrique  des  cartiers  de  — ,  II,  328. 

—  Mouvement  des  exportations  de  cartes  par  le  port  de 

—  eu  1818,  II,  328. 

—  Position  de  fortune  des  cartiers  de  —  en  1676,  II,  309. 

—  Principales  causes  de  la  décadence  de  l'industrie  car- 

tière  à  — ,  II,  318. 

—  Prix  de  vente  des  cartes  et  revenu  tiré  de  leur  fabri¬ 

cation  à  —  au  milieu  du  xvmc  siècle,  II,  322. 

—  Procès  suivis  par  la  communauté  îles  cartiers  de  — 

pour  non-observation  des  statuts,  II,  316. 

—  Rédaction  des  statuts  des  cartiers  de  — .  II.  310,  312. 

—  Remontrances  des  cartiers  et  des  membres  de  la  cham¬ 

bre  de  commerce  de  —  contre  l’impôt  prélevé  sur 
les  cartes  destinées  à  l’exportation,  II,  320,  321.  322. 

—  Ressourcesde  la  communauté  des  cartiers  de  —,  II,  315. 

—  Situation  administrative  des  cartiers  de  —  au  xvic 

siècle,  II,  308. 

—  Situation  administrative  des  cartiers  de  —  à  la  fin  du 

xvme  siècle,  II,  324. 

—  Tarif  général  pour  le  paiement  des  ouvriers  cartiers 

de  — ,  établi  en  1135,  II,  515. 

—  Uu  jeu  de  cartes  révolutionnaire  édité  à  — ,  I,  144;  II, 

325. 

Marsilhat  (Pierre),  cartier,  II,  318. 

Marsilla  (Guillaume  .  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — , 
II,  315. 

Marsilliac  (Guillaume),  cartier,  II,  363. 

Marsilliac  (Guillaume  11  .  cartier,  II.  312.  315. 

Marsilliac  (Veuve),  cartière,  II,  312.  314.  315.  521. 
Marteau  (Georges),  co-directeur  de  la  Maison  Grimaud. 
fabrique  de  cartes  à  jouer.  Préface,  xm;  I,  140,  142, 
194,  254,  425,  426,  433,  446,  482,  498. 
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462,  491,  543. 

—  Résumé,  établi  par  M.  — 
en  France  au  xixc  siècle 
Martin,  cartier,  I,  314. 

Martin  (Bernard),  apprenti  cartier,  II.  332. 

Martin  (Eustache),  cartier,  I,  309. 

Martin  (Henri  ,  conservateur  du  département  des  ma¬ 
nuscrits  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  I,  11. 
Martineau  (Pierre),  cartier,  II,  454. 

Martinet,  libraire.  II,  501. 

Martini  (P.),  Il,  415. 

Martinière  (M.  de  la),  archiviste  de  la  Charente,  Pré¬ 
face,  XVI. 

Marty  (Pierre),  cartier,  IL  400. 

Marziano  de  Tortona,  I.  183. 

Masillan  M.  de),  11.  350. 

Massé  (Etienne),  cartier,  I,  320.  424,  450;  II,  86. 

Masson  (Claude),  cartier.  II,  264. 

Masson  (EmeraiitineL  cartière,  II,  291. 

Mathieu,  archiviste  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar¬ 
seille,  Préface,  xvi;  IL  311.  326. 

Mathieu  (Antoine),  cartier,  II.  262. 

Mathieu  (Hilaire),  fermier  du  droit,  I.  302,  313. 

Maton  (Jean),  cartier.  II,  310.  311. 

Maton  .Maurice),  cartier,  II,  366. 

Matouzeau  (Nicolas),  cartier,  I,  94. 


Matouzeau  (Pierre),  cartier.  I,  309. 

Maudet,  cartier,  II,  401,  405. 

—  Carte  révolutionnaire  éditée  pur  —,  I,  130. 
Maupalland,  IL  219. 

Maupera  (François),  compagnon  cartier  à  Aix,  II,  332. 
Maurin  et  C"'.  éditeurs,  1.  155. 

Maurric  fils  (François),  cartier,  II,  343,  344. 

Maurric  père  (François),  cartier,  II,  343,  344. 

Mauvé,  contrebandier,  ],  376. 

Maximes.  Le  jeu  des  — .  I,  245. 

Mayer  (Alexandre),  graveur  hollandais,  I,  212. 

Mayeu  (Charles),  cartier,  11,  161. 

Mazarin  (le  cardinal),  I,  445. 

Mazère,  cartier,  11,  106. 

Mazet  (Jean-Baptiste),  cartier,  II,  301. 

Mean  (Stanislas),  cartier,  II,  180. 

Mecken  (Israël  van),  graveur,  I.  25. 

Médicis  (Catherine  de),  reine  de  France,  I,  439. 

Médicis  (Eslieune),  bourgeois  du  Puy-en-Velay,  II,  291. 
Mélani  (l'abbé),  1.  312. 

Melet  (Estienne),  cartier.  IL  381. 

Mélingue,  lithographe,  II,  503. 

Mellé  (Mme  la  Présidente),  1,  450. 

Mellet  (Jean),  compagnon  cartier,  II,  332. 

Mellier, subdélégué  de  l'Intendance  de  Bretagne  à  Nantes, 
II,  107. 

Melun.  Une  fabrique  de  fausses  cartes  près  de  — ,  I,  378. 
Menault  i Vincent),  marchand,  11,  408. 

Ménétrier  (le  Père),  Préface,  v:  I,  9,  197. 

Mercier  (Daniel),  cartier,  II,  02. 

Mercier  (Jehan),  cartier,  IL  02. 

Mercier  (Jean  II),  cartier.  11.  90. 

Mercieux  (Antoine),  cartier,  II,  90. 

Merckl  (Bernhart).  Cartes  allemandes  éditées  par  — ,  I,  40. 
Merien  (Jehan),  cartier,  II,  02. 

Méritan  (Jean-Pierre),  apprenti  cartier,  II,  350. 

Merlin,  I.  3,  7,  ISO,  388,  391,  399;  II.  214. 

Messent  (François),  cartier.  Il,  204,  200. 

—  Reproduction  d’un  moulage  île  cartes  au  nom  de  — 

mis  en  service  à  Dijon  en  1152,  1,  113. 

Métiers  de  Paris.  Les  —  sont  placés  sous  la  surveil¬ 
lance  de  gardes  nommés  par  le  Prévôt  en  1383.  Il,  2. 

—  Les  ouvriers  des  —  sont  groupés  sous  61  compagnies 

ou  bannières  sous  le  règne  de  Louis  XI,  II,  6. 

—  Jeu  de  cartes  représentant  les  —,  1,  238;  II,  98. 

Metz.  Etablissement  des  cartiers  à  —,  II.  230. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  caries  à  —  au  xvme 

siècle,  II,  238. 

—  Les  offices  d’inspecteurs  et  contrôleurs  des  commu¬ 

nautés  sout  rachetés  par  la  corporation  des  cartiers 
de  II,  31. 

—  Voir  :  Trois-Evéchés. 

Meulan  (Mme  de  ,  I,  450. 

Meunier,  cartier,  1,  133. 

Michel  .Dominique),  gouverneur  d'Epinal.  II,  233. 
Michodière  (M.  de  la;.  Il,  95. 

Mignon  (René),  cartier,  11,  194. 

Mignot  (Alexandre),  cartier,  II,  108. 

Milhet,  notaire,  II,  390. 

Milice.  Le  roi  dispense  de  la  —  les  acquéreurs  de  lettres 
de  maîtrises,  II,  33. 

—  Les  cartiers  d’Aix-en-Provence,  concurremment  avec 

les  pelletiers-gantiers,  fournissent  un  homme  pour  la 
—  du  roi,  II,  335. 

Millot  i Christophe),  commis  à  la  perception  du  droit,  I, 
378. 

Millot  Philippe),  dessinateur.  II,  153. 

Minchiate.  Comparaison  entre  le  jeu  du  — ,  le  tarot  vé¬ 
nitien  et.  le  Tarrocchino,  1,  180. 

—  Composition  de  la  série  des  atouts  dans  le  jeu  du  —, 

II,  184. 

—  Description  des  divers  spécimens  de  —  aux  xvnc  et 

xviuu  siècles,  I,  195. 

—  Le  —  ou  tarot,  florentin  au  xve  siècle,  I,  182. 

Mineau,  fermier  du  droit  sur  les  cartes.  I,  316. 
Miniatures.  Description  d'anciennes  —  et  estampes  re¬ 
présentant  des  scènes  de  jeu,  I,  24. 

Minne,  graveur,  I,  244. 

Minot.  Carte  d’adresse  de  — .  II.  5  41. 

Minot  (Jean),  cartier,  I,  128,  133,  424,  452:  II,  28,  96. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  —,  II,  81. 
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Minot  (T.),  Cartier,  II,  87. 

Minot  (Valentin),  Cartier,  I,  133;  II,  96. 

Minut,  maître  des  requêtes,  II,  95. 

Minvielle  (Al.  de),  administrateur  de  l'hôpital  de  Bor¬ 
deaux,  11.  410. 

Mirambet,  II,  431. 

Miroul  (Marguerite-Marie),  marchande  cartière,  II,  165, 
167,  488. 

Mitelli  (Giuseppe-Maria),  graveur,  I.  190;  II,  467. 
Mitoire  (.lean-Bapliste),  Cartier,  1,  128,  233,  234;  II,  84. 

—  Carte  d’adresse  de  — ,  II,  545. 

—  Cartes  éditées  par  — ,  I,  129,  233. 

Mocquet  (Louis),  earlier,  II,  185. 

Modes.  Jeu  de  cartes  reproduisant  les— françaises,  1, 160. 
Mœurs  et  costumes,  .leu  historique  des  peuples  et  de 
leurs  costumes,  I,  238. 

Mohy  (Catherine-Thérèse),  II,  184. 

Mohy  (Guy-Guillaume),  baron  de  Cormeray,  II,  184. 
Molet  (Eustache),  Cartier,  11,  442. 

Molet  (Jehan '■,  earlier,  II,  442. 

Molière,  I,  465,  494. 

Mollinier,  notaire,  II,  352. 

Monaco.  Les  cartiers  de  Marseille  établissent  des  fabri¬ 
ques  de  cartes  à  — ,  II,  320. 

Mondanelli,  notaire,  II,  346. 

Monet  (Philippe).  Cartes  éditées  par  —,  I,  96. 

Monge,  sous-fermier  du  droit,  II,  210. 

Mongenot  (Claude),  fermier  du  droit,  I,  300. 

Mongez,  dessinateur,  J,  146. 

Mongin,  archiviste  de  Toulon,  Préface,  xvi;  1, 122;  11,  338. 
Monier,  carticr.  II,  520. 

Monjot  (Denis  de),  imprimeur  à  Troyes.  I.  491. 
Monnier  (Nicolas),  marchand  earlier,  II,  165,  167,  488. 
Monopole.  Le  fermier  du  droit  tente  de  se  faire  octroyer 
le  —  de  la  fourniture  des  couleurs  nécessaires  à  la 
fabrication  des  cartes  en  1636,  1,  345. 

—  Le  fermier  du  droit  tente  d’obtenir,  en  1608,  le  —  de 

l’exportation  des  caries,  II,  244. 

—  Le  fermier  du  droit  tente  d’obteuir,  eu  1715,  le  —  de 

l’exportation  des  caries,  II,  123,  124. 

Monrocq,  éditeur.  I,  274. 

Montaigne,  II,  271. 

Montaron  AI.  de),  intendant  «lu  commerce.  I,  403;  II.  95. 
Montauban.  Divers  types  de  cartes  édités  à  —,  II.  401. 

—  Etablissement  des  cartiers  à  — ,.  II.  399. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  à  —  à  la  fin 

du  xvnic  siècle,  1 1,  401 . 

—  Mise  à  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  des  droits  daus 

la  généralité  de  — ,  I,  318. 

—  Poursuites  exercées  par  les  employés  de  la  Régie 

contre  les  cartiers  de  — ,  II,  400. 

Montclar  (M.  de),  procureur  général  près  le  Parlement 
de  Provence,  H,  318,  321,  522. 

Montespan  (Al,1,c  de),  I,  444. 

Montgolfier  (M.  de),  fabricant  de  papier,  II,  353. 
Montigny  (AI.  de),  H,  190. 

Montoux.  Reproduction  de  caries  éditées  par  — .  I.  156, 
158. 

Montpellier.  Démêlés  entre  les  cartiers  de  et.  le  fer¬ 
mier  général  au  sujet  de  la  marque  du  papier  Car¬ 
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Opinion  de  M.  Natalis  Rondol  sur  un  jeu  de  cartes  édilé 
à  Toulouse  par  A.  de  Logiriera,  11,  388. 

Oracles.  Les  —  aux  Champs-Elysées  au  xixc  siècle,  I,  4S0. 

—  Voir  :  Divination,  Cartomancie. 


Organisation  ouvrière  en  corps  de  métier  vers  le 
xic  siècle,  1,1. 

Origine  allemande  des  cartes,  I,  18. 

—  de  la  cartomancie,  I,  472. 

—  du  jeu  de  piquet.  I.  464. 

—  du  jeu  des  tarots,  1,  22,  179. 

—  Opinion  de  quelques  auteurs  sur  1'—  du  jeu  de  la 

comète,  1,  467. 

—  Opinion  du  dictionnaire  chinois  «  Chiug-tsze-tung  » 

sur  I'—  des  cartes  à  jouer,  I,  3. 

—  Quelques  auteurs  voient  dans  les  carrés  magiques  de 

Suiut-Cyprien,  la  manifestation  de  1'—  des  cartes  à 
jouer,  1,1. 

—  Réfutation  de  P—  chinoise  des  cartes  européennes, 

J,  3. 

—  Réfutation  de  P—  indienne  des  cartes  européennes, 

1.  8. 

—  Voir  :  Introductioit ,  Interdiction ,  Invention. 

Orléans.  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Pierre  Délépine 

de  La  Chapelle,  cartier  à  —,  11,  192. 

—  Etablissement  de  la  confrérie  des  cartiers  d'— .  Ses 

armoiries,  11,  192. 

—  Iuiporlanee  du  commerce  des  cartes  à  — .  à  la  fin  du 

XVIIIe  siècle,  11,  192. 

—  Les  cartiers  a  —  à  la  lin  du  xvu®  siècle,  II,  191. 

—  Les  cartiers  d' —  fout  leur  déclaration  pour  être  reçus 

maîtres  dans  les  communautés  créées  eu  1777,  II, 
192. 

—  Mauvaises  qualités  des  productions  des  carliers  d’— , 

II,  193. 

—  Mise  à  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  des  droits  sur  les 

cartes  dans  la  généralité  d’—  et  de  Tours,  1,  318. 

—  Situation  administrative  de  la  corporation  des  cartiers 

«P—,  H,  192. 

Orléans  (Marguerite  d'  .  Il,  22. 

Orléans  (Philippe  II  d'j,  régent  de  France,  I,  447. 
Orsaguel  (Berlhomieu),  cartier,  II,  387,  637. 

Oth  (Glas  .  Reproduction  de  cartes  éditées  par  — .  I,  48, 
60,  62. 

Otteley,  publiciste  anglais,  I.  178. 

Oueille.  Les  carliers  de  Marseille  établissent  des  fabriques 
de  caries  à  — ,11.  320. 

Oury  (François1,  cartier,  11.  76. 

Ouverture  de  boutique.  Droits  réclamés  par  la  munici¬ 
palité  île  Bordeaux  pour  — .  II.  420. 

—  Droits  réclamés  par  la  municipalité  de  Rouen  pour  — . 

Il,  134. 

—  Formalités  à  remplir  par  les  nouveaux  maîtres  à  Aix, 

avant  que  de  procéder  à  leur  — .  Il,  334. 

Ouvrard  (Pierre),  cartier,  II,  194. 

Ouvriers  de  métiers.  Les  —  a  Paris  sont  groupés  sous 
61  compagnies  ou  bannières  par  Louis  XI.  Il,  6. 

—  Le  travail  des  —  au  début  de  l'organisation  ouvrière 

présentait  un  caractère  servile,  U,  2. 

—  Voir  :  Compagnons,  Alloué. 

Ouynet  (Jean),  cartier,  I,  96. 

Ozanne,  graveur,  11.  611. 

Ozannet,  cartier.  11,  102. 

Ozard  ou  Ojard  Jean;,  II.  46  4. 

Oziol  Jean),  compagnon  cartier,  II,  493. 
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Pacault  (Charles),  cartier,  II,  183. 

Pacault  (Jacques-Charles),  II,  183. 

Pachot,  notaire,  II,  262. 

Paillet,  cartier,  II,  286. 

Pairs  laïcs  et  Pairs  religieux.  Les  —  servent  de  sujets 
pour  l'ornementation  des  cartes  majeures  dans  les 
jeux  du  xv®  siècle,  I,  76. 

—  Rôle  des  —  dans  les  Conseils  des  rois.  I.  76. 

Pajot,  membre  de  la  commission  de  liquidation  des 
dettes  des  communautés,  II,  96. 

Paiot,  sergent  au  régiment  de  Navarre.  I.  496. 

Palissot  de  Montenoy,  auteur  dramatique,  J,  496. 

Palloy,  entrepreneur  des  démolitions  de  la  Bastille,  I, 
496,  497. 

Palmier,  carlier,  11,  27 i. 

Palmier  (Jean),  marque  contrefaite  en  Belgique,  II, 
461. 
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Papetier.  Division  des  métiers  de  cartier  et  de  —  de 
Paris,  II,  78. 

—  Historique  des  démêlés  entre  les  cartiers  et.  les  —  de 

Paris,  II.  78. 

—  Les  ouvriers  —  de  Thiers  sont  syndiqués  en  1812,  II, 

280. 

—  Protestation  de  Jean  Delotz,  cartier  à  Thiers,  contre 

son  inscription  au  rôle  des  —.11,  272. 

—  Hèglement  pour  la  communauté  des  —  cartiers  de 

Paris,  11,  87. 

—  Reprise  des  hostilités  entre  les  cartiers  et  les  —  de  Paris 

au  xviuc  siècle,  U.  71. 

—  Réunion  de  la  communauté  des  —  île  Paris  à  la  com¬ 

munauté  des  cartiers  en  1770,  II,  86. 

—  Titre  pris  par  la  communauté  des  —  de  Paris,  II,  63. 
Papier.  Ancienneté  de  la  fabrication  du  —  â  Thiers,  II. 


—  Démêlés  entre  les  cartiers  d’Aix- en- Provence  et  la 

Ferme  générale  au  sujet  du  —  servant  à  la  fabrication 
des  cartes,  II.  337. 

—  Fabrication  du  —  dans  la  région  d’Avignon  au 

xvc  siècle,  II,  345. 

—  Importance  de  l’industrie  du  —  à  Troyes  au  xvic  siècle, 

II,  150. 

—  Importance  de  la  fabrication  du  —  aux  environs  de 

Caen,  II,  142. 

—  La  décadence  de  la  fabrication  des  cartes  à  Marseille 

détruit  les  fabriques  de  —  de  Provence.  II.  322. 

—  La  fondation  des  fabriques  de  cartes  à  Caen  est  con¬ 

temporaine  de  l'établissement  des  fabriques  de  —,  II. 


152. 


—  Le  —  employé  par  les  cartiers  de  Paris  pour  la  confec¬ 

tion  de  leurs  cartes,  II,  63. 

—  Le  —  employé  par  les  cartiers  de  Lyon  pour  la  con¬ 

fection  de  leurs  jeux,  I,  400. 

—  Les  cartiers  de  Caen  tentent  de  monopoliser  â  leur 

profit  la  vente  du  —  fabriqué  daus  la  généralité,  II. 

1 42,  1 43. 

—  Les  cartiers  de  Marseille  refusent  d’acquitter  les  droits 

sur  le  —  servant  à  la  confection  des  cartes,  I  I.  323. 

—  Les  cartiers  de  Paris  demandent  qu’au  lieu  de  leur 

fournir  les  couleurs,  le  fermier  du  droit  en  1633  leur 
livre  tout  le  —  nécessaire  à  la  fabrication  de  leurs 
jeux,  I,  300. 

—  Les  cartiers  de  Rouen  tirent  leur  —  d'Auvergne,  de 

Limoges  et  de  Caen,  II,  136. 

—  Les  papetiers,  eu  présentant  leurs  statuts  â  l'homolo¬ 

gation,  cherchent,  à  accaparer  la  fabrication  et  la 
vente  du  —  à  Paris,  II,  63. 

—  Qualités  des  —  employés  pour  la  fabrication  des 

cartes  dans  les  villes  de  Paris,  Toulouse  et  Tournai, 
I,  420. 

—  Qualité  supérieure  du  —  de  Hollande.  II.  128. 

—  Réglementation  de  l'emploi  du  —  pour  la  fabrication 

des  cartes  en  France  au  xvuc  siècle.  II,  399. 

—  Réglementation  de  l’emploi  du  —  pour  la  fabrication 

îles  cartes  en  France  en  1743,  I.  402. 

—  Répercussion  funeste  de  l’imposition  des  cartes  â  jouer 

sur  la  fabrication  du  —  eu  France,  II.  71. 

—  Renommée  acquise  par  les  fabriques  de  —  de  Thiers 

au  xviic  siècle,  II,  276. 

Papier  cartier.  Classement  du  —  par  l’ordonnance 
royale  de  1739,  I,  400. 

—  Démêlés  entre  les  cartiers  de  Montpellier  et  le  fermier 

du  droit,  au  sujet  de  la  marque  du  —.11.  368. 

—  Diverses  fabriques  de  —  en  France,  l.  399,  400. 

—  Fixation  des  dimensions  du  —  eu  1739,  I.  î 00. 

—  Les  cartiers  sont  obligés  de  faire  timbrer  les  feuilles 

de  —  avant  l’impression  des  cartes,  à  partir  de  1745, 
I,  402. 

—  Prix  du  —  en  1739,  I.  400. 

Papier  filigrané.  Création  de  manufactures  spéciales 
de  —  à  Thiers,  Rcmbervillers  et  Saint-Laurent  de 
Ranges,  I,  408. 

—  Diflicûltés  rencontrées  par  CuiUemot  Malmenayde,  de 

Thiers.  pour  la  fabrication  du  —  dont  il  avait  obtenu 
l’adjudication  en  1810,  II,  280. 

—  Diverses  manufactures  de  —,  en  France,  en  1754  ci 

1764,  I,  403. 

—  Etat  des  livraisons  de  —  dans  les  bureaux  de  marque 

entre  les  anuées  1780  et  1789,  I,  409,  411. 


—  Fixation  du  prix  du  —  en  1769  et  1784,  I,  405. 

—  Format  du  —  destiné  â  la  fabrication  des  cartes  à 

jouer,  I,  334,  410. 

—  Importance  de  la  fabrication  du  —  dans  la  manufac¬ 

ture  de  Rcmbervillers,  I,  410. 

—  Importance  de  la  fabrication  du  —  dans  la  manufac¬ 

ture  de  Saint-Laurent  de  Ranges,  I,  410. 

—  Importance  de  la  fabrication  du  —  dans  la  manufac¬ 

ture  de  Thiers,  I,  409. 

—  Importauce  des  livraisons  de  —  faites  par  la  manufac- 

1  ure  de  Brouains,  dans  les  villes  d’Artois,  de  Picar¬ 
die.  do  Normandie  et  de  Bretagne  en  1757,  I.  403. 

—  La  manufacture  de  Lcnglée  fournil  de  —  les  bureaux 

de  régie  du  centre  de  la  France  en  1764,  I,  403. 

—  La  Régie  s’inquiète  des  démêlés  survenus  entre  les 

directeurs  de  la  fabrique  de  —  de  Leuglêe  et  de  leur 
conséquence  au  poiut  de  vue  de  la  porceptiou  des 
droits,  I,  403. 

—  Le  régisseur  des  droits  exige  le  paiement  du  droit  en 

même  temps  que  le  versement  du  prix  du  — ,  au  mo¬ 
ment  de  la  livraison,  I,  402. 

—  Les  carliers  ne  peuvent  employer  d'autre  papier,  pour 

l’impression  de  leurs  cartes,  que  le  —  mis  à  leur  dis¬ 
position  par  la  Régie,  I,  322,  332,  410. 

—  Plaintes  adressées  par  les  cartiers  de  Bordeaux  contre 

la  mauvaise  qualité  du  —,  I.  408. 

—  Plaintes  des  cartiers  de  Nantes  contre  la  mauvaise 

qualité  du  —  fourni  par  la  Régie,  II,  110. 

—  Plaintes  des  cartiers  de  Toulouse  coutre  le  prix  exces¬ 

sif  du  — ,  II,  395. 

—  Poursuites  exercées  contre  un  cartier  accusé  de  con¬ 

trefaçon  du  —,  II,  30  4. 

—  Prix  du  —  livré  par  la  Régie  en  1805.  1,  412. 

—  Prix  du  —  livré  par  la  Régie  eu  1831,  1845,  1853  et 

1893,  I,  414. 

—  Prix  du  —  en  1903,  I.  431- 

—  Réglementation  de  l'emploi  et  de  la  vente  du  —  au 

xixc  siècle,  I,  4 10. 

—  Remises  accordées  aux  cartiers  sur  le  —,  pour  tenir 

lieu  des  déchets  en  cours  de  fabrication,  I,  402. 

—  Sollicitation  adressée  au  Directeur  de  la  Régie  par 

Guillemot  Malmenayde,  pour  obtenir  la  concession 
de  la  fabrication  du  — ,  II,  280. 

—  Voir  :  Filigrane. 

Papillon  (Jeau-Baptiste),  graveur,  Préface,  x;  I,  106,  128. 

—  Cartes  gravées  par  —,  I,  129. 

—  Enveloppes  de  jeux  de  cartes,  gravées  par — ,  I,  357, 

358,  359,  360;  II,  76. 

Papin  Jean),  cartier,  II.  214. 

—  Cartes  éditées  par  — .  1,  103. 

—  Marque  de  — .11,  221. 

Paquin,  soldat,  II,  286. 

Paravicino  (Comte  Emiliano  di),  littérateur,  I,  182,  IS3, 
1 84. 

Parchemin.  Les  premières  cartes  furent  établies  sur  —, 
I,  398. 

Paris.  Accroissement  du  nombre  des  fabricants  de  cartes 
à  — ,  après  la  surséance  de  1671,  II,  68. 

—  Alimentation  de  la  caisse  des  cartiers  de — ,  If.  68,90. 

—  Alloué  passé  entre  deux  maîtres  cartiers  de  —  pour 

I  apprentissage  du  lils  de  l’un  d'eux,  II,  186. 

—  Apurement  des  comptes  de  François  Noyai,  juré  de  la 

communauté  des  cartiers  do  — .  II,  92. 

—  Apurement  des  comptes  de  Nicaise  Mouillet,  juré  de 

la  commuuauté  des  cartiers  de  —,  en  1692,  11,  92. 

—  Apurement  des  comptes  de  Nicolas  Leroy,  juré  de  la 

communauté  des  cartiers  de  —,  eu  1699,  11,  92. 

—  Avis  des  conseillers  du  commerce  sur  le  renouvelle¬ 

ment  des  statuts  des  carliers  de  — ,  II,  75. 

—  Banalité  des  cartes  éditées  ù — .  â  la  lin  du  xviic  siècle 

et  pendant  le  xviii0  siècle,  11.  68. 

—  Ililau  d’Etienne  Massé,  cartier  à  — .  1.  326. 

—  Carte  d'adresse  d’Aublet,  papetier  à  — .  II.  135. 

—  Carie  d’adresse  de  Brunet,  cartier  à  — .  Il,  471. 

—  Carte  d'adresse  île  Chnssonneris,  cartier  à—,  11,78,83. 

—  Carte  d’adresse  de  Deliou,  marchand  de  jeux  à  — , 

I.  431. 

—  Carte  d'adresse  de  La  Chapelle,  cartier  â  — .11,  79. 

—  Carte  d'adresse  de  la  Maison  Ridan  a — ,  J.  430. 

—  Carte  d’adresse  de  Latizeau,  papetier  â  — ,11,  86. 

—  Carte  d'adresse  de  Pierre  Lebrun,  cartier  à  —,  II,  139. 
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Carte  d'adresse  de  Renault,  cartier  à  — ,  II,  474. 
Chef-d'œuvre  exigé  des  aspirants  à  la  maîtrise,  par  la 
communauté  des  carliers  de  —,  II,  60. 

Classification  du  métier  de  cartier  à  —  dans  les  rôles 
des  métiers  publiés  en  15S2,  II,  68. 

Complot  formé  contre  la  sûreté  de  l’Etat  par  un  car¬ 
tier  de  —,  11,  72. 

Conditions  du  travail  des  apprentis  et  des  compa¬ 
gnons  cartiers  de  — .  11,  61. 

Conditions  requises  des  gendres  de  maîtres  pour  ac¬ 
quérir  la  maîtrise  de  cartier  à  —,  II,  02. 

Conditions  requises  pour  l’introduction  à  —  des  cartes 
fabriquées  dans  les  autres  généralités  de  France, 
II,  61. 

Conditions  requises  pour  passer  maître  cartier  à  — , 
II,  60. 

Contrat  entre  l’Hôpital  général  et  les  cartiers  de  —, 
en  vue  de  réglementer  plus  efficacement  la  vente  et 
la  fabrication  des  cartes,  I,  308. 

Création  de  huit  lettres  de  maîtrise  dans  chacune  des 
communautés  de  métier  de  — ,  II,  76. 

Défenses  aux  cartiers  de  France  de  contrefaire  les  por- 
traits  édités  à  — .  Il,  64. 

Défense  aux  cartiers  de  —  de  colporter  les  caries  de 
leur  fabrication,  II,  61. 

De  l’apprentissage  chez  les  cartiers  de  — ,  60,  68. 
Dépenses  affectées  au  service  de  la  confrérie  des  car¬ 
tiers  de  — ,  JI,  68. 

Description  d’un  jeu  de  cartes  révolutionnaire  édité 
à  -,  I,  133. 

Difficultés  île  préciser  la  date  de  l’établissement  des 
cartiers  à  — ,  II,  58,. 

Division  des  métiers  de  cartiers  et  de  papetiers  à  — , 
II,  62. 

Durée  du  travail  dans  les  ouvroirs  des  cartiers  de  — , 
II,  70. 

Enclos  privilégiés  donnant  asile  aux  maîlres  cartiers 
de  —,  I,  310. 

Enveloppe  d’un  jeu  espagnol,  édité  par  un  cartier 
de  —,  I,  206. 

Enveloppe  pour  le  jeu  révolutionnaire  de  Jaunie  et 
Dugourc,  cartiers  à  — ,  I.  1 40 ,  362. 

Enveloppe  pour  les  jeux  d’Alar,  cartier  à  — ,  I,  380. 
Enveloppe  pour  les  jeux  de  Debadet,  cartier  à  — 
(frontispice  de  la  Table  des  planches  hors  texte). 
Enveloppe  pour  les  jeux  de  François  Letellier,  cartier 
à  —,  I,  359:  II.  76. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Jean  Trioullier.  cartier 
à  —,  1,  359. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  J. -J.  Bougron,  cartier  à—, 
I,  357,  361. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Jobert,  cartier  à  —,  1, 
358,  359. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Mathieu  Raisin,  cartier 
à  —,  II,  360,  361. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Minot,  cartier  à  — ,  II,  87. 
Enveloppe  pour  les  jeux  de  Michel  Fulletot,  cartier 
à  —,  II,  67. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Nicolas  Delorme,  cartier 
à  —,  I,  334. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Nicolas  llousset,  cartier 
à  —,  II,  72. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Nicolas  Le  Roy,  cartier 
à—  ,1,319. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Pierre  Archange,  cartier 
cà  -,  1,  332. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  Pierre  Pelé,  cartier  à  — , 
I,  329. 

Enveloppe  pour  les  jeux  de  veuve  Delàtre,  cartière 
à  —,  II,  91). 

Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  communauté  des 
cartiers  de — ,  entre  les  années  1745  et  1754,  II,  95. 
Ex  libris  de  Jacob  Crislel,  cartier  à  —  (cul-de-lampe 
à  la  Liste  des  cartiers). 

Fâcheuse  situation  des  carliers  de  —  au  début  du 
xviii0  siècle,  II,  66. 

Finances  «le  la  communauté  des  carliers  de  —,  II,  8S. 
Fixation  des  droits  de  réception  ;i  la  maîtrise  de  car¬ 
tier  à  —  pendant  le  cours  du  xviii0  siècle,  II,  21,  40, 
68,  86,  87.  8S,  90. 

Fixation  du  prix  de  confirmation  des  maîtrises  pour 


les  anciens  maîtres  cartiers  de  — ,  désirant  conserver 
leur  titre  dans  les  nouvelles  communautés  créées  en 
1776,  II,  40. 

Historique  des  démêlés  des  cartiers  et  des  papetiers  de 
la  ville  de  — .  Il,  78. 

Importance  de  la  communauté  des  cartiers  de —  au 
xvii°  siècle,  I.  67. 

Importance  de  la  fabrication  des  cartes  «à  —  à  la  fin 
du  xvm°  siècle,  11,  88. 

Importance  de  la  fabrication  personnelle  à  chacun  dos 
cartiers  de — ,  en  1790,  I,  421. 

Inconvénients  de  la  division  du  métier  de  cartier  de 
— ,  de  la  profession  de  papetier,  II,  63. 

Interdiction  du  jeu  de  cartes  à  —  par  le  Prévôt,  en 
1397,  1, 16. 

Jeu  révolutionnaire  adopté  par  les  cartiers  de  la  ville 
de  —,  I,  133,  136. 

La  communauté  des  cartiers  de  —  est  criblée  de  dettes 
en  1701,  II.  68. 

La  première  mention  de  l’établissement  des  cartiers 
à  —  est  rencontrée  en  1574,  dans  les  registres  de  la 
Prévôté,  II.  58. 

Le  fermier  du  droit  oblige  les  cartiers  de  —  à  se  rendre 
à  son  bureau  pour  imprimer  leurs  cartes,  II,  71. 

Le  roi,  pour  éviter  les  malversations,  impose  un  règle¬ 
ment  pour  suivre  les  comptes  de  la  communauté  des 
cartiers  de  — ,  en  1749,  II,  94. 

Les  artisans  de  —  sont  classés  sous  61  compagnies  ou 
bannières  par  Louis  NI,  II,  6. 

Les  cartiers  de  —  demandent  la  réunion  à  leur  com¬ 
munauté,  du  corps  des  papetiers,  11,  64. 

Les  cartiers  de  — établissent  leurs  ouvroirs  à  l’hôtel 
de  Nemours  en  1664.  I,  309  à  312;  II,  67. 

Les  cartiers  de  —,  libres  par  la  surséance  de  1671, 
quittent  l’hôtel  de  Nemours  et  se  répandent  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine,  II,  68. 

Les  cartiers  de  —  ne  peuvent  établir  les  cartes  au  por¬ 
trait  de  la  généralité  que  dans  la  qualité  fine,  II,  64. 
Les  cartiers  de  —  ne  peuvent  fabriquer  d’autres  cartes 
que  celles  au  patron  choisi  par  la  communauté  en 
1613,  II,  64. 

Les  cartiers  de  —  préfèrent  émigrer  plutôt  que  de 
supporter  la  réimposition  des  droits  sur  les  cartes  en 
1701,  II,  68,  71,  72. 

Les  cartiers  de  —  protestent  contre  la  prétention  du 
fermier,  en  1635,  de  leur  fournir  les  couleurs  néces¬ 
saires  à  l’enluminage  des  cartes,  I,  300. 

Les  carliers  de  —  protestent  conti’e  l'augmentation  des 
droits  en  faveur  de  l’Hôpital  général,  1,  307. 

Les  cartiers  de  —  protestent  contre  l’interdiction  des 
jeux  en  1781,  qui  ralentit  leur  fabrication,  I,  452. 
Les  cartiers  de  —  rédigent  leurs  statuts  en  1594, 
II,  60. 

Les  cartiers  de  —  rédigent  cinq  nouveaux  articles  en 
1613,  dont  ils  demandent  l’adjonction  à  leurs  anciens 
statuts,  II,  64. 

Les  carliers  de—  revendiquent  la  date  de  1581  comme 
celle  de  la  formation  de  leur  communauté,  II,  59. 

Les  cartiers  de  —  s’obligent  à  inscrire  leurs  noms  sur 
le  valet  de  trèfle  de  chaque  jeu  en  1613,  II,  64. 

Les  cartiers  de  —  sollicitent  le  renouvellement  de  leurs 
statuts  en  1721,  II,  75. 

Les  compagnons  cartiers  de  —  ne  peuvent  être  reçus 
maîtres  à  Lyon  et  réciproquement,  II,  262. 

Les  métiers  de  —  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
gardes  nommés  par  le  Prévôt  en  1383,  II,  4. 

Les  ouvriers  des  métiers  de  —,  accablés  d’impôts,  se 
révoltent  à  l’avcnement  de  Charles  VI,  II,  4. 

Les  papetiers  veulent  interdire  aux  cartiers  de  —  l’em¬ 
ploi  de  certains  outils.  II,  74. 

Libellé  de  l’acte  passé  entre  les  cartiers  de  —  et  leurs 
compagnons  pour  la  fondation  de  la  confrérie,  II,  9ii. 
Liquidation  des  dettes  de  la  communauté  des  cartiers 
de  —,  II.  88. 

Marqués  et  enseignes  des  cartiers  de  —  en  1758,  II,  84. 
Nomination  des  jurés  chargés  de  la  conservation  du 
métier  de  cartier  à  —,  II,  62. 

Obligation  pour  les  maîtres  cartiers  de  —  d’avoir  une 
enseigne  ou  marque  de  fabrique,  II,  62. 

Originalité  des  cartes  fabriquées  à  —  au  xvne  siècle, 
II,  68. 


—  Papier  employé  par  les  c art i ers  de  —  pour  la  confec¬ 

tion  des  cartes,  I,  400. 

—  Poursuites  en  remboursement  de  prêt  intentées  par 

les  héritiers  Delorme  contre  la  communauté  des  car- 
tiers  de  —  en  1177.  II.  93. 

—  Prix  des  jeux  de  caries  ;i  — .  II.  au. 

—  Prix  des  lettres  de  maîtrise  mises  en  vente  à  —  en 

1722  et  172.'»,  II.  76.  7.S. 

—  Prix  tle  revient  des  jeux  de  cartes  à  —  au  début  du 

xviiic  siècle.  Il,  7d. 

—  Protestation  des  cartiers  de  —  contre  l'enregistre¬ 

ment,  pur  la  Cour,  du  règlement  île  1607,  I.  295, 
296. 

—  Qualité  des  papiers  employés  à  la  confection  des  cartes 

à  —,  t,  120. 

—  Règlement  pour  la  nouvelle  communauté  des  cartiers- 

papetiers  de  — ,  établie  en  1776,  II.  87. 

—  Réunion  de  la  communauté  des  cartiers  de  —  à  celle 

des  papetiers,  II.  86. 

—  Situation  de  la  caisse  de  la  communauté  des  cartiers 

clé  —  en  1702,  II.  68. 

—  Situation  des  compagnons  de  métiers  à  —  en  1668, 

II.  18. 

—  Situation  financière  de  la  corporation  des  cartiers  de 

—  au  début  du  xviiie  siècle,  II.  90. 

—  Taxe  frappant  les  maîtres  cartiers  dt*  —  pour  la  con¬ 

firmation  de  leur  maîtrise  en  1723,  II.  25,  26. 

—  Taxes  payées  par  quelques  communautés  de  —  pour 

le  rattachement  à  leur  corps  îles  offices  créés  par  le 
roi.  II,  32. 

—  Taxes  payées  par  les  cartiers  de  —  pour  le  rattache¬ 
ment  à  leur  corps  des  offices  de  garde  perpétuel  et 
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Un  Cartier  de  —  se  rend  acquéreur  d’i 
1722,  II,  76. 
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de  mailrise  créées  en  1722, 

Paris,  cartier,  II.  180. 

Paris  (François),  cartier.  II.  103. 

Paris  (Veuve:,  carlière,  11.  181. 

Parque,  notaire.  11.  96,  loi). 

Pasque  (A.  .  cartier,  II.  8.7. 

Pasque  (  L.  ,  Cartier,  1 1 .  83. 

Pasquier  (Raymond),  cartier,  II.  i2G. 

Passavant  J.-B.  .  graveur,  I,  32,  48.  il.  43.  176. 
Passerel  Robert  .  cartier.  I.  SM. 

—  Cartes  éditées  par  — ,  II,  54. 

Passet  (Joseph  .  cartier.  II.  396. 

Passion  de  François  Ier  pour  le  jeu,  I,  438. 

—  de  Henri  IV  pour  le  jeu  des  cartes,  I.  450. 

—  de  Louis  XIV  pour  le  jeu  des  cartes.  I,  442. 

—  deMm®  de  Montespan  pour  le  jeu  de  la  Hoca,  I.  442. 
Passion  du  jeu.  Croisades  de  saint  Bernardin  contre  la 

— .  1,  436. 

—  Développement  de  la  —  pendant  la  période  révolu¬ 

tionnaire.  I.  452. 

—  Indemnités  pavées  aux  cartiers  de  Toulouse  pour 

cesser  la  fabrication  des  cartes  et  pour  les  dédom¬ 
mager  du  bris  de  leurs  instruments  de  travail,  eu 
suite  des  sermons  contre  la  — .  I.  438. 

—  La  consommation  des  jeux  dans  la  haute  société  pari¬ 

sienne,  en  1769,  démontre  quelle  était  la  —  a  cette 
époque,  I,  430. 

—  La  municipalité  de  Paris  s’élève  contre  les  désordres 

causés  par  la — .  I.  432. 

—  La  —  ;i  la  Cour  (le  France  sous  Charles  IX,  I.  439. 

—  La  —  à  Lille  au  xtve  siècle.  II.  157. 

—  L:i  —  et  rcs  débordements  sont  pris  comme  prétexte 

de  Tiinposilion  du  droit  sur  les  jeux  de  cartes  eu 
1583,  1.  293. 

—  Les  statuts  synodaux  et  la  — .  I.  438. 

—  Résultats  de  la  —  nu  début  du  xvui°  siècle,  T,  430. 

—  Résultats  d'une  croisade  entreprise  à  Toulouse  en  1318 

pour  arrêter  la  — .  11.  386. 

—  Sermons  contre  la  —  faits  à  Toulouse  en  1318  par  le 

frère  Thomas  llliricus,  1.  438. 

—  Voir  :  Joueurs.  Academies. 

Passioneï  P.  .  vice-légat  du  Pape  à  Avignon.  II.  334. 
Patente.  Etablissement  du  tarif  du  droit  de  — .  II,  88. 

—  Les  commerçants  français  sont  soumis  au  droit  de  — , 

II.  43. 

Patrons.  L'emploi  des  —  pour  le  coloris  des  cartes  à 


jouer  est  antérieur  à  l'application  de  la  gravure  sur 
bois  pour  leur  impressii  du,  I.  390. 

Pau.  .Mise  ii  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  du  droit  sur 
les  cartes  dans  les  généralités  de  Bordeaux  et  de  — . 

I,  31S. 

—  Production  du  droit  à  —  de  1768  à  1777,  I,  326. 
Paulmier  Veuve  Charles),  carlière,  J 1 ,  188. 

Paulmier  (Pierre),  cartier,  II.  178. 

Paulmier  Pierre  .  cartier  à  Bruges.  Enveloppe  pour  les 
jeux  de  — .  II.  458. 

Paumier  (Jean),  cartier,  I.  309;  II.  9S. 

Pauvret  ou  Pauveret  (François),  cartier,  I.  98;  IL  493. 

—  Cartes  éditées  par  — ,  11.  311. 

Pavie  Pierre),  cartier,  11,  422. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  1,  330,  331. 

Payen  (François),  cartier,  II.  330. 

Payen  (Jean'.’  cartier.  II.  347.  350. 

—  Cartes  éditées  par  — .  I.  194;  II.  347. 

Payen  (Jean-Pierre  .  cartier,  11,  347,  330. 

—  Cartes  éditées  par  — .  Il,  347. 

Payen  (Joseph),  cartier.  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — . 

II.  357. 

Payen  .loscph-Agricole).  cartier.  Enveloppe  pour  les 
jeux  de  — ,  1 1.  360. 

Payen  ;  Laurent  ,  cartier.  11.  330. 

Payne  (IL),  graveur.  II.  227. 

Peigné  (Claude),  procureur.  II.  199. 

Pelé  (Pierre:,  cartier,  II.  96. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  T,  329. 

Pelé  Raoul  .  cartier,  II.  96. 

Pelhaitre  (Nicolas),  cartier,  11.  137. 

Pellé  (Pierre),  cartier,  I.  302.  309. 

Pellerin  (Nicolas),  cartier,  II,  234,  233,  236. 

Pelletier,  I.  381. 

Perdriel  (François  .  cartier.  II.  116. 

Perdrix,  contrebandier,  11,  286. 

Perelle,  graveur,  I,  303. 

Péril  Robert),  cartier,  II.  438. 

Permis  de  circulation.  Obligation  pour  les  cartiers  de 
prendre  un  —  pour  effectuer  le  transport  de  leurs 
curies  en  17  46.  II,  403. 

Pernon  l'abbé  ,  II,  93. 

Pernoy  (M.  de).  II.  93. 

Perrin,  fermier  des  jeux.  I.  433. 

Perrin,  cartier.  II.  240. 

Perrin  (Antoine',  notaire.  II.  338. 

Perrocet  (André  ,  cartier.  I.  84,  87. 

Perrosset  Pierre >,  cartier,  11,346. 

Person,  cartier,  J.  93. 

Person  (Jean),  cartier.  II.  426. 

—  Cartes  éditées  par  — ,  I.  97. 

Personnages  illustrant  les  cartes.  Composition  du 
quadrille  formé  par  les  —  majeures  des  jeux  alle¬ 
mands,  I.  29.  40.  43,  54. 

—  Devises  inscrites  prés  des  —  parisiennes  au  xvie  siècle, 

I.  80. 

—  Devises  rencontrées  près  des  —  d'un  jeu  lyonnais  dit 

«  Piquet  de  Charles  VII  *»,  I,  79.  80. 

—  Disposition  des —  françaises  sur  les  bois  gravés,  I.  391. 

—  Divers  noms  donnés  aux  —  parisiennes  au  xvti®  siècle, 

I.  88.  90,  92,  94. 

—  Explication  des  noms  des  —  françaises,  I.  62. 

—  L'adoption  des  noms  actuels  des  —  françaises  n’est 

pas  contemporaine  de  l’adoption  des  enseignes  distinc¬ 
tives  des  séries,  I,  66. 

Les  acteurs  des  principaux  théâtres  de  Paris  forment 
les  —,  I,  158. 

—  Les  héros  des  romans  de  chevalerie  sont  choisis  comme 

—  françaises  au  xve  siècle,  1.  69,  78. 

—  Les  pairs  laïcs  et  les  pairs  religieux  sont  choisis  comme 

—  françaises  .au  xvc  siècle,  1.  76,  78. 

—  Modifications  apportées  dans  l’ornementation  des  cos¬ 

tumes  des  —  françaises  au  xixe  siècle.  1,  130. 

—  Noms  rencontrés  près  des  —  éditées  à  Rouen  aux 

xvie  et  xvii°  siècles,  1.  82.  102. 

—  Noms  rencontrés  près  des  —  des  portraits  officiels 
créés  on  début  du  xi\e  siècle,  I.  147,  148. 

—  Noms  rencontrés  près  des  —  d'un  jeu  satirique  édité 

vers  la  fin  du  xvi°  siècle.  I,  86. 

—  Noms  rencontrés  près  des  —  gravées  d'un  jeu  lyon¬ 

nais  du  xve  siècle.  I.  68. 


—  Noms  rencoDl 

cle,  I.  88,  'JO,  92, 

—  Noms  rencontrés  près  di 

—  d’un  jeu  édité  à  'l' rayes, 

Personne  (Jt'lian),  rallier,  I,  18. 

—  Cartes  lyonnaises  éditées  par 
Petit,  carticr,  I,  MO,  133. 

Petit,  Cartes  grotesques  inventées  par  — .  II,  404. 

Petit,  graveur.  Préface,  vu. 

Pétronin  ,  1  > ■  > ■  1 1 i 1 1 i ■  ( 1 1 < ■  .  earlier,  II,  222. 

Peyranne  (Pierre),  earlier.  Il,  :i!)0.  393. 

Pezant  (Vineenl  ,  earlier,  I,  374:  II.  8'.. 

Pharaon.  Interdiction  du  jeu  de  ,  I.  447. 

Phelypeaux,  II.  :i:i. 

Philippe  V,  roi  d'Espagne.  II.  274. 

Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  11.  46. 

Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne,  II,  l.'is. 
Philosophes.  Jeu  de  cartes  révolutionnaire  îles  — , 
1,  138. 

—  Reproduction  du  jeu  de  cartes  révolutionnaire  des 

—.11,  90,  94. 

Philosophie.  Description  d'un  jeu  de  cartes  destiné  a 
enseigner  la  — .  I.  21  i. 

Phi’aséologie.  Description  d'un  jeu  de  cartes  pour  ap¬ 
prendre  la  — .  I,  236. 

Pialette  (Catherine  ,  II.  303. 

Pichon  (le  baron  Jérôme), 

Pierre,  carticr,  II,  240. 

Pillon  (  Barbe),  11.  234. 

Pillon  ilidnie),  earlier,  II.  214,  *13,  210,  218.  231. 
Pinaut,  earlier,  I,  133,  136. 

—  Caries  révolutionnaires  éditées  par — ,  I,  133;  II,  176, 

Pinchart  (Alexandre),  publiciste,  I,  9;  II,  437 
Pipar  (Thomas  \  carticr,  II,  387. 

Pipart  (Thomas),  apprenti  earlier,  11,  346. 

Pipy  (François  ,  earlier,  II,  202. 

Piquet.  Description  d'une  partie  de  —  tirée  de  la  co¬ 
médie  .«  les  Fâcheux  »,  1,  463. 

—  Le  ballet  du  jeu  de  —,  I,  -466. 

—  Le  jeu  de  —,  I,  464. 

Piquet  (Claude  .  notaire,  I.  463. 

Piquet  (Jacques),  earlier,  à  Angers,  II,  182. 

Piquet  (Jacques),  earlier,  à  Nantes,  II.  108. 

Piquet  (Jacques-Claude).  II.  182 

Pisson  M.  du  ,  administrateur  de  l'hôpital  de  bordeaux. 
II.  410. 

Pistoia  Barthélemy  de,,  imprimeur,  II.  441. 

Place  (Pierre),  earlier,  1.  IIS. 

—  Cartes  éditées  par  —.11,  277. 

Plottard  (François),  earlier,  II.  194. 

Poésie  sur  le  jeu  de  cartes  de  Charles  VI,  I,  181. 

—  sur  le  jeu  de  cartes  en  1668,  I,  66.  68. 

-  sur  le  jeu  des  châteaux  de  cartes.  I,  433. 

,  Cartier,  II,  143. 

.  Cartes  espagnoles  éditées  par  —,  I,  202. 
Poilly  F.  de',  graveur,  II,  30. 

Poilly  (Nicolas  de),  graveur,  I.  233.  234. 

Points.  Dilférence  entre  les  —  des  cartes  de  bas  jeux  des- 
ués  à  la  consommation  dans  la  Généralité  de  Stras¬ 
bourg,  II.  226. 

Poirelle,  marchand  carticr.  II,  177. 

Poitevin  François),  compagnon  earlier,  II,  493. 
Poitiers.  Enveloppe  de  Charles  Favollc,  earlier  à  — .  1, 
33  / . 

—  Fabrication  des  cartes  à  —,  If,  434  a  436. 

—  .Mise  à  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  des  cartes  pour 

les  Généralités  de  .  La  Rochelle  et  Limoges,  I, 
318. 

Police.  I.es  contravehtions  aux  ordonnances  des  droits 
sur  les  cartes  sont  placées  sous  la  juridiction  des 
lieutenants  généraux  de  —  J,  319. 

—  Mesures  de  —  prises  contre  les  tripots  et  les  académies 


■  purger 


de  jeux. 

—  Mesures  de  —  prises  par  Louis  Mil  pour 

capitale  des  académies  de  jeux,  I.  442. 

—  des  communautés  des  faubourgs  de  Paris,  H,  12. 

-  Réglementation  de  la  —  des  métiers  à  Grenoble,  eu  1718, 

—  Remontrances  de  Catherine  de  Médicis  à  Charles 

sur  la  —  de  sou  hôtel,  I.  439. 


—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  d’Kpinal, 

211  ;  II,  233,  233. 

—  Divers  —  édités  par  les  carliers  de  Grenoble, 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  du  Mans,  II,  189. 

—  Divers —  édités  par  les  carliers  du  Puy,  II,  296. 

—  Divers  —  édités  par  les  carliers  de  Limoges,  II,  444, 

446. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  de  Lorraine,  II,  221. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  de  Lvon  au  xvnc  siè- 
6,  98,  100;  II,  238. 

—  Divers  —  édités  par  les  carliers  de  Lyon,  au  : 

cle,  II,  231. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  de  Marseille,  aux  xvn° 

et  xvme  siècles,  II,  317,  318. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  de  Montuuban,  II,  401. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  de  Montpellier.  11,370. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  de  Nantes,  II,  124. 

—  Divers  —  édiles  par  les  carliers  de  Rouen.  Il,  124. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  de  Strasbourg,  11,228, 

232. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  de  Thicrs,  II.  274. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  de  Toulon,  II.  344. 

—  Divers  —  édités  par  les  cartiers  du  comté  de  Bourgo- 
11,210. 

—  l  es  cartiers,  pour  éditer  un  portrait  autre  que  celui  de 

leur  Généralité,  doivent  s’engager  à  ne  le  livrer  qu’au 

—  Particularités  dû  —  adopté  par  les  cartiers  avignon- 

nais.  II.  330. 

—  adopté  par  les  cartiers  de  Picardie,  II,  180. 

—  adopté  par  les  cartiers  de  Rennes,  11,  106. 

—  adopté  par  les  cartiers  de  Troves,  II,  134. 
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—  Découverte  d’un  moule  au  —  chez  un  carticr  d’Agen, 

eu  17  43,  II,  434. 

—  Description  de  quelques  jeux  de  cartes  au  —  de  fan¬ 
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—  Principales  villes  dans  lesquelles  était  édité  le— ,  1.  ILS. 

—  Reproduction  de  cartes  au  — ,  I.  !)1,  96.  97.  117.  Ils, 

389.  4  !  S  ;  IL  272.  271.  27c,.  277.  27S.  2S7.  291.  293. 
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I,  117,  418. 

—  Emplacement  choisi  pour  les  filigranes  transformables 
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I,  121. 
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—  Dimensions  des  caries  au  —  éditées  à  Toulouse  au 

xvme  siècle,  I.  418. 
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—  L'administration  do  la  Régie  crée  un  —  sur  des  mo¬ 
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fermier  de  1701,  11,392,  394. 


ü9ü 


Portrait  unifié,  Los  divers  portraits  régionaux  sont 
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Prioron  (Jean),  curlior  a  Thiers,  II,  2SS. 
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—  suivi  par  la  communauté  des  cartiers  du  Puy  contre 

les  frères  Astier.  cartiers  d’Amberl,  II,  294. 
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—  Rang  tenu  par  les  cartiers  de  Caen  à  la  — ,  le  jour  de 
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—  Rang  tenu  par  les  carlicrs  de  Lyon  à  la  — ,  lors  des 
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Quillot  Pierre),  cartier,  I,  309. 
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Quittebœuf,  cartier.  II.  182. 
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—  Droits  «te — à  l’apprentissage  à  Toulouse,  II.  382. 
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—  Droits  de  —  à  l’apprentissage  et  à  la  maîtrise  exiges 
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eu  faveur  des  cartiers  de  Lyon  et  de  — .  I.  201. 

—  Tableau  des  maîtres  cartiers  eu  exercice  à—,  en  I7S7, 

II.  137. 

—  Types  de  cartes  édités  par  les  cartiers  de  —  au  xvm® 

siècle,  il.  126. 

—  Reproduction  des  caries  éditées  à  —  au  xvi®  siècle.  I. 

—  Reproduction  de  caries  éditées  à  —  au  xvn0  siècle, 

I.  102. 

—  Reproduction  de  cartes  éditées  à  —  au  xvm®  siècle, 

II.  86,  118.  121. 

—  Reproduction  de  cartes  espagnoles  éditées  à  —  au 

xvic  siècle.  I.  201  :  II.  1 16. 

Rouget  Guillaume  .  cariier.  Il,  28.8. 

—  Enveloppe  pour  les  si\ains  de  —,  I.  381. 

Rouillé  Pierre  .  intendant  de  Picardie,  II.  170. 

Rouillé  de  l’Etang,  trésorier  payeur  général.  II.  98. 
Rouillié,  commissaire  près  le  Parlement  d'Aix,  II.  ::I2. 
Rouilly  Elimine  .  cariier.  II.  18.">. 

Rouilly  l'raiicnis  .  cariier.  Il,  188. 

Roujault.  intendant  à  Rouen.  I.  316. 

Rouquette  (Claude  >.  cariier.  II.  37(1.  371. 

Rouquette  (Veuve  .Icau-Uapliste  .  II.  370. 

Rousseau  .l.-.l.  .  I.  498. 

Roussel,  I,  378. 

Rousselet,  coiiirùleiir  des  droits.  II,  190.  200,  202. 
Rousset  Antoine  .  cariier.  II.  372. 

Rousset  Jean  .  cariier.  II.  387.  338. 

—  Cartes  éditées  par — .  II.  336. 

Rousset  Mal  bien. i,  cariier,  II.  372.  378.  827. 

Roustan  .Jacques’,  greftier.  II.  310. 

Routin  Hugues  .  cariier.  II.  121,  131. 

Routin  Jean  .  cariier.  II.  181. 

Rouvière  de  Diom  Pierre  de',  lieutenant  général  de 
police  de  N i mes.  1 1.  378. 

Roy  ou  Le  Roy  Jehan  b  cartier.  II.  142. 

Royauté.  Privilèges  accordés  par  la  -  aux  acquéreurs 
de  lettres  de  maîtrise.  II.  23,  21. 

—  La  —  cherche  une  source  de  revenus  dans  la  vente  des 

lettres  de  maîtrise  cl  des  oftices  créés  sur  les  com¬ 
munautés  ouvrières.  II.  21.  30. 

Royer  Daniel  .  marchand  mercier.  I.  307. 

Rozé,  cariier.  II.  88. 

Rozière,  notaire.  II.  1.82. 

Rue  Louis  de  la  ,  cariier.  Il,  1  il. 

Rue  .Michel  «le  la  .  cariier,  II.  06. 

Ruelle  Renoil  .  cartier.  I.  300. 

Ruelle  Daniel),  cariier.  I,  :too. 

Ruelle  (Pierre,  cariier.  I.  ouo. 

Rybert  Noël;,  cariier,  H.  lus. 


s 

Sacqueer,  commissaire  de  police,  11,  I7G. 
Saillar  (François',  cariier.  II.  178. 
Saint-Aubin  (A.  de',  graveur.  II.  208. 


Saintbanzeli,  orfèvre.  IL  138. 

Saint-Brieuc.  Produit  des  droits  sur  les  cartes  à  — . 
11.  102. 

—  Situation  des  cartiers  à  — ,  11,  102. 

Saint-Domingue.  Les  Espagnols  occupant  —  fabriquent 

des  cartes  a  jouer  avec  des  feuilles  d’arbre,  I.  300. 
Saint-Georges  Claude',  archevêque  de  Lyon.  II.  108. 
Saiutier  iGharlcsi.  Enveloppe  pour  les  jeux"  de  — .  11.281. 
Saint-Jacques  Guillaume  ,  écbevin  d‘c  .Marseille.  11.817. 
Saint-Laurens  .Marcellin  de  .  Il,  317. 

Saint-Malo.  Produit  des  droits  sur  les  cartes  a  — ,  II.  102. 

—  Siluati . les  cartiers  de  —,  II.  102. 

Saint-Marc  M.  de  .  officier  de  police.  IL  MS,  18ii. 
Saint-Omer.  Etablissement  des  cartiers  ;i —,  II.  lx(). 

—  Importance  du  commerce  des  cartes  à  — ,  à  la  tin  du 

xvnic  siècle.  Il,  INI. 

Sainton  G.  .  Carte  éditée  par—.  II.  183. 

Sainton  Jacques',  cartier.  II.  181. 

—  Carte  éditée  par  — .  II.  136. 

Sainton  Jeun  .  cartier,  II,  186. 

Sainton  (Nicolas  .  cartier.  II.  188,  186. 

—  Cartes  éditées  par  — .  1,396;  II.  1.81. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  .1,  207. 

Saint-Paul  Cu  min  .  cariier,  I.  878.  8SII.  381.  882. 
Saint-Paul  fils  Pierre  Kii  min  .  1.880. 

Saint-Pierre  l'abbé  de  historien.  |.  CIO. 

Saint-Pierre  i François',  cartier.  Il,  117. 

Saint-Pierre  Robert  .  cariier.  II.  06. 

Saint-Priest  AI.  de  .  IL  08. 

Saint-Simon  le  comte  Henri  de),  économiste.  1. 130.  862. 

—  Cartes  révolutionnaires  composées  par—.  I.  221,  286. 

—  Enveloppe  du  jeu  révolutionnaire  de — .  1,  362. 

Saisie  opérée  chez  un  maître  cartier  de  .Morlaix.  Il,  103. 

—  et  confiscations  de  marchandises  chez  les  cartiers  de 

Béziers,  II.  102. 

opérée  chez  les  maîtres  cartiers  de  Troyes.  II.  1.82. 

—  opérée  chez  un  cartier  de  Bordeaux.  II.  431.  132. 
Saisons.  I  n  jeu  de  cartes  révolutionnaires  représentant 

les  Eléments  et  les  — ,  I.  136;  II.  176. 

—  Jeu  de  caries  instructives  des  -  et  des  mois.  I.  214. 
Sallet,  procureur  général  au  Parlement  de  Normandie, 

II.  122. 

Sallonnetz  Jacques  .  cariier,  II.  8 16. 

Salinon  Elicnne  .  contrôleur  des  finances.  II.  212. à  2I8*. 
Salviai  Grégoire,  vice-légat  du  Pape  à  Avignon.  11.8.38. 
Samarre  Pasqui  .  cartier.  Il,  173,  171. 

Saramon  (Bernard:,  cartier,  IL  230,  232. 

Saibat  y  Solé.  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  Il,  109. 
Sarraceui  Jean  ,  notaire.  II.  346. 

Sarriau  Henri:,  archiviste  paléographe.  Cartes  de  la  cnl- 
leetion  de  Al.  — .  II.  de  8  a  19. 

Sartine  AI.  de  .  mnitre  des  requêtes,  II.  98. 

Sartine  Gabriel  de  .  lieutenant  général  de  police.  II.  97. 
Satin.  Jeu  brodé  sur  —  blanc,  composé  pour  Henri  II. 
I.  398. 

—  L  u  jeu  au  porlr.i i I  de  Lyon  pour  l’exportation  dans 

l'Empire  germanique,  brodé  sur  — .  I.  398. 
Satirique.  Jeu  —  appelé  <■  Tous  les  complots  ».  I.  216. 

—  Jeu  —  contre  la  spéculation  ou  ieu  du  Système  de  Lavv, 

I.  230.  28t. 

—  Jeu  —  contre  le  règne  de  Henri  III.  I,  86. 

-  Jeu  —  de  l'Armada  espagnole.  I.  216. 

-  Jeu  —  de  la  Révolution  anglaise  de  1688.  I,  218. 

-  Jeu  —  des  chevaliers  de  l’Etoile.  I,  274. 

-  Jeu  —  sur  l'accusation  portée  contre  le  docteur  Sa- 

eheverell.  I.  218. 

—  l'n  jeu  —  édité  contre  les  modes  du  temps  de  Henri  I V, 

—  Un  jeu  —  édité  en  Allemagne  au  xvt°  siècle,  apparte¬ 

nant  a  la  collection  Figdor.  J.  18  et  suiv. 

Sauffray  dit  le  Lorrain  Pierre  .  II.  116. 

Sauge,  receveur  de  la  Régie.  II.  431. 

Saurion.  Garles  eiifauliiles  éditées  par  — .  I.  278. 
Sauvigny  AI.  de:,  II.  98. 

Savaray  Thomas),  cartier.  II.  348. 

Savoie  le  duc  de  .  Il,  216.  802. 

Savoie.  Emigration  des  cartiers  de  Lyon  en  — .  11,242.217. 
Savoie  Prince  Eugène  de  ,  lieutenant  général  des  ai  niées 
de  l'empereur  d’Autriche,  II.  73,  71. 

Savonne.  Les  cartiers  de  Marseille  établissent  des  fa¬ 
briques  de  caries  à  — .  IL  320. 
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i  roi  et  deuxième  pré- 


Savonnière  M.  de).  Il,  193. 

Savouray  Charles),  cartier,  II,  137. 

Saxe.  Les  carliers  émigrés  de  Rouen  établissent  des  fa¬ 
briques  de  cartes  en  — ,  11,  124. 

Schreiber  Ladv  Clmrlolle'.  Reproduction  de  pièces 
tirées  du  recueil  de  — .  I.  18,  2G.  32,  63,  84,  83,  91, 
194,  233,  23S,  284,  380,  413,  484,  483:  II,  220. 

Sears,  graveur.  II.  270. 

Segrais  (Jean  Régnault  de),  poêle  cl  littérateur,  II.  lit. 
Séguier  Antoine  de  .  conseiller  du  r< 
sident  du  Parlement,  IJ,  28. 

Séguier  (Louis),  chancelier,  II,  06. 

Seguy  (Joseph),  compagnon  cartier,  II.  104. 

Selion  (Claude  .  cartier.  II.  316. 

Sellon  (Claude-François),  cartier.  II,  310. 

Selion  (Cuillaume),  cartier.  II.  309. 

Selion  (Jacques),  cartier.  II.  300. 

Semillon  (  Louis-François'.  cartier.  11.  137. 

Senès  (François),  cnrlier,  11,  341,  344. 

Senès  (Joseph),  carlier-papctier,  II.  323. 

Serdot  Désiré),  carlier-papelier.  II.  323. 

Seringe,  conlrùleur  de  la  Régie  générale,  Il 
Serment  exigé  des  chefs  de  compagnies  oi 
sous  Louis  XI,  11.6. 

—  exigé  des  compagnons  de  métier  au  xvnc  siècle,  II.  17. 

—  exigé  des  jurés  carliers  de  Toulouse,  11.  380. 

Servaës  (T.).  Caries  éditées  par  — ,  II,  461.  162. 

Seve  .M.  de),  intendant  de  Ouyeuuc,  II,  430. 

Sévigné  M>"°  de),  1,  444. 

Sewrin,  IL  407.  419. 

Sibon,  notaire,  11.  312. 

Sicard  (Fabry  ,  cartier,  II.  309. 

Sicard  (Jean  .  cartier.  II,  388. 

Sicard  (Jean  II),  cartier,  I.  330,  333;  II.  328. 


431. 

bannières 


.  I.  330. 


.  182,  190. 

337. 

Préface, 


.71.  122,  19Î 
,  203,  200,  3  48. 


Enveloppe  pour  les  jeux  de  — . 

Sicard  (Joseph),  cartier.  II.  308. 

Sicard  (Pierre),  carlier.  II.  300. 

Sigogne  (Pierre),  carlier  à  Angers, 

Sigogne  (Pierre;,  cartier  à  Nantes, 

—  Enveloppes  pour  jeux  et  sixains  de 

II,  482. 

Silvestre,  I.  227. 

Silvestre  :  Israël  .  graveur,  II.  61,  63, 

213,  214,  213,  230,  243.  247,  233,  266, 

Silvi  llavnaud),  carlier,  II.  346,  306. 

Singer,  publiciste,  I.  24.  26:  11,  274,  273. 

Soisson  (J.  .  cartier.  11.  04. 

Soissons.  Mise  à  prix  du  sous-bail  < I c  la  ferme  des  droits 
sur  les  cartes  dans. les  généralités  de  —  et  d’Amiens 
en  1716,  T,  318. 

Solis  (Virgile),  graveur,  I,  62,  401. 

—  Cartes  gravées  par — ,  I,  401. 

Sonet  Morin.  En-lèle  de  facture  de  la  manufacture  de 
cartes  de  — ,  I,  339. 

Soomont.  dit  Le  Mire  (Cuille  de),  archer  de  corps.  11,  138. 
Sorel,  cartier,  I,  1 46. 

Soudé,  veuve  RerLhelot  (Marie),  cartière,  11.  102. 
Souillard  Jean',  fermier  du  droit,  I,  319,  320,  374;  II, 
300,  403. 

Sourches  Marquis  de),  I,  442. 

Sous-baux.  Mise  à  prix  pour  l’adjudication  des  —  de  la 
ferme  du  droit  sur  les  cartes  clans  les  diverses  géné¬ 
ral  il  és,  I,  317. 

Souverains.  Le  jeu  des  —  de  l’Europe,  I.  Lis. 

Spinardi  J.),  notaire.  11,  330. 

Stanislas,  duc  de  Lorraine,  II,  220. 

Statuts.  Analyse  des  —  des  carliers  de  Rouen.  Il,  133. 

—  Analyse  des  —  rédigés  par  les  carliers  de  Lvon  en 

1014,  II,  25.';. 

—  Causes  invoquées  par  les  carliers  de  Marseille  pour 

obtenir  l’homologation  de  leurs  —.11,  310,  311. 

—  La  corporation  des  carliers  d'Aix  rédige  ses  —  en  1737, 

—  Les  carliers  d'Aix.  demandent  le  renouvellement  de 
49,  II, 
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—  Les  carliers  de  Caen  rédigent  leurs  - 

II.  144. 

—  Les  carliers  de  Bordeaux  rédigent  des— en  1734,  II,  416. 

—  Les  magistrats  de  Bordeaux  approuvent  le  projet  de 

—  des  carliers  en  1733  et  donne  l'autorisation  d’en 
poursuivre  l’homologation,  II,  418. 


—  Les  carliers  de  Paris  demandent  l’adjonction  de  cinq 

nouveaux  articles  à  leurs  anciens  — ,  II,  64. 

—  Modifications  successives  apportées  aux  —  des  carliers 

de  Lyon,  II.  238,  230.  260. 

—  Réda.  lion  do  —  par  les  carticrs  de  Dijon  en  1733,  11, 

108. 

—  Rédaction  de  —  par  les  cartiers  de  Marseille,  II.  310. 

—  Réduction  des  premiers  —  des  carliers  de  Paris  eu 

1304,  II,  G0.  61,  62. 

—  Réduction  des  —  de  la  communauté  des  cartiers  de 

Toulouse  en  1466,  II.  380. 

—  Rédaction  des  —  de  la  nouvelle  eommunaulé  des  car- 

tiers  de.  Toulouse  Cil  1607.  Il,  388. 

—  Renouvellement  des  —  des  carliers  de  Lvon  en  1724, 

II,  262. 

—  Renouvellement  des  —  des  cartiers  de  Paris  en  1721. 

II.  73. 

—  Répression  exercée  contre  les  carliers  pour  manque¬ 

ment  (l’observai ion  aux  articles  des  —  à  Toulouse, 
II,  384. 

—  Tentatives  des  carliers  de  Bordeaux  pour  obtenir  l'ho¬ 

mologation  de  leurs  —  eu  1763,  II.  420,  422. 

Stein  (Henri),  archiviste  paléographe,  I,  27. 

Stella  Claudine  BouzonneD.  graveur.  I.  66. 

Stokolhm.  Les  cartiers  émigrés  de  Rouen  fondent  des 
fabriques  de  cartes  à  — ,  II,  124. 

Stot  (François),  carlier,  II,  106. 

Stot  (Jacques',  carlier,  II,  102. 

Stot  (Veuve),  cartière,  II,  106. 

Strasbourg.  De  la  fabrication  des  cartes  à  — .  Operations 
suivies  pour  la  confection  «les  jeux.  II.  226,  227,  228. 

—  Différence  entre  les  points  ou  enseignes  des  jeux 

exportés  et  ceux  des  jeux  destinés  à  la  consommation 
à  —,  II,  226. 

—  Dilférentes  qualités  de  cartes  éditées  à  — ,  II.  227. 

—  Différents  moulages  ou  tvpes  de  cartes,  édités  a  — . 

II.  224,  228,  232. 

—  Etablissement  des  cartiers  à  — ,  II,  222. 

—  Fraudes  exercées  sur  le  terri loire  de  —  par  les  car¬ 

liers  allemands.  Moyens  préconisés  pour  les  détruire, 
II.  234. 

—  Importance  de  la  fahricalion  des  cartes  à  —  vers  1730, 

II,  224. 

—  Importance  du  commerce  des  cartes  à  —  de  1780  à  1790, 

II,  232. 

—  Les  cartes  éditées  à  —  sont  exemptes  des  droits 

d’exportation  en  1734,  11,  224. 

—  Position  des  carliers  de  —  eu  1782,  II,  230. 

—  Prix  des  cartes  éditées  à  —  et  de  celles  apportées  en 

fraude  par  les  cartiers  allemands,  II,  231. 

—  Produits  il u  droit  sur  les. cartes  à  —  en  1782,  II.  230. 
Stratégie.  Le  jeu  de  la  guerre,  I.  232. 

—  Le  jeu  des  fortifications,  I,  232. 

—  Les  officiers  de  Napoléon  L  r  faisaient,  pour  la  plupart, 

leurs  rapports  à  l'Empereur,  sur  le  dos  de  cartes  à 
jouer.  I,  300. 

Stuart  (Marie),  reine  d’Ecosse,  II.  24. 

Stuckley.  Cartes  de  la  collection  du  Docteur  — .  I.  46, 
47,  48. 

Subito,  cartier,  II.  138. 

Subtilités  employées  par  les  joueurs  pour  tricher  avec 
leurs  partenaires,  I,  446. 

Suède.  Exportation  des  cartes  rouennaises  en  — .  Il,  126. 
Suisse.  Cartes  lyonnaises  pour  l’exportation  en  — .  I,  100. 

—  Exportation  des  cartes  rouennaises  eu  — .  Il,  126. 

—  Emigration  des  carliers  de  Lyon  en  — .  II.  242,  247. 

—  Moyens  employés  par  le  gouvernement  —  pour  pro¬ 

téger  le  commerce  de  ses  fabriques  de  caries.  II,  J27. 

—  Prix  des  jeux  de  cartes  importés  en  — ,  II,  127. 

Sully,  grand  maître  de  l’artillerie,  I,  440. 

Superstition  des  joueurs,  I.  434. 

Surséances  de  la  perception  du  droit  sur  les  cartes,  I, 
204,  297.  312,  318.  323. 

—  prononcée  en  1386  en  faveur  des  cartiers  de  Lvon  et 

de  Rouen,  I,  204. 

—  prononcée  en  1623  en  faveur  des  cartiers  de  Lyon,  I, 

208. 

Système  métrique.  Jeu  de  cartes  enseignant  le  — .  I, 
243. 

—  Jeu  de  cartes  révolutionnaire  donnant  les  principes 

du  -,  I,  139. 
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Taboureau  Nirnlas-Framois'.  commis  du  droit.  !.  37.3. 
Taillade  Urair.  cartier,  II.  100. 

Taisant,  artiücicr.  II.  206. 

Tallemant  des  Réaux,  chroniqueur,  I.  43 \ . 

Tapisserie  du  .Muser  dr  li.ile  représentant  tics  joueurs 
de  cartes  au  xv  siècle,  I,  -i'i. 

Taranque  M.  de!.  Il,  110. 

Tarbes.  Enveloppe  pour  les  jeux  île  Dnnlonnet.  cartier 
a  —.11.  m. 

Tarocchino.  Comparaison  entre  le  — .  le  tarot  de  Vé¬ 
nétie  et  le  Minchiate.  I,  ISO. 

Tarotage.  Autorisation  donnée  aux  earliers  il’iniposer 
un  —  au  tlos  de  leurs  cartes  à  jouer.  I.  426. 

—  Les  cartes  de  fabrication  avignonnaise  doivent  porter 

un  —  au  dos.  Il,  332. 

—  Les  cartes  pour  l'exportation  en  Allemagne,  fabriquées 

a  Lvon.  peuvent  seules  porter  un  —  au  dos  en  1068, 
II.  239. 

—  Les  earliers  de  Rouen  sont  autorisés  a  imposer  un  — 

au  dos  des  carte-:  à  portrait  étranger  eu  1701.  II.  126. 

—  Le  —  des  dos  des  caries  est  formellement  interdit  aux 

earliers  de  Lyon  en  1611,  II.  2.'iG. 

Tarots.  Description  de  quelques  spécimens  de  —  du 
xix°  siècle,  I,  196. 

—  Description  du  jeu  de  cartomancie  appelé  le  égyp¬ 

tien,  I,  483. 

—  Description  d’un  jeu  de  —  du  xvue  siècle,  I,  188. 

—  Description  d’un  jeu  de  —  du  xviuc  siècle,  I.  190. 

—  Dimensions  des  caries  de  —  du  xv®  au  xixr  siècle.  I,  411. 

—  Diverses  espèces  de  jeux  de  — .  I.  180. 

—  Interprétation  des  marques  dislinclives  ou  enseignes 

des  jeux  de  — ,  I.  181. 

—  Invention  du  jeu  de  —  par  François  Fihlûa.  prince,  de 

Pise,  I,  179. 

—  Le  jeu  de  —  est  choisi  par  les  devins  pour  dévoiler 

l'avenir,  I,  472. 

—  Le  jeu  de  — .  dit  de  Charles  VI.  I.  181. 

—  Le  jeu  de  —  du  duc  de  Visconti,  1.  183. 

—  Le  jeu  de  —  de  In  collection  Figdor,  1.  184.  lS.'i. 

—  Le  —  est  sorti  de  lu  combinaison  du  jeu  de  caries 

numérales  espagnol  et  du  jeu  de  Naïbi.  I.  22. 

—  Particularités  sur  les  jeux  de  —  du  xviip  siècle.  I.  Ils. 

—  Reproduction  de  cartes  d< — .  dit  du  jeu  de  Charles  VI, 

I.  11,  12,  13,  1  ,  172.  414:  II.  1.  18. 

—  Reproduction  de  cartes  de  —  du  xv  siècle,  I.  22,  23, 

180,  182. 

—  Reproduction  de  cartes  de  —  du  xvie  siècle.  I.  1  SG  ; 

II,  12.  28.  36. 

—  Reproduction  do  cartes  de  —  du  xvtie  siècle,  I,  18.7, 

189,  191;  II,  206. 

—  Reproduction  de  cartes  de  -  du  xvnr  siècle,  I.  187, 

191,  192,  193.  191.  190:  II,  3  à  19. 

—  Singularités  inscrites  sur  un  jeu  de  —  édité  à  Paris 

vers  1630,  I,  189. 

—  Un  jeu  de  —  composé  par  Millelli.  I,  190. 

—  Un  jeu  de -composé  par  Vergu.uno,  de  Turin.  1,  186. 

—  l  u  jeu  de  —  du  xvrs  siècle  de  la  lolleclion  Lober,  I,  186. 
Tarots  florentins.  Voir  :  Mi/ichi/itr. 

Tarots  de  Lombardie.  Composition  du  jeu  de  —  ou 
tarot  vénitien,  1,  180. 

Tarots  révolutionnaires.  Un  jeu  de  — .  I.  193. 

Tarots  vénitiens.  Comparaison  entre  le  Minchiate.  le  — 
et  le  tarocchino,  I,  180. 

—  Composition  du  jeu  de  —  ou  tarot  tic  Lombardie,  I,  180. 
Taupin  Laurent  .  cartier.  II.  62. 

Tavani  Jean',  notaire.  11.  316.  348. 

Taverne,  cari  minier.  II.  366. 

Taverne  Paul  .  cartier,  II,  393.  391.  393. 

Tavernier  (Gabriel  .  graveur,  II.  468. 

Tavernier  > MelchioU,  graveur.  II.  166.  168. 

Taviel  .1.-15.  .  marchand  cartier.  11.  170. 

Taxe.  Les  maîtres  des  métiers  sont  soumis  à  une  —  de 
confirmation  «le  leur  maîtrise  en  1723.  II.  21. 

—  fixée  pour  l'enregistrement  des  actes  «les  communautés 

par  les  greffiers  créés  eu  1701,  II,  34. 

—  imposées' sur  les  maîtres  des  métiers  pour  le  recou¬ 

vrement  intégral  des  droits  de  confirmation  de  maî¬ 
trise,  II.  23. 


—  payées  par  quelques  communautés  pour  le  rattache¬ 

ment  des  offices  à  leur  corps.  II.  32. 

—  Voir  :  Droits. 

Taxe  de  fabrication.  Les  earliers  de  Toulon  s'imposenl 
une  —  pour  acquitter  les  dettes  de  la  corporation  à 
l'égard  du  régisseur  des  droits,  11,  312. 

Teisseire  (Joseph),  cartier.  II.  341. 

Teniers  David  .  peintre,  I.  73:  IL  193.  108. 

Teolet  (Balthasar  .  receveur  du  droit.  II.  340. 

Terquem  et  May,  éditeurs.  I.  239.  261,  203. 

Terrier  .1.-13. -André),  cartier,  11,  137. 

Tessière,  carlier.  II,  313. 

Tessière  Elicnne).  carlier,  II.  .7 il. 

Testel  Pierre',  carlier.  I.  302. 

Testu,  En- tôle  de  facture  de  la  maison—.  Frontispice  de 
la  Table  des  noms  de  earliers. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  II.  312. 

Texier.  Carte  éditée  par  — ,  JL  112. 

Teyssier,  carlier.  II.  302. 

Théâtres  de  Paris.  Jeu  de  caries  à  rire  caricaturant  les 
principaux  — ,  I,  261,  266. 

—  Les  acteurs  des  principaux  —  forment  les  personnages 

d'un  jeu  de  cartes,  I,  138. 

Thébaut  Jeanne  Elhout.  veuve  .  cartière.  Il,  108. 
Thériot  et  Faussot,  éditeurs,  I.  241. 

Thibault,  carlier.  Il,  3X7. 

Thiboult  (Fraucoi-  .  carlier.  II.  138. 

Thiboult  (Nicolas  .  carlier,  IL  199. 

Thiers.  Aiicieiinelé  de  la  fabrication  des  caries  et  du 
papier  à  — .  Il,  271. 

—  Au  début  du  xvnR  siècle,  la  corporation  des  earliers 

île  —  était  érigée  en  communauté.  II.  271. 

—  Aux  xv  et  xvi1*  siècles,  les  Espagnols  s’approvision¬ 

naient  de  caries  à — ,  Toulouse,  Rouen  et  Limoges,  I, 
198. 

—  Création  de  manufactures  spéciales  de  papier  filigrané 

à  —  au  xvme  siècle,  I,  108. 

—  Décadence  de  l'industrie  cartière  à  —,  au  début  du 

xvm®  siècle,  II,  278. 

—  Différents  types  de  cartes  édités  à  —  aux  xvnc  et. 

xvmfi  siècles,  II.  274. 

—  Dissertation  sur  quelques  produits  à  la  marque  de  Jehan 

Yolay.  édités  à  —.11.  27’.. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  a  la  marque  de  Jehan  Voluv, 

édilee  a  —.11.  273. 

—  Fabrication  et  commerce  des  cartes  à  —  au  xvmc  siècle, 

II.  278. 

—  Importance  de  l'exportation  des  cartes  de — ,  II,  72. 

—  Importance  du  commerce  des  caries  de  —  au  xviii" 

siècle.  II.  276. 

—  La  décadence  de  l'industrie  cartière  de  —  coïncide 

avec  le  développement  de  ce  commerce  à  Bordeaux, 
II.  113. 

—  La  municipalité  de — .  sous  la  Révolution,  interdit  la 

fabrication  et  la  vente  des  cartes  aux  emblèmes  de 
l'ancien  régime.  TL  279. 

—  Le  carlier  Delolz.  de—,  est  autorisé  par  les  magistrats 

de  Bordeaux  à  prendre  pour  enseigne  les  armes  de 
la  ville.  II.  113. 

—  Le  cartier  établi  à  Riom  lors  de  la  suppression  des  fa¬ 

briques  établies  dans  celte  ville  se  relire  a  — .  Il,  288. 

—  Le  imm  de  Jean  Voluv  servait  de  marque  de  fabrique 

a  la  famille  Delolz.  de  —.  11,  272. 

—  Les  compagnons  et  les  enfants  de  maîtres  earliers  de 

—  sont  admis  à  la  maîtrise  à  Lyon,  IL  262. 

—  Les  fabriques  de  papier  filigraiié  a  —  au  xix®  siècle, 

II,  280. 

—  Les  ouvriers  papetiers  de  — .  syndiqués,  ne  tolèrent 

pas  que  leurs  collègues  travaillent  à  un  taux  moindre 
que  celui  de  leur  tarif  officiel.  Il,  280. 

—  Plaintes  des  earliers  de —  contre  rétablissement  d'une 

manufacture  royale  de  cartes  a  Clermont.  II,  281. 

—  Prix  des  jeux  de  cartes  à  —,  en  1619,  II,  276. 

—  Protestation  du  cartier  Jean  Delolz.  de—,  contre  son 

inscription  au  rôle  des  papetiers,  11.  272. 

Thiole  (J. -B.).  Caries  éditées  par  — .  IL  310. 

Thiole  Jehan  .  Cartes  éditées  par  — .  I.  98. 

Thoier  Nicolas),  cartier.  11,  130,  131.  136. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — ,  11,  130. 

Thompson  (Charles  et  Samuel),  imprimeurs.  1,236. 
Thoron  (Jacques  .  cartier,  11.388. 


Thuillier  (François}.  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — , 
II,  488. 

Tiboult.  Carte  d’adresse  de  Nicolas  — ,  II,  199.  . 
Tiercelin  {François),  Cartier,  II,  192. 

Tiercelin  (S.'.  Carte  éditée  par  — .  II.  191. 

Tissandier  (Albert).  Cartes  de  la  collection  — ,  I,  5,  27S, 
492;  II,  200,  203,  204,  201,  226. 

Tissandier  (Gaston),  aéronaute.  I,  492. 

Tissier  (Antoine),  compagnon  cartier.  11.  493. 

Tissier  (René),  compagnon  cartier.  II.  493. 

Tissot  (Jean),  cartier  à  Besançon,  II.  208. 

Tissot  (Jean),  cartier  à  Rouen,  II,  116. 

Tissot  (Pierre),  cartier.  II.  116. 

Tivot  (Estienne),  compagnon  cartier,  II,  493. 

Tolozan  (M.  de),  maître  des  requêtes,  II,  9a. 

Totaysa  (Colin),  cartier,  II,  528. 

Toulon.  Divers  types  de  caries  édités  par  les  cartiers 
île  — .  II.  344. 

—  Etablissement  d’un  bureau  do  perception  îles  droits 

sur  les  cartes  à  —,  eu  1101,  11.  340,  341. 

—  Fabrication  des  cartes  à  — .11,  340. 

—  Importance  de  la  fabrication  et  du  commerce  des 

caries  à  —  au  xviii0  siècle,  II,  343,  344. 

—  La  corporation  des  cartiers  de  —  décide  de  s’imposer 

une  taxe  de  fabrication  pour  éteindre  les  dettes  de 
ses  membres  vis-à-vis  du  régisseur  du  droit  sur  les 
cartes,  II.  343. 

—  La  corporation  des  cartiers  de  —  charge  Alexandre 

Roubaud  de  la  perception  et  de  la  répartition  de  la 
taxe  de  fabrication  qu’elle  s’est  imposée,  II,  343. 

—  Le  roi  de  France  donne  à  l'hôpital  de  —  le  privilège  de 

lever  a  son  prolit  le  droit  sur  les  caries  consommées 
dans  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  — .II,  333,  338. 

—  Les  cartiers  de  —  rachètent  la  charge  d’inspecteur-con¬ 

trôleur  créée  sur  leur  corps  en  114.1.  II,  341.  3  42. 

—  Les  fabricants  de  caries  à  —  eu  1101,  II.  3 40. 

—  Régime  administratif  de  la  corporation  des  cartiers  de 

—  en  1160,  II,  344. 

—  Situation  du  corps  des  cartiers  de  —  au  xvuic  siècle, 


Toulon  (Veuve  Françoise),  cartière,  II,  316,  520. 

Toulon  (Jean),  Cartier,  II.  316,  311,  520. 

Toulouse.  Analyse  des  statuts  de  la  communauté  des  car- 
tiers  de  —  en  1  466,  II,  380  à  384. 

—  Analyse  des  statuts  des  cartiers  de  —,  en  1691,  II,  389. 
Aux  xvc  et  xvic  siècles,  les  Espagnols  s’approvisionnent 

de  caries  à  —,  Thiers,  Limoges  et  Rouen,  I,  198. 

—  Confrérie  des  cartiers  de  —,  II,  382,  384. 

—  Dissolution  de  la  communauté  des  cartiers  de  —  au 

début  du  xvic  siècle,  II,  384. 

—  Etablissement  des  cartiers  à  —,  II,  319. 

—  Fabrication  et  commerce  des  cartes  à  —  à  la  fin  du 

xvme  siècle,  II.  384. 

—  Importance  de  l’exportation  des  cartes  de  — ,  II,  12. 

—  Importance  des  fabriques  de  cartes  à  —  en  182."», 

II,  399. 

Indemnités  payées  aux  cartiers  de  —  pour  cessation  de 
leur  commerce  et  bris  de  leurs  instruments  de  travail, 
en  1518.  I,  438;  II,  386,  381. 

Les  cartiers  de  —  refusent  d’établir  à  leurs  frais  un 
bluteau  portant  leur  enseigne  qui  devait  être  placé 
sur  le  valet  de  trèfle  des  jeux,  II,  394. 

Les  graveurs  sur  bois  à  —  au  xve  siècle,  I.  390. 

—  .Mise  a  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  du  droit  sur  les 

cartes  pour  les  généralités  de  —,  de  Montpellier  et 
du  Roussillon,  1.  318. 

Opinion  de  M.  Nalalis  Rondot  sur  un  jeu  de  cartes 
édité  ii  —,  au  xve  siècle,  II,  388. 

—  Poursuites  exercées  à  —  contre  les  contrefacteurs  des 

moulages  de  la  Régie,  II,  391. 

Protestation  des  cartiers  de  — .  contre  l’imposition 
d’une  taxe  de  8  sols  pour  livre  placée  sur  le  droit  sur 
les  cartes,  II,  396. 

—  Qualités  des  papiers  employés  par  les  cartiers  de  — 

pour  la  confection  de  leurs  cartes,  I,  420. 

—  Reformation  de  la  corporation  des  cartiers  à  —  au  mi¬ 

lieu  du  xvie  siècle,  II,  387. 

—  Régime  administratif  de  la  corporation  des  cartiers  de 

—  au  xvne  siècle,  II,  388. 

—  Répressions  exercées  pour  manquement  d’observation 

aux  articles  des  statuts  des  cartiers  de  —,  I,  384. 


—  Rétablissement  de  la  communauté  des  cartiers  de  — ,  I. 

388. 

—  Singulière  cause  de  la  diminution  du  commerce  des 

cartes  à  — ,11,  398. 

—  Situation  de  fortune  des  cartiers  de  —,  en  1728,  II.  390. 

—  Tvpes  et  dimensions  des  caries  éditées  à  — ,  1,  418;  II. 

398. 

—  Un  jeu  de  cartes  révolutionnaire  édité  à  — ,  I,  146. 
Tour  (M.  de  la),  intendant  général,  II,  320. 

Tour  (Vidauil  de  la),  II.  95. 

Tourcaty  (Francesco),  cartier,  II,  309,  310,  320,  328,  516, 
520. 

—  Cartes  éditées  par  — ,  11,  93,  313. 

Tourcoing  (Nicolas),  fermier  du  droit  à  Lille,  If,  163, 166, 
167. 

Tourel,  fabricant  de  cartes,  II,  355,  361,  362. 

Tournai.  Divisions  du  métier  de  cartier  a  —  au  xve  siècle, 
II,  457. 

—  Droits  exigés  à  —  au  xvc  siècle  pour  être  reçu  maître 

cartier,  li.  437,  458. 

—  Le  cartier  français  Eloi  Dieu  sollicite  la  permission  de 

faire  revivre  la  fabrication  des  cartes  à  — ,  eu  1731, 
458,  460. 

—  Les  cartiers  à  —  au  xve  siècle,  II,  457. 

—  Les  cartiers  à  —  au  xviii6  siècle,  II.  458. 

—  Les  fabricants  de  cartes  à  —  disparaissent  dans  la  pre¬ 

mière  partie  du  xvi°  siècle,  II.  458. 

—  Qualités  des  papiers  employés  par  les  cartiers  de  — , 

pour  la  fabrication  des  cartes,  I,  420. 

—  Réglementation  de  la  fabrication  des  cartes  et  de  l’em¬ 

ploi  des  couleurs  chez  les  cartiers  de  —  au  xve  siècle, 
II,  458. 

—  Situation  administrative  des  cartiers  de  — .  II,  457. 
Tournan,  veuve  Lnmurque  (Marie),  cartière,  II,  390. 
Tourrès,  cartier,  11.  362. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — ,  II,  355. 

Tours.  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  à  —  au 
xvme  siècle,  II,  194. 

—  Les  fraudes  dans  la  généralité  de  —,  11,  195. 

—  Les  cartiers  à  —  au  xviii®  siècle.  II,  194. 

—  Mise  à  prix  du  sous-bail  de  la  ferme  du  droit  sur  les 
cartes  pour  les  généralités  de  —  et  d’Orléans,  I,  318. 

—  Types  de  cartes  édités  par  les  cartiers  de  —,  II,  194. 
Tragédie.  Jeu  de  cartes  a  rire,  composé  d’après  la — 

de  Schiller  :  «  Jeanne  d’Arc  ».  1.  258. 

—  Jeu  de  cartes  à  rire,  composé  d’après  la —  :  «  Esther», 

I,  268. 

Transformation.  Jeux  de  cartes  à  — .  I,  285. 

Transport  des  cartes.  Obligation  pour  les  cartiers  de 
prendre  un  permis  de  circulation  pour  le  — .  II,  405. 
Travail.  Condition  «lu  —  des  apprentis  et  ouvriers  car- 
tiers  à  Paris,  II,  61. 

—  Durée  du  —  dans  les  ouvroirs  parisiens,  II,  70. 
Travail  industriel.  Au  début  de  l’organisation  ouvrière, 

le  —  présentait  un  caractère  servile,  II,  2. 

Traviès  (C.-J.),  II.  279,  352. 

Trémulla  (Guy  de),  notaire,  II,  346. 

Tricherie.  Mesures  proposées  par  La  Reyuie  pour  répri¬ 
mer  la  —  au  jeu,  I,  445. 

—  Répression  de  la  —  au  jeu  dans  les  armées  de  M.  de 

Cnuslillon,  1.  442. 

—  Subtilités  employées  par  les  joueurs  pour  la  — au  jeu, 

I,  446. 

Trilogie.  Jeu  de  cartes  à  rire,  composé  d’après  la  —  de 
Schiller,  I,  260. 

Trinquet  (Jean),  cartier,  II,  137. 

Triolet.  Le  jeu  du  — ,  I,  286. 

Trion,  inspecteur  des  manufactures,  II,  238. 

Trioullier  Jeau),  cartier,  I,  92. 

—  Cartes  éditées  par  — ,  I,  89. 

Trioullier  (Jeau  il),  I,  110,  359;  II,  85,  86. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  I,  335;  II,  84. 

—  Cartes  éditées  par  —,  II.  110,  112. 

Trois-Evêchés.  Mise  à  prix  du  sous-bail  de  la  ferme 

du  droit  sur  les  cartes  pour  la  Champagne  et  les  —  , 
I,  318. 

Trotart,  commis  des  fermes,  II,  120, 122. 

Trottier  (Augustin),  cartier.  II,  188. 

Trouëssart,  archéologue,  11,  183. 

Troyes.  Carte  d’adresse  de  Pierre  Pavie,  cartier  à  — 
I,  331. 


—  ü02  — 


—  Description  d'un  jeu  de  cartes  édité  a — au  xvuc  siècle, 

II.  131. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Bonavenluro  Fnietol,  Car¬ 

tier  a  — ,  I,  376. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  d’Etienne  Le  Sieur,  carlier 

à  — .  1.  301. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Guillaume  Gautier,  eartier 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Jean  Aulinonl,  carlier  à  — . 

II.  lot. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Nicolas  Saiulon,  carlier 

à  — .  J.  297. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Nicolas  Toier.  carlier  a  — . 

II,  laü. 

■ —  Enveloppe  pour  les  jeux  de  Pierre  Pnvic.  carlier  a  — . 

I.  330. 

-  Etablissement  des  earliers  à  —  au  xv  siècle.  II.  130. 

—  Importance  de  la  fabrication  des  cartes  n  —  au  xvni" 

siècle.  II,  13:.. 

—  Importance  île  l'industrie  du  papier  à  — au  xvr  siècle, 

il,  i :;o. 

—  Importance  du  commerce  des  cartes  à  —  au  xvuc  siècle. 

II.  131. 

—  Marques  île  Fabriques  des  principaux  earliers  de  — , 

II,  133. 

—  Régime  administratif  de  la  corporation  des  cart'.ers 

do  — .  II.  131. 

—  I  ne  saisie  de  cartes  de  fausse  fabrication  chez  un  aca- 

démislc  de  —  amène  une  répression  sévère  contre 
les  fabricants  «le  cartes.  II.  132. 

Tr u daine,  conseiller  au  Parlement,  II.  130. 

Turgot,  contrôleur  général  des  finances.  11.3s. 
Turquie.  Importance  du  commerce  îles  cartes  d'Avignon 
avec  la  — .  II.  33(1. 

Tutelle  Pierre  ,  carlier.  Il,  %. 


I 

Ulmo  (Jeaiii.  notaire.  II.  3  40. 

Ulysse  et  C"  ,  impriuieurs-édilcuie-,  1.288. 
Urbain  VIII,  pape.  II.  498. 


\ 

Vacher  ,  Veuve  .  cartiere.  II.  320. 

Vaissier  Nicolas),  carlier.  II.  133. 

Valay  ou  Valeix,  Cartier.  II.  28  1,  283,  289. 

Valay.  Cartes  espagnoles  éditées  par  Jehan  — .  II.  289. 
Valence,  carlier.  II.  32(1. 

Valentin  Claude  .  carlier.  I.  100.  102. 

—  Cartes  éditées  par  — .  II.  231. 

Valentras,  valet  de  ehanibro.  I.  378. 

Valet  V.  .  Caries  éditées  par  — .  II.  110. 

Valet  .lenn  .  Cartes  éditées  par  — .  II.  12o. 

Valet  de  trèfle.  Les  earliers  de  Paris  s'obligent  à  ins¬ 
crire  leur  nom  sur  le —  de  chaque  jeu  en  1013.  II.  (il. 

—  Les  earliers  de  Toulouse  refusent  d’établir  à  leurs 

frais  les  bluteaux  que  le  fermier  du  droit  veut  faire 
apposer  sur  le  —  de  chaque  jeu.  II.  301. 

—  Les  earliers  sont  libérés  de  l'obligation  de  placer  leur 

nom  et  enseigne  sur  le  — .  I,  390. 

—  Les  earliers  sont  mis  dans  l'obligation  de  placer  leur 

nom  sur  le  —  do  chaque  jeu.  I,  301. 

Valets.  Obligation  pour  les  earliers  de  Lyon  de  placer 
leurs  noms  sur  les  —  de  leurs  jeux  en  1011.  11.  230. 
Valette  Antoine1  .  fermier  du  droit.  J.  298. 

Valette  Guillaume  .  carlier.  II.  198. 

Vallet.  Cartes  d'armoiries  éditées  par  — .  I.  222.  224. 
Vallet  (Pierre  .  carlier.  II.  120.  127. 

Valois  le  duc  de  .  II.  28. 

Vanbecq  Veuve  Coruil  .  marchande  carlière.  II.  101. 
167,  188. 

Vandenborre  i'K.-GA  1.  877. 

Vandestienne  [J. -IL),  carlier,  11,  170. 

Vanette  Louis  ,  compagnon  carlier,  II.  191. 

Vanin  (Etienne),  compagnon  carlier.  II.  193. 

Van  Lochon,  graveur,  1,  2. 

Van  Mecken  Israël  .  graveur.  I.  21.  23. 

Vannes.  Produit  du  droit  sur  les  carie.-  a  — .  II,  102. 


Van  Ostade,  11.  302. 

Varangeot,  maître  chapelier.  11.  73. 

Varin  Jacques),  compagnon  Cartier,  II.  98. 

Varin  aillé  i  Veuve),  cartiere.  Jl.  188. 

Varin  (veuve  Estienne'.  cartiere,  II,  18S. 

Varneville  i.lcuu'.  carlier.  I.  309. 

Vaubourg  M.  de  .  intendant  d'Auvergne,  II.  276. 
Vaudey  François),  carlier,  IL  283,  285. 

Vausselin  Claude),  carlier.  II.  90. 

Vausselin  Louis  .  eartier,  IL  180,  33a. 

Vausselin  Louis  .  apprenti  carlier.  U.  180.  33(1. 
Vausselin  Y  .  carlier.  II.  81.  83. 

Vauthier.  Enveloppes  pour  les  jeux  de  .  II.  200.  203, 
201.  207. 

Vauzelle,  lithographe.  II.  129. 

Veillard  .Nicolas),  carlier.  II.  211.  213.  2  U  » . 

Veissier,  carlier,  II.  283. 

Velet  Pierre  ,  carlier.  Il,  137. 

Vendosme  Anllioinc.  duc  de  .  II.  21. 

Vente,  bureaux  de  —  des  cartes,  établis  dans  le  ressort 
de  la  ville  de  Lorient.  II.  112. 

—  Contrat  entre  l'Hôpital  général  el  les  earliers  de  Paris 

au  sujet  de  la  —  des  caries  eu  1001.  I,  308. 

—  Les  personnes  désirant  se  livrer  à  la  —  des  cartes 

doivent  prendre  permission  du  régisseur.  I.  307.  322. 

—  Réglementation  de  la  —  des  cartes  en  17(1.1.  I.  313. 

—  Réglementation  de  la  fabrication  el  de  la  —  des  cartes 

ch  1740,  1,  319. 

—  Réglementation  de  la  —  des  cartes  eu  1798.  I.  332. 

—  Réglementation  de  —  des  cartes  enfantines.  I.  280,282. 
Verjus,  carlier,  1 1,  138. 

Vernet  Abraham),  religieux.  II.  198. 

Vernet  llorace),  peintre,  I.  408. 

Vernet  (Joseph  .  peintre.  II.  330. 

Verney  Michel  .  carlier.  II.  198. 

Versailles.  Un  jeu  de  cartes  révolutionnaire  édile  a 

I.  110. 

Verson  Victor).  compagnon  carlier.  II.  .'123. 

Vessière  ( Pierre, .  compagnon  carlier,  II,  193. 

Vessière  Veuve),  cartiere,  IL  293. 

Veuillié.  Cartes  enfantines  éditées  par  I.  278. 
Veuves  de  maîtres.  Droits  îles  maîtres  cl  —  des  com¬ 
munautés  formées  en  1777.  Leur  classiticalion,  II.  12. 

—  Situation  des  —  à  la  mort  de  leur  mari.  II,  01. 

—  Situation  des  —  à  Lyon,  eu  1014,  II.  230. 

—  Situation  des  —  vis-à-vis  de  la  communauté  des  cnr- 

tiers  de  Bordeaux,  à  la  mort  de  leur  mari,  IL  418. 
Vial  Pierre  .  eartier.  11.  3 40. 

Vibourg  (Gauthier  de  .  receveur  des  droits,  II.  131. 
Viel-Castel  (le  comte  de  .  I.  21. 

Vieney  lErançoisi,  eartier.  II.  598. 

Viennet  (Léonard),  carlier.  Il,  281. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  de  — .  II.  280. 

Vieupont  Mmr  de  .  abbesse  de  Saint-Arnaud.  II.  110. 
Vièvil  (Jacques),  carlier.  I.  302,  307.  309;  11,  90. 

—  Cartes  éditées  par — .  1.  183.  189. 

Viguaux,  avocat,  ancien  arcliivislc  adjoint  a  Toulouse. 

Préface,  xiv;  II.  291. 

Vignaux,  carlier.  11.  399. 

Vignères  Jean  de  .  carlier.  Il,  381. 

Vignolle  Antoine),  compagnon  carlier.  Il,  193. 
Villain,  receveur  des  droits.  II.  132. 

Villarmont  (Bernard),  papetier.  Il,  813. 

Villars  Honoré-Armnud,  duc  de  .  gouverneur  de  Pi  > 
vcuce.  II.  829,  383. 

Villeneuve  M.  de.  préfet  des  Boudics-du-Rhônc.  Il, 
326. 

Villerme  (Pierre  .  fermier  des  droils.  I,  299.  313. 

Villes  françaises.  Au  début  du  xvnr  siècle.  113  — 
donnent  asile  aux  fabricants  de  cartes,  II.  33. 

—  Augmentation  du  nombre  des  —  pouvant  donner  asile 

aux  fabricants  de  cartes,  en  1770  et  1790,  II.  30. 

—  Classiticalion  des  —  nu  point  de  vue  de  la  répartition 

des  droits  de  réception  à  la  maîtrise  de  carlier,  II,  42. 

—  Divers  règlements  concernant  les  —  admises  à  donner 

asile  aux  fabricants  de  cartes.  II.  31. 

—  Etal  des  —  bretonnes  donnant  asile  aux  fabricants  de 

caries.  II.  102. 

—  La  fabrication  des  caries  n'est  plus  permise  que  dans 

b  s  —  chefs-lieux  de  direction  de  Régie,  eu  1803, 

II.  30. 
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—  Le  nombre  des  —  admises  à  donner  asile  aux  fabri¬ 

cants  de  cartes  est.  tixé  à  63,  en  4751,  II,  .36. 

—  Les  cartiers  de  Lyon  acceptent  de  céder  au  fermier 

toutes  les  cartes  de  leur  fabrication  à  la  condition 
formelle  d’appliquer  strictement  l’édit  de  1603  con¬ 
cernant  les  —  admises  à  donner  asile  aux  cartiers, 
IL  244. 

—  autorisées  à  recevoir  les  fabricants  de  cartes  à  jouer. 

I,  299,  302.  304,  306,  326. 

—  se  livrant  a  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  aux  xvic 

et  xvnc  siècles,  11.  34. 

Villessauvés  (Marcellin'.  Enveloppé  pour  les  jeux  de 
—.11.  539. 

Villevault  (M.  de),  maître  des  requêtes.  II.  93. 
Vincelet  Nicolas),  compagnon  Cartier,  II.  493. 

Vincent  (Jacques),  marchand  cartier.  II.  167. 

Vincent  (Pierre),  marchand  cartier,  II,  163,  167,  4 38. 
Vincenti,  notaire,  11.  3i)6. 

Vinhas  (Jean  de),  cartier,  II,  528. 

Vinsot  (Jeanne),  cartière,  11,  427. 

Vire  illoger),  compagnon  cartier,  IL  98. 

Viredart  (Jacques).  Cartes  éditées  par — .  IL  444.  446. 
Virling  (Marc),  marchand  cartier,  II.  173. 

Visconti  (le  duc  Filippo  Maria  de),  I.  183. 

—  Reproduction  des  cartes  tarots  de  la  collection  de  la 

famille,  de  — ,  1,  180. 

—  Description  des  cartes  tarots  de  la  collection  de  la 

famille  de  —,  I,  183-184. 

—  Dimensions  des  cartes  tarots  de  la  collcelion  de  la 

famille  de  — .  I,  414. 

Vital  Berthin.  Cartes  lyonnaises  de  la  collection  de 
M.  — .  1.  17,  64,  68,  69',  388.  390,  391. 

Viterbe.  Introduction  du  jeu  de  cartes  à  —  en  1379. 
1.  10. 

Vivarez  (Henri),  I,  437,  498. 

—  Pièces  de  la  collection  de  M.  — .  1.  437,  439:  IL  107, 

108,  481,  539,  348. 

Voisin,  II,  173. 

Volay  (Jehan  .  cartier,  1,  93.  118:  IL  272.  274,  273,  281. 


—  Caries  françaises  éditées  sous  la  marque  de  — ,  1,  ILS; 

11.  274. 

—  Cartes  espagnoles  édilées  sous  la  marque  de  — .  I,  203  ; 

IL  281. 

—  Enveloppe  pour  les  jeux  à  la  marque  de  — ,  IL  275. 
Volay  Mathieu),  compagnon  cartier.  II,  493. 

Voltaire,  1.  494. 

Voulzan  (.M.  de),  IL  410. 

Vulgarisation.  Causes  de  la  —  du  jeu  de  cartes,  I,  16. 
Vumier  (Jehan),  cartier,  J,  204,  497. 

—  Cartes  espagnoles  éditées  par  — .  I,  204;  IL  116, 
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Warman  (Edouard).  Il,  275. 

Washington.  Cartes  à  jouer  représentai! I  — ,  Préface  ix. 
Watteau,  peintre.  11.  173. 

Waymel  (Jean),  marchand  cartier,  IL  163,  167. 
Weickhmann,  I.  18,  19. 

Wesel  (Telmanu  de),  graveur,  I.  40. 

Wiener  Lucien),  conservateur  du  Musée  Lorrain,  Pré¬ 
face,  xvi  ;  1,  76,  78,  100.  332,  390:  II,  198.  212,  222. 

—  Pièces  de  la  colleetiou  de  M.  — ,  I,  74,  100.  102,  103, 
344  ;  II,  36.  219,  220,  221. 

Wilconib  (M.-P.),  conservateur  du  musée  Golden-Gale  à 
San-Francisco,  I,  398. 

Wolfenbuttel  (Prince  Louis  de),  I.  236. 

Worms  Antoine  de),  graveur,  I,  14,  26. 


Y 

Ybert,  cartier,  I,  288.  424,  432;  II,  96. 
—  Carte  d’adresse  de  — ,  II,  519. 


Z 


Zani  (l'abbé),  publiciste,  T,  17  4,  178. 


EX-TÊTE  DE  FACTURE  DE  LA  MAISON  E.  TESTU  (époque  i.onis  xvm, 


(COLLECTION  MAIiTKAU' 


TAULE  ALPHABÉTIQUE  DES  MAITRES  CARTIERS  DE  FRANCE 


A 

Ahbacia  (Guilhermus  île),  A  Toulouse ,  1012. 

Abbudiu  (Guilhermus  du),  à  Toulouse,  147 1-1 173. 

Abbadia  (Jean  de),  A  Toulouse ,  1538. 

Abraham  (Jehan),  à  Lyon,  1471-1481. 

Abrain  (Jean  Des  Costes,  dit),  à  Lyon ,  1103. 

Achard  (Alexis;,  à  Aix-en-Provence ,  1690. 

Adrian  (Aimé),  à  Epinal,  10711. 

Adrian  (Claude-Joseph),  à  Epinal,  1671. 

Adrian  (Jean),  à  Epinal ,  1671. 

Adrian  (Nicolas),  à  Epinal,  1624. 

Adrian  (Maurice),  à  Epinal,  1628. 

Agret  (Gervais),  à  Toulouse ,  1518-1537. 

Agret  (Guiraud),  à  Toulouse,  1555. 

Agret  (Jehan),  A  Toulouse,  1565. 

Agrelh  (Petrus),  reçu  m®  à  Toulouse  en  1481. 

Alain  (Jacques),  reçu  m®  à  Rouen  en  1764,  cité  en  17S7. 
Alar,  à  Paris,  1725. 

A  lard  (Jean  ,  à  Paris,  1722-1738. 

Alaric  (André),  à  A  yen,  1689-1694. 

Alaric  (Jean),  à  A  yen,  17-45-1765. 

Alaric  (Jean  ,  à  Agen,  1687-1761. 

Alaric  (Joseph ),  à  Monlauban,  1752. 

Alexandre  (André),  o  Lyon.  1480-1487. 

Alexis  (Claudel,  A  Aix-en-Provence.  1600. 

Alguié  (Antoine),  à  Monlauban,  1732-175:1. 

Aliot  (Jean),  à  Limoges ,  1638. 

Allain  (Jacques),  à  Rouen,  1772-1788. 

Allègre  (Jean),  à  Grenoble,  1726-1723. 

Alloché  (Guillaume),  à  Paris,  1664-1675. 

Alloché  (Jean-Baptiste),  reçu  ni1'  à  Paris  en  1691. 

Alloché  (Pierre),  reçu  m®  à  Paris  en  1601,  cité  en  1762. 
Alloché  (Nicolas),  reçu  m®  à  Paris  en  1606,  cité  en  1601. 
Alyzet  (Berna),  à  Toulouse,  1515. 

Alzieu  (André),  à  Toulouse,  17  45-17  46. 

Alzieu  (Vve  André),  à  Toulouse,  1747-1751. 

Alzieu  (Jean),  à  Toulouse,  1741-17  45. 

Amhrosiis  (Nicolas  de),  à  Avignon,  1431. 

Aniette  (Antoine),  à  Nantes,  1767. 

Amette  (Etienne),  reçu  mc  à  Rouen  en  1708. 

Amettc  (Jacques),  reçu  nie  «  Rouen  en  1680.  cité  en  1715. 
Amélie  ;  Paul-Pierre  ù  reçu  ine  à  Rouen  en  1768. 

Amette  (Romain),  reçu  m°  à  Rouen  en  1682,  cilé  en  1707. 
Amette  (Romain-Jean),  reçu  ni®  à  Rouen  en  1768,  cilé 

Amette  (Thomas),  à  Nantes,  1767. 

Animé  (Vve),  à  Brest,  1784. 

Amphoux  (Joseph),  à  Marseille,  1823-1820. 


Amphoux  et  Arnoux,  à  Marseille,  1703-1794. 

Amv  (Guillaume-Denis),  reçu  m®  à  Rouen  en  1712.  cité  en 
'1715. 

Amy  (Guillaume),  à  Rouen,  1703-1731. 

Amy  (Guillaume  fils1,  à  Rouen ,  1756-1773. 

Amv  (Vve  Guillaume),  à  Rouen,  1760-1762. 

Amy  (Vve  Guillaume),  à  Rouen,  1775-1787. 

Amy  (Jean),  à  Rouen,  1756-1771 
Amy  (Martin),  ù  Rouen.  1772-177.".. 

Amv  (Michel),  à  Rouen,  1786-1788. 

Andreux  (Philippe),  reçu  m®  ù  Paris  en  1740. 

Andrieu  (Bernardus),  reçu  me  à  Toulouse  en  1477,  cité  en 
1  479. 

Andrieu  (Claude),  «  Toulouse,  1467. 

Andrieu  (Glaudo),  reçu  m®  ù  Toulouse,  c n  1473. 

Andrieu  (Guilhermus),  à  Toulouse,  1  465-1471. 

Andrieu  (Pierre),  à  Toulouse,  1510-1523. 

Anglade  (Jean),  à  Paris,  1664. 

Antoine,  à  Lyon,  1403-1567. 

Antoine  (Joseph),  à  Aix-en-Provence,  1606. 

Anyet,  à  Pans,  1504. 

Anzier  (Guillaume),  à  Paris,  1543. 

Araud  (Jean),  à  Lyon,  1515. 

Archange  (Pierre),  à  Paris,  1721. 

Ardain,  à  Romans,  1 666-1694.  _ 

Argouach  (Michel),  à  Brest,  1767. 

Argouach  (Michel),  à  Morlaix,  1753. 

Armilhon  (Avuiel),  à  Toulouse,  1628-1631. 

Arnaud,  à  Béziers,  1732. 

Arnaud  (Joseph),  à  Nimes,  1761-1763. 

Arnault  (Jean),  à  Lyon,  15 '2A. 

Arnoult-Tubœuf,  reçu  m®  a  Rouen  en  1720,  cilé  en  1735. 
Arnoux  (Augustin),  à  Béziers,  1787-1789. 

Arnoux  et  Amphoux,  à  Marseille,  1806. 

Arnoux  (Etienne),  à  Marseille.  1825-1820. 

Arnoux  (Joseph),  ù  Nîmes,  1761. 

Arrippe  iils,  à  Toulouse,  1005. 

Arrippe  père,  à  Toulouse,  1005. 

Assegond  ( A I éxaù dre-Krançois),  à  Blois.  1700. 

Astier  (Claude),  à  Avignon,  1315. 

Astier  (Guillaume),  A  Amherl,  1603. 

Astier  (Guillaume),  au  Pag,  1716. 

Astier  (Jeau-Baplistc),  ù  Amber/,JW>. 

Aubert  (Albert),  à  Nancy,  1765-1776. 

Aubert  (Claude),  A  Avignon,  1695. 

Aubert  (Jean),  à  Martel,  1753. 

Aubert  (Jean),  A  Périgueux,  1757. 

Aubin  (Guillaume',  à  Paris,  1663-16(54. 

Auboin,  A  Paris,  1750. 
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Audebert,  à  Tours,  1772. 

Audibort  (Jean),  A  Toulouse ,  1.309-1318. 

Andiot  ;  Barthélemy',  à  Am, ers,  1760-1789. 

Audiot  (Roué’,  «  Angers,  1770. 

Anger  (Guillaume),  à  Rouen ,  1.7 4.7-1. Mil. 

Auger  (Vvü  Guillaume!,  à  Rouen.  1.767. 

Angcrenn  (Clément),  à  Angouléme,  1 737- 17  47. 

Augcreau  Jean),  à  Angouléme,  1 72.“.- 1 72'.». 

Augustin,  à  Avignon,  1602. 

Aulmont  Jean  ,'  A  Trogcs ,  1668. 

A u mont  (Jean],  à  Troges.  1722-1717. 

Autreux  (Alexandre  .  à  Orléans.  1777-17x7. 

Autreux  ( François  1,  à  Tours,  1772-17X2. 

Autreux  fils  aîné,  à  Tours,  1782-17X7. 

Auzeude  (Jean),  au  Pu;/,  1746. 

Auzoult  Henry  ,  reçu  in 15  à  Rouen  en  1702. 

Auzoult.  Louis),  reçu  ni1-  à  Rouen  en  1697,  cité  en  1702. 
Auzoult  Nicolas),  à  Rouen,  1760-177.7. 

Auzout,  à  Paris,  1738. 

Avireux  frères,  à  Tours,  1773. 

Avril  Nicolas  ,  à  Rouen .  1.7.76. 

Avet  (Philippe),  A  Lg on,  1717-1721. 

Avgrct.  (Gervais),  à  Toulouse,  1.718. 

A'ynart.  A  Lgon,  1728-1720. 

Aze  (Nicolas),  à  Caen ,  1728. 


It 

Bachelier  (François),  A  Angers,  1712-17,72. 

Bachelier  Jean-François',  au  Pug,  1777. 
llachilier  (Georges),  au  Pug,  1637. 

Badin  (Gervais  .  à  < ’lennont ,  17.72. 

Badin  (Jean  .  à  Bordeaux,  17.70-1779. 

Badin  (Pierre),  à  Bordeaux,  1777-1779. 

Hagan  Guilhertnus),  à  Toulouse,  1491-1493. 

Bai  II  if  (Jean),  à  Angers,  1712-1721. 

Baillif  (Jean-Brice),  à  Angers,  1680-1689. 

Baisieu  (Jean  de  ,  à  Tournai,  11.78-1460. 

Baisieu  (Jean  Ilaquinot  de',  à  Tournai,  1  462. 

Baisieu  (Martin  de  .  à  Tournai.  1  478. 

Baisse  Pierre  de),  à  Caen,  1774. 

Union  (Pierre),  à  Toulouse,  1693. 

Balance,  à  Toulouse,  169.7. 

Balev  (César),  A  Dijon,  1691. 

Baisse,  à  Limoges.  1670. 

Balutfe,  à  Limoges,  1670. 

Banneti  (Jean),  à  Avignon.  1492. 
llaptéon  Pierre),  à  Lgon.  1.791. 

Bara.  à  Angers,  1712. 

Para  Nicolas  père  .  à  Nantes,  1717-1719. 

Bara  Nicolas  lils  .  à  Santés,  1717-1710. 

Barat  Nicolas',  à  Laval,  17 41-47  4.x. 

Barati  (Jean),  A  Avignon,  1  481-1721. 

Baraut,  à  Paris,  1738. 

Barba rin,  à  Lgon.  1704. 

Bardou  -  Adolphe),  à  Bordeaux.  483.7-18.70. 

Bardou  (G.),  à  Bordeaux,  1861. 

Barevrc,  à  Agen,  177  4. 

Bargeas.  à  Bordeaux,  1820. 

Baron,  A  Angers.  1721-1728. 

Baron  ( .  Vv,‘).  à  Angers.  173  4. 

Baron  iJoan-Baptiste).  à  Caeip,  1770-1780. 

Barque  (Pierre  .  à  Lgon,  1790. 

Barreau  (Bernard),  à  Toulouse.  1702. 

Barv  (Pierre-Guillaume),  à  Rouen.  1701. 

Bns'sirol  ou  Bassirel,  reçu  mc  à  Paris  en  1612. 
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Calmette  (  Durand),  à  Toulouse,  décédé  en  1610. 
Calmette  (Gilbert  ,  à  Thiers.  1637-1700. 

Calmette  (Jeau),  à  Thiers.  1610-1670. 

Calmette  (Pierre,  dit  Rossignol  .  à  Thiers ,  1030-1671. 
Cambray  (Jacques),  reçu  me  à  Paris  eu  1676. 
Cambrogne  (Louis),  à  Paris,  1675. 

Carnet  (Jean-André),  à  Marseille,  1789. 

Cainicu  (Pierre),  à  Agen,  1715. 

Camica  (Pierre)  et  Louis  Lesca.  à  Agen,  1745. 

Camoin  et  Cio,  à  Marseille,  1905. 

Camproger  (Claude),  reçu  m°  à  Paris  en  1682. 
Camproger  .Claude),  à  Paris,  1739,  décédé  en  1779. 
Camproger  (Jacques),  à  Paris,  1703-1761. 

Camproger  (Jean-Baptislei,  reçu  mc  à  Paris  eu  17  41. 
Camproger  ^Jean-Baptiste/,  reçu  irn-  à  Paris  en  1763. 
Camproger  (Jean-Baptiste),  à  Dijon,  17  45. 

Camproger  (Jean-Baptiste',  à  Mantes.  1767. 
Camproger  (Louis),  à  Pans.  1661-1702. 

Camproger  (Pierre),  à  Paris,  1663-1675. 

Camproger  Pierre  ,  reçu  mc  à  Paris  en  1761. 
Campson  Jean;,  reçu  m1'  à  Paris  eu  1676. 

Garnie,  à  Romans,  1720-1723. 

Canu  Jeau  ,  à  Rouen  en  1661. 

Canu  Nicolas,,  reçu  mc  à  Rouen  eu  1656. 

Capaumon  Jean-Marie;.  à  Orléans,  1769-1775. 
Capelle,  à  Saint-Omer,  1779. 

Capron  (Charles-Nicolas),  reçu  mc  à  Paris.  1739. 
Capron  (Charles  ,  à  Mauve-Eglise.  1751-1779. 

Capron  (Vv,‘  .  à  Meuve-Eylise.  1789. 

Caquelard  (Antoine  .  à  Paris,  1663-1702. 

Cardaillac  (Jean),  à  Bordeaux,  1786. 

Cardin  (Pierre),  à  Lyon,  1572. 

Cardo  (Jehan  ,  à  Toulouse,  1515. 

Cardon,  à  Alençon,  1745. 

Cardon  fils,  à  Alençon,  1768. 

Carey  (Claude),  à  Strasbourg,  1812. 

Carey  (Joseph,;,  à  Strasbourg,  1812. 

Carey  (Louis),  à  Strasbourg,  1782-1807. 

Cariât  (Girard  ,  à  Lyon,  1515. 

Carlat  (Jehan),  à  Lyon,  1557. 

Carpentier  (Guillaume),  à  Rouen,  1567. 

Carpentier  (Jacques),  à  Rouen,  1760-1771. 

Carrajat,  à  Chambéry,  1679. 

Carrajat  (François),  à  Chambéry,  1794. 

Carré  (Joseph-Thomas),  à  Rouen,  1788. 

Carré  (Thomas),  à  Rouen,  1790. 

Carron  (Michel),  à.  Lyon,  1582-1598. 

Cartier  (Thomas),  à  Thiers,  1567. 

Casse,  à  Anyoulême,  1829. 

Casse  et  Berlin,  à  Anyoulême.  1831. 

Castiaux,  à  Lille,  1798. 

Catel  (Àmé),  à  Lyon,  1588-1596. 

Catel  (Philippe),  à  Lyon,  1561. 

Caterinot  (Benoit),  à  Orléans,  1777. 

Caterinot  (Cavet).  à  Orléans.  1775. 

Cault  (Jacques),  à  Paris.  1663-1661. 

Gaumont  (Augustin),  à  Rouen,  1573. 

Caurilleux  (Léonard),  à  Paris,  1725. 

Cavallier.  à  Marseille.  1705. 

Cavot,  à  Limoges.  1700. 

Cayre  (Jean),  à  Bordeaux,  1750. 

Cayrou  (Jehan),  à  Toulouse,  1518. 

Cazarré  (Hilaire),  à  Tarbes,  1793. 

Cazesus  (Dominique),  à  Toulouse,  1693. 

Cécire  (Antoine),  à  Caen,  1757-1785. 

Cécire  (Jean-Baptiste),  à  Caen.  1779-1789. 

Cellier  (Etienne),  à  Lyon,  1675. 
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Copre  (Jehan),  à  Toulouse,  1518. 

Chabany,  à  Tours .  1727. 

Chabrol  (  L.) ,  à  Limoges,  1682. 

Chaffard,  à  Marseille ,  1753. 

Chaffard  (Louis),  à  Béziers,  1745-1748. 

Chaffard  (lloch),  à  Béziers,  1755. 

Chailon  (François-Pascal),  à  Marseille,  1789. 
Chaillou,  au  Mans,  1745. 

Chaix  (Jean-Baptiste),  à  Marseille,  1807. 

Chnlange,  à  Dijon,  1734-1742. 

Challier,  à  Dijon ,  1755. 

Challier  (Vvc),  à  Dijon,  1765. 

Chalumet  (Jean),  à  Paris,  xvme  siècle. 

Chambon  (Georges),  au  Put/,  1593. 

Chamborue  (J.),  à  T hiers ,  1681. 

Chamelard  (François),  à  Paris,  1703. 

Chanoine  (Nicolas  ,  reçu  mp  à  Rouen  en  1707. 
Chantillin  (François),  à  Grenoble,  1723-1755. 
Chautimesse  (Pierre  .  au  Put/,  1584. 

Chapelou  (Antoine),  à  Périgueux,  1721-1739. 
Chaperon  (A.),  à  Nantes,  1719. 

Chaperon  (Anthoine),  à  Bennes,  1710-1718. 

Chaponet  (Jeun),  à  Paris,  1764-1773. 

Chaponet  (Jean),  à  Chartres,  1792-1806. 

Chaponet  (Pierre),  à  Paris,  1738-1761. 

Chappuys  (Jehan),  à  Lyon,  1521-1535. 

Charac  (Jean),  à  Clermont,  1691. 

Charamy  (Charles),  à  Avignon,  1512. 

Charancel,  à  Paris,  1808.’ 

■Charey  (Jean),  à  Lyon ,  1605. 

Charey,  Vvu  Pierre  Romain  (Amable),  à  Lyon,  1668. 
Charles,  à  Angouléme,  1841-1848. 

Charles  (Jean),  à  Toulouse,  1568. 

Charles  (Jean),  à  Lille,  1775. 

Charmeil  (Claude),  à  Grenoble ,  1685-1714. 

Charnier  (Mathieu),  à  Lyon,  1580-1584. 

Charpentier  (Guillaume),  à  Lyon,  1578-1595. 
Charpentier  (Guillaume),  à  Rouen,  1554. 

Charpentier  (Jean),  reçu  mc  à  Pans  en  1676. 
Charpentier  (Jacques),  à  Lyon,  1588. 

Charpentier  (Pierre),  à  Lyon,  1591. 

Charrey  (Jehan),  à  l.yon,  1585. 

Charre'y,  à  Tltiers,  1595-1663. 

Charton  (  Vve).  à  Troyes,  1711. 

Charvot  (Jean),  à  Grenoble,  1712-1730. 

Charvey  (Claude),  à  Lyon,  1557-1561. 

Charvey  (Jehan),  à  Lyon,  1579-1603. 

Gharvin  (Charles),  à  Avignon,  1499-1516. 

Chassonerie  (Barthélemy;,  à  Thiers,  1717. 
Chassoneris  (Hugues),  à  Paris,  1766-1811. 

Chastellan  (Jehan),  à  Lyon,  1535. 

Chastron  (Jean),  à  Troyes,  1655-1670. 

Cliatourou  (Marie),  à  Anvers,  1549. 

Chaudet  (Jean),  à  Avignon,  1483-1496. 

Chaudot  (François),  à  Troyes,  1688. 

Chaulnyn  (Georges),  à  Lyon,  1588-1592. 

Chauseï  (Pierre),  à  Agen,  1694. 

Chausson  (Guillaume),  à  Marseille,  1753-1801. 
Ghavagneux,  à  Lyon,  1827. 

Chavanieu  (Antoine),  à  Lyon,  1774. 

Chavanieu  (Laurent),  à  Lyon.  1745. 

Chavarot  (Claude),  ù  Lyon,  170S-172  4. 

Chavay  (Jehan),  à  Lyon,  1614-1615. 

Chayrou  (Antoine),  à  Toulouse,  1782-1785. 

Chazeau  (Pierre),  à  Agen,  1694. 

Chelin  (François),  à  Dijon ,  1730. 

Chetnelard  (François),  à  Paris,  166  4-1702. 
Cheminade  (Cadet),  à  Grenoble,  1780-1795. 
Cheininade  (Charles),  à  Grenoble,  1714-1744. 
Cheminade  (Charles  fils),  à  Grenoble,  1748-1768. 
Cheminade  (Jean-Baptiste),  à  Clermont,  17S0. 
Cheminade  (Nicolas),  à  Grenoble,  1786-1796. 
Cheminade  (Pierre),  à  Chambéry,  1718. 

Cheminade  (Pierre),  à  Grenoble,  1684-1720. 
Cheminade  (Pierre),  à  Marseille,  1734-1736. 
Cheminade  (Pierre  fils),  à  Grenoble,  1710-1746. 
Chenevet  (Nicolas),  à  Dijon,  1730-1751. 

Chenevet  fils,  à  Dijon,  1755-1765. 


Chenevet  et  Messent,  à  Dijon,  1752. 

Chéron  (Noël),  reçu  nv  à  Rouen  eu  1763,  cilé  en  1790. 
Chesneau  (Claude),  à  Orléans ,  1722-1760. 

Chesneau  (Guillaume),  à  Chartres,  1702. 

Chevalier,  à  Rouen,  1771. 

Chevalier  (Vvc),  à  Rouen,  1774. 

Chevalier  (Alexis),  à  Bordeaux,  1778. 

Chevalier  (Jacques),  à  Bordeaux,  1787. 

Chevalier  (Pierre),  à  Lyon.  1521-1529. 

Chevalier  (Similien),  à  Nantes,  1718-1719. 

Chevallier  (Antoine),  à  Lyon,  1515-1535. 

Chevrier  (Jean),  à  Lyon,  1528. 

Chevrier  (Pierre),  à  Lyon,  1515-1529. 

Choiseau.  à  Bordeaux,  1750. 

Chopart  (François),  reçu  inc  à  Rouen  en  1653,  cité  en  1696. 
Chosson,  à  Romans,  1757. 

Chossori  (François),  à  Marseille,  1734-1756. 

Chosson  (Guillaume),  h  Marseille,  1773-1809. 

Chosson  et  Fautrier,  à  Marseille,  1807. 

Cboutiu  (Pierre),  à  Nancy,  1753-1760. 

Chovin,  à  Romans,  1605-1609. 

Chrestien  (Jean),  reçu  m°  à  Rouen  eu  1695,  cité  eu  1702. 
Chrestien  (Louis),  a.  Paris,  1664. 

Chrétien,  à  Rouen,  1762-177  4. 

Chrétien  (Vvo),  à  Rouen,  1787-1788. 

Christot  (de),  à  Caen,  1767. 

Christot  (Joseph  de),  à.  Rouen,  1725-1726. 

Cibot  (Etienne),  à  Limoges ,  xviu0  siècle. 

Cibot  (Martial),  à  Limoges,  1743. 

Clair  (Etienne),  au  Buy  (première  partie  du  xviit»  siècle)(l). 
Clair  (François),  à  Toulon,  1760. 

Clairault  (Yves),  à  Rennes,  1740. 

Claperon  (René),  à  Avignon,  1699. 

Clare  (.Claude),  à  Lyon,  1724. 

Clave  (Barthélemy),  à  Thiers,  1640-1692. 

Clave  (Barthélemy),  à  Poitiers,  1729. 

Clave  (Claude),  à  Lyon,  1603. 

Clave  (Jean),  à  Lyon,  1608. 

Clave  (Jean),  à  Thiers,  1646-1709. 

Clave  (Jean-Baptiste),  à  Thiers,  1637-1697. 

Clave  (Pierre),  à  Poitiers ,  1751. 

Clément  (François),  à  Nancy,  1765-1770. 

Clérault  (Jean),  à  Rennes,  1746. 

Clerc  (Claude),  à  Lyon,  1724. 

Clerc  (François),  à  Lyon,  1485-1496. 

Clerc  (Jacques),  à  Lyon,  1518. 

Clerc  (Jehan),  à  Lyon,  1561. 

Çlérici  (Etienne),  à  Avignon,  1492-1495. 

Glissât  (Etienne),  à  Avignon,  1519. 

Cœurderoy,  à  Bennes,  1767-1783. 

Coget  (François),  à  Lille,  1755-1763. 

Coinde  (Martin),  à  Lyon,  1675. 

Coissieu  (Jacques),  à  Romans,  1725-17  43. 

Coissieux  (Jacques),  à  Romans,  1792-1795. 

Colange  (Bernard),  à  Toulouse,  1702-1728. 

Colange  (Jean),  à  Toulouse,  1695-1699. 

Colct  (Jehan),  à  Troyes,  1587-1618. 

Collaire,  à  Vernon,  1751. 

Collarl  (Hasquin),  à  Lille ,  1829-1854. 

Collas,  ù  Thiers,  1686. 

Collas  (Jacques),  à  Thiers,  1609. 

Collas  (Séugin),  à  Thiers,  1587. 

Collay,  à  Thiers,  1750. 

Collée  (G.),  à  Liège,  1777. 

Colliat,  à  Lyon,  1827. 

Collins  (Nicolas),  à  Nancy,  1616-1617. 

Comte  (Esprit),  à  Marseille,  1676-1688. 

Comte  (Pierre),  à  Lyon,  1580. 

Conver  (Mathieu),  à  Marseille,  1801-1829. 

Couver  (Nicolas),  à  Marseille,  1760-1803. 

Conver  (Vvu  Nicolas),  à  Marseille,  1807. 

Coquebert  (Robert),  reçu  ra°  à  Rouen  en  1671. 

Coquelle,  ù  Lille,  1792-1798. 

Corbiuge  (Anuet),  à  Thiers,  1658. 

Corboys  (Antoine),  ù  Lyon,  1582-1591. 

Cornet  (Louis),  à  Nancy,  1715-1720. 

Corniliers  (Isaac),  à  Paris,  1702. 

Cornu  (A.),  à  Rouen,  1638-1658. 
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Cornu  (Robert),  à  Rouen.  1G79. 

Corse  (Jean-Baptiste),  à  Aix-en-Provence ,  I "Ï80-1790. 
Cortade  (Guiraudus).  à  Toulouse .  1466-1477. 

Cosuies  (François),  à  Béziers ,  1755. 

Cossotte  (Guillaume),  reçu  m®  à  Itouen  en  4679. 

Coste  (  Benoist  i,  à  Lyon.  4361-4594. 

CosLe  (Jean),  «  Lyon ,  4.‘>1  G- l‘>Gl. 

Coste  (Pierre),  ù  /.//on,  4574-1599. 

Costey,  à  Caen ,  4747. 

Cûtaigue  Pierre1,  ù  L//on,  4544-155"). 

Colonis  (Antoine),  à  Avignon ,  1491. 

Coller  (Jehan),  ù  /.//on,  4  557-4561. 

Couchon  (Jean),  ù  Toulouse.  4634. 

Guillou  (Mademoiselle),  à  Rouen,  1774. 

( loulou  (Fois  .  reçu  in1'  ù  Rouen  en  I690,eiléen  1707. 

Cour  (llaleh-t  lie  la),  à  Avignon.  1591. 

Courboy  (.Mathieu),  à  Avignon ,  1615. 

Courboyn  (Antoine  .  ù  Lyon.  1605-1614. 

Courdeàu  \Jean-Baptisle  ,  à  Marseille.  1701. 

Courtin  (Jacques),  reçu  mc  à  Rouen  ou  1 772.  cité  en  1787. 
Courtoy  .Mathieu  .  à  Avignon,  1615-1617. 

Couruu  (Pierre),  à  Grenoble ,  1681-1692. 

Cousin  (François),  à  Orléans.  1760-1772. 

Coussy  (Pierré-Edme  ,  reçu  m’ à  Pans  an  4748,  cité  en  175S. 
Coustànl.  (Pierre),  à  Lyon ,  1579. 

Coutan ,  à  Paris,  1850. 

Cramez  (Jean-Baptiste),  à  Lille,  1692-1693. 

Crellier  (Ignace),  à  Porenlruy ,  1781-1803. 

Creraere  (Claude),  à  Anvers ,  1543. 

Crémieu  (Benoit  de),  à  Lyon.  1524. 

Crémieu  (Pierre  de),  à  Lyon.  1515-1524. 

Crérieu  (Jean),  à  Rouen,  1715. 

Crestié  (Jean),  reçu  in®  à  Rouen  an  4659,  cité  en  1671. 
Cristel  (Antoine-Nicolas),  reçu  mc  à  Paris  en  1767. 
Cristel  (Jacob),  à  Pans.  1742. 

Cristel  (Jacques),  à  Paris,  1745-4761. 

Crouigneau  Jean),  à  Bordeaux,  1773-1780. 

Crozet  Jean),  à  Lyon,  1745. 

Cruau  (Jacques),  à  Nantes ,  1731. 

Cruzy  (.Martial),  à  Limoges,  1677. 

Cugiiet.  (Pierre  du),  à  Lyon ,  1523. 

Cuisinier  (Claude;,  à  Lyon,  1493-1524. 

Cuvelier.  à  Lille,  1703. 

Cuydart  i  Etienne),  à  Troyes,  1591. 

Cuydart  (Nicolas;,  à  Troyes,  1559-1613. 

I> 

Daize  (Pierre,,  à  Lyon.  1  585-1523. 

Dalberl  (François,,  à  Nantes,  1731-1739. 

Dates  (Jehan  de),  à  Lyon,  1  585-1524. 

Dalphiii  (Jehan),  ù  Lyon,  1582-1585. 

Dam  bat  (Antoine,,  à  Toulouse.  1538. 

Dambriu.  à  Paris,  1809. 

Dambrin  (Vvu),  ù  Paris.  1818. 

Damiens  (Charles-Robert),  reçu  111e  à  Paris  eu  47  52. 
Damiens  (Laurens  père),  à  Paris.  4643-1664. 

Damiens  (Laurens  fils),  à  Paris,  1664. 

Damiens  (Jean-Philippe),  à  Paris.  1703. 

Damiens  (Pierre),  à  Paris.  4658-1702. 

Damiens  (Robert),  à  Paris,  4643-1702. 

Dauiou  (François),  à  Lyon-,  1691-1720. 

Damont  (Guillaume  .  à  Lyon,  1668. 

Dantonet,  à  Tarbes,  1786. 

Dardaigne  (Jean),  à  Aix-en-Provence,  4035. 

Dardillier  Claude),  «  Lyon.  1485-1487. 

Darest  (Jean),  à  Anvers,  1585. 

Dnret  (Christophe),  à  Tournai,  4521. 

Daret  (Guillaume 6  à  'Tournai.  1498-1526. 

Dure!  (Martin),  à  Tournai.  1468-1506. 

Daru  (Jean',  à  Paris.  1615. 
liasse  (Pierre),  à  Lyon.  1521-1526. 

Jlaubichon  Jean),  reçu  m°  à  Rouen  en  1680. 
llaufin  Georges  Chauibon,  dit),  au  Puy,  1593. 

Daurolle  (François),-  à  Lyon.  1586-1598. 

Dautigny  (Joseph  ,  à  Lille,  1790-1793. 

Dautigoy  Joseph  .  à  Arras.  1794. 

Dauvergnc,  à  Paris.  1702-1722. 

David  (Gory),  au  Puy.  1776. 

David  (Claude),  à  Grenoble,  1707-1715. 

Davignon  (Pierre),  à  Lyon,  1485. 


Daywaille  (Jean),  à  Liège,  1777. 

Debadet.  à  Paris,  1806-1809. 

De  Barrv  Edme  .  ù  Troyes.  J 609-1 63 i. 

Debasty  (Claude;,  à  Lyon.  1529. 

Debienue  (Jean-Baptiste/,  à  Reims.  1790-1794. 

Debierces  ^Artaud,,  à  Lyon.  1525. 

Debierces  (Guillaume),  à  Lyon,  1525-1531. 

De  Boisse  1  .Marie-Thérèse),  à  Paris.  1761. 

De  Boyne,  à  Lille.  1784-1790. 

Decaux  (Jacques),  à  Paris.  166  5. 

Dechal  (Hugues),  reçu  ni®  à  Paris  en  1690. 

Dechal  Hugues  père  .  a  l'avis,  1685. 

Dechal  (Jean),  reçu  rri°  à  Paris  en  1690,  ci  lé  en  1701. 
Dectot  Jean  ,  reçu  m#  à  Roueii  eu  1694,  cité  eu  1715. 

Decy  (Pierre  .  à  'Lyon,  1  493. 

De  Farges  (Claude  ,  à  Lyon,  1711-1745. 

I) efreti ne  Henry  .  à  Lille,  1793. 

De  Maillot  Adam  .  à  Rouen,  1760-1775. 

|)e  Hautot  Benjamin  .  ù  Rouen.  1788. 

De  llaulot  (  Louis-Amable),  reçu  nv  à  Rouen  1763,  cité  1790. 
De  Hautot  Pierre  .  le  jeune,  à  Rouen.  1760-1791. 

De  Hautot,  Yv®  ,  à  Rouen,  1756. 

De  la  Boisse  Louis,,  à  Paris.  1702. 

Delaborne,  à  Paris,  1758. 

Délabré  (Pierre  .  à  Lille,  1790. 

Delacour  (Louis  ,  à  Caen,  1727-1728. 

Delafay  (Antoine  ,  à  Lyon.  1524. 

Delafay  (Jehan  .  à  Lyon.  1503-1524. 

Delafay  (Pierre),  à  Lyon.  15  55. 

Delafon  (G.)  à  Thiers,  1650-1696. 

Delafont,  à  Thiers.  1747-1750. 

Delafont  ( Benoit.),  à  Lyon.  1493-1524. 

Delafonl  Guillaume),  à  Thiers,  1650-1710. 

Delafont  (Laurens),  à  Lyon,  1523. 

Delaforelz  (George),  à  Lyon,  1595-1598. 

Deiahaye  .Mai  lin  .  à  Lille,  1829-1835. 

De  Laistre  (Antoine),  à  Paris.  1643-1664. 

De  Laistre  (François),  à  Paris,  1043. 

De  Laistre  Nicolas-Isaac  .reçu  mc  à .Paris  en  1737, cité  17  5  7. 
De  Laistre  Pierre  ,  à  Paris,  1653-1664. 

Delamare  (Carlin),  a  Lyon,  1595. 

Delamare  François;,  reçu  111e  à  Rouen  en  1679. 

Delamare  (Jacques),  à  Rouen,  1659-1706. 

Delamare  Jacques  bis),  reçu  mr  à  Rouen  en  1680,  cité  1715. 
Delamare  Jean  ,  reçu  m°  à  Rouen  en  1706. 

Delamare  Nicolas;,  reçu  tn°  ù  Rouen  eu  1666,  cité  en  1679. 
Delamare  (Pierre),  reçu  m°  à  Rouen  on  1694,  cité  en  1715. 
Delanchère  (Léonard  ,  à  Angoutëme,  1738. 

Delanono  t  Bernard),  ù  Paris,  reçu  m'1  en  1690.  cité  en  1705. 
Delanoue  iEslieiine  ,  à  Paris.  1745-1769. 

Delanque,  à  Paris,  1758. 

De  la  Rue  (Jacques),  à  Limoges,  1503-1504. 

De  la  Bue  (Jean),  à  Paris,  1702. 

De  la  Bue  (Louis),  à  Paris,  1663-1667. 

De  la  Rue  (Michel),  à  Paris,  1664. 

Delas,  à  Bordeaux,  1854-1856. 

Delastre  (Jean-Charles),  reçu  m?  à  Paris  en  1741. 

Delastre  (Pierre),  à  Rouen,  1760-1762. 

Delastre  (Vv°  Pierre),  à  Rouen,  1771-1788. 

Delàtro  Jean-Charles  .  reçu  m"  à  Paris  en  1741. 

Delàlrc  (Noél-Pierre-Louis),  à  Paris ,  1767-1779. 

Delaunay,  à  Lyon,  1827. 

Delaunay  (André  .  à  Poitiers,  1751. 

Delaunay  (Vve),  à  Bordeaux,  1854-1856. 

Delavigne  (François',  à  Rouen,  1659. 

Delecour  Jean-Baptiste),  dit  Saint-Amand,  à  Lille,  1733. 
De  Lene  (  Hubert),  reçu  111e  à  Paris  en  1683. 

Delepaille  (M°),  à  Lille,  1703. 

Delepine,  à  Rouen.  1785. 

De  Lepine  de  La  Chapelle  (Pierre  .  à  Orléans.  1735-1713. 
Delepine  (Edme),  à  Bouen,  1671-1695. 

Delepine  (Pierre),  à  Bouen,  1554-1556. 

Delepine  Pierre  .  à  Orléans.  1730-1751. 

Delespine  (Charles),  reçu  iuc  à  Rouen  en  1680,  eiléen  1708. 
Delespine  (Louis  ,  reçu  m°  à  Bouen  en  1647,  cité  en  1715. 
Delestre,  ù  Bouen.  1756-1772. 

De  Lestre  (Jean,,  à  Paris.  1698-1702. 

Deletre  (Jean-François),  à  Paris ,  1672-1698. 

Delelre  (Pierre  ,  à  Bouen,  1791. 

Délias  (Jehan),  ù  Xérac.  xvm,!  siècle. 

Delion  Jean  ,  à  Lyon,  1557-1563. 


Du  Lisle  (Jean-Robert),  à  Paris ,  1699-1102. 

Delisle  (Gabriel),  a  Grenoble,  1754-1700. 

Delon  (Paul-François),  à  Lille ,  1735. 

Delorme  (Louis),  à  Paris,  1703-1727. 

Delorme  (Louis-Nicolas),  reçu  m°  à  Paris  1710,  décédé  1757. 
Delot  (Jean),  à  Marseille,  1670-1688. 

Delotz  (Gabriel),  à  Thiers,  1592-1654. 

Delotz  (Geuez),  à  Thiers,  1058. 

Delotz  (Gilbert),  à  Thiers,  1618-1601. 

Delotz  (Jean  .  à  Thiers,  1001-1092. 

Delotz  (Nicolas),  à  Thiers,  1564,  décédé  en  1580. 

Delotz  (Nicolas),  à  Thiers,  1618. 

Delpech  (Jehan),  reçu  mc  à  Toulouse,  on  1502,  cité  en  1509. 
Del  pierre,  à  Valenciennes,  1748. 

Dellz  (Manlz-Jehan),  h  Toulouse,  1509. 

Delueil  Jean-François),  à  Marseille,  1676-1688. 

Deluy  (Jean-Louis),  à  Marseille,  1789-1815. 

Demane  François),  à  Marseille,  1701. 

Domange  (Jaccjuem.n;,  à  Epinal,  1050. 

Demengcot  (Nicolas  ,  à  Epinal,  1034. 

Demol,  à  Saint-Omer,  1779. 

Detnoulins  (Jean:,  à  Bruxelles ,  1751-1803. 

Denbedat  (Jean),  à  Toulouse,  1460. 

Denis  (Antoine),  reçu  me  à  Paris  en  1690,  cité  en  1702. 
Denis  (François),  à  Grenoble,  1796. 

Deru  (André'),  à  Chambéry,  1752. 

Desalles,  à  hernies,  1707. 

Desbans  (Charles),  à  Paris,  1004. 

Desbois  (.Michel),  à  Morlaix,  1764-1777. 

Des  Challes  (Jean  ,  à  Paris,  1702. 

Deschamps  (Benoit),  à  Montpellier.  1690-1700. 

Duscostes  (Jehan,,  à  Lyon,  1  493-1494. 

Dcseslables  (Adrien  ,  à  hernies,  1740-1758. 

Desesta  blés  tils  (VVL‘),  à  Caen ,  1757. 

Desestablcs  (Gabriel  .  à  Caen,  17-44-1785. 

Desesta  b  les  (Noël  .  reçu  mu  à  Caen  en  1748,  cité  en  1709. 
Desestablcs  (Vvo  Noël  ,  à  Caen,  178  '. 

Des  Farges  (Anthoine),  A  Lyon,  1543. 

Desgrais  (Pierre),  à  Paris,  1703. 

Desgret  (Pierre-Claude),  reçu  m”  à  Paris  eu  1093,  rite  1722. 
Desiondês,  à  Caen,  1707-1771. 

Desmaisons  (Gabriel),  à  Limoyes,  1084. 

Desmiens  (Joseph),  à  Rennes ,  1730. 

Desmons,  à  Rouen ,  1573. 

Desmont,  à  Paris,  1759. 

Desoubrv  M 111,1  .  à  Lille,  1798. 

Despots  (Claude),  à  Tours,  1718. 

Dessaud  (Jean-Joseph),  à  Aix-en-Provence,  1749. 

Dessoris,  à  Perpignan.  1792. 

Destruc  (André),  à  Bordeaux ,  1763. 

Destruc  (Jean),  à  Bordeaux.  1750-1763. 

Desvignes  (Pierre),  à  Lyon,  1760. 

Deu  (Pierre  ,  à  Paris,  1648. 

Deux-Villes  (Henri  de):  marque  usitée  eu  1543. 
Devanlay-Godmée,  à  Troyes ,  1835. 

Devaulx  (Humbert),  à  Lyon,  1557. 

Devers  (André),  à  Périgueux,  1785. 

Deville  (Léopold),  à  Lyon,  1724-1752. 

Dezoche  (C.).  à.  Thiers,  1701-1707. 

Didier  Charles-Jean:,  à  Epinal,  1772. 

Didier  (Vvu  Charles-Jean  ,  à  Epinal,  1782. 

Dieu  (Eloi),  à  Tournai,  1731-1734. 

Dieu  (Robert),  à  Anvers,  1543. 

Dinbudit  (Jehan),  à  Toulouse,  1467. 

Dionis  (Jeau;,  à  Paris,  1722-1738. 

Dionis  jeune,  à  Paris,  1738. 

Dodal  Jean  ,  à  Lyon,  1701-1715. 

Dodat  Etienne;,  à  Lyon.  1755-177  4. 

Dodat  Jean  .  à  Lyon,  1701-1724. 

Dodab  aîné  Jean  .  à  Lyon,  1747-1780. 

Dodat  (Nicolas),  à  Lyon,  1586. 

Dodat  (Pierre),  à  Lyon,  1768. 
üody  (Antoine),  à  Lyon,  1711-1720. 

Dody  (Jean',  à  Lyon,  1712-1724. 

Dody  (Nicolas),  à  Lyon,  1706-1724. 

Dody  iVv,;).  à  Lyon.  1745. 

Doinville  (Henri'',  à  Rouen,  1554. 

Doirre  (Antoine),  à  Lyon.  1675. 

Dole  (Claude),  à  Paris,  1753. 

Dolo,  à  Régnés ,  1755-1767. 

Domenges,  à  Toulouse,  1563. 


Donnât  (Jean),  à  Marseille,  1723. 

Douneville,  à  Toulouse,  1721. 

Doré  (Barthélemy),  à  Lyon,  1494-1498. 

Dorier  (André),  à  Lyon,  1561-1574. 

Dori  ère  (Etienne),  à  Lyon,  1668. 

Doricu  (Barthélemy),  à  Lyon,  1524. 

Dorieu  (Pierre),  à  Lyon,  1524. 

Dorlot  (Jacques),  à  Paris,  1075. 

Dornon  (Louis),  à  Lyon.  1774. 

Dortières  (Etienne),  à.  Lyon.  1529. 

Dorya  (Antoine),  à  Lyon,  1501. 

Dossot  (Claude),  à  Troyes,  1631. 

Doslé  (Vital),  à  Toulouse,  1728. 

Dot  (François),  à  Toulon,  1759. 

Dot  (Honoré),  à  Toulon,  1760. 

Doublet  (François),  à  Angers,  1691. 

Doublet  (Jacques),  à  Nantes,  1717-1719. 

Doué  (Louis),  à  Troyes.  1748. 

Dourc  Pierre),  à  Lyon.  1493-1  499. 

Dousel  (Claude-Laurent),  reçu  m"  à  Paris  en  1738. 
Doussot  (Claude),  à  'Troyes.  1630. 

Douville  (Henri),  à  Rouen,  1554. 

Dreveton  (Augustin),  à  Aix-en-Provence ,  1738-17  43. 
Dreveton  ( Vv«  Augustin),  à  Aix-en-Provence,  1752. 
Dreveton  (François),  à  Aix-en-Provence,  1696-1737. 
Dreveton  (Jean),  à  Aix-en-Provence,  1683. 

Dreveton  (Thomas),  à  Grenoble,  1661. 

Dreveton  (Thomas,  l’aîné),  à  Aix-en-Provence,  1669-1738. 
Dreveton  (Thomas),  à  Aix-en-Provence ,  1751. 

Drouard  (Gilles),  à  Rouen,  1641. 

Drouault  (Jean),  à  Angers ,  1695. 

Drouyn  (Guillaume),  à  Troyes,  1603. 

Drouyn  (Jean-Guillaume),  à  Troyes,  1645-1662. 

Drouyn  (Guillaumc-Blaise),  à  Troyes,  1625-1646. 

Du  Bar  (François),  à.  Lille,  1093. 

Du  Bnrry  (Edme),  A  Troyes,  1645-1667. 

Dubé  ( Pierre),  à  Angers.  1680. 

Duherquin  (Eirarl),  à  Lyon,  1529. 

Dubois,  h  Rennes,  1783. 

Dubois  (Antoine),  à  Lille,  1095. 

Dubois  Charles),  à  Rouen,  1059. 

Dubois  (David  ,  à  Rouen,  1596-1601. 

Dubois  (J. -T.',  à  Liège,  1815. 

Dubois  (Nicolas),  à  Paris,  1722-1725. 

Dubois  (Pierre  .  à  Rouen,  1691. 

Du  Bos  (.Michel-Noël),  à  Tournai,  1427-1450. 

Du  Bos  (Philippe),  à  Tournai,  1  427. 

Dubosc  (Pierre),  reçu  uic  à  Rouen  en  1672,  cité  1702. 
Dubourg  (Sara),  à  Paris,  1608. 

Duboys  (Charles),  à  Lyon,  1510. 

Dnboys  (James),  à  Lyon,  1139-1481. 

Dubut  (François),  reçu  mc  u  Paris  en  1745. 

Diibi.il  (François- Alexis',  à  Paris,  1773. 

Duc  (Claude),  à  Lyon;  1581- 1585. 

Duc  (Jehan),  à  Lyon,  1587-1594. 

Ducanus  (Jean',  à  Angers ,  1780. 

Ducel  (Charles),  à  Nancy,  1760. 

Duchaîne  (Joseph),  à  Nancy,  1770. 

Du  Chaste),  à  Romans,  J49Ô-15I0. 

Duchatel  (Guy),  à  Avignon,  1493. 

Duchemin  (Guillaume),  à  Lyon,  1568-1575. 

Duchesne,  à  Nancy,  1770. 

Duchesne,  à  Rames,  1746. 

Duchesne  (Jean),  à  Anvers,  1544. 

Duchesne  (Yves  Labat,  dit),  à  Rennes,  1725-1755. 

Duclos,  à  Angers,  1766. 

Ducrocq  (Claude-Louis),  au  Mans.  1749. 

Ducrocq  (Louis),  au  Mans,  1743-1745. 

Dudoit  (Gabriel),  à  Nantes,  1717-1739. 

Dufau  (Jean),  à  Bordeaux,  1759-1810. 

Dufaud  (Pierre),  à  Thiers,  1716-1720. 

Dufour  (Marie-Michel),  reçu  m°  à  Paris  en  17  49. 

Dugourc,  à  l’avis,  1793. 

Du  Gripon  (Gabriel),  à  Rouen,  1573. 

Duhamel  (Guillaume),  A  Rouen,  1529. 

Duhamel  (Jacques),  A  Anvers,  1530. 

Dujardin  (Jean),  reçu  m°  à  Rouen  va  1680,  cité  en  1720. 
Dujardin  (Nicolas),  reçu  m0  à  Rouen  en  1720. 

Dumas  (Pierre),  à  Lyon,  1538. 

Dumas  (Thierri),  à  Lyon,  1545-1597. 

Dumas,  à  Romans,  1694-1736. 
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Du  Mesnil,  «  Angers ,  1782. 

Dumonceaulx  (Jehan),  à  Lyon,  1567-1571. 

Dumont,  à  Paris,  1738. 

Dumont  (Antoine),  à  Lyon,  1614. 

Dumont  (Louis),  au  Mans ,  1740. 

Dumontier,  à  Nantes,  1830. 

Dumontier  (Jean),  à  Nantes.  1767. 

Dumontier  (Pierre),  à  Rennes,  173  4-1755. 

Dumouchel  (Aubert),  à  Avignon ,  1090. 

Dumoulin  (Claudel,  à  Epinal,  1759-1753. 

Duparcq  (Philippe),  à  Lille ,  1740. 

Duperray  (Jean),  à  Tours ,  1778. 

Duperro’n  (Jacques),  reçu  me  à  Rouen  eu  1770,  cité  en  1790. 
Duperron  (Jean),  à  Rouen,  1786. 

Dupin  (Gaspard),  ù  Lyon,  1075. 

Dupin  (Mathieu),  à  Lyon ,  1020. 

Duplat  (Pierre  ,  à  Lyon ,  1498-1524. 

Duplessis  (Louis-Lambert),  reçu  me  à  Paris  1758,  cité  1762. 
Dupoissat,  à  Lyon,  1827.' 

Dupont  (Laurens),  à  Paris,  1664-1675. 

Dupont.  (Vv®  Laurens),  à  Paris,  1702. 

Dupont  (Martini,  à  Bruxelles,  1766. 

Dupont  (Vve  Martini,  à  Bruxelles,  1774-1803. 

Dupont  (Mathieu),  ù  La  Rochelle,  17S0,  décédé  eu  1785. 
Du  Pont  Laurens  .  à  Paris.  1664. 

Durand  (Antoine),  à  Lyon.  17  45-17  47. 

Durand  (Henry),  à  Lyon,  1724-1745. 

Du  Reitz  (Philippe),  à  Lille ,  1693. 

Durci  (Jean-Germain),  reçu  mc  à  Caen  en  1741,  cité  en  1785. 
Durel  (Robert),  à  Caen.  1737. 

Durieu  (  Etiennette),  Vve  Fedide,  à  Lyon,  16G8. 

Duriu  (Marc),  à  Montauban,  1752-1753. 

Duru  (Jean),  à  Paris.  1615. 

Dusserre  (Jean-Pierre),  à  Marseille.  1708. 

Dusseuil  (Joseph),  à  Nimes,  1714-1742. 

Dusseuil  Joseph  fils),  à  Nimes,  1760. 

Dusseuil  (Vv0  Joseph),  à  Nimes.  1743-1755. 

Du  tertre  (Abraham),  ù  Nantes,  1710-1717. 

Dutertre  (Abraham),  à  Angers.  1728-1734. 

Du  tertre  (Joseph),  à  Nantes,  1717-1719. 

Dutertre  (Pierre1),  à  Rennes.  1746-1751. 

Dutertre  (Vve),  ù  Rennes,  1704. 

Du  vache,  à  Besançon.  1719. 

Du  Val  (Jehan),  à  Toulouse ,  1499. 

Duval  (Jean-Baptiste),  à  Caen.  1750-1751. 

Duvernay  (Benoist),  à  Lyon,  1536-1541. 

E 

Ebrard,  à  Toulouse ,  1825. 

Ebrard  (Georges),  à  Angoulême,  1883-1897. 

Elbout  (Jeanne),  à  Nantes,  1719. 

Elbout  (Simon),  ù  Angers.  1682-1688. 

Elbout  (Vve  Simon),  à  Angers,  1712-1721. 

Eloy  (Charles1,  à  Blois,  1787-1790. 

Eon,  à  Rennes,  1767. 

Escryt  (Jean),  à  Lyon,  1571-1577. 

Esnault  (Pierre),  à  Rouen,  1537. 

Etienne,  à  Lyon,  1  475-1485. 

Eustache  (Jean-Baptiste),  à  Marseille,  1789. 

Evenot,  à  Bordeaux,  1820. 

Evenot  (Vve),  à  Bordeaux,  1825-1830. 

Evrot,  à  Rouen,  1512. 

F 

Fabrique  (Jean),  à  Marseille,  1095. 

Faeruier  (Barthélemy),  à  Clermont.  1751-1753. 

Faernier  (Jacques),  'à  Clermont,  1751. 

Fagot,  à  Romans,  1698-1711. 

Fagot  et  Pelloux,  à  Grenoble.  1874-1882. 

Fagot  (Vve  Adélaïde),  à  Grenoble,  1882-1887. 

Faictot  (Bonaventure),  à  Troyes,  1680-1704. 

Faictot  (Bonaventure),  à  Troyes.  1690-1720. 

Faictot  (Nicolas),  à  Troyes,  1735-1770. 

Faictot  (Nicolas),  à  Troyes,  1700-1730. 
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Faictot,  (Pierre),  à  Troyes,  1650-1706. 

Faiet  (Michel),  à  Lyon,  1681. 

Faltot  (Michel),  à  Rouen,  1658. 

Fanv  (Vidal),  à  Toulouse,  1631. 

Farchot  (Henry),  à  Lyon,  1583-1600. 

Farin  (Jacques),  à  Caen,  1785. 

Farnicr  (Jean),  à  Lyon,  177  4-1827. 

Farrilleux  (Edouard),  à  Paris,  17  40. 

Fatrissart  (Paul  de),  à  Tournai ,  1  493. 

Faucil  (Jehan),  ù  Rouen,  1554-1555. 

Faucil  (Valérie),  à  Rouen,  1516. 

Faulcon  (Pierre),  reçu  me  à  Rouen  eu  1671. 

Faure  (Jean),  à  Limoges,  1  444-1479. 

Fautricr  (Joseph),  à  Marseille,  1753-1793. 

Fautrier  et  Rostand,  ù  Marseille,  1795-1809. 

Fauvel  (Jehan)  (1). 

Faveris  (Jehan),  à  Rouen.  1548. 

Favier,  à  Chambéry,  1790. 

Favier  (Anthoinc),  à  Lyon,  1545-1548. 

Favier  (Pierre),  à  Lyon,  1545-1561. 

Fayot  (Joseph),  ù  Béziers,  1740-1746. 

Fayet  (Michel),  à  Lyon,  16SS. 

Fayot  (VVB),  à  Béziers,  1747. 

Fayolle,  à  Lyon ,  1775-1827. 

Fayolle  Charles),  à  Poitiers,  1775-1784. 

Fedide  (Etienne),  à  Lyon ,  1670-1675. 

Fedide  (Etienne),  à  Lyon,  1650. 

Fedide  (Yvu  Etienne),  à  Lyon,  1668. 

Fedide  (Jean),  à  Besançon.  1715-1723. 

Fenoilhet  (Claude),  à  Lyon,  1515-1530. 

Fcrmay  (Jean),  à  Blois,  1735-1742. 

Fornex  (Antoine  de),  à  Angoulême,  décédé  en  1749. 
Ferrand  (Joseph-Jean),  à  Poitiers,  1750-1791. 

Ferrand  (Joseph),  ù  Poitiers.  1805. 

Ferras  (Bertrand  :,  à  Lyon,  1575. 

Ferreat  (Boniface),  à  Avignon,  1507. 

Fcrrct  (Jean-Antoine),  au  Puy,  1775-1777. 

Ferrond  (Joseph',  à  Thiers,  1723. 

Félix  (Jean),  à  Angoulême ,  1727. 

Fouilleto,  à  Bouen,  1756. 

Feuilletot  (Adrien),  à  Bouen,  1641. 

Fcuilletot  (Jacob),  à  Rouen,  1680. 

Feuilletot  (Jacob),  reçu  mu  à  Rouen  en  1710,  cité  en  1715. 
Fcuilletot  (Laurent),  ù  Rouen,  1659-1680. 

Feuilletot  (Michel),  à  Rouen,  1680. 

Filhat  (Augustin),  à  Avignon ,  1528-1577. 

Filhati  (Antoine),  à  Avignon,  1509-1518. 

Filin  (Arnaud),  à  Avignon ,  1498. 

Fillas  (Guillaume),  à  Lyon,  1557. 

Filleul  (Nicolas),  à  Paris,  1713-1738. 

Fil  liât re,  à  Limoges,  xvm*  siècle  (2). 

Filliers  (Guillaume),  à  Lyon,  1544. 

Fillieux  (Nicolas),  à  Paris,  1716-1717. 

Finot  (Jean- Christophe),  à  Nancy,  1760-1770. 

Finot  (Jean-Chrysostome ).  à  Nancy,  1736. 

Fl Qgeais  (Pierre),  à  Caen.  1785. 

Flamant  (René),  à  Angers ,  1745-1780. 

Flandin  ou  Flandrin,'//  Agen,  1689-1690. 

Flarv  (Amable),  à  Rouen,  1790. 

Flàry  (Pierre),  à  Rouen,  1775. 

Flary  (Vve),  à  Rouen,  1786-1790. 

Fleury  (François),  reçu  ur  à  Rouen  eu  1782,  cité  en  1790. 
Fleury  (Jacques),  reçu  nr  à  Rouen  en  1766,  cité  en  1788. 
Fleury  (Jehan),  à  Rouen,  1524. 

Fleury  (Vva),  à  Rouen,  1788. 

Fleurys  (Claude),  à  Lyon,  1574. 

Flory  (Jacques)  fils,  à  Toulouse,  1695-1728. 

Flory(Vve),  à  Toulouse.  1695-1702. 

Myeryon  (Claude),  à  Lyon ,  1583. 

Foix  (Claude-Jean),  ù.  Lyon.  1745. 

Follet  (Léonard),  à  Paris,  1643. 

Foloppe  (Guillaume-Valentin),  à  Rouen.  1761-1762. 
Foloppe  (Louis),  à  Rouen,  1760-1790. 

Foloppe  (Marcel),  à  Rouen.  1756-1788. 

Foloppe  (Vve),  à  Rouen,  1786-1790. 
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Lionnet  (Alexandre),  à  Montpellier,  1730-1750. 

Lionnet  fils  (Jean-Alexandre),  à  Montpellier.  1760-1768. 
Lionnet  (Etienne',  à  Montpellier,  1750-1772. 

Lizia  (Jehan  de),  à  Toulouse,  1563. 

Lobre  (Pierre  de  Beaunom  dit),  à  Limoges,  1479. 

Logiriera  Anthoine  de),  reçu  m,:  à  Toulouse  eu  1  495  cité 
en  1518. 

Logiriera  Pierre),  à  Toulouse,  1516-1518. 

Loiseau  Marcou),  à  Blois,  1771-1782. 

Lordet  (Loys),  à  Lyon,  1591-1596. 

Lorroys  (Hector1,  à  Toulouse,  1518. 

Lorsolle  Pierre),  reçu  mc  à  Rouen,  1G71. 

Louatran  (Antoine),  ‘à  Lyon,  1584. 

Louis,  à  Bordeaux .  1820-1830. 

Louvrier  (François),  à  Caen,  1751. 

Lullier  Jehan  ,  à  Lyon,  1580. 

Lurat  (François),  ùAngoulëme,  1776-1779. 

Luret  (Anthoine).  à  Lyon,  1515-1524. 

Lussay  (Jean-Baptiste  .  à  Blois,  1730. 
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Luxembourg  (Louis  de:,  à  Lyon,  1493. 

Luy  (Jean-Baptiste),  reçu  mc  â  Taris  en  1742. 
Lyet  (Hugues),  à  Nantes ,  1755-1758. 

Lyon  (Pierre),  à  Troyes ,  1711. 
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Mâché,  à  Bordeaux,  1S62. 

Machera  (Jehan),  à  Lyon,  1  487. 

Maçon  (Pierre  ,  à  Rouen,  1533. 

Madenie  (Charles),  à  Bijou,  17  4  1-1745. 

Madenie  (Joseph  .  à  Dijon,  1705. 

Madenie  (Pierre  ,  à  Dijon,  1710-1740. 

Madenie  Y'°  Pierre  ,  A  Dijon,  1742-1745. 

.Madenie  Yve),  à  Dijon,  1790-1795. 

M  ad  igné,  à  Angers,  1743. 

Madigné  (Y vc),  A  Angers,  1760-1789. 

Madigné  lils  (Jean),  à  Angers,  1766-1780. 

Madignié  Charles),  A  Besançon,  1755. 

MadiÜé,  A  Angers,  1734. 

Magne  Louis',  A  Térigueux,  1782. 

Mahieu  (Charles),  A  Lille,  1693. 

Maillart  Jean:,  A  Anvers,  1540-1546. 

Maistre  (Simon  l’aîné),  A  Troyes,  1615-1631. 

Malhair  (Jean),  reçu  m®  A  Taris  en  1674. 

Mallet,  à  Bordeaux,  1854-1856. 

Mallet  (.Marc-Antoine).  A  Marseille ,  1730-1741. 

Mamet  (V.),  à  Lyon,  1708. 

Manbil la  (Pierre),  A  Toulouse,  1512. 

Mancbully  (Jehan),  A  Toulouse,  1563. 

Mandrillon  Pierre  .  A  Besançon,  1719. 

Mandrou  (Guillmc),  reçu  m11  à  Taris  en  1754,  cité  en  1808. 
Manesson  (Jacques),  à  Rouen.  1660. 

Manesson  (L.-Allain),  reçu  nv  à  Taris  en  1754,  cité  en  1758. 
Manesson  L. -Joseph),  reçu  111e  A  Taris  en  1 754,  cité  en  1758. 
Manesson  (Louis-Marcel  )  reçu  m°  à  Paris  en  177.".. 
Mangin  (André),  ù  Angers,  1668. 

Mangot,  à  Taris,  1808. 

Manot  Claude),  à  Epinal,  1695. 

Manufacture  royale  de  Clermont,  1748-1753. 

Manufacture  royale  de  Grenoble,  1683. 

Manufacture  royale  de  Grenoble,  17  48-1753. 

Manufacture  royale  de  Paris,  1748-1753. 

Maquet,  A  Bennes,  1725. 

Maquillé,  à  Angers,  1712. 

Maquillé  le  jeune,  à  Angers,  1715-1728. 

Marais  (Pierre),  A  Nantes,  1754-1767. 

Marboutin  (Jean),  à  Limoges.  1650. 

Marc  (Jean-Pierre),  à  Paris,  élu  juré  en  1775,  cilé  eu  1777. 
Marc  (Pierre),  A  Caen,  1742. 

Marc  (Pierre),  à  Taris,  élu  juré  en  1756,  cilé  en  1764. 
Marcelle,  A  Paris,  1594. 

Marchand,  A  Salins,  17  46. 

Marchand  (Gabriel),  à  Marseille,  1771-1780. 

Marchand  (Joseph),  A  Grenoble,  1725-1748. 

Marchand  (Louis),  A  Grenoble,  1751. 

Marchant  (Benoit  .  A  Lyon,  1585. 

Maré  (Jean-Pierre),  reçu  m®  à  Paris  en  17  45,  juré  en  177G. 
Maréchal  (Pierre),  «  Rouen,  1567. 

Mareschal  (Guillaume),  à  Lyon,  1506. 

Marie  (Jean-Pierre),  à  Rouen,  1702-1715. 

Marin  Jean-Pierre),  reçu  m®  à  Taris  en  1737. 

Marion  (Jehan),  A  Lyon',  1523-1529. 

Marisal  (Thomas),  à  Lille,  1695. 

Mark  (Jean),  reçu  m®  à  Rouen  en  1656. 

Marolle  (Michel),  à  Paris,  1610-1622. 

Marolle  (Pierre),  à  Taris,  1612-1615. 

Maroujeau  Pierre',  à  Taris,  1648. 

Marsienne  (Charles),  à  Caen,  1754-1785. 

Marsienne  Jean-Charles),  reçu  m®  A  Caen  en  1743,  cité 
en  1778. 

Marsienne  (Vve  Jean),  à  Caen,  1785. 

.Marsienne  (Pierre  .  reçu  m®  à  Caen  en  1753,  cité  en  1785. 
Marsilhac  ou  Mnrsillac  (Guillaume),  à  Nîmes,  1675. 
Marsilhac  fils  Guillaume  ,  à  Nîmes,  1731,  décédé  en  17  49. 
Marsilhac  (Vve  Guillaume  ,  A  Nîmes,  1749-1752. 

Marsilhac  (Pierre  ,  A  Avignon,  1531. 

Marsilhac  (Guillaume),  à  Montpellier,  1675. 

Marteau  (Jean-Baptiste',  à  La  Rochelle ,  1784-1786. 

Martin  (Charles  ,  A  Lille ,  1695. 
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Martin  (Charles),  reçu  me  à  I\ouen  en  1696,  cité  en  1706. 
Martin  (Claude),  à  Chambéry,  1696. 

Martin  (Denis),  reçu  m®  à  Rouen  en  1659. 

Martin  (Eustache),' à  Paris.  1664._ 

Martin  (François),  à  Limoges,  1670. 

Martin  (Gilles),  reçu  me  à  Rouen  en  1715. 

Martin  (Jacques),  reçu  me  à  Rouen  en  1650. 

Martin  (Jacques),  reçu  me  à  Rouen  en  1659. 

Martin  (Jean-Baptiste',  à  Rouen ,  1710-1715. 

Martin  Jehan  .  à  Lyon,  1521.  _ 

Martin  Pierre  .  à  Limoges.  1670-1676. 

Martin  (H.),  à  Rouen,  1760-1775. 

Martin  (Hené),  reçu  ni1’  à  Rouen  en  1708. 

Martin  Yve  .  à  Rouen,  1756. 

.Martineau  (Pierre),  à  Poitiers ,  non.  ^ 

Marty  Pierre',  à  Monlauban.  1752-1755. 

Martyr  Pierre  ,  à  Lyon.  1515-1521. 

Marye  (Jean),  reçu  ni0  à  Rouen  en  1696.  cité  en  1702. 
Massé  (Etienne),  reçu  mc  à  Paris,  1762,  cité  en  1771. 
Massé  (Etienne),  reçu  ni1'  à  Paris  en  1771,  cité  en  1775. 
Massé,  à  Nantes,  1810-1856. 

Masseron  (Louis),  à.  Angers,  1681. 

Massiot,  à  Rouen ,  1573. 

Masson  (Claude),  à  Lyon,  1612-1611. 

Masson  (Emerantine),  à  Grenoble.  1083. 

Matgonzeau  (Nicolas),  reçu  me  à  Paris  e n  1609.  cité  en  1622. 
Mathas  (Vve).  à  Paris,  171)2. 

Matheron,  à  Marseille,  1839. 

Mathias  (Jehan),  à  Lyon,  1487-1190. 

Mathieu  (Antoine),  à  Lyon,  1721-1700. 

Mathieu  (Claude),  à  Lyon.  1498-1506. 

Mathieu  (Jehan),  à  Lyon,  1496-1506. 

Mathieu  'Pierre),  à  Lyon,  1193-1529. 

Mathieux  Jean-Joseph  .  ù  Char  1er oi,  1755. 

Mathieu*  (Pierre),  à  Dînant  (Belgique),  1757. 

Mathieux  (Pierre-Joseph  ,  à  CharteroL  1751-1755. 

Maton  (Jean),  à  Montpellier.  1767-1770. 

(Maton  (Maurice),  à  Montpellier.  1750-1766. 

Matouzeau  (Nicolas),  à  Paris.  1609-1622. 

Matouzeau  .Pierre),  à  Paris,  1661-1668. 

Maudet  (Etienne),  à  Béziers,  1787-1789. 

Maurant  Martin  .  à  Toulouse,  1506-1513. 

Maurice  (Nicolas  .  à  Rouen,  1579. 

Maurric  fils  François  .  ù  Toulon,  1757-1760. 

Maurric  père  (François),  à  Toulon,  1757-1760. 

Mayeu  (Charles  ,  à  Lille,  1693. 

Mazère  Jean',  à  Rennes,  1761-1767. 

Mazet  (Barthélemy  .  à  Grenoble.  1773-1786. 

Mazet  (G.-B.),  à  Grenoble.  1780. 

Méan  (Stanislas),  à  Amas.  1769. 

Melet  Etienne  ,  reçu  mn  ù  Toulouse  en  1495,  cité  en  1518. 
Ménétrier,  à  Besançon.  1752. 

Ménétrier  (Claude  .  ù  Dijon.  1780. 

Mercier  (Daniel),  ù  Paris.  1591-1615. 

Mercier  (Jehan  ,  à  Paris.  1594-1648. 

Mercieux  (Antoine  .  à  Paris.  1648. 

Méret  (Jean  ,  ù  Thiers,  1698-170(1. 

Mericu  (Jehan  .  ù  Paris.  1594-1622. 

Merieu  (Laurent  .  à  Paris,  1622. 

Merieult  Jehan  .  à  Rouen,  155  4. 

Merlot  (Pierre  .  à  Saint-Omer,  1750. 

Mermin  (Jehan  .  ù  Lyon,  1580-1 598.. 

Mermo  (Pierre  ,  à  Grenoble.  1731. 

MennOZ  Bertrand  ,  à  Chambéry,  1686. 

Mermoz  (Joseph  ,  à  Chambéry,  1696. 

Mesonyer.  ù  Saules.  1731. 

Messent  François  .  à  Dijon.  1751. 

.Mestre  (Jean  ,à  Toulouse.  1506-1510. 

Met  ou  Mes  .Jean  de',  à  Avignon,  1493-1519. 

Métivier,  à  Angers .  1728. 

Meunier,  à  Paris,  1790-1793. 

Meunier  Jean),  reçu  me  ù  Paris  en  1737,  cité  en  1738. 
Meusnier  (Charles),  ù  Paris,  1698-1702. 

Meynager  Jacques',  à  Limoges.  1669. 

Micard  (Benoist  ,  à  Lyon.  1515-1529. 

Michaud,  ù  Grenoble,  1810. 

Michel,  à  Limoges,  1588. 

Michel  (Nicolas),  à  Arras,  1780. 


Mignon  (René),  à  Tours,  1718-1727. 

.Mignot  (Alexandre),  à  Nantes,  1716-1719. 

Mignot  (Mathieu),  à  Nancy,  1750. 

Miguel,  à  Toulouse,  1513. 

Mille  et  Saye,  ù  Marseille,  1807. 

Minet  Pierre  ,  ù  Tournai.  1468-1509. 

Minot  (Jean),  reçu  me  à  Paris  en  1767,  cité  en  1808. 

Minot  (Mathieu),’  ù  Nancy ,  1748-175  4. 

Minot  (T.),  à  Paris,  1812. 

Minot  (  Valentin),  ù  Paris ,  1781-1790. 

Miribel  Antoine',  à  Lyon,  1506. 

Miroul  (Marie-Marguerite),  à  Lille,  1693. 

Mitoire  (Charles),  reçu  m®  ù  Paris  en  1758. 

Mitoire  J. -Baptiste  ,  reçu  ni1'  à  Pans  en  17  46,  cil ô  en  1770. 
Moisson  Jacques),  à  Caen.  1779-178  .. 

Molet  ou  Motet  (Eustache),  à  Limoges.  1489. 

Molet  ou  Motet  (Guillaume  .  à  Limoges.  1503-1517. 

Molet  ou  Motet  Jehan',  à  Limoges.  1479-1489. 

Molier  Nicolas),  à  Tournai.  148(1. 

Molières  (Reymon),  à  Lyon.  1553-1555. 

Mollière  (Pierre  ,  u  Lyon,  1493-1506. 

Monard  (François),  à  Lyon.  1583. 

Monet  (Bernard),  à  Lyon,  1591-1605. 

Monet  (Etienne),  à  Lyon,  1675. 

Monet  (Philippe),  à  Thiers,  1637-16S5. 

Monier,  à  Marseille,  17  41. 

Monier  (Pierre),  à  Lyon,  1485. 

Monnier  (Barthélemy  .  à  Lyon.  1496-1512. 

Monnier  (Nicolas),  à  Lille,  1693. 

Mons.  à  Liège,  1751. 

Moutalan  (Pierre),  à  Lyon,  1668. 

Monteil  Guillaume),  à  Limoges.  1601. 

Montel  (Jean),  à  Nancy,  1705-1710. 

Montel  (Vve  Jean),  à  Nancy,  1710. 

Montet  (Guillaume),  à  Lyon,  1485-1499. 

Montet  (Guillaume  ,  à  Limoges,  1517. 

Montoux,  à  Paris,  1838. 

Morand  (Martin;,  à  Toulouse,  1518. 

Moreau,  à  Valenciennes,  1746. 

Moreau,  à  Paris,  1761. 

Moreau,  à  Bordeaux,  1779.  « 

Morel,  à  Rennes,  1734. 

Morel,  à  Romans,  1605-161  4. 

Morel  (Barthélemy,,  à  Lyon.  1528-1545. 

Morel  (Benoit),  a  Lyon,  1515-1529. 

Morel  (Benoist  ,  à  Lyon.  1557-1590. 

Morel  (Honoré),  u  Marseille,  1734-1736. 

Morel  Honoré),  à  La  Calle.  1753. 

Morel  Jehan),  à  Lyon,  1472-1465. 

Morel  Philippe),  à  Paris.  1702. 

Morel  Louis  .  reçu  me  ù  Paris,  en  1691. 

Morel  Pierre  .  à  Lyon.  1586-1592. 

Morel  le  Louis  ,  à  Paris,  1703. 

Morelli  Benoist  ,  à  Avignon, 

Morel  Antoine  ,  à  Lyon.  1557. 

Morel  Benoist  .  à  Lyon.  1542-1545. 

;  Muret  (Jehan  .  à  Lyon,  1485-1  487. 

Murieu  .Daniel  .  à  Paris.  1606-1622. 

I  Morieu  Jehan),  à  Paris,  1618-1622. 

Morin,  à  Paris,  1780-1790. 

Morin  Antoine  ,  à  Paris.  1664-1703. 

Morin  Charles  .  à  Caen.  17S5. 

Morin  Jean-Pierre  ,  à  Paris.  1737-1738. 

Morin  (Simon'.,  reçu  nv  à  Rouen  en  1671.  cité  en  1691. 
Morineau  Mathurin  .  à  Nantes,  1731. 

Morisset  Louis-Bertrand ,  reçu  ni"  à  Rouen  en  1785, 
cité  1790. 

Motet  Eustache  ,  à  Limoges,  1489  F. 

Motet  Yve  Guillaume  .  a  Namur,  1672. 

Motte  'Jean  Haquinot  de  la),  à  Tournai,  1467. 

Mottez  (François),  à  Nancy,  1700. 

Mouillet  i.Nicàise),  reçu  in1-  à  Paris  en  1683.  cité  en  1722. 
Mouillet  'Simon),  reçu  m°  ù  Paris  en  1693.  cité  en  1738. 
Moulinât  (Etienne),  à  Limoges,  1748. 

Mouron  (Pierre),  au  Puy ,  1593. 

■  Mouret,  à  Romans,  1624. 

!  Mourgoin  François',  à  Paris.  1760-1775. 

|  Mourgoin  (François),  à  Périgueux,  1780. 
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Mousset  (Louis),  à  Thiers ,  1747. 

Moussin  (Pierre),  à  Nantes,  1755-1760. 
Moussin  (  Vve  Pierre),  à  Nantes,  1765. 
Mouton  (Charles),  à  Lille,  1736-1141. 
Mouton  (François),  à  Bordeaux.  1723. 
Mouton  (Henri),  à  Lille,  1794-1798. 
-Mouton  (Louis,,  à  Lille,  1740-1790. 
Mouton  (Nicolas),  à  Lille,  1750-1790. 
Mouton  (Valentin',  à  Lille ,  171.7. 

Mouton  (V'-h;,  à  Lille,  1726-1733. 

Mouton  (Vvo),  à  Lille ,  1793. 

Muron,  à  Valence,  1669. 

Muron  (Etienne),  a  Grenoble,  1681-1700. 
Mury  (François),  à  Grenoble ,  1699-1706. 
Mynet  (Jean),  à  Tournai,  1506-1508. 
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Narout  (Vvo),  à  Bouen,  1772. 

Natte  (Louise),  à  Marseille,  1693. 
Nauldin  (Martin  .  à  Rouen,  1554. 
Navaret  (Louis),  à  Rouen,  1739-1756. 
Navaret  (Vve),  à  Rouen,  1760-1762. 
Navarre  (Goniu),  à  Lu  on,  1493. 

Navarre  (Janin  de),  à  Lyon,  1416-1458. 
Nègre  (Jean),  à  Agen,  1743-1747. 

Nemo  (Jean),  à  Lyon,  1588. 

Nesrae  (Claude),  à  Lyon,  1592. 

Nesme  (Humbert),  à  Lyon,  1561. 

Nicolaï  (Léonard  de),  à  Avignon,  1313. 
Nicolardot,  à  Troyes,  1821-1826. 

Ni  col  et  (Benoit),  à  Lyon,  1328. 

Nicolle,  reçu  m°  à  Paris  en  1613. 
Nivelle  (Antoine),  à  Troyes ,  1622. 
Noblet  (Jean  ,  à  Paris,  1664. 

Noble!  (Jean),  à  Paris,  1721-1760. 

Noël  (Michel),  à  Tournai.  1427-1442. 
Noir  (Pierre  ,  à  Lyon.  1493-1518. 

Norrit  (Pierre  ,  à  Toulouse.  1518. 
Noualdin  Martin  .  à  Rouen.  1554. 
Nouvel  (Louis),  à  Rouen,  1762. 

Nouvel  (Vve),  à  Rouen.  1772-1774. 
Novarte,  à  Rouen.  1760. 

Noyai  (Laurent),  à  Paris,  1703-1721. 
Noyai  (François),  juré  à  Paris  en  1749. 
Nyvers  (Jacques  de),  à  Lyon,  1472-1480. 
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Odibert  (Jean),  à  Nancy,  1715-1746. 

Odibert  (Pierre),  à  Nancy,  1720-1724. 

Odiot,  à  Angers,  1743-1768. 

Oger  (Guillaume),  à  Rouen,  1567. 

Ojard  ou  Ozard  (Jean),  à  Poitiers  172',,  décédé  en  17->7 
Olivier,  à  Lyon,  1827. 

Orsaguel  (Berthomieu),  à  Toulouse,  1511?. 

Oury  (François),  à  Paris,  1723. 

Ouvrard  (Pierre),  à  Tours,  1727. 

Ouynet  (Antoine),  dit  Crosniez.  à  Rouen,  1655-1660 
Ouynet  (Jean),  à  Paris,  1690-1702. 

Ouynet  (Jehan),  reçu  me  à  Rouen  eu  1660. 

Ouynet  (Louis',  reçu  me  à  Rouen  eu  1660 
Ozaunet,  à  Morlaix,  1773-1774. 

Ozannet,  à  Lorient ,  1753. 
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Pacault  (Charles),  à  Blois,  1755-1760 
Pacault  (Jacques-Charles),  à  Blois,  1755-1760 
Pactrot  (Guillaume),  à  Lyon,  1528. 

Paillet,  ù  Riom,  1732-1753. 

Paillet  (Georges),  à  Lyon,  1545. 

Paillet  (Pierre),  à  Lyon,  1593-1624. 

Paillette  (Pierre),  à  Rouen,  1534. 

Paillier  (François),  à  Rouen,  1656-1663 
Pam  (Guillaume),  au  Havre,  1753-1768 
Palmier,  à  Thiers,  1580. 

Palmier  (Jean)  (1). 


Pauet  (Laurent),  à  Paris,  1703. 

Pangle  (Georges),  à  Lyon,  1543. 

Papin,  à  Angoulème,  1837-1841. 

Papin  (Jehan),  à  Lyon,  1584-1597. 

Papin  (Jehan),  à  Thiers,  1587. 

Papin  (Jehan),  à  Nancy,  1603. 

Papin-Nœud,  à  Angoulème ,  1848. 

Pappin  (François),  reçu  mc  à  Rouen  en  1661. 

Parcevaulx  (André),  à  Lyon ,  1529. 

Paret  (Jean;,  à  Anvers,  1545. 

Paris,  à  Sainl-Omer,  1751. 

Paris  (François),  à  Rennes,  1719-1723. 

Paris  (Vve),  à  Sainl-Omer,  1779. 

Parmentier  Noël),  à  Rouen,  1771-177-".. 

Parquet  (François),  à  Paris,  1695-1702. 

Parquot  (François,,  à  Nancy,  1703. 

Pascal  (Jean-Baptiste),  à  Rouen,  1788-1790. 

Paschal  (Yvain),  à  Angers,  1691. 

Pasques  (André),  reçu  m°  à  Paris  en  1735,  cité  eu  1758. 
Pasques  (Louis),  à  Paris,  1723-1758. 

Pasquet-Poulet  ou  Poulain,  à  Troyes ,  1559-1575. 

Pasquier  (Raymond),  à  Bordeaux,  1763-1777. 

Passerel  (Robert),  à  Paris,  1622. 

Passet  (Joseph),  à  Toulouse,  1698-1728. 

Passot,  à  Lyon,  1775. 

Pater  (Pierre),  ù  Grenoble,  1699-1734. 

Paulmier,  à  Dunkerque,  1787-1789. 

Pauliuier  (Adrien),  à  Rouen,  1549. 

Paulmier  cadet,  à  Dunkerque,  1787-1789. 

Paulmier  (Charles),  au  Mans,  1728. 

Paulmier  (Jehan),  à  Rouen.  1528-1556. 

Paulmier  (Marie)  Vvu  Charles  Paulmier  ,  au  Mans,  1730- 

Paulmier  (Pierre),  à  Bruges,  1761. 

Paulmier  .Pierre  ,  à  Arras,  1751-1768. 

Paulmier  (Simon,,  à  Lyon,  1591-1597. 

Paulmier  (Vvo  Charles),  au  Mans,  1745. 

Paumier  (Antoine),  à  Lyon,  1636-1639. 

Puumier  Jean),  à  Paris,  1664. 

Paumier  (Mathieu),  ù  Paris,  1761. 

Pauveret  (François),  à  Lyon.  1614-1621. 

Pavie  (Jean),  à  Lu  Rochelle,  1758. 

Pavie  Joseph),  à  La  Rochelle,  1739-1741. 

Pavie  (Jean-Jacques  ,  à  La  Rochelle,  1730-1735. 

Pavie  Philippe),  à  La  Rochelle,  1600-1607. 

Pavie  (Pierre),  à  Bordeaux,  1763-1764. 

Pavie  (Pierre),  à  Troyes,  1767-1781. 

Pavie  (Vve),  à  Troyes,  1792. 

Pavie  (Vve;,  à  La  Rochelle,  1784-1787. 

Pavie-Leblond,  à  Orléans.  1731. 

Pavot  (Laurent',  reçu  iu°  à  Paris  en  1690. 

Payen  (François),  à  Avignon,  1723-1732. 

Payen  Jean))  à  Avignon,  1694-1730. 

Payen  (Jean-Pierre),  à  Avignon,  1710-1764. 

Payen  (Joseph-Agricole),  a  Avignon,  1782. 

Payen  (Joseph-Auguste),  à  Avignon,  1781. 

Payen  (Laurent),  à  Avignon,  1788. 

Payen  (Vvu),  à  Avignon,  1781. 

Pèbrc  (Philippe),  à  Angoulème,  1749. 

Pecquet  (Claude),  à  Rouen,  1790. 

Pegot  ( Bernard iny),  reçu  m°  à  Toulouse  en  1495. 

Pelé,  élu  juré  à  Paris  en  1775. 

Pelé  (Pierre),  à  Paris ,  1643-1664. 

Pelé  (Raoul),  à  Paris ,  1648. 

Pelé  (V.),  à  Paris,  1746-1769. 

Peletingeas,  à  Bordeaux,  1820. 

Pelhaitre  (Nicolas',  reçu  m°  à  Rouen  en  1773,  cité  en  1790. 
Pellé  (Louis),  reçu  me*à  Paris  en  1610,  cité  en  1622. 

Pelle  (Pierre),  à  Paris,  1643-1702. 

Pellenn  (Nicolas),  à  Epinal,  1769-1778. 

Pelle!  (Claude),  à  Lyon,  1485-1515. 

Pellet  (Pierre),  à  Lyon,  1493-1520. 

Pelletier  (Jean-Baptiste-Adrien-Nicolas  ,  reçu  mc  à  Paris 
en  1766. 

Pépin  (Jean),  à  Thiers,  1367. 

Pépin  (Jean),  à  Lyon,  1591-1397. 

Perchet  (Claude),  à  Lyon,  1577-1579. 

Perdriel  (François),  a  Rouen,  1556-1580. 


(1)  Marque  contrefaite  en  Belgique  en  J543.  (Voir  tome  II,  page 
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Perdu  (Jacques),  reçu  mc  à  Rouen  ou  1696,  cité  en  1716. 
Perdu,  ù  Rouen,  1766-1760. 

Perdu  (Vv0),  à  Rouen,  1762. 

Péril  (Robert’',  «  Anvers,  1622-1636. 

Pérou  (Jean',  reçu  m°  à  Paris  eu  1710. 

Perosset  (Claude;,  à  Lyon,  1577. 

Perret  (Claude  ,  à  Lyon,  1565. 

Perret  (Loys\  à  Lyon,  1386. 

Perrin,  «  Lyon ,  1465-1515. 

Perrin  Thomas),  à  Lyon,  1560-1561. 

Perrosct  (André  ,  à  Lyon ,  1491-1524. 

Perrossct  .Michel  ,  à  Lyon.  1506. 

Perrosset  Pierre  .  à  A uiynon ,  1192-1506. 

Person  (Antoine  ,  à  Reryerac ,  1688,  décédé  eu  1739. 
Person  (Cilbert',  à  Reryerac,  décédé  en  1688. 

Person  ;Jeau ',  «  Bordeaux.  1777-1780. 

Person  (.Jean),  à  T/tiers,  1653-1668. 

Person  (Léger  ,  à  Thiers,  1666-1668. 

Personne  (Jehan  ,  à  Lyon,  1193-1  199. 

Peruzeti  Pierre  .  à  Avignon,  1199. 

Petit,  à  Paris.  1771. 

Petit  (Durau),  à  Toulouse.  1515. 

Petit  (Etienne),  à  Lyon,  1635. 

Petit  (Jehan),  à  Lyon,  1493-1512. 

Petite  ville  (Guillaume  de':,  à  Rouen.  1527. 

Pelitgrand  (Amable),  à  Rouen,  1788-1790. 

Petit  Vallet  (Jehan),  à  Rouen.  1331. 

Petre  (Pierre),  à  Bordeaux,  1757. 

Pelroniu  (Dominique',  à  Nancy,  1751-1790. 

Puyranne  Pierre  .  à  Toulouse,  1721-1750. 

Pezaut  (Gilles),  à  Paris,  1698-1702. 

Pezant  Jacques  ,  ù  Paris,  1703-1722. 

Pezant  (Pierre-Vincent  ,  reçu  m°  à  Paris  en  1767. 
Philibert  (Claude  ,  à  Lyon,  1506. 

Philipou  (François  ,  à  Thiers,  1672. 

Philipou  (Jacques  .  à  Thiers,  1672. 

Philippart  (Jean-Pierre),  à  Litige.  1789. 

Philippart  V'e  .  Liège,  1792-1794. 

Philippe  (Etienne;,  à  Grenoble,  1730-1750. 

Philippe  (  Jean  ,  à  Paris,  1703. 

Philippe  Pierre  ,  à  Caen.  1778-1785. 

Pic  (Louis’),  à  Nimes ,  décédé  en  1733. 

Pic  (Jean-François  ,  a  Ximes,  1733-1735. 

Picard  (François),  à  Grenoble.  1731-1749. 

Pichon  (François),  à  Paris,  1702. 

Pierequin  (Thomas),  à  Angers,  1684. 

Pierre,  à  Lyon.  1465-1475. 

Pierre  (Gabriel  .  ù  Lille,  1695. 

Pillon  (Ediue),  à  Nancy.  1625-1631. 

Piuaut  (J.  ,  à  Paris.  1791-1794. 

Pinet  (Claude',  à  Lyon.  1493-1525. 

Pipar  (Thomas;,  ù  Toulouse.  1518. 

Pipy  (Antoine),  à  Lyon,  1720-1724. 

Pipy  François  .  à  Lyon.  1724-1745. 

Pipy  (Jean-Baptiste  .  <i  Lyon.  1745. 

Piquet  Jacques),  à  Angers,  1684-1691. 

Piquet  (Jacques),  à  Nantes.  1717-1719. 

Piro,  à  Toulouse,  1513. 

Piron  (Aymé),  à  Lyon,  1720. 

Piron  François),  à  Lyon,  1698. 

Piroud,  à  Romans ,  16  47. 

Pitrat  Guillaume  .  à  Lyon,  1524. 

Place  , Pierre),  à  Thiers,  1760. 

Plantiu,  au  Puy ,  xvmc  siècle  il  . 

Plé  V.  ,  à  Paris,  1758-1775. 

PI o (tard  (François),  à  Tours.  1715-1721. 

Plot  tard  François),  à  Tours,  1715. 

Poignant  (Antoine  ,  à  Caen,  1728. 

Poignant  (François  ,  à  Caen.  1728. 

Poignant  iils  (François),  reçu  mu  à  Caen  en  1736.  cil é 
en  1747. 

Poignant  (Pierre),  reçu  mc  à  Caen  en  1744,  décédé  eu  1767. 
l’oignant  (V'e  ,  à  Caen,  1737-1785. 

Poilcvé  ([>.).  à  Limoges,  1567. 

Poillevé  (Jehan),  à  Limoges ,  1532. 

Poirelle,  à  Lille,  1798. 

Poisson  (Allain  ,  à  Anvers ,  1551. 

Poisson  (Allain),  ù  Paris,  1542. 


Poitou  Pierre  ,  reçu  m°  ù  Rouen.  1664. 

Poittevin  Jean-Baptiste),  reçu  ur  à  Rouen  eu  1708 
Poittou  (Mathieu  ,  à  Rouen,  1691. 

Pollon  (Christophe),  à  Thiers,  1664. 

Pommier,  à  Paris,  1758. 

Pompon  Thomas  .  à  Orléans,  1769-1775. 

Poucet  (André),  à  Lyon,  1587-1591. 

Poucet.  (Anthome),  à  Lyon,  1569-1587. 

Poucet  i.Auguste),  à  Lyon.  1569. 

Pons  (Claude-Martin  .  à  Marseille,  1784-1789. 

Pons  François',  à  Marseille.  ISrtI. 

Pons  Mathieu  ,  à  Lyon,  1568-1577. 

Percheron  Simon  .  à  Lyon.  1763. 

Potiu  Jacques  ,  à  Paris,  1767. 

Poujet  iVve  Jean-Baptiste  .  à  Toulon.  1701. 

Pourcheron  Simon  ,  au  Mans,  1753-1760. 

Pouvret  François),  à  Lyon,  1614. 

Povet  'Jean  .  a  Lyon,  1720-1724. 

Poyllevé  (Jean),  ù  Limoges.  1525-1532. 

Prâdier  .Andréas  ,  reçu  mc  à  Toulouse  eu  1  473,  cité  on  1  495. 
Pradier  Bernard  ,  à  Toulouse,  1556. 

Pradier  (Clément ,  à  Toulouse,  1582. 

Pradier  (Jean),  à  Toulouse,  1556. 

Pradines  Jehan),  à  Toulouse,  1582. 

Pratviel  (Thomas',  à  Toulouse,  1746-1785. 

Premier,  à  Marseille,  1747. 

Premier  (Jean  ,  à  Carcassonne.  17  48-1752. 

Premier  Jean  .  à  Toulouse ,  1752-1760. 

Premier  Joseph  .  à  Avignon.  1740. 

Premier  Vve  Joseph  ,  à  Avignon.  17  4  4. 

Premier  Lambert  .  à  Avignon,  1726-1745. 

Prest  (Claudo),  à  Lyon.  1583. 

Préval  Jean  ,  à  Rouen,  1788-1790. 

Prévost  (Guillaume',  reçu  ur  à  Rouen  en  1696,  cité  en  1706. 
Prioron  Jean  ,  à  Thiers,  1754. 

Prioron  Jean),  à  Riom,  1752-1753. 

Proche  (Jean),  à  Agen,  1713. 

Proche  Jean  Iils),  à.  Agen,  1745. 

Proche  (Jean),  à  Clermont.  1776. 

Proche  (Pierre),  à  Clermont,  1747-1748. 

Proche  V'-e,  à  Agen,  1743. 

Prost  Claude-François.;,  à  Besançon ,  1755. 

Prost  (Claude  ,  à  Lyon.  1515-1529. 

Prost  Jean-Baplisie  ,  à  Lyon.  1751. 

Prou  de  Vaulx  Jean  ,  à  Thiers,  1567. 

Proujet  '  André',  à  Lyon.  1493. 

Proussol  Pierre),  à  Paris.  1664-1675. 

Proussol  Pierre  ,  reçu  mc  ù  Paris  en  1675. 

Prouvret  François  ,  à  Lyon,  1614-1626. 

P  ru  d  homme,  à  Villeneuve-s  ur-Lot,  1731. 

Prymoult  Jean),  à  Rouen,  1550. 

O 

Quanon  Jean-Charles  ,  reçu  .nr  ù  Paris  en  1763. 

Quartes  Philippe  ,  à  Tournai,  1473-1480. 

Quenet  Clément  ,  reçu  nr  à  Rouen  en  1731. 

Quenet  .Pierre;,  à  Rouen,  1725. 

Quesné  (Martin),  reçu  mc  à  Rouen  en  1708. 

Qucsnel  (Jean  .  à  Caen.  1727-1744. 

Quetcl,  à  Rouen,  1774-1775. 

Quillot  Pierre',  à  Paris,  1664. 

Quimbel,  à  Rouen,  1790. 

Quittebœuf  (Catherine  ,  à  Angers,  1734. 

Quittebœuf  Charles  ),  à  Angers,  1712-1728^ 

Quittebœuf  fils  Charles',  ù  Angers,  1745-1768. 
Quittebœuf  Nicolas  ,  reçu  nr  à  Rouen  en  1663. 
Quittebœuf  (Vve),  à  Angers ,  1780. 

R 

Rabault  François  .  reçu  mc  à  Rouen  en  1671. 

Rabus  Pierre',  à  Nantes,  173 1_. 

Radelat  (Louis),  à  Lorient,  1778-1800. 
ltadichon  (Nicolas),  à  Lyon .  13S1-1582. 

Rageon  (Jean),  à  Angouléme,  1682.  _ 

Raisiu  .Alexandre,,  à  Paris ,  1730-1738. 

Raisin  (Mathieu)  reçu  mc  à  Paris  en  1747,  cité  en  1772. 


(1;  Nom  découvert  sur  un  bois  gravé,  destiné  ù  l'impression  des  enveloppes  de  jeux,  conservé  au  Musée  du  Puy. 
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Raisin  (Michel),  à  Paris,  1760-1706. 

Rallv  (Laurent),  à  Lyon ,  1557. 

Rangossc  (Jean),  à  Toulouse,  1628-1631 
ltatoiii  (François),  à  llouen ,  1720. 
llavail,  à  Angers ,  1728. 

Ravalin-Grévm,  à  Rouen ,  1553. 

Ravenel  (Jacques),  à  Caen,  1785. 

Ravier  (Antoiue-),  à  Lyon,  1513-1524. 

Ravier  (Pierre),  à  Lyon.  1514-1545. 

Raymbault  (Jean),  A  Angers,  1734-1745. 

Raymond,  A  Limoges,  1650. 

Raymond,  à  Toulouse ,  1825. 

Reboul  (François),  à  Aix-en-Provence,  1733-1762. 

Réel u.  A  Bordeaux.  1830-1835. 

Regibier  Charles),  à  Bourges ,  1730. 

Regis  Jean),  à  Toulouse,  1556-1582. 

Regnard  Pierre  ,  à  Paris,  1722-1758. 

Régnault  Jean-Louis),  à  Paris,  1761-1770. 

Régnault  Claude,,  reçu  m'«  Paris  en  1740,  cilé  en  1753. 
Reinaud  Jean-Joseph,"  à  Marseille,  1789. 

Relié  vV-  ,  à  Paris.  1758. 

Remy  Edmond),  à  Troyes.  1583-1385. 

Rein  y  (Constant-Jean),  à  Namur,  1075. 

Renard  Pierre),  à  Paris,  1741-1758. 

Renard,  A  Bordeaux,  1849-1861. 

Renard  et  Gaudet,  A  Bordeaux,  1861-1866. 

Renard  tils  (E.  ,  à  Bordeaux,  1862-1866. 

Renaud  (Jacques),  à  Nîmes,  1779-1785. 

Renaud  P. -Louis  ,  à.  T/iiers.  1785. 

Renault  (Antoine),  reçu  in°  ù  Paris  en  1753,  cilé  en  1738. 
Renault  ‘Claude',  A  Paris,  juré  en  1752. 

Renault  Jacques-Claude  ,  reçu  mc  à  Paris  en  1754,  cité 
en  1766. 

Renault  Jean  ,  reçu  mc  à  Paris  en  1740,  cité  en  1742. 
Renault  :L.  ,  A  Paris,  1771. 

Repellin  Claude),  à  Grenoble,  1777-1798. 

Requérant  (Charles),  à  Bayonne,  1752. 

Requérant  Charles  .  à  Nantes,  1752. 

Ressv,  à  Paris,  1780-1790. 

Ressÿ  (Claude),  à  Lyon,  1561-1567. 

Ressv  Claude),  à  Lyon,  1780. 

Ressÿ  (Michel),  à  Lyon,  1745-1760. 

Ressÿ  (Michel  fils),  à  Lyon,  1705. 

Ressv  (Olivier),  à  Lyon,  1720-1735. 

Ressÿ  ( V ve) ,  à  Lyon,  1720. 

Reulieu  (Jean),  à  ( Lyon ...?),  fin  du  xvnc  siècle, 
llevel  (Benoist),  à  Paris,  1048. 

Reverdy  (Georges),  à  Lyon,  1329. 
ltevest  (Jean-Joseph),  à  Avignon,  1707. 

Rey  (Amable),  à  Riom,  1753. 

Rey  (Floris  ,  à  Lyon,  1398-1600. 

Reÿmon  (André),  à.  Lyon,  1518-1529. 

Reÿmond  (Antoine),  à  Aix-en-Provence,  1696-1705. 
Reynaud  (Antoine),  à  Grenoble,  1743-1777. 

Reÿnaud  (Jehan),  au  Puy,  1593. 

Rezé  Simon  ,  à  Angoulème,  1715-1719. 

Ribauit,  à  Angers,  1712. 

Ribot  (Vvc),  à  Angers,  1728. 

Ribot,  à  Angers,  1715-1721. 

Ricaçd  (Claude),  A  Aix-en-Provence,  1690-1729. 

Ricard  (Louis),  à  Marseille,  1789. 

Richard  (Charles),  A  Paris,  1722-1738. 

Richard  (Vve  ,  à  Paris,  1753. 

Richier  (Antoine),  à  Nancy.  1638. 

Richier  (Noé),  à  Nancy,  1613. 

Rideau,  à  Paris,  1808. 

Rietz  (Philippe  du),  à  Lille,  1093. 

RilFart  (Pierre),  à  Angers,  17  45. 

Rigoley  (Paul),  à  Troyes,  1698. 

Rigollÿ  (Paul),  à  Troyes,  1692. 

Ripert  (Pierre  .  à  Grenoble.  1700. 

Rivaud  ou  Riveau  (Jehan),  à  Limoges.  1469-1472. 

Rivet,  reçu  ni0  à  Rouen  en  1776,  cité  eu  17SS. 

Rivière  (G.),  à  Thiers,  16S0-1700. 

Rivière  (Jean),  à  Lyon,  13S3-1612. 

Rivière  (Nicolas),  à  Lyon ,  1668. 

Rivière  (Pierre),  à  Lyon.  1675. 

Rizellet  (Guillaume),  à  Lyon,  1538. 


Robert  (Anlhoine),  reçu  mc  à  Paris  eu  1679. 

Robert  (François),  à  Lyon,  1598-1603. 

Robert  (Jean)’,  à  Paris,  1648-1663. 

Robert  le  jeune  (Jean),  à  Paris,  1664-1702. 

Robert  (Nicolas),  à  Paris,  1 G 42-170 4. 

Robert  (Nicolas  fils),  à  Paris,  1710-1722. 

Robert  (Jehan),  à  Lyon,  1614-1023. 

Robin  Joseph ï.  à  Avignon,  1G9G. 

Robinet  (Bernard),  à  Tournai,  1752-1774. 

Bobine!  (Mathieu),  à  Tournai,  1738-1774. 

Robinet  (Vvo),  à  Tournai,  1779. 

Robinois  (Marguerite  Ilautepiu,  Vvu  Pierre  .  à  Rennes.  1725. 
Roche  (Antoine),  à  Aix-en-Provence,  1727-174  5. 

Roche  (Claude),  au  Puy,  xviir  siècle  I  . 

Rnchias  (Joseph),  à  Neufchdtel,  1810. 

Roiliac  (Antoine),  à  Marseille,  1784-1789. 

Rodier  (Bernard),  à  Toulouse,  1550. 

Rodier  (Claude),  reçu  iuc  à  Toulouse  en  1502,  cilé  en  1518. 
Rodier  (Jean),  ù  Toulouse.  1550. 

Roger  (Antoine-Pierre),  reçu  mc  à  Paris  eu  1747. 

Bogues  (Augé),  à  Toulouse,' 

Roiné  ainé.  à  Nantes.  1840-1851. 
lloiné  aîné  i  Vvt!  ,  ù  Nantes,  1818. 

Roiné  père,  à  Nantes,  1830. 

Roiné  père  et  Dumontier,  à  Nantes,  1830. 

Roiné  ( Vve),  à  Nantes,  1840. 

Roiné  (Pierre-Vincent),  à.  Nantes,  1784-1799. 

Roiné  (Urbain',  A  Nantes,  1781. 

Rolais  (François-Joseph),  à.  Nancy,  1770. 

Relais  Joseph),  à  Nancy,  1765. 

Rolichon  (François),  à  Lyon.  1570-1573. 

Rolichon  (Jean  ,  ù  Lyon,  1660-107  5. 

Rolichon  (Nicolas),  à  Lyon ,  1575-1035. 

Rolichon  Philibert^,  à  Lyon,  1003. 

Rolland  frères,  à  Bordeaux,  1852-1866. 

Rollel  (François),  à  Nancy,  1760. 

Rollet  (Noël),  à  Lyon.  1594-1590. 

Romain  Pierre',  à  Lyon,  1538-1545. 

Romain  Pierre',  à  Lyon,  1075. 

Romain  (Vve  Pierre)  à  Lyon,  1668. 

Romieux,  A  Lyon,  1747-1775. 

Rommens  .Nicolas  ,  A  Anvers,  1568. 

Rouai.  A  Angers,  1734. 

Rouet  (Jehan),  A  Lyon,  1605-1623. 

Rouet  Philippe).  A  Lyon,  1588-1594. 

Rouse  i Nicolas  île;,  A  Lille,  1695. 

Rosnet  l’aîné  (Claude),  à  Lyon,  1652-1668. 

Rosnet  le  jeune  Claude  .  A  Lyon,  1008. 

Rosnet  l’aîné  Jean',  A  Lyon,  1012-1018. 

Rosnet  le  jeune  (Jeau),  à  Lyon,  1008. 

Rosnet  (Julian).  A  Rouen ,  1520. 

Rosnet  (Jullien  .  à  Lyon,  1668-1685. 
ltosnet  (Julien  fils),  A  Lyon,  1683-1691. 

Rosnet  (Vve  Julien),  A  Lyon,  1685-1691. 

Rosset  (Philippe),  A  Lyon.  1588. 

Rossignol  Pierre  Calmette,  dit),  à  Thiers.  1630-1671. 
Rostand,  A  Marseille.  1807. 
ltotel  François),  A  Nancy,  1788. 

Roubaud  (Alexandre),  A  Toulon.  1737-1760. 

Roubaud  (Antoine),  à  Toulon,  1723-1759. 

Roubaud  (César),  A  Toulon,  1760. 

Roubaud  (François).  A  Toulon,  1725-1745. 

Roubaud  (Jean-Joseph),  A  Toulon ,  1737-1759. 

Roubaud  (Pierre),.»  Toulon,  1760. 

Rouboud  (Vincent',  A  Toulon,  1758. 

Rouèdre  (Jehan),  à  Lyon,  1594. 

Rouget,  A  Riom,  1746-1751. 

Rouget  (Guillaume',  A,  Clermont.  1753. 

Rouilly  (Etienne),  à  Chavires,  1730-1741. 

Rouillÿ  (Etienne),  à  Orléans,  1725. 

Rouilly  (François),  à  Chartres ,  1750-1751. 

Rouquette  (Claude),  à  Montpellier,  1758-1768. 

Rouquette  (Jean-Baptiste),  «  Montpellier.  1752-1754. 
Rouquette  (VveJ.-B.),  A.  Montpellier,  1735. 

Rousseau  (Jacques),  à  Angers,  1689-1695. 

Rousseau  (Pierre),  à  Troyes,  1629-1630. 

Rousset,  à  Romans,  1701. 

Rousset  (Antoine  ,  A.  Nîmes,  1715. 


(1)  Nom  découvert  sur  un  bois  gravé,  destiné  à  l'impression  des  enveloppes  de  jeux,  conservé  au  Musée  du  Puy. 


Rousset  (Jean),  à  Lyon,  1545-1571. 

Rousset  (Jean),  au  Puy ,  1638. 

Rousset  (Jean),  à  Aix-en-Provence,  1752-1700. 

Rousset  (Mathieu  .  à  Nîmes.  1755. 

Rousset  (Pierre  ,  à  Lyon.  1668. 

Rousset  (Similien),  à  Nantes,  1731. 

Roussille,  à  Pau ,  1771-1776. 

Roussin  Robert),  à  Marseille,  1708. 

Routin  (Hugues  ,  à  Bordeaux,  1763-177:5. 

Routin  Jean),  à  Poitiers,  décédé  en  1806. 

Roux  (Jean  .  à  Marseille ,  1807. 

Roux  (Pierre),  à  Grenoble.  1690-1696. 

Roy  (Amable  .  à  Riom ,  1753. 

Roy  ou  Le  Roy  (Jean),  à  Limoges,  1427-1161. 

Roy  (Jehan),  à  Lyon.  1561. 

Rozé  (Pierre-Laurent),  reçu  me  à  Paris,  en  1747,  cité 
eu  1760. 

Rozé  :  Romain  .  à  Nantes,  1750. 

Ru  (Richard  de  lak  à  Anvers,  1577-1588. 

Rue  (Claude  de  la  ,  à  Paris,  1702-1703. 

Rue  (Jacques  de  la  .  à  Limoges,  1503-1504. 

Rue  (Jean  de  la),  à  Paris,  1702. 

Rue  (Louis  de  la),  à  Paris.  1648-1664. 

Rue  (Louis  de  la)  fils,  à  Paris,  1674-1702. 

Rue  Louis  de  la),  reçu  uie  à  Paris  en  1690. 

Rue  .Michel  de  lai.  à  Pari*,  1648-1664. 

Ruol  Nicolas),  à  Paris.  1703. 

Ruelle  Benoit),  à  Paris ,  1664. 

Ruelle  Daniel  .  à  Paris.  1664. 

Ruelle  fils,  à.  Paris,  1738. 

Ruelle  (François  ,  à  Paris,  1622. 

Ruelle  Pierre  .  à  Paris,  1664-1675. 

Rui Mot  Nicolas  ,  à  Nancy,  1760-1776. 

Ruybert  (André),  à  Grenoble,  1721-1726. 

Ruybert  François),  à  Grenoble,  1725-1726. 

Ryiiert  . Noël  .  à  Rouen,  1513. 
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Saignelonge  Aimable  .  à  Salins.  1746. 

Saignelonge  (Vve),  à  Salins,  1748. 

Saillard  François),  à  Lille,  1704. 

Saillard  Jacques  .  à  Lille,  1700. 

Sainctcler  Jean  de),  a  Thiers.  1618. 

Saint-Amand  J.-B.,  dit Delcourt',  à  Lille.  1733. 
Sainte-Agathe  (François  dm,  à  Rennes.  1723. 
Sainle-Anrie  'Jean-Baptiste  ,  à  Lille,  1726. 

Saintier  (Charles),  à  Moulins.  1746. 

Saint ier  (Charles  -,  à  Paris,  reçu  uie  en  1735. 
Saint-Martin  (Etienne  de),  à  layon.  1582-1585. 
Suintou  Claude  .  à  Troycs,  1707-1715. 

Suinton  (Jacques),  à  Troyes,  décédé  en  1767. 
Sainloil  Jacques),  à  Troyes.  1750-1786. 

Sainton  iJean),  à  Troyes,  1696-1744. 

Saintou  Nicolas  ,  à  Troyes ,  1609-16  42. 

Sainton  Nicolas  .  à  Troyes,  1675-1686. 

Sainton  Nicolas],  à  Troyes,  1715-1727. 

Sainton  Nicolas  ,  à  Troyes.  174  4. 

Sainton  Pierre  .  a  Troyes.  1641-1642. 

Sainton  Vve  Nicolas),  à  Troyes.  1696-1705. 

Sainton  Vvc  Pierre  ,  à  Troyes.  1066. 

Saint-Paul,  reçu  me  à  Paris  e n  1758,  cité  en  1772. 
Saint-Pierre  (François),  à  Angonlême,  *1703, 
Saint-Pierre  (Robert  .  à  Paris,  1648. 

Saint-Priest  (Jean  de',  à  Lyon,  1493-1503. 

Saliar,  à  Lille,  1787-1780. 

Sallonnetz  Jacques  .  à  Marseille,  1662. 

Sallonnetz  (Guilhen),  à  Marseille ,  1662. 

Salmon  et  Caboche,  à  Nancy,  1599-1625. 

Salomou.  à  Riom,  1732. 

Samarre  Joseph  .  à  Aix-en-Provence ,  1736-1737. 
Samarre  ( Pasqui ' .  à  Lille,  1726. 

Saramon  (Bernard),  à  Strasbourg,  1782. 

Sarramon  (Louis),  à  Strasbourg,  1812. 

Sarton  (Arnould),  à  Bruxelles,  1742. 

Sarton  (Vve  Arnould),  à  Bruxelles.  1743. 

Sarton  (François-Arnould),  à  Bruxelles,  1756-1767. 
Saultan  'Jacques),  à  Lyon,  1535. 

Savary  (Thomas),  à  Avignon,  1526. 


Savoie  (Richard),  à  Rouen,  1548. 

Savouray  (Gabriel),  à  Avignon,  1723. 

Savouré  (Gilles),  à  Lyon,  1480-1506. 

Savourey  (Charles),  reçu  m«  à  Rouen  en  1754,  cité  en  1787. 
Savourev  (Denis,,  reçu  mc  à  Rouen  eu  1709,  cité  eu  1715. 
Savourey  (Denis),  à  Rouen,  1760-1773. 

Savourey  (Gabriel  ,  reçu  niu  à  Rouen  en  1706. 

Savourey  (Jean),  à  Rouen.  1756. 

Savourey  (Jean-Gilles),  reçu  m°  à  Rouen  en  1706. 
Savourey  (Jean-Thomas),  reçu  mc  à  Rouen  eu  1706. 
Savourey  Nicolas  ,  reçu  mc  à  Rouen  eu  1659. 

Secouet' Jehan),  à  Lyon,  1571-1591. 

Segeth  (Berthomieu  .  à  Toulouse,  1506-1509. 

Séguin  (Collas),  à  Thiers ,  1587. 

Séguin  (André),  à  Marseille,  1801. 

Selion  (Antoine),  à  Marseille.  1713-1715. 

Sellon  (Claude-François),  à  Marseille,  1730. 

Selion  (Guillaume ),  à  Marseille.  1676-1715. 

Sellon  (Jacques),  à  Marseille,  1676-1708. 

Sellon  (Jean-François),  à  Marseille.  1676-1688. 

Semillion  (  Louis-François’,  reçu  m°  à  Rouen  en  1778,  cité 
en  1790. 

Senès  (François),  à  Toulon,  17  45-1700. 

Sénés  Jean-Antoine),  à  Marseille.  1789. 

Sepre  (Philippe),  à  Toulouse.  1509-1513. 

Serdot  Désiré),  à  Marseille,  1789. 

Sérignan  Jeanne  ,  Vve  Flory,  à  Toulouse ,  1695. 

Servaès  T.  .  à  Bruxelles,  1795. 

Servel  (Bertrand),  au  Puy.  1640. 

Servet  (Denis),  à.  Lyon.  1579-1580. 

Servet  Humbert).  à  Lyon,  1599-1603. 

Servet  (Jehan),  à  Lyon,  1571-1377. 

Setre  (  Jehan),  à  Toulouse.  1513. 

Sevestre  (Jean-Baptiste,,  à  Orléans.  1775. 

Seychel  (Antoine),  à  Avignon,  1493. 

Sicard  (Fabry).  à  Marseille,  1676-1713. 

Sicard  (Jean),  à  Marseille.  173  4-1741. 

Sicard  (Jean;,  à  Toulouse.  1631. 

Sicard  (Joseph),  à  Marseille ,  1710. 

Sicard  (Pierre),  à  Marseille,  1695-1721. 

Sicotte  (Jehaui.  à  Lyon,  1368-1571. 

Sigogne  (Pierre),  à  Angers,  1743-1789. 

Sigogne  (Pierre),  à  Nantes.  1776-1781. 

Siliquin  (Jehan),  à  Lyon,  1473. 

Sillé  (Jacques-Gaugaiu  dit  ,  au  Mans,  1745-1768. 

Sillé  (Louis-Gauguin  dit  ,  au  Mans,  1768. 

Silvi  .Raynaud:,  à  Avignon,  1462. 

Simon,  à  Bordeaux.  1820. 

Simon  André),  reçu  me  à  Caen  e  n  1739,  eilé  eu  1785. 
Simon  (Gabriel),  à  Caen,  1779-1785. 

Simon  (Jean-Gervais),  à  Caen,  1751-1756. 

Simon  (Pierre-Jean-Jacques),  reçu  mc  à  Caen  en  1756,  cité 
eu  1783. 

Singlicr  (Bertelomyo),  à  Toulouse,  1512. 

Soisson  Joseph),  reçu  mc  à  Paris  en  1757,  cité  en  1773^ 
Soissons  (Pierre-Loiiis-Joseph’,  reçu  mc  à  Paris  en  1772. 
Sonet-Morin  (Vv«.,  à  Paris,  1846. 

Sorel.  à  Versailles,  1794. 

Soriu  .Martin  .  à  Bordeaux.  1729-1731. 

Sorin  (Martin),  à  Angers,  1687. 

Soudé  (Marie,  Vve  Louis  Bcrthelot),  à  Orléans,  1777. 
Soudée  (François),  à  Orléans ,  1751-1769. 

Soudée  (Vve  François),  à  Orléans,  1776. 

Soulamare  (Jean),  à  Paris.  1702. 

Souppe  (Benoit,,  à  Marseille.  1515-1561. 

Souppe  Pierre  ,  à  Lyon,  1528-1543. 

Sourel  Jean-François  ,  à  Marseille,  1789. 

Spirinckx  Antoine  ,  à  Anvers.  1484-1599. 

Stegle  Berthomieu',  à  Toulouse,  1515. 

Stot  Charles  .  à  Morlaix.  1764. 

Stot  François),  a  Rennes.  1734-1758.  ^ 

Stot  (Jacques),  à  Saint-Malo.  1750-1733. 

Stot  (Jacques i.  à  Rennes,  1730. 

Stot  (Vve),  à  Rennes,  1767. 

Subito  (Jacques),  reçu  mc  à  Rouen  en  1708,  cité  en  1761 
Subito  (Pierre-Jacques),  à  Rouen,  1749-1760. 

Subito  (Vve),  à  Rouen,  1771-1773. 

Sueur  (Humbert),  à  Lyon,  1306. 

Supre  (Philippe),  à  Toulouse,  1510. 

Surion  (Pierre),  à  Lille,  1792. 

Suyria  'Thomas),  à  Lyon,  1583-1585. 
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Taillade  (Jean),  à  Montauban ,  1 752-1153. 

Talandier,  à  Homans ,  1664. 

Tandon  (Pauli,  à  Rouen ,  1737. 

Tardy,  «  Rouen,  1660. 

Tartarin  (Pierre-Noël),  reçu  m®  à  Paris  en  1747. 

Taupin  (Laurent),  à  Paris,  1594,  postulant  juré  en  1608. 
Taverne,  à  Montpellier,  1750. 

Taverne  (Paul),  à  Toulouse ,  1746-1756. 

Taviel  (Jean-Baptiste),  à  Lille ,  1694. 

Taylor  Jean  de),  «  Paris,  1674. 

Teisseire  (Estienne),  à  Toulon,  1758-1760. 

Teisseire  ;  Joseph),  à  Toulon ,  1745. 

Terlis  (Jean1,  à  Lyon,  1585. 

Terrier  (Jacques),  à  Troyes.  1571. 

Terrier  (Jean-Baptisle-André  ,  reçu  m°  à  Rouen  en  17GP, 
cité  en  1790. 

Testel  (Pierre),  à  Paris,  1643. 

Testu  (E.).  à  Paris ,  1820. 

Tetel  (Pierre),  à  Troyes,  1622. 

Tevenet,  à  Lyon,  1492-1193. 

Texier  (M.),  à  Limoyes,  1780. 

Teyssier,  à  Homans,  1690-1720. 

Thébaut,  à  Nantes,  1711. 

Thébaut  (Vv®),  à  Nantes,  1719. 

Theramini  (Charles),  à  Avignon,  1501. 

Thevenin  (Robert),  «  Troyes,  1579. 

Thibault,  à  Dijon,  1780. 

Thibault,  à  Toulouse,  1556. 

Thibault  (Vve  François),  à  Nan/es ,  1717. 

Thibaut  (Jehan ),  à  Lyon,  1493. 

Thihert  (Vve),  à  Marseille,  1795-1801. 

Thiboult.  (François),  reçu  111e  à  Rouen  en  1715,  cité  en  1761. 
Thiboult  (Nicolas),  à  Rouen,  1745. 

Thiboult  (Nicolas),  à  Dijon,  1742. 

Thiboult  (Pierre-François),  à  Rouen,  1717-1771. 

Thiercelin  (François),  à  Orléans,  1777. 

Thiercelin  (Simon),  à  Orléans,  1775. 

Thierry  (Nicolas),  «  Troyes,  1600. 

Thiévin  (David),  à  Rouen,  1671. 

Thiole  Jean-Baptiste),  à  Lyon,  1650-1658. 

Thiolier  (Jean-Baptiste),  à  Lyon,  1668. 

Thiollier  (Jean),  à  Lyon.  1582-1605. 

Thioly  (Jean-Baptiste i,  à  Lyon,  1650. 

Thomas  (Jehan),  à  layon,  1542-1551. 

Thomas,  à  Paris,  1820. 

Thomassin  (Laurent),  à  Lille,  1740-1760. 

Thoron  (Jacques),  à  Toulouse,  1628-1631. 

Thouand  (Nicolas),  à  Epinal,  1750. 

Thoyer  (Nicolas),  à  Troyes,  1652-1668. 

Thoyer  (Nicolas),  à  Paris,  1722. 

Thuillier  (François),  à  Lille,  1740. 

Tiercelin  (François),  à  Orléans,  1777. 

Tiercelin  (S.),  a  Orléans,  1780. 

Tieullier  Pierre',  à  Lyon,  1593. 

Tinel  (Philippe),  à  Grenoble,  1690-1711. 

Tiquesnel  (Léonard  ,  reçu  m1’  à  Rouen,  1695. 

Tiquel  MechthikP,  à  Namur,  1672. 

Tirion  (Jacques),  à  Lorient.  1778. 

Tisserand  Dominique:,  à  Epinal.  1703. 

Tissot  Jean  ,  à  Besançon ,  1719-1723. 

Tissot  (Claudine  Renaud,  Vve),  à  Besançon,  1772. 

Tissot  (Jean),  à  Rouen,  1516. 

Tissot  (Jean-Pierre),  à  Besançon,  1772. 

Tissot  (Pierre),  à  Rouen,  1516. 

Torron  (Jehan),  à  Toulouse,  1582. 

Totaysa  (Collin),  à  Toulouse,  1465-1467. 

Toulon  (Estienne),  à  Marseille,  1741. 

Toulon  (Etienne),  à  Nice,  1748-1753. 

Toulon  (Jean),  à  Marseille,  1747-1755. 

Toulon  (Vv0  Françoise),  à  Marseille,  1750-1755. 

Tourcaty  (François),  à  Marseille,  1801-1809. 

Tourcaty  (François),  à  Marseille,  1701-1736. 

Tourcaty  (Jean-François),  à  Marseille,  1734-1753. 

Tourcaty  et  Coudier  (Vv«),  à  Marseille,  1807. 

Tourel,  à  Avignon,  1890-1905. 

Tournan  (Marie),  à  Toulouse ,  172S. 

Tourrès,  à  Avignon,  1864. 

Tricot  (Charles),  reçu  ni®  à  Paris  en  1738. 

Trioullier  (Jean  ,  à  Paris,  1735-1745. 


Trioullier  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  1681-1703. 

Trioullier  (Jean-François),  reçu  m®  à  Paris,  1759-1765. 
Trioullier  (Nicolas),  â  Paris,  1759,  décédé  en  1764. 
Trioullier  «Sébastien),  reçu  me  à  Paris  en  1759,  cité  en  1773. 
Triquet  (Jean),  reçu  mc  â  Rouen  en  1780,  cité  en  1790. 
Trottier  (Augustin),  au  Mans,  1741-1768. 

Troye  (Jehan  de),  à  Lyon,  1  599. 

Truc  (Claude),  à  Grenoble,  1700-1720. 

Truc  (Claude  fils),  à  Grenoble.  1720-1723. 

Tubeuf  (Antoine),  à  Rouen,  1762-1774. 

Tubeuf  (Thomas  fils),  reçu  m°  à  Rouen,  1720. 

Tubeuf  (Thomas),  reçu  ni®  à  Rouen  en  1683,  cité  en  171... 
Tubeuf  (Vv®  Thomas),  à  Rouen,  1756-1760. 

Tubeuf  (Vv®),  à  Rouen,  1771-1775. 

Tulier  (François),  à  Lille,  1726-1735. 

Turin  (Hugonin),  à  Lyon,  1479-1518. 

Tutelle  (Pierre),  à  Paris,  1648. 

Tyon  (Vincent  ,  à  Lyon,  1529. 

\ 

Vachat  (Antoine),  ù  Lyon,  1745. 

Vacher  (Vve),  à  Marseille,  1750. 

Vachier  (Claude),  à  Marseille,  1701. 

Vachier  (Cuillaume),  à  Avignon,  1701. 

Vachier  (Sébastien),  à  Marseille,  1731-1751. 

Vachon  (Benoit),  au  Puy,  1686. 

Vaillant,  à  Rouen,  1773-1774. 

Vaissier  (Nicolas),  à  Hambourg,  1745. 

Valay  (Jean',  ou  Valeix,  à  Clermont,  1746. 

Valeix  (Jacques),  à  Clermont,  1756. 

Valence,  à  Marseille,  1829. 

Valentin,  à  Versailles,  1780. 

Valentin  (Claude),  à  Lyon.  1650-1675. 

Valet  ou  Valey  (Jean),  à  Thiers,  1703. 

Valet  (Jean),  à  Bordeaux,  décédé  en  1715. 

Valet  (Pierre),  à  Bordeaux,  1763-1810. 

Valet  Vital),  à  Bordeaux.  1729-1750. 

Valette  (Guillaume),  à  Lyon,  1614. 

Valette  (Guillaume),  à  Thiers ,  1620. 

Valette  (Jean),  à  Thiers,  1588. 

Vallée  (Elie),  à  Angers,  1770-1780. 

Valleix,  à  Riom,  1750-1754. 

Valley,  à  Clermont,  1746. 

Vanbecq  (Vve  Corail),  à  Lille,  1692-1693. 

Vandeuborre  (F. -J.),  à  Bruxelles,  1762-1803. 

Van  den  Bussche,  a  Ostende,  1775-1780. 

Van  den  Elskeu  (Isabelle),  à  Bruxelles,  1771-1803. 

Van  der  Hnert  (Jean-Baptiste),  à  Louvain ,  1787-1791. 

Vau  der  Haert  (Jean-Baptiste),  à  Bruxelles,  1792. 

Van  der  Wonden  (Corneille),  à  Anvers,  1623. 
Vandestienne  (Jean-Baptiste),  à  Lille,  1775-1798. 

Van  Keerberghen,  à  Bruxelles,  1760. 

Vanneulin  (Jacques),  à  Lille,  1702. 

Van  Oprov  (Joachim),  reçu  m®  à  Anvers  en  1551. 

Varain  ou  Varin  (Estienne),  au  Mans,  1742. 

Varnin  ou  Varin  (Marie  Buart,  Vve  Etienne),  au  Mans, 
1745-1770. 

Varain  ou  Varin  l'aîné  (Vvc),  au  Mans,  1745. 

Varneville  (Jean),  à  Paris,  1647-1664. 

Vassal  (Jehan),  à  Roue»,  1529. 

Vastel  (Pierre),  reçu  m®  à  Rouen.  1713-1721. 

Vaudey  (François),  à  Clermont,  1746-1718. 

Vausselin  (Claude),  «  Paris,  1643-1664. 

Vausseliu  (François),  reçu  m®  à  Paris  en  1757,  cité  en  1764. 
Vausselin  (Louis),  a  Paris,  1700. 

Vausselin  (Robert-François),  reçu  m'  à  Paris  en  1743. 
Vausselin  (Vincent),  «  Paris,  1758-1764. 

Vaussier  (Nicolas),  reçu  m®  à  Rouen  en  1707,  cité  en  1715. 
Vauthier  (Nicolas),  à  Dijon.  1780. 

Vauver  (Pierre),  à  Paris,  1692-1702. 

Veillard  (Nicolas),  à  Paris,  1625. 

Veillard  (Nicolas),  à  Nancy,  1626-1628. 

Veissier,  à  Clermont,  1753. 

Velet  (Pierre),  reçu  m®  à  Rouen  en  1767,  cité  en  1790. 
Vellet  (Jean))  reçu  m®  à  Rouen  en  1790. 

Verbelcin  (Dieudonné-Joseph),  à  Namur,  176S. 

V'-relle  (Eustache',  à  Troyes ,  1G86-1693. 

Verger,  à  Lyon,  1697. 

Verheyen  (Jacques),  reçu  ni®  à  Anvers  en  1593. 

Verjus,  ù  Agen,  1781-1788. 


Yernadel  Jean),  A  Paris,  1674-1704. 

Yeruadez  (Antnoine),  reçu  me  à  Paris  eu  1679. 
Yernav  (Benoist),  à  Lyon ,  1543. 

Yerna'y  (Michel),  «  Lyon,  1594-1396. 

Verney  (Antoiuej,  à  Lyon,  1582-1600. 

Verney  François  .  à  Lyon ,  1605-1615. 

\  erney  Huui&ert  .  «  Lyon,  1599-1602. 

Vernev  Pierre  .  à  Lyon,  1587. 

Yersoilier  Vincent),  A  Lyon,  1557-1305. 

Yerson  (Victor).  A  Marseille,  1789. 

Yessier  (François).  au  Puy,  1765. 


Yessière  (Claude),  au  Puy.  1750. 

Yessière  (  Vvo),  au  Puy.  1757. 

Yeuillée,  à  Epinal ,  178:?. 

Yevssier,  à  Riom ,  1750. 

Yevssier,  A  Marsat  prés  Clermont,  1751-1752. 
Yevssier  et  Deben,  à  Clermont,  175:?. 

Yevssier  (Claude),  au  Puy.  1748-1750. 

Yevssier  ou  Veyssière,  A  Bordeaux,  1815-18.15. 
Yiâl  (Claude),  a  Grenoble.  1774-1798. 
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